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«  Jusqu'ici,  disait  M.  Gide  (1),  Ton  a  cru  par  une  illu- 
sion assez  naturelle,  pouvoir  découvrir  la  source  des 
législations  modernes  sans  sortir  des  pays  mêmes  qu'elles 
régissent,  et  pour  rechercher,  par  exemple,  les  origines 
de  la  loi  française,  on  s'est  borné  bien  souvent  à  interroger 

(1)  Étude  sur  la  condition  privée  de  la  femme,  2*^  éd.,  p.  219.  Pour 
M.  Gide,  les  anciens  Codes  Scandinaves  font  partie  des  monuments 
du  droit  gennaniqne,  €  Ces  monuments,  dit-il,  /.  c,  peuvent  se  di- 
viser en  deux  classes  bien  distinctes.  Les  uns,  promulgés  par  les  Bar- 
bares dans  leur  propre  langue  et  dans  la  patrie  de  leurs  aïeux,  sont 
purement  germaniques  de  forme  et  d'origine  :  ce  sont  les  codes  du 
Danemark ,  de  la  presqu'île  et  des  îles  Scandinaves.  Les  autres,  écrits 
en  langue  latine,  en  pays  latins,  au  sein  des  influences  romaines, 
sont  parfois  pins  romains  que  barbares  :  ce  sont  les  codes  des  diverses 
tribus  germaines  qui  vinrent  s'établir  sur  le  territoire  de  l'Empire. 
Jusqu'ici,  en  France  du  moins,  l'on  n'a  guère  étudié  le  droit  germa- 
nique que  dans  cette  seconde  classe  de  documents,  i»  —  Nous  devons 
tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  observation,  faire  une 
réserve  importante  pour  M.  R.  Dareste,  qui  a  publié  dans  le  Journal 
des  MtanU  (sept.-oct.  1880,  février  1881 ,  avril-mai  1881 ,  août  1881) 
une  série  de  mémoires  remarquables  sur  les  anciennes  lois  suédoises, 
danoises,  norvégiennes  et  islandaises.  Ces  mémoires  ne  sont  malheu- 
reusement que  des  résumés,  très  exacts  sans  doute,  mais  trop  concis, 
des  anciennes  législations  Scandinaves.  Au  surplus,  la  manière  de  voir 
de  M.  Gide,  sur  le  caractère  germanique  du  droit  Scandinave,  est  fort 
contestable. 
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les  Codes  germaniques  qui  ont  régné  sur  le  sol  français. 
Mais  ce  ne  sont  pas  les  lois  promulguées  sur  les  bords  du 
Rhône  ou  de  la  Seine  qui  nous  apprendront  comment  vi- 
vaient nos  pères,  lorsque  leurs  tribus  à  demi  sauvages 
campaient  sur  les  côles  de  la  Baltique  ou  sur  les  rives  de 
rOder.  A  l'époque  où  ces  lois  furent  rendues,  les  Francs , 
les  Goths,  les  Burgondes,  assouplis  par  le  christianisme, 
disciplinés  par  les  rois,  transportés  sous  le  ciel  du  Midi, 
au  sein  des  douceurs  de  la  civilisation  et  du  luxe  des  cités, 
avaient  presque  oublié  les  mœurs  simples  et  rudes  de 
leur  première  patrie.  Si  Ton  veut  connaître  les  Germains, 
il  faut  remonter  pour  ainsi  dire  par  les  mêmes  chemins 
qu'ils  ont  suivis  dans  leurs  conquêtes,  il  faut  pénétrer 
jusqu'aux  lieux  mêmes  d'où  il  sont  partis,  jusqu'à  ces 
presqu'îles  du  Jutland  et  de  la  Scandinavie  que  Jornandès 
appelait  «  la  fabrique  des  nations.  )> 

Ce  que  M.  Gide  disait  en  si  bons  termes  des  anciennes 
lois  Scandinaves  en  général,  peut  s'appliquer  mieux  encore 
aux  lois  suédoises  qu'aux  lois  norvégiennes  ou  danoises. 
La  Suède,  en  effet,  est  en  retard  de  plus  d'un  siècle  sur 
les  deux  pays  voisins.  Ainsi,  pour  ne  donner  que  quelques 
exemples,  l'esclavage  était  aboli  en  Norvège  à  la  fin  du 
xii*  siècle,  tandis  qu'il  ne  disparut  en  Suède  qu'au  xiv'; 
l'usage  des  testaments  s'introduisit  en  Norvège  dès  le  xii* 
siècle ,  et  ce  n'est  guère  qu'à  la  fin  du  xiii*  que  l'on  admit 
en  Suède  la  liberté  de  tester  arf  joiVw  causas;  Tœuvre  de 
rédaction  des  coutumes  commença  en  Norvège  au  xii* 
siècle,  tandis  que  la  plus  ancienne  des  lois  suédoises,  celle 
de  Vestrogothie ,  ne  fut  rédigée  qu'au  commencement  du 
siècle  suivant;  enfin  la  substitution  d'une  loi  unique  aux 
diverses  coutumes  provinciales  s'opéra  beaucoup  plus  tôt 
en  Norvège  qu'en  Suède. 

L'état  si  longtemps  slationnaire  de  l'ancienne  civilisation 
suédoise  peut  s'expliquer  par  plusieurs  causes,  dont  quel- 
ques-unes sont  communes  d'ailleurs  aux  autres  pays  Scan- 
dinaves. Les  populations  qui  se  fixèrent  en  Suède,  Goths 
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et  Suions,  De  coDDurent  guère,  pendant  les  dix  premiers 
siècles  de  roccupalion,  d'autre  industrie  que  l'exploitation 
des  richesses  naturelles,  à  savoir  l'agriculture,  la  chasse 
et  la  pèche.  Aussi  aurons-nous  maintes  fois  à  constater  le 
souci  de  la  loi  de  Vestrogothie  pour  tout  ce  qui  touche  à 
l'agriculture,  pour  le  respect  de  la  propriété  foncière,  des 
clôtures,  des  récoltes,  des  instruments  aratoires,  et  qui  fait 
eu  grande  partie  de  cette  loi,  comme  des  autres  lois  provin- 
ciales, une  sorte  de  code  rural  et  économique.  Les  besoins  et 
les  rapports  de  ces  populations  de  cultivateurs  restant  tou- 
jours à  peu  près  les  mêmes,  il  n'y  avait  pas  de  raison  pour 
que  leurs  institutions  subissent  de  sensibles  modiGcations. 
—  L'échange  des  idées,  comme  celui  des  produits,  trou- 
vait de  grands  obstacles  dans  la  faible  densité  de  la  popu- 
lation relativement  à  la  surface  considérable  du  pays,  dans 
l'extrême  difBculté  de  communications  entre  des  régions  sé- 
parées par  des  forêts  immenses,  par  une  foule  de  rivières, 
de  lacs  et  de  marais  (1).  En  raison  môme  de  ce  petit  nombre 
des  habitants  de  la  Suède  par  rapport  à  son  étendue ,  on 
peut  dire  que  l'œuvre  primitive  d'occupation  se  continuait 
eocore  au  xui*  siècle  (comme  elle  s'est  continuée  beaucoup 
plus  tard),  et  on  en  trouve  la  preuve  dans  les  dispositions 
nombreuses  des  lois  provinciales  sur  la  colonisation  et  sur 
'a  possibilité  pour  le  premier  venu  de  se  procurer  un  do- 
maine en  défrichant  la  forêt,  Valmœnninger.  —  On  ne  ren- 

(1)  Ainsi  la  «  Silva  carbonaria  i  (composée  de  la  forêt  de  Kolmirkr 
ou  Kolmarth  et  de  celle  de  Tiweden)  qui  séparait  la  Néricie  et  la 
Suderroanie  des  provinces  gothes,  avait  encore  à  sa  partie  la  plus 
étroite ,  près  de  Xykôping ,  21  kilomètres  de  large  et  atteignait  à  cer- 
tains endroits  plus  de  70  kilomètres  de  largeur.  Des  forêts  considéra- 
bles séparaient  de  même  les  diverses  provinces  gothes  (Cf.  Strimholmi 
1,  p.  498,  Lundblad  et  Uultman,  p.  3,  note  5).  Il  fallait  un  mois,  à  la 
fin  du  XI*  siècle,  pour  traverser  la  péninsule  Scandinave  de  Tembou- 
chure  du  Gôtaelv  à  celle  du  lac  Màlar  (A mira,  p.  12).  —  La  difficulté 
des  communications  amena  le  législateur  à  se  préoccuper  de  l'hospi- 
talité à  donner  aux  voyageurs  (comme  dans  la  Norvège  actuelle).  V.  no- 
tamment, loi  de  Vestr.,  II,  add.  c.  6. 
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contrait  point  ou  presque  point  encore  en  Suède  de  gran- 
des agglomérations  de  population  d'où  pût  partir  l'initiative 
de  réformes.  Les  deux  villes  les  plus  importantes,  Biœrkô 
et  Sigluna  avaient  été  détruites,  la  première,  au  commen- 
cement du  XI**  siècle,  l'autre  en  1187.  Les  fondations  de 
Stockholm  s'élevaient  à  peine  que  Bergen  était  depuis  plus 
d'un  siècle  une  cité  florissante.  Au  xiii*  siècle,  les  villes 
de  l'intérieur  de  la  Suède  n'étaient  guère  que  des  marchés 
de  paysans  (1).  —  D'un  autre  côté  ,  la  centralisation,  qui 
avait  pu  produire  en  France  d'heureux  résultats  sous  les 
premiers  Carolingiens,  fut  inconnue  en  Suède  jusqu'au 
commencement  du  xiv*  siècle.  Sans  doute ,  les  diverses 
provinces  de  la  Suède  proprement  dite  et  de  la  Gothie 
étaient  bien  sous  l'autorité  d'un  roi  unique ,  mais  l'union 
entre  elles  n'existait  que  dans  la  personne  du  roi  :  chacune 
avait,  au  point  de  vue  législatif,  conservé  son  entière 
indépendance.  L'organisation  profondément  démocratique 
des  provinces  s'opposait  à  toute  action  sérieuse  de  la 
royauté  sur  la  législation ,  et  nous  verrons  bientôt  que 
les  réformes  dues  à  l'initiative  royale  sont  presque  insi- 
gnifîantes  jusqu'à  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle.  —  La 
Suède  qui  s'était  maintenue  presque  sans  révolutions  jus- 
qu'à cette  époque  (car  la  substitution  d'une  royauté  unique 
aux  diverses  principautés  qui  se  partageaient  le  pays  n'eut 
point  de  conséquences  graves  en  raison  de  l'indépendance 
dont  chaque  province  continua  à  jouir) ,  avait  aussi  été  à 
l'abri  de  ces  invasions  qui  bouleversèrent  le  reste  de  TEii- 
rope ,  entraînant  pour  certains  peuples  la  perte  de  leur 
liberté  nationale  et  occasionnant  en  même  temps  des  mo- 
difications profondes  soit  dans  le  droit  public,  soit  dans  le 

(1)  Amira ,  loc.  cit.  Ponr  désigner  les  places  de  commerce,  on  em- 
ployait Texpression  Kauping,  Kôpinij,  qui  forme  aujourd'hui  la  ter- 
minaison d'un  certain  nombre  de  villes  suédoises.  Lorsque  les  villes  se 
furent  fondées  en  Suéde,  elles  parent  pro6p(*rer  beaucoup  plus  facile- 
ment que  dans  TEurope  méridionale,  car  elles  eurent  beaucoup  moins 
à  lutter  contre  la  féodalité. 
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droit  privé  (1).  Od  retrouve  donc  dans  la  Suède  du  xiii' 
siècle  les  Barbares  de  la  première  et  très  lointaine  inva- 
sion, et  on  ne  trouve  qu*eux.  «  On  peut  afOrmer,  dit 
Wilda  (2),  malgré  Tincertitude  qui  plane  encore  sur  la 
topographie  des  tribus  germaines,  que  les  contrées  où  Ta- 
cite (3)  place  les  Cimbres,  les  Goths,  les  Suions,  sont  les 
mêmes  que  ces  peuples  occupaient  encore  au  moyen-âge.  » 
Si  les  races  étrangères  n'avaient  point  pénétré  en  Scan- 
dinavie, il  en  était  à  peu  près  de  même ,  à  notre  époque, 
des  idées  étrangères.  L'influence  de  la  civilisation  romaine 
ne  se  Qt  point  sentir.  Quant  au  christianisme ,  il  ne  s'intro- 
duisit que  très  tard  en  Suède,  au  xi®  siècle.  «  A  cette 
époque,  les  institutions  nationales  avaient  eu  le  temps  de 
se  développer  et  de  grandir  et  le  clergé  chrétien  ne  put 
les  façonner  dès  le  berceau,  comme  il  Tavait  fait  pour  les 
législations  naissantes  des  Germains  du  midi  (4).  »  La 
culture  chrétienne  ne  fut  longtemps  que  superficielle.  La 
loi  d*Upland,  rédigée  tout  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  est 
encore  obligée  de  poser  en  tète  du  livre  de  TÉglise  la 
prohibition  du  culte  des  idoles  et  la  défense  de  a  croire 
aux  bois  et  aux  pierres.  »  De  même  la  loi  de  Gotland , 
de  rédaction  contemporaine  à  celle  d'Upland,  contient 
encore  un  titre  sur  «  les  sacrifices  païens,  n  et  sanctionne 
par  des  amendes  les  prohibitions  qu'elle  édicté  à  cet 
égard.  D'autre  part,  le  clergé  fut  loin ,  pendant  les  deux 
premiers  siècles  de  l'introduction  du  christianisme  en 
Suède,  d'y  avoir  la  situation  prépondérante  qui  lui  était 
reconnue  dans  l'Europe  «  méridionale.  »  suivant  l'exprès- 

(1)  CTest  à  cette  cause  notamment  qu'on  peut  attribuer  Tabsence 
dans  la  Suède  du  xiii^  siècle  de  toute  institution  féodale. 

(2)  Dos  Strafrecht  der  Germanen,  p.  11. 

(3)  Il  faut  se  garder  d'ailleurs  d'ajouter  une  foi  absolue  aux  récits 
de  Tacite  notamment  en  ce  qu*il  dit  des  Suions,  Germ.,  c.  44  :  €  Apud 
illoe...  nec  arma  ut  apud  ceteros  Germanos,  in  promiscuo,  sed  clausa 
Biib  cuatode  et  qoidem  servo.  » 

(4)  Qîde ,  loc.  ciL 
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sioD  de  la  loi  de  Veslrogothie.  Le  prêtre,  dans  la  première 
rédactioQ  de  cette  loi,  est  encore  soumis  au  droit  commun 
des  citoyens,  prœster  skal  i  bondalaghum  vaerœ  (Mand. 
5  :  1).  Le  célibat  ecclésiastique  ne  fut  introduit  qu'au 
milieu  du  xiii**  siècle,  et  longtemps  après  on  trouvait 
encore  de  nombreux  prêtres  vivant  en  concubinat  (1).  Cette 
situation,  exceptionnelle  pour  Tépoque,  du  clergé  suédois, 
tint  d'abord  à  la  cause  indiquée  plus  haut  par  M.  Gide, 
et  ensuite  à  la  manière  dont  le  christianisme  s'introduisit 
et  se  propagea  en  Suède.  Sans  doute  ,  ce  ne  fut  point  uni- 
quement par  la  douceur  et  par  la  persuasion  que  la  nou- 
velle doctrine  s'établit  ;  mais,  en  Suède,  le  recours  à  la 
force  brutale  pour  comprimer  le  paganisme  ne  fut  que 
l'exception,  et  la  croisade  dirigée  en  1123  contre  les  païens 
du  Smàland  ne  fut  heureusement  qu'un  fait  presque  isolé 
de  sanglante  persécution. 

Pour  toutes  les  causes  que  nous  venons  de  signaler  ra- 
pidement, il  n'est  point  surprenant  que  le  droit  suédois,  tel 
que  nous  le  révèlent  les  différentes  lois  provinciales  rédi- 
gées dans  le  cours  du  xui*  siècle ,  ait  un  caractère  d'anti- 
quité très  reculée  et  que  l'on  puisse  ,  grâce  à  ces  sources 
précieuses,  étudier  les  Barbares  dans  leur  organisation 
primitive,  pour  ainsi  dire,  et  au  moins  aussi  bien  que  dans 
les  Codes  germaniques  rédigés  en  latin,  soit  en  Gaule,  soit 
en  Allemagne,  soit  en  Italie.  Ce  n'est  pas  à  dire  que,  dans 
l'intervalle  de  plus  de  mille  ans  qui  sépare  l'établissement 
des  Goths  et  des  Suions  en  Suède  de  l'époque  où  leurs  lois 
furent  pour  la  première  fois  rédigées,  des  changements  ne 
soient  point  survenus  dans  les  institutions  de  ces  peuples. 
Nous  aurons  l'occasion  d'en  signaler  plusieurs,  notamment 
la  création  de  la  ria?m^,  celle  du  tribunal  du  roi,  l'aboli- 
tion du  duel  judiciaire,  l'amélioration  de  la  situation  des 
femmes,  la  diminution  des  pouvoirs  du  père  sur  ses  en- 


(1)  Il  semble  même,  selun  Amira,  qu'il  y  ait  eu  encore  des  évêques 
mariés  dans  la  première  moitié  du  xiii*  siècle. 
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faots,  rétablissement  de  la  dîme.  Mais  ces  modifications 
du  droit  primitif  ne  se  sont  guère  produites  que  dans  les 
derniers  temps  de  la  période  qui  a  précédé  celle  de  la  ré- 
daction des  lois.  Souvent  même  les  lois  provinciales  font 
allusion  aux  anciennes  règles  abrogées  ou  même  les  rap- 
portent; de  sorle  que,  en  définitive,  on  peut  retrouver 
dans  ces  lois  toutes  les  institutions  fondamentales  des  Bar- 
bares dont  parle  Tacite,  a  S*il  fallait  juger  de  Tâge  d'une 
institution  par  la  date  du  texte  officiel  qui  la  consacre,  ce 
n'est  point  aux  lois  Scandinaves  qu*appartiendrait  le  droit 
d*ainesse...  Mais  est-il  besoin  de  rappeler  combien  cette 
chronologie  tout  extérieure  est  trompeuse  pour  celui  qui 
recherche,  non  pas  la  suite  des  faits,  mais  les  progrès  des 
idées?  Si  au  lieu  de  classer  les  divers  Codes  germaniques 
diaprés  la  date  inscrite  sur  chacun  d'eux ,  vous  les  ouvrez 
et  vous  en  comparez  le  contenu,  vous  reconnaîtrez  bientôt 
que  les  lois  les  plus  récentes  par  la  promulgation  sont  par- 
fois les  plus  anciennes  par  l'origine.  Telles  sont,  en  parti- 
culier, les  lois  des  Scandinaves...  (1)  »  et,  ajouterons-nous, 
principalement  celles  de  la  Suède. 

Cet  intérêt  considérable  que  présentent  pour  l'histoire 
du  droit  les  anciennes  lois  suédoises,  nous  a  déterminé  à 
traduire  et  à  faire  connaître  l'une  des  plus  importantes  de 
ces  lois,  celle  de  Vestrogothie ,  ou  plutôt  l'ensemble  des 
dispositions  législatives  réunies  par  Schlyter  sous  le  titre 
de  Codex  juris  vestrogotici  (  Westgôtalagen) ,  ce  qui  com- 
prend non  seulement  les  deux  rédactions  de  la  loi  connues 
sous  le  nom  de  Codex  antiquior  et  de  Codex  recentior, 
mais  encore  les  trois  autres  parties  qui  ont  été  ajoutées  à 
la  loi  proprement  dite,  à  savoir  les  Excerpta  Lydekini,  les 
Incerti  auctoris  varias  adnotationes  et  VAppendix,  Peut- 
être  au  point  de  vue  de  la  méthode  et  de  la  clarté  de  leur 
rédaction,  ainsi  que  du  caractère  juridique  de  leurs  dispo- 
sitions, d'autres  lois  provinciales,  la  loi  dUpland  no- 

(1)  Gide,  loe.  cit 
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tammeDt,  pourraient  paraître  supérieures  à  la  loi  de  Ves- 
trogothie.  Néanmoins  l'intérêt  qu'offre  cette  dernière  nous 
semble  plus  considérable,  parce  que,  selon  toute  vrai- 
semblance, elle  est  la  plus  ancienne  et  qu'elle  reflète,  par 
conséquent,  plus  Qdèlement  les  mœurs  et  les  institutions 
primitives.  D'autre  part,  les  deux  rédactions  successives 
de  la  loi  vestrogothe  permettent  de  se  rendre  compte  du 
développement  et  des  modiGcations  de  la  législation  pen- 
dant la  période  de  temps  qui  les  sépare,  et  ainsi  déjuger 
mieux  encore  de  l'état  de  choses  antérieur  à  la  première 
rédaction. 

Au  surplus,  la  loi  de  Vestrogothie  n'a  été  pour  noua 
que  la  base  dont  nous  nous  sommes  servi  pour  exposer  les 
principales  institutions  de  l'ancien  droit  suédois  dans  les 
notes  dont  nous  avons  accompagné  notre  traduction.  Sans 
avoir  aucunement  la  prétention  de  faire,  dans  ces  notes, 
un  tableau  complet  du  droit  svéo-goth  au  moyen-âge, 
notre  intention  a  été  d'y  résumer  les  principes  les  plus 
importants  de  ce  droit,  en  cherchant  principalement,  bien 
entendu ,  à  expliquer  le  texte  même  de  la  loi  de  Vestro- 
gothie, mais  aussi  en  nous  élevant  à  un  point  de  vue  plus 
général,  c'est-à-dire  en  montrant  les  analogies  et  les  dif- 
férences qui  peuvent  exister  entre  cette  loi  et  les  autres 
lois  gothes  ou  suédoises.  Ayant  eu  d'ailleurs  l'occasion , 
pendant  notre  séjour  à  Stockholm ,  de  parcourir  presque 
tous  les  ouvrages  qui  ont  trait  à  l'histoire  du  droit  sué- 
dois, les  références  que  nous  indiquons  dans  les  notes, 
permettront  à  celui  qui  voudra  étudier  spécialement  telle 
ou  telle  institution,  de  consulter  facilement  tous  les  au- 
teurs qui  s'en  sont  occupés.  Enfîn  la  table  alphabétique 
que  nous  publions  à  la  fin  du  volume  fournira  le  moyen 
de  coordonner  les  différents  textes  de  la  loi  de  Vestrogo- 
thie ou  les  différentes  notes  ayant  trait  à  la  même  insti- 
tution. Celte  table  était  d'autant  plus  nécessaire  que  la 
rédaction  de  la  loi  vestrogothe  ne  brille  point  par  une 
méthode  bien  rigoureuse.  Ainsi,  par  exemple,  nul  ne  s'a- 
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viserait  d'aller  chercher  dans  le  livre  des  injustices  les 
règles  concerDant  l'élection  du  roi  et  de  Tévêque. 

Pour  bien  montrer  la  place  qu'occupe  la  loi  de  Vestro- 
goihie  dans  l'histoire  du  droit  suédois,  nous  avons  fait 
précéder  notre  traduction  d'une  étude  sur  les  sources  de 
ce  droit  depuis  les  temps  les  plus  reculés  jusqu'à  l'uni- 
ficatioD  de  la  législation  par  la  substitution  des  lois  natio- 
nales, communes  à  tout  le  royaume,  aux  différentes  lois 
provinciales.  Cette  histoire  externe  du  droit  suédois  pen- 
dant la  période  en  question  nous  a  paru  le  complément 
nécessaire  de  l'histoire  interne  dont  nous  donnons  le  ré- 
somé  avec  la  loi  de  Vestrogothie  elle-même. 

La  loi  de  Vestrogothie,  comme  nous  l'expliquerons 
ultérieurement  [infra,  p.  29  et  s.)  a  été  l'objet  de  plusieurs 
traductions  soit  incomplètes,  soit  faites  sur  d'anciens 
textes  défectueux.  En  essayant  à  notre  tour  de  donner 
une  traduction  de  cette  loi,  nous  n'osons  nous  flatter 
de  n'avoir  commis  aucun  contresens  et  d'avoir  dissipé 
toutes  les  obscurités  des  textes.  Notre  tâche,  il  est  vrai, 
a  été  singulièrement  facilitée  par  l'excellente  édition 
de  Schlyter  et  par  le  glossaire  dont  il  l'a  accompagnée. 
Toutefois,  l'extrême  concision  (et  même  les  lacunes)  de 
certains  passages,  la  disparition  de  coutumes  et  d'usages 
signalés  par  de  simples  allusions,  l'incertitude  de  l'ortho- 
graphe et  de  la  ponctuation,  rendraient  cette  œuvre  de 
traduction  très  délicate  même  pour  celui  qui  posséderait  à 
fond  la  philologie  suédoise.  Nous  nous  sommes  préoccupé 
surtout  de  donner  une  traduction  aussi  littérale  que  pos- 
sible, et  cela  dans  un  double  but  :  d'abord  pour  éviter  les 
phrases  qui,  pour  être  plus  élégantes,  auraient  été  sou- 
vent moins  exactes,  et  ensuite  pour  conserver,  autant  que 
faire  se  pouvait,  à  l'ancienne  loi  gothe,  sa  véritable  phy- 
sionomie barbare,  grossière  parfois,  et  répondant  si  peu 
à  celle  de  nos  Codes  modernes.  Lorsque  nous  nous 
sommes  cru  obligé  d'ajouter  au  texte,  pour  éviter  l'obscu- 
rité trop  grande  de  la  phrase,  nous  l'avons  indiqué  par  des 
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parenthèses.  C'est  pour  la  même  raison  que  nous  nous 
somme  abstenu  parfois  de  traduire  certains  mois  pour  qui 
notre  langue  n'offrait  point  d'équivalent,  donnant  alors  en 
note  le  sens  du  mot  vestrogoth.  En  un  mot,  et  avant  tout, 
suivant  les  expressions  de  Stiernhôôk  :  «  Meum  fuit 
bona  fide  re ferre..,  fuit  cura  veritatis.  » 

Nous  ne  voulons  pas  terminer  celte  préface  sans  adres- 
ser nos  sincères  remerciements  aux  Stockholmare  qui,  en 
même  temps  qu'ils  contribuaient  par  la  cordialité  de  leur 
accueil  à  nous  rendre  si  agréable  le  séjour  de  leur  char- 
mante capitale,  ont  singulièrement  facilité  nos  recherches 
historiques  par  les  renseignements  qu'ils  nous  ont  fournis 
ou  par  les  documents  qu*ils  ont  mis  à  notre  disposition. 
Nous  envoyons  spécialement  à  MM.  Harald  Wieselgren, 
Hans  Hildebrand  et  K.  d'Olivecrona  l'expression  de  nos 
sentiments  affectueux  et  reconnaissants. 


Nancy,  24  août  1893. 
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L*histoire  externe  du  droit  suédois  peut,  comme  d'ailleurs 
celle  des  deux  autres  royaumes  scandiDaves  (Danemark  et 
Norvège) ,  se  diviser  en  trois  périodes  distinctes  et  de  durée 
inégale.  La  première  8*étend  des  temps  les  plus  reculés  à  Té- 
poque  de  la  première  rédaction  des  coutumes,  c'est-à-dire, 
comme  nous  rétablirons,  au  commencement  du  xiii^  siècle.  La 
seconde  commence  à  cette  rédaction  des  coutumes  et  se  ter- 
mine à  la  publication  de  la  première  loi  commune  à  tout  le 
royaume,  la  Landslag  de  Magnus  Eriksson  de  1347.  La  troi- 
sième période ,  qui  se  caractérise  par  Tunité  de  législation , 
soit  pour  les  campagnes ,  soit  pour  les  villes,  s*étend  de  1347 
à  nos  jours.  Cette  dernière  période  peut  elle-même  se  subdi- 
viser en  plusieurs  phases  :  Tune  pendant  laquelle  Tétat  du 
droit  reste  stationnaire  malgré  la  publication,  en  1443,  de  la 
Landslag  de  Christophe  de  Bavière,  laquelle  n'est  guère  que 
la  reproduction  du  Code  de  1347  ;  on  peut  dire  que  cette  phase 
s'étend  de  1347  à  la  fin  du  xvi^  siècle.  A  partir  de  1593,  on 
entre  dans  une  nouvelle  phase,  celle  des  essais  partiels  de 
révision,  qui  dure  jusqu'en  1734.  Enfin  à  cette  date  commence 
la  dernière  phase  de  la  troisième  période  par  la  publication  du 
Code  général  qui  forme  encore  aujourd'hui  la  base  de  la  légis- 
lation suédoise.  De  cette  dernière  période  nous  n'étudierons 
que  la  première  phase ,  nous  bornant  ainsi ,  à  ce  que  l'on  peut 
appeler,  en  quelque  sorte,  par  comparaison  avec  les  nations  de 
l'ouest  et  du  midi  de  l'Europe,  l'époque  barbare  et  le  moyen-âge 
de  la  Suède. 
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DES  TEMPS  LES  PLUS  RECULÉS  AU  COMMENCEMENT  DU  XIII*  SIÈCLE,  - 

La  coutume  fut,  pendant  bien  des  siècles ,  la  seule  source  ^ 
du  droit  en  Suède.  ((  Mos  enim  et  consuetudo^  dit  Stiernhôôk  (1) 
tacito  populi  consensu  introductUy  diu  pro  lege  fuit,  et  ut  TacUus 
ait,  hic  boni  mores  plus  valuerunt  quant  alibi  bonœ  leges.  »  Le 
grand  historien  Geijer  a  pu  dire ,  avec  raison ,  des  anciens 
habitants  de  la  Suède  que  <(  leur  Code  vivant  était  la  mémoire 
de  tous  les  hommes  libres.  »  Originairement,  la  coutume, 
composée  de  quelques  règles  simples,  était  connue  de  tous; 
elle  se  transmettait  facilement  de  génération  en  génération,  et 
le  doute  ne  pouvait  guère  s*élever  soit  sur  Texistence,  soit  sur 
la  portée  d'une  règle  de  droit.  Mais  quand  la  colonisation  eut 
augmenté  d*une  manière  notable  l'étendue  du  territoire  occupé 
par  la  tribu,  quand  les  relations  entre  citoyens,  sans  être  en- 
core compliquées,  furent  plus  soigneusement  réglées,  on  sentit 
le  besoin  de  fixer  et  de  publier  la  coutume  qui  avait  cessé  d'être 
connue  de  tous  et  qui  avait  forcément  subi  certaines  modiGca- 
tiens.  Ce  fut  la  mission  du  laghman  et  la  raison  d'être  de  la 
laghsagha  en  Suède,  comme  dans  les  autres  pays  Scandi- 
naves. 

L'apparition  du  laghman  (2)  dans  le  droit  suédois  dut  se 
produire  peu  de  temps  après  la  réunion  des  diverses  provinces 
gothes  et  suédoises  sous  un  même  chef,  le  roi  d'Upsal  (3). 

(1)  De  jure  Sveonum  et  Golhorum  vetuslo,  p.  8. 

(2)  Nommé  aussi  lagkmaper,  laghmandr.  —  Le  laghman  portait  originaire- 
ment le  nom  de  Kindin,  c'est-à-dire  «  en  suédois  moderne,  Kànnare  =  con- 
naisseur (de  la  loi).  Le  mot  Kind  désignait  alors  la  juridiction  de  ce  magistrat. 
Ces  dénominations  ont  laissé  des  traces  dans  les  noms  de  certains  hàrads 
en  Vestrogothie  et  en  Ostrogothie  (Cp.  Dalin ,  Svea  Hiket  kistoria,  I,  p.  200  ; 
Lundblad  et  Hultman,  Om  Wetlergôtlands  grànsor,  p.  27). 

(3)  En  ce  sens  :  Schlyter,  Juridiska  Afhandlingar,  II,  p.  102  ;  Stenberg,  Om 
de  svenske  Underràtternes  uppkonut,  p.  17.  —  Cp.  sur  la  formation  de  Tunité 
suédoise  :  Schlyter,  L  c,  p.  95;  Kreûger,  Bidrag  tiU  upplysning  om  adels- 
kapets  uppkomt  i  Sverige,  dans  la  Tidskrifl  for  lagstiflning,  etc.,  1880,  p.  250  ; 
Naumann,  StatsfôrfaHningsràtt,  p.  5  et  s. 
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aque  province  avait  un  magistral  de  ce  nom,  élu  par  Tas- 
mblée  des  hommes  libres  (1).  Snorre  Sturleson  (2)  dit,  il  est 
^ï^i ,  en  parlant  du  laghman  Thorgny,  que  ses  ancêtres  avaient 
été  successivement  investis  du  lagkmansdome  (charge  de  lagh- 
Uian)  dans  le  Tiundaland,  sous  le  règne  de  plusieurs  rois.  Mais 
OQ  ne  peut  pas  en  conclure  que  la  fonction  ait  été  héréditaire 
en  droit  :  sa  conservation  dans  une  même  famille  peut  s*expli- 
quer  par  le  reconnaissance  du  peuple  pour  les  services  rendus 
ainsi  que  par  la  capacité  naturellement  supérieure  des  descen- 
dants ou  parents  de  ceux  qui  avaient  été  investis  de  cette  magis- 
trature ;  mais  le  principe  de  Télection  est  encore  formellement 
consacré  par  la  loi  de  Vestrogothie  (3).  —  L'élection  du  lagh- 
man n*avait  pas  besoin  d*être  sanctionnée  par  le  roi ,  de  sorte 
que  ce  magistrat  était  entièrement  T homme  du  peuple  (V. 
infrà)  (4).  Les  laghman  des  différentes  provinces  sont  d*ail- 
leurs  tous  égaux  entre  eux.  Il  est  vrai  que ,  d*après  Sturleson, 
(L  c.)  «  tous  les  laghman  sont  subordonnés  au  laghman  qui  est 
en  Tiundaland  (Upland).  »  Mais  il  ne  faut  pas  prendre  à  la 
lettre  cette  affirmation  du  voyageur  islandais.  Il  est  possible 
que,  dans  les  assemblées  générales  du  royaume,  le  laghman 
d'Upland,  ail  eu,  en  sa  qualité  de  représentant  de  la  province 
qui  avait  fourni  ses  rois  à  la  Suède ,  la  prééminence  sur  les 
magistrats  des  autres  provinces ,  et  que ,  notamment,  il  ail  été 
chargé  de  prendre  la  parole  pour  exposer  la  décision  de  ras- 
semblée. Mais  il  n*y  avait,  en  droit,  aucun  lien  hiérarchique 
entre  le  laghman  d*Upland  et  ses  collègues  ;  chacun  d'eux  était 
absolument  indépendant  dans  sa  juridiction  (5). 

(1)  Cp.  Weslgolalagen ,  I,  Rb.  1-3. 

(2)  Olof  den  Ueliges  Saga,  ch.  17.  —  Dans  cette  saga,  Sturleson,  qui  était 
loi-même  laghman  {lôgsôgumadr)  en  Islande,  relate  ce  qu'il  a  vu  ou  appris 
des  institutions  de  la  Suède  pendant  un  voyage  qu*il  y  fit  au  commencement 
da  xiu*  siècle,  et  au  cours  duquel  il  rut,  en  1219,  Thôte  du  célèbre  laghman 
de  Vestrogothie ,  Eskil  (V.  infrà). 

(3)  Cp.  Schlyler,  /.  c,  p.  105;  Schrewelius,  Om  Lagfarenhetens  HlUtând  i 
Sterigê  under  Medeltiden,  dans  la  Juridiskt  Arkif,  1847,  p.  65;  Nordstrom, 
Bidrag  tiU  den  sventka  SamààllsfôrfaUningem  hiitoria ,  I ,  p.  29. 

(4)  La  loi  d*Helsingie,  |»g.  1,  reconnaît  cependant  au  roi  une  certaine  part 
dios  Télection  du  laghmaon. 

(5)  Scblyter,  L  c,  p.  105;  Strinnholm,  Sventka  folkets  hittoria,  I,  p.  575. 
^  On  peut  encore  expliquer  autrement  la  prééminence  du  laghman  de  Tiun- 
daland (V.  infrà,  p.  48). 
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Le  laghman  peut  être  considéré  à  un  double  point  de  vue, 
soit,  en  premier  lieu,  comme  Thomme  de  la  loi  {lagens  man)^ 
soit,  en  second  lieu,  comme  Thomme  du  peuple  (folkets  tnan)^ 
le  représentant  du  peuple  {folkets  mâlsman)  (1).  A  ce  dernier 
point  de  vue,  le  laghman  est,  en  quelque  sorte,  le  successeur 
des  anciens  roitelets  (2)  dont  les  pouvoirs  avaient  été  successi- 
vement absorbés  par  le  roi  d*Upsal.  Il  représente  les  intérêts  de 
la  province  qui  Ta  élu  non  seulement  vis-à-vis  des  autres  pro- 
vinces, mais  encore,  et  surtout,  vis-à-vis  de  la  royauté.  C'est 
ainsi  qu'au  congrès  de  Danaholm,  où  Ton  procéda,  sous  le 
règne  d'Ëmund  Slemœ ,  au  x^  siècle ,  à  la  fixation  des  limites 
des  trois  royaumes  Scandinaves,  on  voit  les  laghman  des  diffé- 
rentes provinces  assister  le  roi  (3).  De  même,  aux  assemblées 
annuelles  du  royaume  qui  avaient  lieuàUpsal,  le  laghman 
portait  la  parole  pour  sa  province  (4).  C'est  lui  encore  qui, 
lorsque  le  roi  nouvellement  élu  faisait,  dans  les  différentes 
provinces,  la  tournée  que  l'on  nomme  VEriksgatan  (5),  recon- 
naissait par  un  jugement  la  légitimité  du  nouveau  roi,  et  la 
loi  de  Vestrogothie ,  en  parlant  du  meurtre  du  roi  Ragvald 
Knaphôfde  en  raison  du  dédain  qu'il  avait  témoigné  envers  les 
Vestrogoths  pour  avoir  voulu  pénétrer  dans  leur  province, 
comme  un  usurpateur,  sans  avoir  reçu  les  otages  tradition- 
nels, ajoute  c(  qu'un  bon  laghman  gouvernait  alors  la  Vestro- 
gothie. »  (Wg.  IV  :  15  :  10)  (6). 

Le  laghman  n'était  pas  seulement  le  représentant  du  peuple, 
il  était  aussi,  et  avant  tout,  l'homme  de  la  loi  ;  ce  dut  même  être 
sa  fonction  primitive,  ainsi  que  l'indique  son  nom.  Sturlesoo 
{l.  c.)  dit  encore  à  cet  égard  :  «  Dans  chaque  province ,  il  y  a 
un  landsping  et  une  loi  propre  ;  au-dessus  de  chaque  loi  est 

(1)  Nordstrom,  I,  p.  30. 

(2)  Swuikonwufûr  =  petits  rois  doot  la  soaveraioeté  ne  s'exerçait  que  sur 
Tune  des  nombreuses  profiaces  dont  se  composait  la  Suède.  On  les  nommait 
aussi  Fylkeskonungar, 

(3)  Cp.  Wg.  I  Cb.  et  IV  :  110  ;  Dipl.,  no  16. 

(4)  Nordstrom,  I,  p.  34. 

(5)  Cp.,  infra,  notre  traduction  de  la  loi  de  Vestrogothie,  I,  Rb.  1. 

(6)  A  Tépoque  païenne,  le  laghman  était  peut-être  aussi  le  grand  prêtre  de 
la  prorince,  de  même  que  le  roi  d*(Jpsal  était  le  chef  de  la  religion  pour  tout 
le  royaume.  —  Cp.  Dalin,  Soea  Hiket  hiitoria ,  1,  p.  200;  Lundblad  et  Hult- 
man,  p.  2\  note  4. 
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uu  laghman,  et  il  gouverne  ordiDairement  avec  les  bônder 
(propriétaires  fonciers),  car  ce  qu'il  dit  doit  être  la  loi.  »  11  y 
a  certainement  de  Texagération  dans  ces  paroles,  et,  pour  bien 
comprendre  l'influence  que  le  laghman  pouvait  exercer  sur  la 
législation,  il  faut  distinguer,  dans  sa  mission,  deux  choses 
distinctes  :  i^*  l'exposition  de  la  loi  et  ^^  son  interprétation. 

D'abord  le  laghman  doit,  chaque  année  en  principe,  exposer 
oralement  tout  ou  partie  de  la  coutume  au  peuple  assemblé  : 
c'est  la  laghsagha  proprement  dite  (i).  Cet  exposé  oral  a  pour 
bat  d'entretenir  chez  les  citoyens  la  connaissance  du  droit 
dont  ils  sont  appelés  à  faire  eux-mêmes  l'application  à  chaque 
instant,  comme  témoins  au  ping,  comme  nâmndemân  ou 
comme  cojureurs  (2).  Il  devait  probablement  se  faire  en  plu- 
sieurs fois,  aux  grandes  assemblées  convoquées  à  certaines 
époques  de  l'année  :  la  loi  d'Ostrogothie  (Bb.  51,  note  52) 
parle,  à  cet  égard,  de  quatre  lundis  {lagpings  manadagker) 
où  se  faisait  sans  doute  la  lecture  de  la  loi  (3)  (4).  —  Cette 

(1)  Ou  lagentframfôrande.  «  Le  mot  laghsagha  (de  lagh,  loi,  seghia,  dire) 
est  également  employé,  dans  les  anciennes  lois,  pour  désigner  le  territoire 
soomis  à  la  jaridicUoo  du  laghman  et  qui  pouvait ,  du  reste ,  comprendre 
plasieors  provinces,  land  (Cp.  Wg.,  II,  Praef.).  —  C'est  k  cet  exposé  oral  de 
U  loi  que  fait  allusion  une  lettre  du  10  mars  1206  du  pape  Innocent  III  à 
VarcheTéque  d'Upsal  (Dipl.,  n«  131)  où  il  est  dit  :  «  Cum  i^oulatorks  regm 
tpu  timif  singtUis  teneaniur  coram  populo  legem  contuetudinis  publicare,  »  — 
Cp.  Wg.,  IV  :  14  :  10. 

(2)  On  peut  conclure  de  certaines  dispositions  des  lois  provinciales  que 
Texposé  du  laghman  se  terminait  par  une  objurgation  faite  au  peuple  d'avoir 
à  garder  soigneusement  le  souvenir  des  règles  de  droit  qui  venaient  de  lui 
être  récitées.  Cp.  Ôg.  Bb.  51;  Es.  14  :  pr.  —  La  loi  de  Smâland  (2  :  pr.), 
après  avoir  dit  que  tous  les  citoyens  doivent  se  rendre  au  l^ing  pour  y  en- 
tendre la  laghsagha,  recommande  k  ceux  qui  y  sont  venus  de  l'écouter  et  de 
U  répéter  à  ceux  qui  sont  restés  k  la  maison.  —  La  loi  d'Upland,  |»g.  14, 
M  fne,  souhaite  la  paix  à  tous  ceux  qui  écoutent  la  laghsagha. 

(3)  Cp.  Schlyter,  Ôg.  Gloss.,  p.  317.  Ces  lundis  tombaient,  les  tiois  pre- 
miers, respectivement  après  les  fêtes  du  printemps  (PAques),  d'automne  (Saint- 
Miehel)  et  d'hiver  (Noël)  et  le  quatrième  k  la  mi-caréme.  —  Le  laghman 
islandais  devait,  d'après  les  Gràgâs  (Los.  |».),  réciter  la  loi  chaque  troisième 
été  et,  chaque  été,  réciter  la  partie  relative  k  la  procédure.  —  Cp.  sur  la 
ittnatioo  du  laghman  en  Danemark,  en  Norvège  et  en  Islande,  Linder,  De 
fvauie  laçw^ânnent  ilàUmng  Hll  konung  oeh  folk,  p.  3  et  s. 

(4)  A  ces  lag^ing  (auxquels  correspond,  chez  les  Germains,  Vechte  Ding 
oa  yngebotene  Ding)  le  peuple  devait  se  rendre  sans  convocation  spéciale 
(Sehlyter,  Jwr.  Afh.,  II,  p.  116). 
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lecture  dut  d*ailleurs  se  pratiquer  également  dans  les  villes, 
quand  plus  tard  celles-ci  furent  fondées  et  régies  par  un  droit 
spécial  (1). 

La  forme  même  dans  laquelle  avait  lieu  Texposition  de  la 
loi  devait  en  faciliter  la  conservation  dans  la  mémoire  du 
peuple.  On  peut  voir,  en  effet,  d*après  les  anciennes  lois 
écrites  qui  nous  sont  parvenues ,  que  le  laghman  employait , 
à  cet  effet,  certains  moyens  mnémotechniques,  rime,  mètre, 
allitération  (2).  Il  y  a  même  tout  lieu  de  croire  que  ces  règles 
de  droit  étaient  originairement  formulées  en  vers.  On  trouve 
encore ,  en  effet ,  dans  les  lois  provinciales ,  des  traces  assez 
nombreuses  de  formes  rhythmées  (3).  Mais  la  forme  poétique 
primitive  a  dû ,  par  la  force  des  choses ,  lorsque  les  règles  de 
droit  devinrent  plus  nombreuses  et  plus  compliquées,  être 
mélangée  toujours  davantage  de  prose.  Le  laghman  dut  aussi 
accompagner  de  commentaires  en  prose  les  anciennes  maximes 
dont  le  sens  n'apparaissait  plus  très  clairement  au  peuple. 
La  prose  finit  par  se  substituer  presque  entièrement  à  la  poésie 
dans  la  laghsagha  ;  aussi  dans  les  lois  provinciales  que  nous 
possédons,  ne  rencontre-t-on  plus  que  des  fragments  versi- 
fiés, disjecta  membra  poetœ  (4). 

Pour  caractériser  Texposition  de  la  loi  par  le  laghman ,  les 
anciennes  lois  se  servent  de  Texpression  tœlia  (5),  qui  peut  se 
traduire  par  conter,  réciter,  lire.  Il  est  probable  qu'à  Torigine 
le  laghman  procédait  à  la  laghsagha  d'après  la  connaissance 
personnelle  qu'il  pouvait  avoir  acquise  de.  la  coutume ,  sans 
recourir  à  aucun  écrit  et  se  fiant  à  sa  seule  mémoire.  Puis ,  le 


(1)  La  Stadtlag  (Kgb.  23)  ordonne  encore  que  le  code  de  la  ville  soit  lu 
chaque  année  le  jour  qui  suit  la  Saint-Jean  d*élé  (24  juin).  —  Cp.  Bj.  7. 

(2)  Cp.  Wg.,  I.  |>b.  3. 

(3)  Cp.  Wg.,  /.  c;  Upl.,  Wb.  20;  2;  Mb.  12;  Jb.  8  :  pr.;  Wm.  H,  Jb.  1  ; 
Sml.  4  :  pr.  —  V.  Scbljter,  /.  c,  p.  108  et  s. 

(4)  Le  mot  flockar,  qui  servait  k  désigner  les  différents  chapitres  ou  arti- 
cles des  lois  provinciales  (Cp.  Wg.,  II,  Frb.  rubrique  ;  Upl.,  Prier.),  témoigne 
de  la  forme  poétique  primitive  des  coutumes.  Ce  mot  siguiûe ,  en  effet,  petit 
poème  (Cp.  Rabenius,  De  fatit  HlUralurx  juridicm  in  Suecia,  p.  60;  Schlyter, 
^  c,  II,  p.  112;  Strinnholm,  I,  p.  569,  note  81;  Nordstrom,  I,  p.  33;  Ihre, 
Glostarium  Sviogolhicum  ;  d'OUvecrona,  FôreUtningar  uti  Sveriget  yttre  RàUs- 
hitloriû,  p.  93. 

(5)  Cp.  \Vg.,  IV  :  14;  IV  :  13  :  6. 
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développement  de  la  coutume ,  la  disparition  progressive  de 
la  forme  poétique ,  durent  amener  le  laghman  à  recourir  à 
récriture  pour  son  exposé,  de  sorte  que,  comme  on  peut  le 
coDJectarer  par  le  mot  tœlia,  il  procéda  au  ping  à  une  véritable 
lecture  de  la  Loi ,  soit  d'après  la  rédaction  qu*il  en  avait  com- 
posée lui-même,  soit  d*après  les  exposés  antérieurement  faits 
par  ses  prédécesseurs  et  dont  la  rédaction  avait  été  conser- 
vée (1). 

Le  laghman  est,  en  second  lieu,  Tinterprète  de  la  loi  :  cette 
foDctioQ  est  celle  que  les  textes  désignent  par  Texpression 
kghskila  (2).  Le  laghman  remplit  ce  rôle  d'interprète  de  la 
loi  d'abord  au  landsping  (assemblée  judiciaire  de  la  province) 
lorsqu'il  statue  sur  un  point  de  droit  soumis  à  cette  assemblée, 
nie  remplit,  en  second  lieu,  lorsque  les  juges  locaux  [hx- 
Tapshôffingi)  (3)  le  consultent  sur  les  questions  qu'ils  ont  à 
résoudre  dans  les  |?ing  de  district  ou  que  ces  juges,  dans  leur 
ignorance  de  la  loi  à  appliquer,  renvoient  au  laghman  l'affaire 
doDt  ils  sont  saisis  (4). 

Le  laghman,  grâce  à  sa  double  qualité  de  rapporteur  et 
d  mterprète  de  la  coutume ,  pouvait  donc,  s'il  n'avait,  en  droit, 
lacune  part  dans  le  pouvoir  législatif,  exercer  en  fait  une 
grande  influence  sur  le  maintien  et  le  développement  des 
ÎQslitutions  confiées,  pour  ainsi  dire,  à  sa  garde.  Il  n'aurait 


(1)  La  lecture  de  la  loi  au  )>ing  par  le  laghman  continua  d'ailleurs  quelque 
ttmps  encore  après  la  rédaction  des  lois  provinciales.  C'est  ce  qui  résulte 
oolamment  de  la  loi  d'Ostrogothie,  Bb.  51  où  il  est  dit  :  «  Maintenant  votre 
Ughsagha  est  finie  et  entièrement  récitée ,  »  ainsi  que  des  premiers  mots  de 
U  Smâlandslag.  —  Cp.  d'Olivecrona ,  /.  c,  p.  94. 

(2)  De  lagh,  loi,  skUia,  définir,  juger.  —  Cp.  Upl.  Mb.  12  :  10.  —  Ce  fut 
U,  suivant  Scblyter  (/.  c,  II,  p.  104),  la  fonction  originaire  et  propre  du 
Ughman. 

(3)  L'étendue  des  provinces  avait  nécessité  l'institution  des  juges  locaux 
(Uns  cbaque  district  (nommé  hxrap  en  Golhie ,  hundari  en  Svealand)  ;  ces 
JQges  étaient  choisis  parmi  les  citoyens  les  plus  versés  dans  la  science  du 
droiL 

(4)  La  loi  d'Upland  montre  que  le  rôle  du  laghman ,  comme  interprète  et 
eooune  correcteur  de  la  loi,  devait  être  très  important  en  raison  même  de 
l'abscurité  de  celle^i.  Parlant,  en  efTet,  des  dispositions  de  la  coutume  d'Up- 
lind  avant  sa  rédaction  officielle,  la  Con/irmalio  de  la  loi  nous  montre 
<  qumdam  non  prortus  rationabilia,  quxdam  obscure  dicta,  quxdam  omnino 
£/Mm  inUUectu.  » 
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pu ,  sans  doute ,  abroger  brusquement  une  règle  acceptée  et 
connue  de  tous.  Le  roi  lui-même  n'aurait  pas  eu  ce  pouvoir; 
aussi  la  loi  de  Vestrogothie  XIV  :  15  :  16),  en  parlant  du  roi 
Ingi ,  dit-elle  que  ce  monarque  ne  viola  point  la  loi ,  parce 
qu'elle  était  récitée  {tald)  et  acceptée  {takin)  par  le  peuple  dans 
chaque  province  :  le  pouvoir  législatif  de  l'assemblée  popu- 
laire est  ainsi  formellement  réservé  vis-à-vis  du  roi  aussi  bien 
que  vis-à-vis  du  laghman.  Toutefois,  si  l'on  va  au  fond  des 
choses,  on  voit  que  ce  dernier  avait,  en  réalité  la  faculté  de 
c<  faire  la  loi  =  lagh  gôrdpo^  »  suivant  l'expression  de  la  loi  de 
Vestrogothie  (IV  :  14  :  pr.),  qui  envisage  ici  plutôt  le  résultat 
pratique  que  la  règle  constitutionnelle.  En  effet,  lorsqu'une 
coutume  tombait  en  désuétude  ou  que  la  nécessité  d'une  mo- 
dification était  universellement  reconnue,  le  laghman  pouvait 
facilement ,  comme  le  préteur  romain ,  modifier  la  législation , 
soit  en  changeant  sa  laghsagha  annuelle ,  soit  en  donnant  une 
interprétation  différente  de  la  loi,  lorsqu'il  était  appelé  à  se 
prononcer  sur  son  application.  Aussi  plusieurs  lois  provin- 
ciales attribuent-elles  au  laghman  personnellement  l'introduc- 
tion ou  la  modification  de  certaines  règles  de  droit.  C'est  ainsi 
que  la  loi  de  Vestrogothie  (IV  :  14  :  19)  considère  le  laghman 
Folke  comme  l'auteur  de  la  règle  qui  exclut  les  enfants  natu- 
rels de  l'hérédité  paternelle.  La  loi  d'Upland  [prœfatio)  qua- 
lifie de  même  le  laghman  Viger  Spa  de  laghâe  yrkir  =  compo- 
sitor  legum  (1).  L'influence  du  laghman  pouvait  donc  se  faire 
sentir,  même  dans  un  mauvais  sens,  et  prévaloir,  en  fait,  sur 
la  volonté  du  peuple,  alors  surtout  que  ce  magistrat  appar- 
tenait à  une  puissante  famille.  Ainsi  la  loi  de  Vestrogothie  » 
en  parlant  du  laghman  Alli  (IV  :  14  :  4)  dit  que  c'était  un 
homme  pervers  «  qui  a  introduit  dans  notre  loi  beaucoup  de 
choses  injustes,  perverses  et  astucieuses.  » 

La  coutume,  exposée  et  interprétée  par  le  laghman,  telle 
est  donc,  en  définitive,  la  source  unique  du  droit  pendant  la 
première  période. 

(1)  Cf.  suprà,  p.  5,  note  1,  la  lettre  da  pape  Innocent  III  qui  qualifie  le 
laghinan  de  legitlalar. 
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II-  PÉRIODE. 

DU  COMMENCEMENT  DU  XIII*  SIÈCLE  A  1347. 

Dans  cette  période,  la  coutume  continue  à  être  ta  principale 
source  du  droit  :  la  publication  de  lois  véritables  {jus  scrip- 
tum)  suppose,  en  effet,  une  culture  juridique  plus  développée 
que  celle  que  possédaient  les  Suédois  à  l'époque  dont  nous 
nous  occupons.  Ce  qui  caractérise  la  seconde  période ,  c*est  la 
rédaction  écrite  des  coutumes  qui  jusqu'alors  n'avaient  été 
conservées  que  par  la  tradition  orale.  Toutefois,  le  jus  cornue- 
tudinanum  ne  change  point  pour  cela  de  caractère  et  les  lois 
provinciales  {landskapslagar)  dont  nous  allons  parler,  et  qui 
constituent  la  source  la  plus  importante  du  droit  du  xin*  au 
milieu  du  xrv*  siècle,  n'en  continuent  pas  moins  de  nous  re- 
présenter la  coutume  et  non  un  jus  scriptum  proprement  dit. 

Mais ,  à  côté  des  landskapslagar ^  qui  ne  sont  autres  que  la 
coutume  locale,  vient,  à  notre  période,  se  placer  une  nouvelle 
source  de  droit.  On  y  rencontre,  en  effet,  des  règles  de  droit 
qui  ont  le  caractère  de  véritables  lois  et  qui,  sous  la  forme 
d'ordonnances  royales,  sont  émanées  de  Birger  Jarl  et  d'au- 
tres rois  de  la  famille  des  Folkung. 

Puis,  concurremment  avec  les  coutumes  et  les  ordonnances 
royales,  le  droit  canonique,  comme  jus  receptum  vient,  à  la 
même  époque,  exercer  une  influence  sensible  sur  la  législation 
suédoise.  11  fut,  pendant  cette  période,  ainsi  que  longtemps 
après,  la  source  principale  du  droit  ecclésiastique  {kirkiu  rœt- 
ttr),  lequel  faisait  alors  partie  intégrante  des  codes  civils. 

Nous  signalerons  enfin,  comme  pouvant  fournir  des  rensei- 
gnements précieux  sur  les  institutions  suédoises  du  moyen- 
âge,  les  actes,  chartes  et  diplômes,  qui,  bien  qu'en  petit  nom- 
bre relativement,  n'en  présentent  pas  moins  un  grand  intérêt. 

!•  Sources  coutumières. 

Il  n'est  pas  facile,  vu  le  petit  nombre  et  l'incertitude  des 
documents  que  nous  possédons,  de  fixer  avec  précision  l'épo- 
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que  à  laquelle  les  coutumes,  jusqu*alors  conservées  par  la  tra- 
dition orale,  ont  été  rédigées  par  écrit.  Selon  toute  probabilité, 
ce  fut  à  une  époque  postérieure  à  Tintroduction  du  christia- 
nisme en  Suède,  car  alors  seulement  on  connut  Talpbabet  ro- 
main et  Tusage  du  parchemin.  Sans  doute,  on  se  servait  bien, 
aux  temps  du  paganisme,  de  récriture  runique;  mais  c'était 
uniquement  pour  de  courtes  inscriptions  sur  bois  ou  sur  pierre. 

Dans  le  fragment  de  la  loi  de  Westrogothie  qui  contient  Té- 
numération  des  divers  laghman  de  cette  province  (Wg.,  IV  : 
14) ,  il  est  dit  :  «  Le  premier  fut  Lumbaer  et  c'est  de  lui  que 
vint  le  nom  de  lois  de  Lumbœr,  parce  que  l'on  dit  qu*il  a 
médité  et  fait  une  grande  partie  de  nos  lois  (1).  »  Le  même 
fragment,  dit  d'Ëskil,  dix-septième  laghman  de  Westrogothie, 
qui  vivait  au  commencement  du  xiii*'  siècle,  «  qu'il  rechercha 
soigneusement  et  examina  toutes  les  lois  de  Lumbsr.  »  D'au- 
tre part,  la  loi  d'Upland  dit,  dans  sa  préface,  que  le  laghman 
Viger  Spa  était  laghœ  yrkir  =  composilor  legum,  et  elle  ajoute  : 

«  Quod  invenimus  in  ejtis  jurisdictione  (lagsagha)  et  legibus 
omnibus  necessarium  esse,  illud  in  hoc  codice  posuimus  » 
(trad.  de  Loccenius).  On  s'est  demandé,  en  conséquence,  si 
Lumbœr  et  Viger  Spa  avaient  rédigé  par  écrit  les  coutumes 
qui  s'étaient  maintenues  jusqu'à  la  rédaction  des  lois  de  Wes- 
trogothie et  d'Upland  et  qui  ont  été  recueillies  dans  ces  land- 
skapslagar.  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  soutenable.  En 
effet,  le  laghman  Lumbœr  vivait  au  x'  siècle,  et  peut-être 
même  au  ix^  (2)  ;  Viger  Spa  fut  vraisemblablement  son  con- 
temporain (3).  Or,  on  n'a  aucune  preuve  certaine  que  ces  ma- 
gistrats aient  connu  l'écriture  et  s'en  soient  servis  dans  le  but 
en  question.  Ce  que  l'on  peut  admettre  en  se  fondant,  soit  sur 
le  fragment  précité  de  la  Wesgôtalag,  soit  sur  la  suite  de  la 
préface  de  la  loi  d'Upland,  c'est  que  Lumbœr  et  Viger  Spa, 
chacun  dans  sa  province,  ont  procédé  à  un  travail  de  révision 

(1)  On  voit  encore  aujourd*hui ,  dans  le  voisinage  de  Skara,  un  tamulus 
assez  élevé  que  Ton  dit  être  celui  de  Lumbser  (Strinnholm,  I,  p.  570,  n.  389). 

(2)  Rabenius,  De  anliquis  Vestrogothix  legiferit,  p.  293. 

(3)  On  a  soutenu  que  Viger  Spa  vivait  au  vi«  ou  au  vii^  siècle  (V.  infrà, 
p.  12). 

(4)  Cp.  en  ce  sens  :  d'Olivecrona,  /.  c,  p.  97  et  s.;  Schlyter,  Jur.  Afh.,  H, 
p.  117  et  s.;  Tengberg,  Om  den  âldsta  terriloriala  indelningen  och  fôrvallnin- 
gen  i  Sverige,  p.  56. 
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de  la  coutume;  ils  lui  ont  donné  une  forme  nouvelle,  mais 
sans  eD  faire  une  rédaction  écrite.  Leur  laghsagha  qui ,  à  i*é- 
poqoe  où  elle  était  donnée ,  pouvait  encore  être  entièrement 
conçue  dans  la  forme  poétique ,  a  très  bien  pu  être  conservée 
parla  seule  tradition  orale,  aussi  bien  que  d'autres  poèmes 
plus  étendus  encore.  Sans  doute,  à  une  époque  ultérieure, 
quand  récriture  romaine  fut  connue  dans  le  nord ,  des  frag- 
ments séparés  de  la  laghsagha  ont  pu  être  rédigés  par  écrit 
par  des  hommes  de  loi  désireux  d'assurer  sa  conservation ,  et 
surtoat  par  les  laghmân  et  par  les  juges  de  haerap.  C*est  à  ces 
diverses  rédactions  que  fait  allusion  la  Confirmatio  de  la  loi 
d'Upland,  lorsqu'elle  parle  des  «  leges  dispersœ  per  plura  vo- 
Imina  n  et  recueillies  par  le  nàmnd  qui  avait  pour  mission  de 
rédiger  TUplandslag.  C'est  également  ces  rédactions  privées 
que  vise  le  fragment  de  la  loi  de  Vestrogothie  (IV  :  14  :  17) 
où,  8*agissant  du  laghman  Eskil,  il  est  dit  «  qu'il  rechercha 
soigoeasement  et  examina  toutes  les  lois  de  Lumbaer  et  des 
autres  qui  avaient  été  appliquées  dans  des  temps  antérieurs.  » 
Mais,  comme  les  plus  anciens  manuscrits  suédois  parvenus 
jusqu'à  nous  sont  du  xii*  siècle  seulement,  il  y  a  tout  lieu  de 
supposer  que  les  rédactions  écrites  des  coutumes  provinciales 
Ultérieures  aux  landskapslagar  ne  remontent  pas  davantage  à 
Qoe  époque  plus  reculée. 

Des  opinions  bien  divergentes  ont  cependant  été  proposées 
P^  quelques  historiens  suédois ,  surtout  au  xvn*'  siècle  et  au 
commencement  du  xvin°.  Ainsi  Messenius,  dans  une  préface 
À  l'édition  par  lui  publiée  en  1614  d'une  traduction  latine  de 
1&  Laodslag  de  Magnus  Eriksson  par  l'archevêque  Ragvald 
logemundsson,  enseigne  que  les  Scythes,  les  Suions,  les  Goths 
et  les  Gètes  formaient  originairement  le  même  peuple  et  que 
les  anciennes  lois  de  la  Suède  ont  été  données  à  ce  pays  par 
QD  affranchi  de  Pythagore,  nommé  Zamolzis,  qui  retourna 
^s  sa  patrie  après  avoir  recouvré  sa  liberté  et  y  acquit  une 
autorité  considérable.  Messenius  n'a  donné  aucune  preuve  po- 
«iliveà  l'appui  de  son  opinion;  mais  celle-ci  a  trouvé  un  dé- 
fi^nseur  dans  l'annotateur  des  anciennes  lois  suédoises.  Dans 
one  étude  intitulée  Zamolxis  primm  Getarum  legislator  (Upsal , 
1687),  Lundius  dit  notamment  :  «  Primus  singulari  industria 
^9^  C4>nscripsit  SamoUhius,  qui  Sami  manumissus  a  Pyihagora, 
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hue  pervenerat,  cum  ex  universo  Sueonum  imperio  canftuenUbus 
civilmSy  stata  jam  Comitia  forent  eelebranda  »  (p.  95). 

Une  auti^  opinion  a  été  proposée  par  Jacob  Wilde  dans  son 
livre  intitulé  Sveriges  beskrifna  lagars  grund,  art  och  uprin- 
mise,  p.  33  et  s.  Cet  auteur  attribue  les  premières  lois  sué- 
doises à  Odin,  et  les  fait  remonter,  en  conséquence,  à  l'an  120 
environ  avant  J.-C.  Le  chef  des  envahisseurs  suions,  en  ap- 
portant en  Suède  un  culte  nouveau,  et  en  y  introduisant  Tu- 
sage  des  runes ,  aurait  même ,  dans  un  chapitre  spécial  de  ses 
lois,  rendu  obligatoire  Tétude  des  runes  afin  que  le  peuple 
pût  prendre  connaissance  des  lois  écrites  au  moyen  de  ces  si- 
gnes. Wilde  se  fonde  sur  certains  passages,  très  peu  décisifs, 
selon  nous,  des  anciennes  sagas.  Il  reconnaît,  d'ailleurs,  que 
les  lois  d*Odin  avaient  plutôt  le  caractère  de  conseils  que  celui 
de  commandements.  —  Dalin,  dans  sa  Svea  Rikeshistoriay  I, 
4  :  21  et  7  :  2,  s*est  prononcé  dans  le  même  sens,  sans  ap- 
porter du  reste  aucune  preuve  nouvelle  à  Tappui  de  sa  manière 
de  voir. 

Dans  une  troisième  opinion ,  qui  était  la  plus  répandue  à  la 
fin  du  XVII®  siècle  et  au  commencement  du  xviii*  (1),  Viger 
Spa,  laghman  d*Upland,  aurait  le  premier  rédigé  les  anciennes 
lois  suédoises  et  notamment  la  loi  d*Upland.  Dans  cette  théo- 
rie, Viger  Spa  aurait  vécu  au  vu®  siècle,  soit  sous  le  roi  Inge  11, 
soit  sous  le  roi  Ingiald  lllrâda.  Peut-être  même,  selon  Stiern- 
hôôk,  aurait-il  commencé  sous  Tun  de  ces  rois  le  travail  qu'il 
n'aurait  achevé  que  sous  l'autre.  Les  lois  de  Viger  Spa  auraient 
été,  en  conséquence,  conservées  au  moyen  d'inscriptions  ru- 
niques.  Le  principal  argument  produit  à  l'appui  de  cette  ma- 
nière de  voir  est  tiré  d'une  phrase  de  la  préface  de  l'Uplands- 
lag  qui,  parlant  de  Viger  Spa,  laghœ  yrkir  (V.  suprà,  p.  10) 
dit  de  lui  que  «  han  war  utsàndir  of  Ingiald  Swea  Kununge  = 
emissus  fuit  ah  Ingialdo  Sveonum  rege  (2).  »  —  Mais  cet  argu- 
ment n'a,  selon  nous,  aucune  valeur.  £n  effet,  la  phrase  rela- 
tive à  la  prétendue  mission  donnée  à  Viger  Spa  par  le  roi  In- 
giald ne  se  rencontre  que  dans  l'édition  de  la  loi  d'Upland 

(i)  Cp.  Loccenias,  Antiquitales  sveo-goth,,  lib.  II,  c.  5;  Stiernboôk,  /.  c, 
p.  9  et  8.;  Troil,  De  runarum  in  Suecia  antiquitate. 

(2)  Sur  la  prétendue  rédaction  de  la  loi  d*Helsingie  en  caractères  runiques, 
V.  infrà,  p.  64  et  s. 
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publiée  eo  1607  par  Thomse  Bureus,  et  encore  De  s'y  trouve- 
t-elle  qu'entre  parenthèses.  Or,  ainsi  que  l'a  démontré  Schly- 
ter  (1),  comme  cette  phrase  manque  dans  tous  les  autres  ma- 
Doscrits  que  nous  possédons  de  l'Uplandslag,  il  en  résulte,  soit 
qu'elle  a  été  insérée  dans  la  préface  de  la  loi  par  Bureus  lui- 
même,  comme  Texpression  de  son  opinion  personnelle,  soit 
que  cet  auteur  a  suivi  un  manuscrit  aujourd'hui  perdu ,  mais 
qui  De  peut  néanmoins  prévaloir  contre  l'unanimité  des  autres 
qai  nous  sont  parvenus. 

La  conclusion  à  laquelle  nous  arrivons  et  qui,  depuis  Rabe- 
nius  (2),  est  adoptée  par  les  historiens  du  droit  suédois ,  c'est 
donc  que  la  rédaction  écrite  des  coutumes  provinciales  ne  doit 
pas  remonter  au  delà  du  règne  d'Erik  le  Saint;  car  il  est  dif- 
ficile d'admettre ,  sans  preuves ,  une  rédaction  en  caractères 
ruDiques  (3). 

Les  anciennes  lois  qui  nous  ont  été  conservées  sont  le  fruit 
de  la  laghsagha  ;  elles  nous  rapportent  l'exposition  orale  et 
publique  du  laghman.  La  loi  d'Ostrogothie  qualifie  même  for- 
mellement de  laghsagha  l'ensemble  des  chapitres  qu'elle  ren- 
ferme: a  Maintenant,  dit-elle  dans  la  formule  finale,  votre 
l&ghsagha  est  terminée  =  nu  œr  laghsagha  iyur  lyktap.  »  Dans 
plusieurs  textes  aussi ,  pour  la  /nême  raison ,  on  voit  le  lagh- 
OQan  prendre  lui-même  la  parole  et  poser  la  règle  de  droit  ea 
piU'lant  à  la  première  personne  du  singulier  (4).  Enfin,  c'est 
^  le  même  motif  que  l'on  rencontre  quelquefois  dans  les 
textes  des  interpellations  aux  auditeurs  (5). 

Pourquoi  les  coutumes  ont-elles  été  fixées  par  l'écriture? 

(1)  Corp.  jur.,  III,  Prsf.,  p.  lxi  et  p.  7,  note  1.  «  Dans  le  même  sens, 
<i'OliTccront,  {.  e.,  p.  99. 

(2)  De  fatis  UtUralur»  juridicm  in  Suecia, 

(3)  LMoscription  raoique  la  plus  ancienne  ayant  un  caractère  législatif,  est 
PiTée  sur  une  serrure  de  la  porte  de  Téglise  de  Forsa,  en  Helsingie  ;  elle  a 
^tà  ladtme  (Monteltus,  Sveriget  hednalid,  p.  464,  note  2).  —  Il  existe 
^  de  la  loi  de  Scanie  on  manuscrit  sur  parchemin  écrit  entièrement  en 
cvactères  niniqoes;  mais  il  est  de  la  seconde  moitié  du  xiv*  siècle  (V.  infrà.) 

(4)  Upl.,  \Vb.  29  :  2  :  «  Dans  toutes  les  causes  où  le  coupable  n*est  pas 
prit  lar  le  fait  et  où  le  demandeur  ne  doit  pas  faire  sa  preuve  avec  des  té- 
iBoios,  je  permels  k  chacun  de  se  défendre  avec  son  serment.  »  Cp.  Sm.  for- 
nole finale;  Wm.  I,  Bb.  14;  Sml.  11. 

(5)  Cp.  Wg.  I,  Md.  3  :  2. 
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C'est  une  question  à  laquelle  il  est  difficile  de  répondre.  Il  est 
probable  que  l'on  dut  sentir  les  inconvénients  de  la  seule 
exposition  orale  quand  rassemblée  provinciale,  où  elle  avait 
lieu,  cessa  d'être  fréquentée  régulièrement.  D'autre  part, la 
rédaction  de  la  coutume  est,  à  notre  avis,  une  marque  de  la 
diminution  des  pouvoirs  du  laghman,  diminution  à  laquelle 
la  royauté  a  peut-être  contribué.  Enfin ,  les  mêmes  causes  ont 
dû  vraisemblablement  amener  la  rédaction  des  coutumes  sué- 
doises et  celle  des  coutumes  des  autres  pays.  La  Confirmatio 
de  la  loi  d'Upland  est  très  explicite  à  cet  égard,  et  les  raisons 
qu'elle  donne  de  la  rédaction  de  l'Uplandslag  devaient  exister 
également  pour  les  autres  coutumes  provinciales  :  a  lAcet^  dit- 
elle,  legum  veterum  non  sU  vilis  auctoritas,  interdum  tamen 
per  processum  tempomm  et  humanx  propagatianis  successum 
convictus  mutui  modo  et  ordine  variatis  necnon  insoliUs  ali- 
quibus  conlingentibus  casibus,  nonnullis  et  antiquitatibus  minus 
lucide  traduis  immutari  quoque  contingit  leges  et  statuta,  quibus 
humanœ  fragilitatis  mores  regulari  et  litigia  quietari  competit 
xquitatis  tramite  observato...  in  eorumdem  legibus  per  plura 
dispersis  volumina  contineri,  quœdam  rationi  minus  consona, 
juri  communi  repugnantia ,  aligna  obscure  tradita  et  nonnuUa 

utenlibus  onerosa dispendiosis  incommodis  adhibere  reme- 

dium,  )> 

Les  sources  coutumières,  pendant  notre  période,  peuvent 
se  ranger  en  deux  grandes  catégories ,  les  lois  provinciales 
{landskapslagar)^  d'une  part,  et  les  lois  municipales  (stadsla- 
gar)  d'autre  part,  les  premières  nommées  aussi  leges  terrœ  par 
opposition  aux  dernières  qui  formaient  le  jM5  civile  on  jus  civi- 
tatis  ou,  selon  l'expression  suédoise ,  le  byœrkoa  rœtten, 

A.  Lois  provinciales  [Landskapslagar), 

Les  lois  provinciales  peuvent  se  ranger  en  deux  groupes 
distincts  d'après  les  deux  nations  différentes  qui  avaient  oc- 
cupé et  colonisé  les  territoires  formant  la  Suède  actuelle. 
La  Landslag  de  Christophe  le  rappelle  expressément  dans  ses 
premières  lignes,  où  il  est  dit  :  «  Swerikis  rike  xr  af  hedne 
wxrld  saman  komith  af  swea  och  gota  landh  -=  le  royaume  de 
Suède  s'est  formé,  dès  les  temps  païens,  du  Svealand  et 
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^^Gôtaland.  »  Cette  division  de  la  Suède  en  deux  parties, 

habitées  par  deux  peuples  de  même  race ,  mais  appartenant  à 

des  branches  différentes  (l),4était  favorisée  par  la  nature  elle- 

KDéffle  :  le  Svealand  (pays  de  Suions  ou  Suédois  proprement 

<lite,  Svear  ou  Svi|?iod),  était,  au  moyen-âge,  séparé  du  Gôta- 

laod  (pays  de  Goths,  Gôtar)  par  les  immenses  forêts  de  Tive- 

deo  et  de  Kàlmorden  (2).  Même  après  la  réunion  du  Gôtuland 

et  du  Svealand  sous  le  sceptre  du  roi  d*Upsal,  chacune  des 

deux  parties  du  royaume  conserva  sa  législation  propre.  De 

plus,  dans  Tune  et  l'autre  de  ces  deux  régions,  chacune  des 

anciennes  provinces ,  gouvernée  originairement  par  un  prince 

indépendant ,  conserva  sa  coutume  propre  et  son  autonomie 

aux  points  de  vue  législatif  et  judiciaire.  Aussi,  d'après  le  droit 

provincial ,  est  considéré  comme  étranger  (3)  non-seulement  le 

sujet  d'an  autre  royaume  {utan  rikis  maper),  le  Danois  ou  le 

Norvégien,  par  exemple ,  mais  encore  l'habitant  d'une  autre 

province  svéo-gothe,  et  il  en  est  ainsi  même  dans  les  relations 

des  habitants  de  provinces  de  même  race ,  pour  les  Vestro- 

goths,  par  exemple,  vis-à-vis  des  Oslrogoths.  Le  principe  de  la 

personnalité  des  lois  est  d'ailleurs  inconnu  dans  les  landskaps- 

lagar.  C'est  qu'en  effet,  la  raison  qui  l'avait  fait  admettre  en 

d'autres  pays,  en  France  notamment,  à  savoir  Toccupation  du 

territoire  par  voie  de  conquête,  n'existe  pas  en  Suède.  Ainsi, 

par  exemple,  la  loi  de  Vestrogothie  établit  bien  des  différences 

eotre  les  Vestrogoths  et  les  étrangers,  en  ce  sens  que  les 

amendes  qu'elle  édicté  pour  les  meurtres  ou  blessures  dont 


(i)  Adam  de  Brome  parle  à  maintes  reprises  des  deux  peuples  différents  qui 
habitaient  la  Suède.  Cp.  Vita  Anteharii,  c.  24.  —  Le  plus  ancien  diplôme 
taédois  qualifie  le  roi  Karl  Sverkerson  de  «  rex  Sueonum  alque  Gothorum  » 
(a.  1161,  Dipl.  D*  41). 

(2)  Aasai  la  Landslag  de  1442,  Kgb.  i,  nomme-t-elle  le  Svealand  Nordan 
ikogk  (aa  nord  de  la  forêt)  et  le  Gôtaland  Sunnan  skogh  (au  sud  de  la  forêt). 
—  Cp.  Luodblad  et  Hultman  ,  p.  1.  —  V.  sur  les  dénominations  respectives 
des  deux  parties  de  la  Suède,  Tengberg,  p.  9.  —  Dans  les  documents  latins 
on  voit  les  expressions  Svecia,  Gotia.  Cp.  Dipl.  n»  802,  1312.  —  Il  est,  du 
reste,  généralement  admis  aujourd'hui  que  les  Goths  étaient  déjà  établis  en 
Soède  lors  de  Tinvasion  des  Suions,  conduits  par  Odin.  Cp.  Scblyter,  Jur. 
Afk.,  II,  p.  40. 

(3)  UU^ndtker,  uHsBndinger,  par  opposition  au  national  nommé  landi,  lands- 
■a^,  inlxndinger,  inlmndsker,  hxrlxndsker. 
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ceux-ci  sont  victimes,  n'atteignent  pas  le  même  taux  que  celles 
qui  protègent  la  personne  des  Vestrogoths  ;  mais  les  étrangers 
sont  jugés  d'après  la  loi  commune  reçue  en  Vestrogothie  et 
non  d'après  leur  loi  personnelle  (i). 

Les  lois  provinciales  de  la  Gothie  qui  nous  sont  parvenues 
sont  celles  de  Vestrogothie,  d'Ostrogothie ,  de  Smàland  et 
celle  de  Gotland ,  à  supposer  que  l'on  doive  rattacher  les  habi- 
tants  de  cette  île  à  la  race  gothe.  Aux  lois  suédoises  propre- 
ment dites  appartiennent  les  lois  d'Upland ,  de  Sudermanie, 
de  Yestmanie  et  d'Helsingie.  On  peut  dire  que,  d'une  manière 
générale ,  les  lois  gothes  sont  plus  anciennes  que  les  lois  sué- 
doises et,  par  conséquent,  reflètent  plus  fidèlement  l'état  ori- 
ginaire du  vieux  droit  Scandinave.  —  Il  est  enfin  des  lois  pro- 
vinciales qui  ne  peuvent  être  comprises  ni  parmi  les  lois  gothes, 
ni  parmi  les  lois  suédoises,  mais  que  nous  devons  néanmoins 
signaler  parce  qu'elles  régissaient  une  province  appartenant 
aujourd'hui  à  la  Suède ,  ce  sont  les  lois  de  la  Scanie. 


a.  Lois  gothes. 

1®  Loi  DB  Vestrogothie  {Westgôtalagen). 

La  Vestrogothie  est  vraisemblablement  la  province  suédoise 
la  plus  anciennement  habitée  :  c'est  là  que  s'établirent  les 
Goths  lors  de  leur  immigration  en  Suède  et  l'on  peut  considé- 
rer cette  région  comme  le  berceau  de  la  civilisation  païenne  en 
ce  pays,  comme  ce  fut  aussi,  plus  tard,  le  berceau  du  chris- 
tianisme. Le  temple  de  Gudhem,  dédié  àThor,  et  orné,  d'après 
la  tradition,  de  cent  idoles,  était,  pour  les  Goths,  ce  qu'était 
pour  les  Suions  le  temple  d'Upsal  (3).  La  preuve  que  la  Ves- 
trogothie fut  la  mère-patrie  des  Goths  en  Scandinavie  nous  est 

(1)  Cp.  Hans  J&rU,  Fônôk  al  franulalla  tventka  lagfarenhetens  utbUdning, 
dans  les  Viilerhelt,  Historié  och  Antiquit.  Akadem,  Handlingar,  t.  XIV,  1883 , 
p.  247. 

(2)  VestragôUand  ou  Vettgotia  en  latin. 

(3)  Cp.  Ge\jer,  Svea  rikes  hàfder,  p.  280,  note  10;  Botin,  Sventka  folkeis 
historia,  I,  p.  334;  Schlyter,  Jur,  Afh.,  II,  p.  40;  Lundblad  et  Hullman,  p.  3. 
—  Sur  les  causes  matérielles  qui  ont  amené  la  colonisation  de  la  Vestrogo- 
thie plus  tôt  que  celle  de  TOstrogotbie,  cp.  Liljenstrand,  De  nordiska  Bygnin- 
gabalkame,  p.  110. 
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foaroieparla  dénomination  dont  se  sert  encore  la  Westgôtalag 
pour  désigner  le  ping  général  de  la  province,  aldra  gôta  ping 
=  |>ing  de  tous  les  Goths(i),  de  même  que,  d'après  Sturleson, 
le  )>iog  général  de  tous  les  Svear  se  nommait  ping  allra  Svia. 
Après  que  TOstrogothie ,  peuplée  par  des  colons  Vestrogoths , 
fat  devenue  une  province  indépendante ,  ayant  son  landsping 
spécial ,  nommé  le  Lionga  ping ,  le  landsping  des  Vestrogoths 
conserva  son  nom  originaire,  bien  qu*il  ne  répondît  plus  à  la 
réalité  des  choses  :  ce  n'était  plus  qu'un  signe  de  l'ancienne 
prééminence  de  la  Vestrogothie  (2). 

Les  limites  de  la  Vestrogothie,  aux  xn*  et  xin*  siècles,  cor- 
respondaient à  peu  près  à  celles  de  la  province  actuelle  de  ce 
nom.  Elles  sont  du  reste  indiquées  par  la  Westgôtalag  elle- 
même  dans  deux  fragments  concernant,  l'un  la  manière  dont 
on  doit  répartir  entre  les  divers  hœra|?s  les  pings  loter,  ou 
amendes  échues  à  la  province  (I,  pi.),  l'autre  renfermant  Ténu- 
mération  des  églises  de  Vestrogothie  (I,  Wk.).  Il  résulte  de 
cea  textes  que  les  31  hârads  actuels  du  Veslergôtland  appar- 
tenaient également  à  cette  province  à  l'époque  de  la  rédaction 
<le  la  Westgôtalag.  Le  harad  de  Mo,  en  Smâland,  était  éga- 
lement rattaché  à  la  Vestrogothie  aux  points  de  vue  judiciaire 
^t  ecclésiastique.  La  raison  en  est  que  les  habitants  de  ce  dis- 
^^€t,  qui  étaient  sans  doute  des  colons  de  Smàland,  avaient 
'^^çu  de  la  Vestrogothie  les  premières  notions  de  la  foi  chré- 
^^eone;  ils  ressortissaient,  en  conséquence,  à  l'évêché  de 
^kara  et  avaient  le  même  ping  que  les  Westrogoths  (3).  L'an- 
^^eone  Vestrogothie  comprenait  aussi  la  partie  alors  habitée 


(1)  Cp.  Wg.  Bd.  1  :  pr.;  Rb.  1  :  pr.,  pb.  5  :  2,  Mb.  3,  }/ld,  14  :  3.  — 

^4ltiii  de  Brème,  bien  qae  coaoaiMaDt  la  dinsion  des  GoUis  eo  Vestrogoths 

^t  Ostrogoths,  cite  plusieurs  fois  Skara  (capitale  de  la  Vestrogothie)  comme 

^  capitale  de  la  Gothie.  De  môme ,  Slarleson  {01.  hel  taga,  c.  26)  parle  do 

Wghman  Emaod  comme  da  représentant  de  tons  les  Goths.  —  Enfin  les  lois 

^  Vestrogothie  et  d*Ostrogothie  renferment  maintes  expressions  qui  font 

tUnsion  à  Tancienne  communauté  de  législation  entre  les  deux  parties  du 

(^laland.  Cp.  Wg.  I,  Md.  5  :  pr.;  Il,  )>b.  45;  Ô'g.  Rb.  3  :  2.  —  Le  lagh- 

«aa  d^Ostrogotbie  est  quelquefois  appelé  Gothorum  legifer,  Dipl.,'no«  305, 

896. 

(2)  Cette  province  ne  dut  naturellement  prendre  le  nom  de  Vestrogothit 
qu'après  qne  TOstfogothie  fut  constituée  en  province  indépendante. 

(3)  Cp.  d*01ivecrona ,  L  e„  p.  106. 
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du  Dalsland,  qui,  dans  la  Landslag  de  Christophe  (Bb.  23) 
est  nommée  dal  i  vœstergotland  (1). 

La  loi  de  Vestrogolhie  offre  un  exemple  remarquable  de  la 
manière  dont  se  sont  formées  peu  à  peu  les  ancienoes  lois 
écrites  de  la  Suède.  Nous  en  possédons,  en  effet,  deux  rédac- 
tions différentes.  Tune  beaucoup  plus  ancienne  que  Tautre 
et  lui  ayant  servi  de  fondement.  En  comparant  ces  deux  ré- 
dactions ,  on  peut  facilement  se  rendre  compte  du  développe- 
ment de  la  législation  dans  la  période  de  temps  qui  les  sépare* 
La  première  rédaction  une  fois  effectuée,  les  modifications  ou 
additions  rendues  nécessaires  par  les  changements  qui  s'étaient 
opérés  dans  Tétat  social  et  dans  les  coutumes ,  furent  faites 
d'abord  sous  la  forme  d'annotations  spéciales,  qui  furent  en- 
suite insérées  en  des  endroits  plus  ou  moins  convenables,  dans 
une  nouvelle  rédaction  ou  copie  de  la  coutume,  laquelle  reçut 
ultérieurement  de  nouvelles  annexes  formées  d'annotations 
diverses  (2). 

La  première  rédaction  de  la  loi  de  Vestrogothie  (formant, 
dans  l'édition  deSchlyter,  le  Codex  antiquiorjuris  vestrogotici, 
ou  en  suédois,  den  àldre  codex  af  Westgôtalagen)  date,  ainsi 
qu'on  l'admet  généralement,  du  commencement  du  xm*  siècle. 
C'est  donc,  de  toutes  les  lois  provinciales ,  la  plus  ancienne  (3) 
et  celle  qui,  par  conséquent,  peut  donner  l'idée  la  plus  exacte 
des  institutions  primitives.  La  rédaction  du  Codex  antiquior 
doit,  selon  toule  probabilité,  être  attribuée  aulaghman  Eskil, 
le  dix-septième  dans  la  série  des  magistrats  de  ce  rang  dont 

(1)  La  Vestrogothie  était  bornée  au  nord  par  la  forêt  de  Tiveden,  qui  la 
séparait  de  la  Néricie ,  et  par  le  lac  Veoern ,  qui  la  séparait  du  Vermelaod. 
Le  Gotaelv  formait  limite  avec  la  province  norvégienne  d'Alfheimar.  La 
Vontrogothie  ne  touchait  à  la  mer  que  sur  une  faible  étendue  de  deux  à  trois 
milles  géographiques.  La  province  de  Halland,  appartenant  alors  au  Dane- 
mark, s'interposait,  au  sud-ouest,  entre  la  Vestrogothie  et  la  mer.  La  froo- 
tière  de  Smàland  suivait,  un  peu  à  Touest  de  la  Nyssa,  une  ligne  parallèle  à 
cette  riviiNre.  Enfln  le  lac  Wettern  séparait  la  Vestrogothie  de  TOstrogothie. 
—  Cp.  sur  les  limites  de  l'ancienne  Vestrogothie  :  Schlyter,  Jur,  Afh.,  II, 
p.  il  et  8.;  Lundblad  et  Kultman,  l.  c;  Tengberg,  p.  15-16.  —  V.  du  reste 
pour  la  dividion  territoriale  de  la  Suède  au  moyen -âge  les  cartes  du  n»  64 
de  Tatlas  historique  de  Spruner-Menke. 

^2^  Schlyter,  Jur.  Afh.,  II,  p.  129. 

(:))  Nous  estimons,  en  eftet,  que  la  rédaction  de  la  loi  de  Gotland  est  d'une 
t^poi|iie  postérieure.  V.  infrà,  p.  30  et  s. 
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rénumératioD  nous  est  donoée  dans  ud  fragment  de  la  West- 
gôtaJag  (IV  :  14).  Ce  laghman  y  est  signalé,  en  effet,  par  Tac- 
livité  qu'il  a  déployée,  collationnant  et  améliorant  les  an- 
ciennes règles  coutumières.   Il  y  est  dit  «  qu'il   rechercha 
soigneusement  et  examina  toutes  les  lois  de  Lumbser  et  des 
autres  qui  avaient  été  appliquées  dans  la  province  dans  des 
tenops  antérieurs,  et  qu'après  qu'il  eut  trouvé  la  loi  delà  pro- 
vince, il  la  médita  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de  prudence 
personnelle.  >  Snorre  Sturleson,  qui  fut  l'hôte  d'Eskil  en  1219, 
dit  également  de  lui  que  c'était  un  laghman  d'une  grande 
réputation  (1).  Le  Codex  antiquior  n'est  certainement  point 
postérieur  à  la  première  moitié  du  xiii°  siècle,  car  il  n'y  est 
point  question  de  la  violation  de  la  paix  royale  {e^sôrebroU) 
établie  par  Birger  Jarl  dans  une  ordonnance  de  1262,  qui  a 
iQHué  sur  la  rédaction  du  Codex  recentior.  De  même,  dans  le 
ré^me  des  successions,  tel  qu'il  est  organisé  par  le  Codex 
^^£iquior(Ab.  1)  la  fille  n'est  point  admise  à  l'hérédité  concur- 
reoQment  avec  le  fils.  Or  c'est  également  en  1262  que  Birger 
Jarl  posa  le  principe  de  l'admission  en  concurrence  du  fils  et 
de  la  fille  à  la  succession  paternelle,  principe  qui  a  été  repro- 
**uii  par  le  Codex  recentior  (2). 

CD  Cari  Magnus  Pelri,  dans  une  étude  iotitulée  Om  Veslgdta  lagmannen 
^^ikil,  a  entrepris  de  reconstituer,  dans  la  mesure  du  possible ,  la  vie  du 
^^i^bre  laghman.  FilsdeMagnus  Minniskiol  (Wg.,  IV  :  14  :  17),  qui  Tut  lui- 
'^^^me  laghman  d'Ostrogolhie,  et  appartenant  ainsi  à  la  puissante  famille  des 
^olkuDg,  Eskil  naquit  probablement  vers  U73  (Cp.  en  ce  sens,  Munch,  Del 
Folks  kulorie,  IV,  p.  591).  Frère  aîné  de  Birger  Jarl,  Eskil  reçut 
forte  éducation,  physique  et  intellectuelle  et  Ton  ne  peut  guère  8*expli- 
^^>«r  riostraction  remarquable  d'Eskil,  si  Ton  n'admet  que  son  père  le  des- 
^^^•it  i  la  charge  qu'il  occupait  lui-même.  La  première  fois  que  son  nom 
''^^re  dans  on  acte,  c'est  comme  témoin  d'une  tcotaiio  faite  par  le  roi  Knut 
^rîksson  eo  faveur  d'un  couvent  (Dipl.,  n»  67).  Eskil  a  dû  mourir  vers  1227. 
^^  effet,  le  dernier  acte  où  il  est  question  de  lui  est  une  lettre  écrite  en  juin 
^227,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que,  s'il  avait  vécu  plus  longtemps,  on  au- 
^^t  parlé  de  lui ,  en  raison  de  son  importance.  Il  aurait  notamment  été  si- 
gnalé lors  de  la  révolte  de  1 229,  s'il  n'avait  point  déjà  disparu  à  cette  époque. 
(2)  Bien  que  le  Codex  antiquior  ait  été  rédigé  par  Eskil ,  le  plus  ancien 
(Qaootcrit  qui  nous  en  soit  parvenu  n'est  cependant  que  de  la  fin  du  ziu* 
^èele.  GrAce  &  l'initiative  intelligente  de  MM.  Bortzell  et  Wieselgren ,  ce 
<iAoo8crit  (appartenant  &  la  Bibliothèque  royale  de  Stockholm  où  il  est  dési- 
K^  ioat  le  n9  B.  59),  qai  est  en  outre  le  premier  monument  que  l'on  possède 
^  Uogae  suédoise ,  vient  d'être  mis  à  la  portée  du  monde  savant  par  le 
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Wilda  (1)  a  voulu  faire  remonter  le  Codex  aniiquior  à  la 
seconde  moitié  du  xii*  siècle.  Voici  comment  il  arrive  à  cette 
conclusion  :  la  loi  d'Ostrogothie  (Hb.  3  :  2),  dit-il,  rapporte  que 
le  roi  Knut  abolit  la  prise  de  nam  pour  les  dettes  ordinaires. 
Ce  roi  Knut  est,  pour  Wilda,  le  roi  Knut  Eriksson,  qui  mou- 
rut en  1195.  D'autre  part,  le  Codez  aniiquior  de  notre  loi  ad- 
met encore  la  validité  de  la  prise  de  nam  que  le  Codex  recen- 
tior  seulement  ne  reconnaît  plus.  C*est  donc  que  le  Codex 
aniiquior  a  été  rédigé  avant  la  mort  du  roi  Knut.  Wilda  es- 
time qu'en  raison  des  guerres  civiles  qui  troublèrent  la  Suède 
jusque  vers  1160,  la  première  rédaction  de  la  loi  de  Veslro- 
gothie  ne  dut  avoir  lieu  que  de  1160  à  1190.  —  Cette  opinion 
a  été  généralement  repoussée  (3),  et  avec  raison,  selon  nous. 
L'argumentation  de  Wilda  ne  tient  pas  compte  d'abord  de 
l'indépendance  respective  des  diverses  provinces  quant  au 
développement  législatif;  et  certaines  institutions  ont  très  bien 
pu  disparaître  dans  une  province  tout  en  restant  en  vigueur 
dans  la  province  voisine.  D'un  autre  côté,  il  y  a  tout  lieu  de 
supposer  que  la  décision  du  roi  Knut  n'a  pas  dû  être  suivie 
dans  toutes  les  provinces  du  royaume,  surtout  dans  celles  qui 
ne  faisaient  point  partie  du  Svealand.  La  royauté  n'était  point 
encore  assez  forte  pour  abolir  par  ordonnance  dans  tout  le 
royaume  les  coutumes  qui  avaient  pour  fondement  une  tradi- 
tion plusieurs  fois  séculaire.  Même  à  une  époque  de  beaucoup 
postérieure,  sous  les  Folkung,  les  ordonnances  royales  n'é- 
taient point  respectées  dans  toutes  les  provinces.  Ainsi ,  bien 

moyen  d*uDe  reproduction  phototypique  qui  donne  Tillusion  complète  de  To- 
riginal.  Le  Vestgôta  lûgbok  que  les  auteurs  précités  viennent  ainsi  de  pu- 
blier nMntéresse  point  d*ailleurs  uniquement  ceux  qui  peuvent  avoir  en  naÎD 
Tédition  de  Schlyter  de  la  VVestgôlalag  et  qui  seraient  désireux  de  la  coa- 
parer  au  manuscrit  sur  lequel  elle  a  été  faite.  Il  est  aussi  de  la  plus  haaie 
importance  pour  quiconque  s'occupe  de  paléographie  et  veut  avoir  une  idée 
exacte  de  cette  ancienne  écriture  suédoise  où  Ton  trouve  des  lettres  qui  ont 
disparu  de  l'écriture  moderne  et  où  Ton  rencontre  même  encore  la  rune  qui 
servait  à  désigner  Phomme  (roather^. 

(1)  Dot  Strafrecht  der  Germanen,  p.  36. 

(2)  V.  Wg.,  Rb.  7. 

(3)  Rabenius,  De  ont.  Vettr.  Uqif.,  p.  64;  d'Olivecrona,  i.  c,  p.  lil  ; 
Schlyter,  Jur.  Afh,,  II,  p.  130;  Tengberg,  p.  60;  Maurer,  Vdtiqi  over  dr 
Nordgermaniske  HeUkiUiert  historié,  p.  163;  Slrinnbolm ,  I,  p.  570;  NaumaoD, 
I,p.  7. 
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que  Birger  Jarl  eût  aboli  l'ordalie  du  fer  chaud  (Ôg.  Eps.  17) 

celte  défense  dut  être  renouvelée  en  1320  pour  THelsingie  (H. 

Aeb.  16).  De  même,  malgré  l'introduction  du  nouvel  ordre  de 

succession  en  126â,  par  Birger  Jarl,  l'ancienne  loi  de  Vest- 

moie,  rédigée  longtemps  après  Birger  Jarl ,  conserve  encore 

/es  régies  originaires.   La  même  chose  a  donc   très   bien 

pu  se  passer  pour  le  nam.  Au  surplus,  il  n'est  pas  vrai, 

comme  le  prétend  Wilda,  que  le  nam  ait  entièrement  disparu 

dans  le  Codex  recentior;  il  y  est  encore  autorisé  pour  le  cas 

où  un  propriétaire  néglige  d'entretenir  l'échalier  (Ub.  6).  La 

défense  du  roi  Knut  n'empêcha  pas  non  plus  le  nam  d'être 

employé  bien  plus  tard  encore  en  Sudermanie,  puisque  la  loi 

de  cette  province  (Sm.  Bb.  1)  renferme  une  prohibition  contre 

l'usage  de  cette  voie  d'exécution.  On  peut  dire  enfin,  et  cette 

objection  est  décisive,  qu'il  n'est  pas  certain  que  le  roi  Knut 

doDt  parle  la  loi  d'Ostrogothie  soit  le  fils  d'Erik;  ce  pourrait 

être  aussi  Knut  Lange  (mort  en  1234). 

Comme  corollaire  de  sa  théorie  sur  la  date  de  rédaction  du 
Codex  recentior^  Wilda  attribue  au  laghman  Eskil  la  rédaction 
du  Codex  recentior^  et  il  estime  qu'elle  a  dû  avoir  lieu  dans 
les  premières  années  du  règne  de  Birger  Jarl;  il  en  donne 
celte  raison  qu'il  n'est  question  de  Vepsôre  que  dans  les  Addita 
au  Codex  recentior  et  non  dans  le  corps  même  du  Codex.  — 
Or,  c'est  là  une  erreur,  car  le  Codex  recentior  parle  déjà,  à 
deux  endroits  différents  (Frb.  11  et  Om.  1 :  13)  de  la  violation 
de  Vepsôre  (1). 

La  rédaction  du  Codex  recentior  [den  yngre  Westgôtalag) 
est  due,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  la  nécessité  de  mettre 
la  première  rédaction  en  conformité  avec  les  changements 
survenus  dans  l'état  social  et  les  coutumes.  Cette  révision  du 
Codex  antiquior  n'a  point  cependant  été  si  complète  que  l'on 
De  puisse  relever  certaines  contradictions  entre  les  disposi- 
tions de  l'ancienne  loi  conservées  dans  le  Codex  recentior  et 
celles  de  la  nouvelle  loi.  11  en  est  ainsi  notamment  pour  les 
trois  premiers  chapitres  du  Retlosœ  balker  qu\  sont  manifeste- 


Il)  Tengberg,  p.  61,  note  14  et  StriDDholm,  IV,  p.  465,  eoseigneot  toute- 
fois  que  la  préieoce  da  mot  epsôre  dans  le  corps  du  Codex  recentior  est  due 
à  des  interpolatioDs. 
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ment  incoDciliables  soit  avec  d'autres  dispositions  du  même 
Code,  soit  avec  les  institutions  religieuses  ou  politiques  exis- 
tantes à  répoque  de  la  rédaction  du  Codex  recentior.  Ainsi ,  il 
est  dit  que  le  nouveau  roi,  après  l'hommage  qui  lui  a  été  rendu, 
doit  ((  donner  la  paix  à  trois  personnes  qui  n'ont  pas  commis  uo 
nipingsvœrk  n  (II  Rb.  1).  Cette  disposition  se  comprend  bien 
pour  l'époque  où  Vorboia  mal  et  le  nifingsvœrk  étaient  assimi- 
lés et  punis  de  friflosa  =  publicœ  pacis  privatio;  mais  elle  n'a 
plus  aucun  sens  à  une  époque  où  l'on  distinguait  entre  Vorbota 
mal  ou  epsôre  konung^  puni  du  bannissement  et  de  la  confisca- 
tion des  biens  meubles  (11  Om.  1)  et  le  nifingsvœrk  qui  pou- 
vait être  expié  par  une  amende  de  54  marks  [ibid.,  2:16).  De 
même,  le  Codex  recentior  conserve  la  disposition  du  Codex 
antiquior  relative  à  l'élection  de  l'évêque  (Il  Hb.  â),  et  cepen- 
dant cette  élection  avait  été  formellement  réservée  au  chapitre 
par  une  bulle  d'Innocent  IV  du  7  décembre  1250  (Dipl.  n"  382), 
qui  relate ,  à  cet  égard ,  un  règlement  du  cardinal  Wilhelmus 
Sabinensis  (1). 

Les  textes  du  Codex  antiquior  sont  reproduits  presque  tous 
dans  le  Codex  recentior  sauf  les  modifications  nécessitées  par 
la  raison  que  nous  avons  indiquée.  On  doit  remarquer  toute- 
fois que,  dans  la  première  rédaction,  la  forme  est,  en  général, 
plus  concise  et  aussi,  parfois,  plus  obscure,  de  sorte  que  le 
Codex  recentior  peut,  en  bien  des  passages,  être  considéré 
comme  le  commentaire  de  l'ancienne  loi.  Il  faut  enfin  se  gar- 
der de  croire  que  toutes  les  dispositions  qui  se  trouvent  dans 
le  Codex  recentior,  et  que  l'on  ne  rencontre  pas  dans  l'ancien 
Code,  sont  d'origine  moderne.  Cela  est  vrai,  en  général,  mais 
souvent  aussi  le  silence  du  Codex  antiquior  peut  s'expliquer 
uniquement  par  l'extrême  concision  de  sa  rédaction  (2). 

Le  Codex  recentior  appartient  à  la  lin  du  xm"  siècle.  Sa  ré- 
daction est  certainement  postérieure  à  1262,  car  il  parle  de 
Vepsôre  décrété  par  Birger  Jarl  en  cette  année ,  et  il  contient 

(1)  Cp.  Hjâroe,  Om  den  fomtvenska  nàmnden,  p.  20. 

(2)  Jarta  (/.  c,  p.  190,  note  9)  remarque  que  le  rédacteur  du  Codex  rt- 
centior  a  ood  seulemeot  modiflé  le  Codex  antiquior  quaol  au  fond,  ptr 
exemple f  eo  ce  qui  coDceroe  la  dévolution  des  successions,  mais  encore  a 
traité  le  texte  avec  une  liberté  qui  prouve  que  ce  texte  n^étail  point  confirmé 
ni,  comme  tel,  inviolable. 
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Jes  fflodiGcatioûs  apportées  à  la  même  époque  par  le  Régent 
«u  régime  des  successions.  Toutefois  les  dispositions  de  Tor- 
<iooDance  d'Alsnô  concernant  Vepsôre  ne  se  rencontrent  tout  au 
long  que  dans  un  appendice  au  Codex  recentior  et  n'ont  point 
été  insérées  dans  le  corps  même  de  la  loi  nouvelle.  On  peut 
en  conclure  que  le  Codex  recentior  a  été  rédigé  avant  1285, 
date  de  la  publication  de  Tordonnance.  11  est  difficile  d'admet- 
tre une  date  postérieure,  autrement  les  dispositions  de  Tor- 
donnance  en  question  auraient  figuré  dans  le  corps  même  de 
la  loi,  comme  cela  a  eu  lieu  pour  la  loi  d*Ostrogotbie,  rédigée 
après  1285.  Peut-être  le  rédacteur  du  Codex  recentior  est-il 
le  puissant  Algot  Brynolfsson ,  qui  fut  laghman  de  Vestrogo- 
thiedel270àlâ88  (1). 

Schlyter  (â)  place  néanmoins  la  rédaction  du  Codex  recen- 
tior  à  la  fin  du  xiii*  siècle ,  à  la  même  époque  que  celle  de  la 
loi  d'Upland,  laquelle  eut  lieu  en  1296.  Le  principal  argument 
qu'il  donne  à  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  c'est  que  les 
dispositions  du  Codex  recentior  relatives  au  partage  de  la  dîme 
sont  postérieures  au  mandement  de  l'évêque  Bryniulver,  qui 
est  de  1281.  H  en  conclut  que  la  rédaction  du  Code  en  question 
se  place  entre  1281  et  1300,  les  annotations  de  Lydekin  (V.  m- 
fràj  p.  25)  ayant  été  faites  vers  Tan  1300.  —  Mais,  comme  le 
remarque  très  bien  d'Olivecrona  (/.  c,  p.  114),  tout  ce  qui  ré- 
sulte de  la  comparaison  du  Codex  recentior  et  du  mandement 
de  l'évêque  Bryniulver,  c'est  que  la  rédaction  du  premier  est 
postérieure  à  1281.  Par  contre,  la  circonstance  précitée  que 
les  dispositions  concernant  l'ep^cfre  figurent  dans  un  appendice 
au  Codex  recentior  et  non  dans  le  corps  même  de  la  loi,  prouve 
bien  que  sa  rédaction  est  antérieure  à  1285,  et  il  est  certain 
que  si  elle  avait  eu  lieu  seulement  vers  1296,  on  y  aurait  in- 
séré les  règles  posées  par  l'ordonnance  d'Alsnô.  La  preuve  en 
est  que  dans  toutes  les  lois  provinciales  rédigées  postérieure- 
ment à  1285,  les  dispositions  relatives  à  Ve}^8Ôre  figurent  dans 
le  corps  de  la  loi,  et  que  même  deux  d'entre  elles,  la  loi  d'Os- 
trogothie  et  l'ancienne  loi  de  Vestmanie  renferment  un  livre 
spécial  sur  Yeysôre,  Une  autre  circonstance  pourrait,  il  est 


(l)Tengbcrg,  p.  61. 

(2)  Jwr.,  Afh,  II,  p.  133,  et  Corpus  jurit,  I,  Pr»f.,  p.  zvii. 
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vrai,  donner  lieu  de  supposer  que  le  Codex  recentior  est  d*une 
des  dernières  années  du  xiii"  siècle.  On  trouve,  en  effet,  dans 
la  préface  de  ce  Code  une  phrase  semblable  à  ce  qup  dit  égale- 
ment la  loi  d*UpIand.  Celle-ci  porte  :  Lagh  skulu  gômœs  ok 
haldœs  fatôkum  til  wœmasr,  spakum  til  fripœr,  œn  o  spakum 
tu  nxfsi  ok  ognxr,  etc.  (1).  Or  il  est  dit  dans  la  préface  du 
Codex  recentior  de  la  Westgôtalag  :  <(  Lag  œru  skipap  rxtui- 
sum  ok  spacum  til  fridar  ok  wrangwisom  ok  ospakum  til  redr 
dugha  oc  rœfst,  etc.  »  (î).  On  pourrait  donc  croire  que  le  ré- 
dacteur du  Codex  recentior  avait  déjà  sous  les  yeux  la  loi 
d'Upland.  Cependant  cette  similitude  de  rédaction  n'est  nulle- 
ment décisive.  Il  est  possible ,  en  effet ,  que  la  préface  du  Co^ 
dex  recentior  ait  été  rédigée  postérieurement  au  Code  lui-même 
et  qu'alors  son  rédacteur  se  soit  inspiré  de  la  loi  d'Upland. 
Cette  supposition  est  d'autant  plus  vraisemblable  que  nous  ne 
possédons  du  Codex  recentior  qu'un  seul  manuscrit,  assez  dé- 
fectueux, et  du  milieu  du  xiv*  siècle.  Les  rédacteurs  des  deux 
préfaces  avaient  probablement  sous  les  yeux  le  droit  cano- 
nique et  ils  ont  pu  puiser  à  la  même  source  les  pensées  qu'ils 
ont  jugé  à  propos  de  poser  en  têle  des  deux  lois  (3). 

Le  Codex  recentior^  tel  qu'il  nous  est  parvenu,  grâce  au 
manuscrit  précité,  ne  renferme  point  le  kyrkiubalker  (livre  de 
l'Église).  Mais  c'est  là  une  lacune  de  peu  d'importance,  car 
on  retrouve  ce  livre  dans  plusieurs  manuscrits  de  la  Landslag 
de  Magnus  Eriksson  et  de  celle  de  Christophe  (4).  Toutefois 
cette  omission  est  la  cause  de  la  perte  réelle  du  Sœrœ  malum 
balkxr  (livre  des  actions  concernant  les  blessures)  tout  entier 
et  des  neuf  premiers  chapitres  du  Va\>x  sarum  balkxr  (livre 
des  blessures  accidentelles).  La  raison  en  est  que  le  kirkiu 
balkxr  ayant  été  détaché  du  manuscrit  du  Codex  recentior 

(1)  a  Legti  ctutodieniur  et  observabuntur  ad  defensUmem  mUerorum  <l 
tuteUm  tapientium  ac  proborum,  improbarum  vero  pœnam  et  vindUtam,  etc.  > 
(trad.  Loeceoius). 

(2)  a  Les  lois  sont  édictées  pour  la  tranquillité  des  hommes  justes  et  pa- 
cifiques et  pour  la  terreur  des  hommes  pervers  et  Tioleots,  etc.  » 

(3)  D*01irecroDa,  L  c.  -^  Cp.  tuprà,  p.  21,  ropinion  de  Wilde  sur  la  date 
de  rédacUon  du  Codex  recentior, 

(4)  V.  infrà,  k  propos  de  la  Laodslag  de  Magnus  Eriksson,  la  cause  de  ce 
rattachement  du  Kirkiubalk  des  anciennes  lois  provinciales  aux  lois  natio- 
nales de  1347  et  de  1442. 
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pour  être  ajouté  à  un  maDuscrit  de  la  Landslag,  les  feuillets  qui 
suivaient  immédiatement  le  livre  de  TÉglise  et  qui  concer- 
naieot  les  blessures  volontaires  ou  accidentelles ,  auront  été 
perdus  ou  détruits  lors  de  cette  opération  (l). 

Au  manuscrit  qui  renferme  le  Codex  recentior  sont  ajoutées 
des  annotations  faites  d*une  autre  main.  Une  première  série 
de  ces  annotations  (qui  forme ,  dans  l'édition  de  Schly ter,  la 
troisième  partie  de  la  Westgôtalag,  sous  le  titre  :  «  Lydekini 
excerpta  et  adnotatwnes  =  Lydekini  excerpter  och  anteknin- 
gar)y  »  se  termine  par  ces  mots  :  «  Explicit  liber  laurencii  quem 
scripsit  lydekinus.  »  Composées  vers  Tan  1300,  elles  ont  pour 
auteur  un  nommé  Lydekin.  Ce  nom  se  retrouve  dans  deux 
diplômes,  Tun  du  6  janvier  1315,  où  il  s*applique  à  un  habi- 
tant de  Skara,  Tautre  du  23  octobre  1330,  où  il  vise  le  curé 
de  rÉglise  de  S.  Olof  à  Lôdôse.  Lequel  de  ces  deux  personna- 
ges est  l'auteur  des  excerpta?  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de 
dire.  Quoi  qu'il  en  soit,  Lydekin  a  procédé,  dans  son  travail, 
en  comparant  d'abord  les  règles  du  Codex  antiquior  à  celles 
du  Codex  recentior  et  en  indiquant  en  note,  les  dispositions 
de  ce  dernier  Code  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans  le  premier 
(ch.  1  à  65).  Après  celte  comparaison,  il  a  fait  d'autres  anno- 
tations empruntées,  pour  la  plupart,  à  des  sources  qui  nous 
sont  demeurées  inconnues. 

Une  autre  série  d'annotations  (formant ,  dans  l'édition  de 
Schlyter,  la  iv*  partie  de  la  Westgôtalag  sous  le  titre  «  In- 
certi  auctoris  varix  adnotationes  =  âtskilliga  anteckningar 
af  okànd  fôrfattare  »)  ont  été  écrites ,  pour  la  plus  grande 
partie,  à  une  époque  postérieure,  vers  1325,  vraisemblable- 
ment par  un  prêtre  de  la  paroisse  de  Vidbem  (aujourd'hui 
Vedum)  (3).  D'autres  annotations,  assez  courtes,  ont  dû  être 
rédigées ,  vers  la  même  époque ,  par  un  moine  de  l'ordre  de 
Jean  de  Jérusalem  (3).  Ces  notes,  dont  quelques-unes  ne  sont 
que  des  extraits  des  deux  rédactions  complètes  de  la  loi ,  ren- 
ferment en  outre  des  détails  intéressants  au  point  de  vue  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  province.  Elles  contiennent 


(1)  Schlyter,  Jur,  Afh.,  II,  p.  133  ;  d'OlivecroDa,  /.  c,  p.  116. 

(2)  Arg.  IV  :  13. 

(3)  Arg.  IV  :  17. 
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aussi  certaines  règles  qui  ne  se  Irouvent  dans  aucun  des  deux 
Codes,  comme  celles  qui  sont  empruntées  à  l'ordonnance  de 
Magnus  Ladulâs  de  1285.  Elles  se  terminent  par  un  titre  en 
latin  concernant  le  droit  ecclésiastique. 

On  peut  enfin  considérer  comme  appartenant  à  la  loi  de 
Vestrogothie  un  fragment  dû  à  un  auteur  inconnu  et  relatif 
aux  revenus  du  roi  en  Vestrogothie.  Il  forme,  dans  Tédition 
de  Schlyter,  la  v*  partie  de  la  Westgôtalag,  sous  la  rubrique 
Âppendix. 

Un  certain  nombre  de  diplômes,  postérieurs  à  1286,  se  ré- 
fèrent à  la  loi  de  Vestrogothie  «  secundum  patriœ  cotuuetudi- 
nem,  »  sans  que  Ton  puisse  voir  quelle  est  celle  des  deux 
rédactions  qu^ils  ont  en  vue  (1).  On  a  pu  dès  lors  se  demander 
si  les  deux  rédactions  n'avaient  pas  été  usitées  conjointement. 
Ce  qui  a  pu  fortifier  cette  supposition,  ce  sont  précisément 
les  annotations  qui  se  rencontrent  sur  le  manuscrit  du  Codex 
antiquior.  On  ne  peut  guère  admettre  qu'elles  aient  été  faites 
dans  un  intérêt  purement  historique  ;  elles  proviennent  plutôt 
de  ce  que  l'ancienne  loi  a  continué  d'être  appliquée  même 
après  qu'il  en  eût  été  fait  une  nouvelle  rédaction  plus  dévelop- 
pée (2).  Comme  les  différences  qui  existent  entre  les  deux  lois 
ne  sont  point  essentielles,  il  n'y  a  rien  de  choquant  à  ce 
qu'elles  aient  pu  être  appliquées  conjointement. 

Fahle  Burman  (3)  a  prétendu  que  Ja  Westgôtalag  était  appli- 
cable en  Néricie  (4)  même  aprè^  l'époque  où  cette  province 
avait  eu  son  laghman  propre.  Il  se  fonde  sur  un  passage  delà 

(1)  Cp.  Dipl.  no«  917,  925,  1038,  1517.  2579,  3520,  3558. 

(2)  Tcngberg,  p.  61. 

(3)  Kritisk  afhandling  om  provinslagamei  aider,  p.  227. 

(4)  La  iNéricie,  peuplée  vraisemblablement  par  des  cotons  de  la  Suderma« 
nie,  k  laquelle  elle  fut  toujours  rattachée  au  point  de  vue  religieux  (Cp.  Dipl. 
u^  58)  formait  la  limite,  à  l'est  du  lac  Wenern ,  entre  le  Golalaod  et  le  Svea- 
land,  mais  elle  faisait  partie  de  ce  dernier.  Toutefois,  les  coromunicatioos 
lui  étaient  plus  faciles  avec  le  pays  goth,  grâce  au  lac  Wenern ,  qu*avec  le 
Svealand ,  dont  elle  était  séparée  par  des  forêts  considérables,  notamment 
par  celle  de  Kàgla.  La  Néricie  avait  un  roi  indépendant  avant  la  réunion  des 
provinces  suédoises  en  un  seul  royaume.  La  loi  d'Upland  (Kgb.  1)  prouve 
qu'elle  eut  également  de  bonne  heure  un  laghman  propre  (Cp.  sur  les  lagh- 
m&n  de  Néricie,  Dipl.,  n^  593,  060;  Schlyter,  Jur.  Afh.,  Il,  p.  83;  Linder» 
p.  29;  Lundblad  et  Hultman,  p.  22;  Teogberg,  p.  49). 
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\o\  deVestrogolhie  (l,)>b.  12),  où  il  est  dit  qu'en  cas  de  reven- 
^^calioD  d'un  objet  acheté  par  une  personne  demeurant  au 
^^M  de  la  forêt  de  Kagla  (formant  limite  entre  la  Néricie  et  la 
Vestmanie),  ou  en  Danemark,  le  vendeur  doit,  un  mois  après, 
retrouver  à  la  frontière  de  Vestrogothie.  Mais ,  à  notre  avis, 
i/oe  résulte  nullement  de  ce  texte  que  la  forêt  de  Kâgla  doive 
être  considérée  comme  la  limite  d'application  de  la  loi  de  Ves- 
trogothie. Le  passage  précité  a  simplement  pour  but,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  comparaison  du  §  2  avec  le  §  1,  de  dis- 
tinguer entre  le  cas  où ,  d'une  manière  générale ,  le  vendeur 
est  étranger,  auquel  cas  on  fixe  le  rendez-vous  au  quatorzième 
jour,  et  celui  où  son  domicile  est  très  éloigné,  comme  lorsqu'il 
habite  au  delà  de  la  forêt  de  Kagla ,  auquel  cas  le  délai  est 
d'un  mois.  Ainsi  le  Codex  recentior,  pb,  44,  en  parlant  de  l'as- 
signation a  quatorze  jours ,  qualifie  formellement  d'étranger 
{tUlœnsker)  (i)  l'habitant  de  la  Néricie  /  aussi  bien  que  celui 
de  rOslrogothie  ou  du  Smâland,  et  cependant  le  c.  45  pres- 
crit encore  l'assignation  à  un  mois  pour  celui  qui  habite  au 
delà  de  la  forêt  de  Kâgla.  Les  habitants  de  la  Néricie  n'étaient 
donc  pas,  en  Vestrogothie,  considérés  comme  moins  étrangers 
que  ceux  de  l'Ostrogothie  ou  du  Smâland,  c'est-à-dire  qu'ils 
avaient  une  loi  distincte.  Il  cfst  vrai  que  la  loi  de  Néricie  ne 
nous  est  pas  parvenue.  Mais  «cela  ne  prouve  nullement  que, 
dans  celte  province,  on  ait  appliqué  une  loi  étrangère.  Au  sur- 
plus, il  résulte  formellement  d'une  ordonnance  de  Magnus 
Eriksson  du  6  mai  1330  (Dipl.,  n^  2773) ,  que  la  Néricie  avait 
son  code  particulier  sous  le  roi  Magnus  Ladulâs.  En  effet , 
cette  ordonnance,  publiée  pour  les  habitants  de  la  Néricie,  con- 
Grme  les  dispositions  relatives  à  l'hospitalité  contenues  «  in 
libro  vestro  legali,  per  magnificum  principem  Magnum,  quondam 
regem  Swechie  avum  nostriim  carissimum  condito.,  »  Plusieurs 
diplômes  de  la  (in  du  xiii^  siècle  font  également  allusion  à  une 
loi  provinciale  de  Néricie  (2). 

On  a  encore  prétendu  que  la  loi  de  Vestrogothie  était  appli- 
quée dans  le  Vermeland  (3).  Il  est  vrai  que  ce  dernier  était, 

(1)  V.  tuprà,  p.  15. 

(2)  Dipl.  QM  6i5, 767, 1033.  —  Cp.  Schlyter,  II,  p.  153;  d'Olivecrooa,  L  c, 
p.  liO;Tengberg,  p.  63. 

(3)  ProYÎoce  située  aa  oord-est  du  lac  Wenero. 
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au  poÎDt  de  vae  religieux,  réuni  à  la  Vestrogolhie.  Mais  il  a 
formé  de  tout  temps,  au  point  de  vue  judiciaire,  une  province 
indépendante,  ayant  eu  son  laghman  propre  vraisemblable- 
ment à  la  même  époque  que  les  autres  provinces.  Ainsi,  dès  le 
XIII*  siècle ,  il  est  question  pour  le  Vermeland  d'un  laghman, 
nommé  Folkvid,  comme  marié  avec  la  sœur  du  roi  norvégien 
Sverre.  On  pourrait  sans  doute  objecter  un  passage  de  la  loi 
d*Upland  (Kgb.  1)  qui  ne  nomme  point  le  laghman  de  Verme- 
land parmi  ceux  qui  doivent  tU  Kanungs  doma  (1) ,  c'est-à-dire 
proclamer  la  légitimité  du  nouveau  roi  dans  VEriksgatan  (tour- 
née d'avènement)  et  en  conclure  qu'à  la  fin  du  xiu*  siècle,  le 
Vermeland  n'avait  point  de  laghman  propre.  On  peut  ce- 
pendant expliquer  le  silence  de  la  loi  d'Upland  par  ce  motif 
que  le  Vermeland  était  trop  éloigné  pour  que  le  roi  s'y  rendit 
dans  sa  tournée.  C'est  pour  cette  raison  que  le  passage  de  la 
loi  de  Sudermanie  relatif  à  VEriksgatan  (Kgb.  â)  ne  mentionne 
pas  non  plus  le  laghman  de  Vermeland ,  et  cependant  ce  lagh- 
man est  cité  par  la  même  loi  (Kgb.  1)  parmi  ceux  qui  doivent 
concourir  à  l'élection  du  roi  (2).  Il  y  a  donc  tout  lieu  de  croire 
que  le  Vermeland  avait,  comme  les  autres  provinces,  sa  loi 
particulière,  bien  que  cette  loi  ne  nous  soit  pas  plus  parvenue 
que  celle  de  la  Néricie,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant  d'ailleurs, 
quand  on  songe  au  petit  nombre  de  manuscrits  que  nous  pos- 
sédons des  anciennes  lois  provinciales  et  à  la  facilité  avec  la- 
quelle ils  pouvaient  être  égarés  ou  détruits.  Au  surplus,  plu- 
sieurs diplômes  se  réfèrent  expressément  à  cette  loi.  Ainsi , 
dans  une  attestation  du  laghman  de  Vermeland,  Cari  Haralds- 
son  (non  datée,  mais  que  l'on  peut  placer  entre  1281  et  1292), 
ce  magistrat  déclare  qu'il  a  fait  une  enquête  «  per  prohiores  et 
discreciores  totius  terre  Vetmelandie,..  secundum  jura  et  leges 
dicte  terre  »  (Dipl.,  n"  1720);  on  trouve  encore  les  ex- 
pressions <c  servatis  legibus  terrx  Wœrmelandiœ  »  (Dipl., 
n"  4178)  ou  «  Legali  jure  Vermelandiœ  »  (Dipl.,  n*  5022). 
Mais  on  ne  peut  savoir  si  le  Vermeland  a  eu,  comme  les 
autres  provinces,  un  code  régulier  et  écrit  :  l'affirmative  est 


(1)  Schlyter,  Jur,  Afh.,  Il,  p.  84.  —  Cp.  sur  les  laghmào  de  Vermeltod, 
Lioder,  p.  29. 

(2)  Cp.  ScblyUr,  Jur.  Afh.,  I,  p.  16  et  23. 
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^^a^îsemblable ,  mais  elle  n*est  poinl  absolumeot  certaiDe  (1). 

Uoe  première  édition  de  la  loi  de  Vestrogothie,  ou  plutôt 
^'udc  partie  des  textes  que  nous  avons  signalés  et  qui  la  com- 
t^sent,  fut  doDoée  en  1663  par  Stiernhjelm,  sous  le  titre  de 
^'ast-Gôtha  Laghbook  (Stockholm).  Stiernhjelm,  qui  était  loin 
d  ailleurs  d'avoir  à  sa  disposition  tous  les  manuscrits  dont  s*est 
servi  Schlyter,  a  voulu  arbitrairement  fondre  en  un  seul  corps 
de  lois  les  différentes  parties  de  la  Westgôtalag,  les  disposant 
à  son  idée  en  livres  et  en  chapitres ,  mêlant  les  dispositions  du 
Codex  antiguior  à  celles  du  Codex  recentior   ainsi  qu'aux 
excerpta  de  Lydekin ,  imaginant  des  livres  qui  n'existent  dans 
aucun  manuscrit,  composant  lui-même  des  titres  aux  chapitres. 
«  Prœterea  peijnulta  mutavit,  addidit  et  omisit,  prout  ipsi  bo- 
num  estvisum;  ingentem  illam  turbam  vitiorum  ut  taceamus, 
gux  faUœ  lectioni  tribui  potest ,  ut  adeo  jure  nostro  statuere 
possimus  nuUum  unguam  juris  codicem  magis  barbara  perver- 
sague  ratione  esse  editum.  »  Tel  est  le  jugement,  peut-être  un 
peu  sévère,  que  porte  Schlyter  (2)  sur  Tceuvre  de  Stiern- 
hjelm. 

On  comprend  sans  peine  que  la  traduction  latine  du  Gode 
de  Stiernhjelm,  faite  par  Loccenius  (3)  en  1691  (ou  1693)  four- 
mille d'omissions  et  d'erreurs.  Aussi  Schlyter  considère-t-il 
comme  une  perte  insignifiante  pour  la  science  celle  d'un  grand 
nombre  d'exemplaires  de  la  traduction  de  Loccenius  détruits 
dans  le  grand  incendie  qui  dévora  Upsal,  le  16  mai  1702,  et 
déclare-t-il  ironiquement  que  cette  traduction,  faite  avec 
autant  de  négligence  que  les  autres  œuvres  de  Loccenius,  ne 
peut  être  utile  qu'à  celui  qui  est  capable  de  s'en  passer.  Quant 
aux  notes  ajoutées  par  Lundius  à  la  traduction  de  Loccenius, 
sans  aller  jusqu'à  dire ,  avec  Schlyter,  que  «  c'est  perdre  son 
huile  et  son  temps  que  de  les  lire,  »  nous  reconnaissons 
qu'elles  sont  loin  d'apporter  la  lumière  dans  les  questions, 

(1)  Peat-être  existait-il  encore  au  commeQcementdu  xvii*  siècle  un  manus- 
crit de  la  loi  de  Vermelaod.  Cp.  Klemmiog,  ViiUrhttt  Akaiem,  handi.,  Nouv. 
iér.,  ▼,  p.  265  ;  Tengberg ,  p.  62. 

(2)  Corp,  jur,,  I,  Pr»f.,  p.  xlti. 

(3)  Sous  ce  titre  Legum  W.  GotfUearum  in  Svionia  Lifter,  quem  e  Gothico 
in  latinum  converiit  Johannet  Locceniui ,  uberioribut  notit  ac  animadvenioni- 
tms  iUutlravit  Carolui  Lundius  (Upsal). 
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parfois  si  délicates,  qui  se  préseoteol  sur  le  seos  et  la  portée 
des  textes. 

L*Œuvre  de  traduction  et  d*aoDotatioD  entreprise  par  Bring 
au  commencement  de  ce  siècle  (1)  aurait  eu  une  valeur  bien 
supérieure  si  elle  n'était  malheureusement  restée  inachevée, 
presque  aussitôt  que  commencée.  La  traduction  de  Bring, 
qui  ne  comprend  que  quelques  livres  du  Codex  recentior  et 
quelques  chapitres  des  Addita  à  ce  Codex,  renferme  néan- 
moins un  certain  nombre  d'erreurs  (2).  Son  auteur,  plus 
honnête  que  Locccnius,  ou  doué  de  moins  d'imagination, 
avoue  plusieurs  fois  que  le  sens  d'un  mot  ou  d'un  texte  lui 
échappe. 

La  seule  édition  complète  est  celle  de  Collin  et  Schlyter, 
publiée  en  1837,  sous  le  titre  de  Codex  juris  vestrogotici  = 
Westgota  lagen.  Elle  forme  le  premier  volume  du  Corpus  juris 
Sueo-Golorum  antiqui  =  Samling  af  Sveriges  gamla  lagar. 
Cette  collection  des  anciennes  lois  suédoises,  commencée  en 
1827  par  les  auteurs  précités,  continuée  depuis  1834  par 
Schlyter  seul,  et  terminée  par  lui  en  1877,  est  un  des  monu- 
meots  les  plus  considérables  qui  aient  été  élevés  en  ce  siècle 
à  rhistoire  du  droit.  «  Grâce  à  Schlyter,  dit  M.  Dareste  (3),  nous 
pouvons  enfin  lire  les  anciennes  lois  suédoises  dans  des  textes 
corrects,  établis  d'après  la  comparaison  de  tous  les  anciens 
manuscrits,  el  pourvus  de  glossaires  qui  ne  laissent  aucun 
mol,  aucune  locution,  aucun  passage  difficile  sans  en  donner 
Texplication  et  le  commentaire.  Les  savants  du  Nord  peuvent 
maintenant  écrire  l'histoire  de  leur  droit.  Dès  à  présent  ils 
possèdent  un  fondement  solide  et  des  matériaux  tout  prépa- 
rés. »  L'édition  de  Schlyter  contient  les  cinq  parties  diffé- 
rentes de  la  loi  de  Vcstrogothie  que  nous  avons  signalées  en 
indiquant  les  rubriques  sous  lesquelles  elles  étaient  désignées. 


(1)  Publiée  de  1812  à  1822  sous  ce  titre  :  «  Codex  juris  Veitrogothici 

muUum  a  Sliemhjelmamo  discrepante,  tramcriptus  »  (Lund.)> 

(2;  «  Versio  latina  vix  melior  expeclari  potuit  ab  eo  qui  neque  ipsiui  argu- 
mentir  nec  teteris  nostrx  lingux  peritia  talit  instructus  fuit  y  quique  ut  es 
multis  locit  évident  est,  hoc  etiam  in  re  incuriose  egit,  ut  ne  perlegistet  quidem 
hune  juris  codieem,  anteqtiam  illum  vertendum  edendumque  susciperet,  >  Schly- 
li;r,  (.  c,  p.  Li. 

(3)  Ùudes  d'histoire  du  droit,  p.  279. 
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EHe  renferme  en  outre  un  glossaire  et  un  index  des  noms 
propres. 

Postérieurement  à  l'édition  de  Schlyter,  le  texte  du  Codex 
T^cenUor  a  été  publié  séparément  par  Schwartz  et  Noreen  (1) 
sur  le  fondement  d'ailleurs  du  texte  de  Schlyter.  —  Une  tra- 
<^uction  suédoise  de  ce  texte  a  été  donnée  par  un  jeune  savant 
^olaodais,  mort  trop  tôt  malheureusement  pour  la  science 
suédoise ,  Ivar  Otman.  Cette  excellente  traduction  est  enrichie 
^e  notes  précieuses  soit  au  point  de  vue  juridique,  soit,  sur- 
^^ul,  au  point  de  vue  philologique  (2). 

Des  fragments  séparés  de  la  loi  de  Vestrogothie  ont  été 
^ussi  publiés  à  différentes  époques  (3).  Nous  nous  bornerons 
H  signaler  ici  la  traduction  suédoise  par  Widmark,  de  quel- 
ques chapitres  du  Codez  antiquior  (4). 

2«  Loi  d'Ostroqothie  {Ostgôtalagen). 

L'Ostrogothie  comprenait,  au  xiii"*  siècle,  le  pays  actuelle- 
ment  occupé  par  la  province  d'Ostergotland.  Au  point  de  vue 
judiciaire,  certains  hârads  de  Smàland  étaient  réunis  à  TOs- 
trogolhie  par  ce  motif,  sans  doute,  que  ces  districts  avaient 
été  colonisés  par  des  émigrants  de  la  province  gothe  et  qu'ils 
en  avaient  reçu  leurs  premiers  prêtres  chrétiens  (5). 

Patrie  des  Foikung,  l'Ostrogothie  eut  probablement  une 
loi  écrite  au  milieu  du  xiu*  siècle.  À  partir  de  1260,  il  est 
question  plusieurs  fois  des  lois  de  cette  province  (G).  Un  di- 
plôme de  1279  mentionne  expressément  la  consuetudo  et  les 
Uges  Osgocie  par  opposition  à  la  consuetudo  de  Sudermanie. 
D'autre  part,  la  loi  qui  nous  est  parvenue  parle,  à  plusieurs 


(1)  Soas  ce  titre  :  Aldre  Vûslgôlalagen  nonnaliserad  text,  Copenhague,  1878- 
1879. 

(2)  Sous  ce  titre  :  Àldre  Vàslgôtalagen  ôfvenaU  och  fôrklarad,  Uelsingfors, 
1883. 

(3)  Ces  pablicatioos  sont  indiquées  par  Schlyter,  /.  c,  p.  lv  et  s. 

(4)  Sous  ce  titre  :  Valda  stycken  ur  Sveriges  gamla  lagar,  Upsal,  1864. 

(5)  Cp.  sur  les  limites  de  l'ancienne  Osirogothie  :  Schlyter,  Jur.  Afh.,  II, 
p.  54  et  s.;  Tengberg,  p.  17.  —  L'île  d'Oland  eut  son  laghinan  propre  au 
moiosà  partir  de  1280  (Cp.  Linder,  p.  30).  Mais  cette  la&hsagba  dépendait, 
MUS  certains  rapports,  du  laghman  d'Ostrogothie  et,  Ttle  d'Ôland  n'ayant  point 
de  loi  spéciale,  oo  y  appliquait  probablement  TOstgôtalag.  —  Cp.  Tengberg, 
p.  46. 

(6)  Cp.  Dipl.  no»  469,  537,  573,  665. 
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reprises,  de  changemeDls  que  la  législation  aurait  subis  (1). 
EdGq  sa  forme  particulière  et  relativement  supérieure  â  celle 
de  la  loi  de  Vesirogothie ,  témoigne  de  travaux  préliminaires. 
Le  seul  manuscrit  complet  et  le  plus  ancien  que  nous  pos- 
sédions de  la  loi  d*Ostrogothie  date  du  milieu  du  xiv*  siècle. 
Toutefois  il  est  certain  que  la  date  de  rédaction  de  Ja  loi  qu*il 
renferme  est  beaucoup  plus  ancienne.  On  a  pu  arriver  à  la 
fixer  avec  assez  de  précision.  D'une  part,  TÔstgôtalag  a  été 
certainement  rédigée  après  1285.  On  y  trouve,  en  effet,  un 
livre  sur  Yepsôre  et  il  y  est  traité  des  différentes  violations  de 
Vepsôre  d'une  manière  qui  concorde  parfaitement  avec  les 
dispositions  de  l'ordonnance  d'Alsnô  de  1285.  La  théorie  de 
la  paix  du  roi  a  sans  doute  été  introduite  par  une  ordonnance 
de  Birger  Jarl  ;  mais  le  roi  Magnus  Ladulâs  n'aurait  certaine- 
ment pas  eu  besoin  de  les  proclamer  à  nouveau  par  l'ordon- 
nance de  1285  si  elle  avait  été  déjà  reçue  à  cette  époque  dans 
les  lois  provinciales.  Du  reste,  les  détails  que  donne  la  loi 
d'Oslrogothie  sur  Vepsôre  montre  qu'elle  a  pu  être  rédigée 
seulement  quelques  années  après  que  les  dispositions  assez 
succintes  de  l'ordonnance  d'Alsnô  avaient  été  fixées  par  la 
jurisprudeoce.  D'autre  part ,  la  manière  dont  est  réglée  dans 
l'Ostgotalag  l'ordre  des  successions  et  le  partage  de  l'hérédité 
(i^b.  2  et  3)  montre  que  la  rédaction  en  est  postérieure  aux 
réformes  introduites  en  cette  matière  par  Birger  Jarl,  et  aux- 
quelles il  est  fait  allusion  lorsqu'il  est  question  des  règles 
nouvelles.  Au  surplus,  dans  plusieurs  autres  passages,  les 
règles  posées  dans  la  loi  sont  formellement  attribuées  à  Birger 
Jarl  (2).  11  est  même  question  de  Magnus  Ladulâs  comme 
l'auteur  d'une  disposition   contenue  dans  la  loi  (Vap.  35); 
mais  le  nom  de  son  fils  Birger  n'est  pas  mentionné.  Nous  re- 
marquerons enfin  qu'une  modification  législative  qui,  d'après 
une  ancienne  chronique,  aurait  eu  lieu  en  1286,  est  insérée 
dans  l'Ostgotalag  (3).  11  est  vrai  que,  dans  un  passage  (Es. 

(1)  Cp.  Og.,  Es.  8;  Hb.  9  :  pr.;  Bb.  2  :  1  ;  Mb.  2  :  pr. 

(2)  Cp.  Og.,  EpB.  17;  Db.  3  et  14;  Va)>.  6  :  5;  i£b.  41;  Rb.  3  :  2. 

(3)  Àtigsôkronologien,  Hitt.  Handl.,  VII,  p.  6  :  «  1286  statutum  est  quôé 
dictum  ormynd  secundum  leget  Osgotorum  heredes  repetere  possint  intrû 
trieHnium.  »  Or  celle  disposition  se  trouve  daos  l'Ug.  Gb.  1  4  :  «  iVu  arr  omynd 
layhlika...  » 
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'^  :  3),  la  loi  suppose  qu*uD  évêque  peut  laisser  à  sa  mort  des 
ikaparvar,  c'est-à-dire  des  héritiers  eu  ligne  descendante; 
^^  le  mariage  des  prêtres  ayant  été  prohibé  rigoureusement 
euSaède  par  le  concile  de  Skenninge,  en  1248,  on  pourrait 
<^it)ire  que  TÔstgôtalag  a  été  rédigée,  dans  sa  forme  actuelle, 
^vaot  1248.  Ce  serait  là  cependant  une  erreur  certaine.  Le 
passage  en  question  a  pu  être  écrit  avant  1248  et  maintenu 
daos  une  rédaction  ultérieure,  si  Ton  admet ,  ce  qui  est  possi- 
ble, que  la  résolution  du  concile  n*ait  pu  être  reçue  immédia- 
tement en  Ostrogothie.  Fahle  Burman  (1)  a  bien  aussi  pré- 
tendu que  rÔstgôtalag  peut  rivaliser  avec  la  loi  de  Lumbaer 
sous  le  rapport  de  Tantiquité;  il  ajoute  que  Ton  peut  voir,  par 
le  titre  de  cette  loi,  qu*elle  a  été  édictée  par  Knut  Eriksson  en 
1168  et  révisée  par  Birger  Jarl  en  1260  (2).  Mais  cette  opinion 
est  manifestement  inexacte  :  le  kristnu  balker  de  la  loi  d*Os- 
trogothie  prouve  qu'elle  a  été  rédigée  à  Tépoque  chrétienne  et 
non  au  temps  de  Lumbsr.  La  théorie  de  Burman  repose  toute 
eotière  sur  le  titre  donné  à  la  loi  dans  l'édition  de  1607  (V. 
infrà).  Or  ce  titre  est  dû  à  l'imagination  de  l'éditeur  de  la  loi, 
Thomae  Bureus,  et  ne  se  rencontre  dans  aucun  des  manuscrits 
connus.  Bureus  a  sans  doute  ainsi  composé  son  titre  parce  que 
dififérentes  dispositions  de  la  loi  sont  indiquées  comme  éma- 
nant de  Knut  Eriksson  et  de  Birger  Jarl  (3). 

En  partant  de  cette  idée  que  la  rédaction  de  l'Ostgôtalag 
est  postérieure  à  1286,  on  'doit  dire,  d'un  autre  côté,  qu'elle 
est  antérieure  à  1303.  En  effet,  un  diplôme  du  2  avril  1303 
(Dipl.,  u*  1386)  dit,  en  visant  la  législation  de  la  province 
d'Ostrogothie  :  «  secundum  quod  consuetuda  terrœ  approbat  et 
in  Ubro  legum  continetur  (4),  »  expressions  qui  se  réfèrent 
certainement  à  une  loi  codifiée.  En  définitive,  la  rédaction  de 
la  loi  d'Ostrogothie  peut  donc  se  placer  entre  1286  et  1303  (5). 

(1)  L.  c,  p.  228. 

(2)  Cp.  en  ce  sens  Slierahôôk,  p.  15;  Schildener,  Gutalagh,  préf.,  p.  14. 

(3)  Cp.  d*01iTecrooa ,  I.  c,  p.  124;  Schlyter,  Corp.  jur.,  II,  Pnef.,  p.  xvi. 

(4)  Le  diplôme  est  rédigé  par  les  aatorités  de  la  rille  de  Linkôping  ;  mais 
les  expressions  qui  y  sont  employées  montrent  qu*il  y  est  question  de  la  loi 
proTÎnciale  et  non  du  jui  cintaiit. 

(5)  Collin  et  Schlyter  (Corp,  jur,,  II,  Prsf.,  p.  2,  note  1)  la  placent  peu 
après  U  mort  du  roi  Magnus  Birgersson,  vers  1290  enrlron.  —  Cp.  d*01i- 
Tecrona,  l.  e.,  p.  122  et  s.;  Tengberg,  p.  62;  Maurer,  p.  164. 
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Le  rédacteur  de  cette  loi  est  inconou.  Peut-être  cepeDdaotS 
pourrait-oD  attribuer  la  rédactioa  qui  nous  est  parvenue  à^ 
Bengt  MagDussoD,  de  la  famille  des  Folkuag,  qui  a  été  lagh- 
mao  en  Ostrogothie  de  1269  à  1292,  et  qui  paraît  y  avoir 
déployé  uoe  grande  activité  (1).  Il  est  probable  d'ailleurs  qu*uQ 
clerc  a  participé  à  la  rédaction  de  TÔstgôtalag ,  car  un  certain 
nombre  de  ses  dispositions,  notamment  dans  le  kristnu  balker 
témoignent,  chez  celui  qui  les  a  écrites,  de  la  connaissaoce 
du  droit  canonique.  En  tout  cas,  TOstgôtalag  est  simplement 
une  compilation  privée  des  coutumes  reçues  dans  la  province, 
telles  que  le  laghman  les  récitait  au  landsf'ing.  Aussi  la  loi 
se  termine-t-elle  par  cette  formule  :  «  Nu  xr  laghsagha  ipwr 
lyktap  =  maintenant  votre  laghsagha  est  terminée.  »  Fahle 
Burman  (/.  c.)  a  encore  émis  Topinion  que  TÔstgôtalag,  après 
avoir  été  approuvée  par  Magnus  Eriksson ,  aurait  été  adoptée 
dans  une  assemblée  tenue  à  Gioholm  (lieu  dont  la  situation  est 
aujourd'hui  inconnue).  Cette  supposilion  repose  sur  deux 
passages  de  la  loi  où  il  dit  :  «  Nu  sladdis  pœt  sua  i  gloholmum 
=  cela  a  été  décidé  à  Gioholm  »  (Es.  8  ;  Rb.  9  :  pr.  note  35 
de  Tédition  de  Schlyter).  Mais  ces  textes  sont  absolument 
insuffisants  pour  fonder  la  théorie  de  Burman.  Si  TÔstgôtatag 
avait  été  réellement  confirmée  par  une  assemblée  populaire, 
on  n'aurait  pas  manqué  de  signaler  dans  la  loi  un  fait  aussi 
important.  C'est  ainsi  que  les  lois  d'Upland  et  de  Sudermanie 
fournissent  elles-mêmes  tous  les  détails  concernant  leur  con- 
firmation (V.  infrà).  Les  règles  dont  il  est  question  dans  les 
textes  précités  ont  très  bien  pu  être  adoptées  isolément,  sur  la 
proposition  du  laghman,  dans  une  assemblée  tenue  à  Gioholm. 
Comparée  à  la  loi  de  Vestrogothie ,  la  loi  d'Ostrogothie  se 
distingue  par  une  plus  grande  abondance  de  détails  et  par  son 
exposition  souvent  raisonnée  et  didactique.  Le  rédacteur  de 
cette  loi  paraît  avoir  eu  des  connaissances  juridiques  et  litté- 
raires assez  développées.  La  division  en  livres  et  en  chapitres 
y  est  également  plus  rationnelle  que  dans  la  Westgôtalag,  de 
sorte  qu'elle  permet,  mieux  que  celle-ci,  de  se  rendre  compte 
de  l'état  du  droit  dans  la  province  gothe.  Il  y  est  plus  facile 
aussi  d'y  saisir  l'influence  sur  la  législation  des  nouveaux  pria- 
Il)  Tengberg,  p.  03.  —  Cp.  sur  leslaghmiia  d'Ostrogothie,  Linder,  p.  S7« 
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^^|>esqui  ont  fait  leur  apparilion  avec  Birger  Jarl.  L*Oslgôta- 
^^  S  indique,  en  efiel,  les  ordonnances  qui  sont  venues  modifier 
^^  coatume;  elle  commence  souvent  par  exposer  les  anciennes 
^^gles,  puis  signale  les  modifications  qu'elles  ont  subies  (i). 

La  première  édition  de  la  loi  d*Ostrogothie  a  été  publiée  en 

U07  par  Johannes  Thomœ  Bureus  (2)  qui,  après  avoir,  comme 

nous  l'avons  vu  ,  composé  arbitrairement  le  titre  de  cette  loi , 

eo  l'attribuant  à  Knut  Eriksson  et  à  Birger  Jarl,  a  également 

composé  le  texte  sans  aucun  discernement,  usant  tantôt  d'un 

manuscrit ,  tantôt  d'un  autre,  et  n'indiquant  point  celle  des 

sources  à  laquelle  il  puisait.  Aussi  cette  édition  ne  mérite- 

t-elle  aucune  confiance.  Trois  autres  éditions  ont  été  publiées 

successivement  au  xvii*  siècle  sur  le  fondement  de  celle  de 

1607,  en  1643  (Stockholm),  en  1650  (Stockholm)  et  en  1666 

(Stockholm)  cette  dernière  par  les  soins  de  Claudius  Akerman, 

professeur  à  l'université  de  Dorpat.  —  L'Ôstgôtalag  forme, 

dans  l'excellente  édition  de  Schlyter,  le  deuxième  volume 

du  Corpus  juris  8ueo-gotot*um  antiqui,  sous  le  titre  de  Codex 

juris  ostrogotici  ou  Osigôtalagen,  Elle  est  accompagnée  d'un 

glossaire  et  d'un    Index  nominum  propriorum.    —   L.    Fr. 

Lefiler  a  publié  en  1880  (Upsal)  une  édition  de  la  loi  d'Os- 

trogothie,  à  l'usage  des  étudiants;  elle  reproduit,  sauf  de 

très  légères  modifications,  le  texte  adopté  par  Schlyter  (3)  (4). 

S^  Loi  de  Gotland  [Gotlandslagen), 

L'île  de  Gotland,  par  sa  situation  même,  devait  échapper 
plus  facilement  que  les  provinces  continentales  de  la  Suède 

(1)  Cp.  Og.  Rb.  3:2;  Es.  8. 

(2)  SoQS  ce  titre  :  Ôttgôiha  Laghen,  Thàn  af  Forna  Swea  ok  Gôtha  Ku' 
mmngar  ok  Regànter,  ok  tàrdeUs  kurmngt  knuth  Erik  ion  Heligas  Son  ok  Bir- 
ger JarlSiadgadh  ok  fôrbàiradh  àr  widh  dhrom  1168  ok  1260  (Stockholm). 

(3)  Des  fragments  de  rÔstgôtalag  ont  été  publiés  par  Klemming  dans  une 
annexe  au  Somuka  Fomtkrifl-SàlUkapeii  allmdnna  drtmôte,  1873.  —  Cp.  sur 
ces  fragments  Schlyter,  Corp.  jur.,  XI,  p.  xciii-iv  et  XII,  p.  cv-cvii. 

(4)  Il  existe  à  la  Bibliothèque  royale  de  Stockholm  une  traduction  latine 
manuscrite  de  la  loi  d^Ostrogothie  par  Loccenius.  Cette  traduction,  écrite  de 
U  main  de  Loccenius  lui-même,  est  jointe  à  celle  de  plusieurs  autres  lois 
proTinciales,  sous  ce  titre  commun  :  Codex  Legum  Regni  Svecix  Antiqvarum, 
Quûlet  iunt  Uplandiex,  Weetgothicx,  Otigothicx,  Sudermannicse,  WetmannicsB, 
Ueltimgicm,  Daticm,  a  Johanne  Loccenio  IC,  Latine  venx.  —  Pour  la  tra- 
duction de  la  loi  d^Ostrogothie ,  Loccenius  a  suivi  tantôt  Tun,  tantôt  Tautre 
des  manuscrits  connus  de  son  temps ,  sans  indiquer  celui  dont  il  se  servait. 
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à  TinflueDce  de  la  civilisation  chrétieDoe.  Aussi  la  GoUaDdsI 
présente-t-elle  le  plus  grand  intérêt  en  raison  du  caractère  pri-— 
mitif  des  institutions  qu'elle  réglemente.  Les  habitants  doff 
Tîle  avaient  conservé  avec  ténacité  les  anciennes  coutumes. 
Les  changements  apportés  à  la  législation  par  Birger  Jarl  et^ 
ses  successeurs ,  comme  ceux  qui  avaient  trait  à  Tef^iior^,  i  la 
dévolution  des  successions,  aux  ordalies,  ne  furent  point 
reçus  dans  Tîle.  Le  droit  de  famille  notamment  y  conserva 
son  ancienne  physionomie  ;  ainsi  la  Gotlandslag  ne  dit  pas  un 
mot  do  la  communauté  de  biens  entre  époux,  bien  que  cette 
institution  fût  connue  en  Suède  dès  le  xu*  siècle.  Les  disposi- 
tions de  la  loi  relatives  à  Tamende  pour  homicide  ou  pour  bles- 
sures, ainsi  qu'à  l'exercice  de  la  vengeance  personnelle  ont 
également  un  caractère  d'antiquité  remarquable.  Dans  aucune 
des  autres  lois  provinciales  on  ne  rencontre  une  tariGcation 
aussi  minutieuse  des  amendes  pour  blessure  que  dans  le  cha- 
pitre 19  de  la  Gotlandslag;  cette  énumération,  faite  en  38  arti- 
cles ,  rappelle  les  taxations  analogues  que  l'on  trouve  dans  les 
luege^  barbarorum^  notamment  dans  la  Lex  Alamannorum  et 
dans  la  Lex  Frisionvm,  Au  surplus ,  comme  le  remarque  en- 
core très  justement  d'Olivecrona  (1),  la  loi  de  Gotland  se  rap- 
proche des  Grâgâs  par  le  tableau  qu'elle  nous  présente  de 
l'autonomie  du  peuple  et  de  la  pratique  du  droit  dans  sa  forme 
primitive. 

Ce  caractère  même  de  la  Gotlandslag  a  fait  naître  des  difD- 
cultes  sérieuses  sur  l'époque  de  sa  rédaction.  On  a  voulu 
attribuer  un  âge  reculé  à  cette  loi ,  telle  qu'elle  nous  est  par- 
venue par  l'unique  manuscrit  rédigé  dans  la  langue  nationale, 
au  milieu  du  xiv*^  siècle.  Ainsi  Hadorph,  dans  la  préface  de 
son  édition  de  la  Gotlandslag,  prétend  que  cette  loi  a  été,  dès 
l'époque  païenne,  composée  par  les  citoyens  les  plus  instruits, 
mais  qu'après  l'introduction  du  christianisme,  elle  a  été  ré- 
visée et  améliorée  sur  un  grand  nombre  de  points.  Mais  cette 
opinion  est  inadmissible  et  certaines  dispositions  de  la  Got- 
landslag montrent  avec  certitude  qu'elle  n'a  été  rédigée  qu'a- 
près la  conversion  de  l'île  au  christianisme.  —  Calonius  (2) 

(1)  L.  c,  p.  142.  —  Wilda,  p.  47,  relève  aussi  cette  ressemblance. 

(2)  De  prisco  in  patria  ttrvorum  jure ,  §  v. 
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a,  sans  en  donner  de  motifs,  enseigné  que  la  loi  de  Gotland 
était  de  la  fin  du  xi*  ou  du  commencement  du  xu^  siècle.  — 
Fable  Burman  (1),  en  se  fondant  principalement  sur  les  formes 
archaïques  du  langage ,  sur  le  défaut  de  division  en  livres , 
sur  Tabsence  de  toute  participation  du  roi  à  Tamende  pour 
^ocDicide,  est  arrivé  à  cette  conclusion  que  la  Gollandslag  est 
du  milieu  du  xii®  siècle ,  mais  qu'elle  a  été  révisée  après  Tin- 
^("oduction  du  christianisme,  sur  Tordre  de  Knut  Ëriksson. 
"^^  Schildener  (2)  tirant  argument  des  premiers  mots  de  la 
^oi  (3),  estime  que  celle-ci  est  de  la  fin  du  xi*  siècle.  D'après 
^Ui,  ces  mots  prouvent,  ainsi  du  reste  que  d'autres  passages 
Ou  sont  réprouvées  des  coutumes  païennes ,  que  la  loi  a  été 
^igée  à  une  époque  où  la  foi  chrétienne  n'était  point  encore 
Solidement  enracinée  dans  l'île;  or,  comme  le  christianisme 
n'a  été  introduit  à  Gotland  que  par  Olof  le  Saint,  on  doit  pla- 
cer la  rédaction  de  la  Gotlandslag  à  la  fin  du  xi^  siècle.  — 
Wilda  (4),  tout  en  approuvant  le  raisonnement  de  Schildener, 
observe  qu'il  a  dû  s'écouler  un  certain  temps  entre  l'introduc- 
tioQ  du  christianisme  par  Olof  et  la  conversion  de  l'île  toute 
entière;  il  estime,  en  conséquence,  que  la  loi  de  Gotland  peut 
être  placée  au  commencement  du  xii"  siècle  ;  mais  il  convient 
que  des  additions  ou  modifications  ultérieures  ont  pu  changer 
la  physionomie  de  la  loi.  En  tout  cas,  d'après  cet  auteur,  la 
Gotlandslag  serait  plus  ancienne  que  le  Codex  antiquior  de 
la  Westgôtalag  (5). 

Ces  diverses  opinions  sont  aujourd'hui  abandonnées.  Comme 
le  dit  très  justement  Schlyter  (6),  il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
quel  est  l'âge  des  institutions  réglementées  par  la  loi  de  Got- 
land, mais  de  déterminer  l'époque  de  la  rédaction  de  cette  loi, 
dans  la  forme  où  elle  nous  est  parvenue.  Or,  à  cet  égard ,  il  est 
seulement  permis  d'hésiter  entre  le  commencement  et  la  fin 

(1)  L.  c,  p.  129.  —  Cp.  StriDDhoIm,  I,  p.  572. 

(2)  GuUlagh,  p.  XXVI. 

(3)  Le  chapitre  I  commence  aiosi  :  «  Ceci  est  d'abord  le  commencement 
de  notre  loi  que  nous  derons  rejeter  le  paganisme  et  approuver  le  christia- 
nisme. » 

(4)  L.  c,  p.  51. 

(5)  Seloa  Nordstrom  {l,  c,  p.  vu)  la  loi  de  Gotland  aurait  été  rédigée  peu 
de  temps  après  la  conversion  générale  de  Ttle  au  christianisme. 

(6)  Corp.  jur,,  VII,  pr»f.,  p.  v  et  s. 
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du  xiii*^  siècle.  Eq  faveur  de  ropiniGo  qui  se  prononce  pour  le 
commencement  de  ce  siècle  on  peut  d*abord  invoquer  une 
lettre  du  pape  Grégoire  IX  du  23  janvier  1230  au  clergé  de 
Gotland  (Dipl.,  n*"  S57),  où,  à  côté  de  dispositions  relatives 
aux  testaments,  il  est  parlé  du  droit  du  clergé  à  la  dîme  du 
foin  et  des  grains ,  ainsi  que  de  Tobligation  des  paroissiens 
de  construire  et  de  réparer  le  presbytère.  Il  est  dit,  à  propos 
de  ces  diverses  dispositions  que  «  ab  antiquis  fuerant  decenter 
et  utiliter  ordinata  et  ex  diutuimitate  temporis  vigorem  obti- 
nuerant  constitutionis  legitimœ.  »  Le  pape  les  confirme  en 
ajoutant  «  sicut  in  eorum  autenticis  dicitur  plenius  contineri.  » 
Dans  le  même  sens ,  on  tire  argument  de  différentes  lettres 
des  évoques  de  Riga  (1),  où  il  est  dit  que  Tévéque  de  cette 
ville  «  a  constitutione  civitatis  (c'est-à-dire  vers  1200)  conces- 
sit  civibus  in  génère  jus  Gothorvm  et  specialiter  Ubertatem 
a  duello,  tlielonio,  candente  feiro  et  naufragio.  »  On  s*est 
fondé  enfin,  soit  sur  Tarchaïsme  des  expressions,  soit  sur  le 
caractère  de  certaines  règles  posées  par  la  Gotlandslag.  C'est 
ainsi  que  le  chap.  5  parle  de  la  femme  et  des  enfants  du  prê- 
tre; d*où  Ton  a  conclu  que  la  loi  de  Gotland  est  antérieure  au 
concile  de  Skenninge  de  1248,  qui  a  interdit  le  mariage  des 
prêtres.  De  même,  les  chapitres  1  et  4  renferment  des  prohi- 
bitions dirigées  soit  contre  le  paganisme,  soit  contre  les 
usages  païens.  On  a  relevé  enfin  la  circonstance  que  la  loi 
n'attribue  au  roi  aucune  part  dans  l'amende  et  ne  renferme 
aucune  disposition  concernant  la  violation  de  Ve\f8ôre  (2). 

Cette  argumentation  a  été,  selon  nous,  victorieusement  ré- 
futée par  Schlyter,  et  le  savant  éditeur  des  anciennes  lois  sué- 
doises a  démontré,  d'une  manière  décisive,  que  la  rédaction 
de  la  loi  de  Gotland  doit  être  placée  à  la  fin  du  xiii*  siècle  (3). 
En  ce  qui  concerne  d*abord  la  lettre  du  pape  Grégoire  IX,  on 
ne  peut  en  conclure  avec  certitude  que  les  règles  auxquelles 
elle  fait  allusion  se  trouvassent  déjà  dans  une  loi  écrite,  ou, 
du  moins,  dans  la  loi  de  Gotland  qui  nous  est  parvenue.  Cette 

(1)  Imprimées  dans  les  Handlingar  rôrande  Skandinaviens  hittoria,  XXIX, 
p.  1-14. 

(2)  Ed  ce  sens  :  Siive,  Gutniika  urkunder  :  Guia  lag .  Guta  taga  ock  Got- 
landi  runimkrifter  iprûkligi  behandlade, 

{V,  Corp.  jur„  Vil,  praef.,  p.  v  et  s.,  et  X,  praf.,  p.  xciii  et  s. 
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loi  parle  bien  (c.  3  et  4)  de  la  dîme  du  foin ,  et  ce  que  le  pape 
dit  des  testaments  ressemble  en  partie  à  la  disposition  du 
ch.  7:2;  mais  elle  est  muette  sur  la  construction  du  presby- 
tère. En  supposant  qu*il  en  ait  été  question  d'une  façon  plus 
détaillée  {plenUis)  dans  une  rédaction  antérieure  de  la  loi  de 
Gotland,  la  nouvelle  rédaction  y  aurait  certainement  fait  allu- 
sion. Les  autenticœ  auxquelles  se  réfère  la  lettre  du  pape  ne 
peuvent  donc  être  qu'une  constitution  spéciale  et  on  ne  peut 
rien  conclure  de  la  lettre  en  question  relativement  à  l'âge  de 
la  Gotlandslag.  L'argument  tiré  des  lettres  des  évêques  de 
Riga  n'est  pas  plus  décisif  :  iBjm  Gothorum  accordé  aux  ha- 
bitants de  Riga  depuis  la  fondation  de  la  ville  n'était  point  un 
Code  quelconque  en  vigueur  à  Gotland.  11  consistait  seulement 
60  certaines  libertés  dont  jouissaient  les  habitants  de  l'île, 
tinsi  que  le  dit  d'une  manière  plus  précise  une  lettre  de  i!2S5, 
empruntée  au  même  recueil  (1).  Quant  à  l'archaïsme  de  la 
forme  dans  la  loi  de  Gotland ,  il  peut  très  bien  s'expliquer  par 
l'iBolement  de  l'île.  Ainsi,  aujourd'hui  encore,  le  dialecte  got- 
/andais  présente  le  même  caractère  relativement  aux  autres 
dialectes  suédois.  Toute  comparaison  faite,  de  ce  chef,  avec 
tes  autres  lois  provinciales  risque  donc  d'être  inexacte.  La 
prohibition  du  paganisme  et  des  usages  païens  ne  prouve  rien 
non  plus  quant  à  l'âge  de  la  loi,  du  moment  que  Ton  ne  peut 
Bxer  l'époque  à  laquelle  les  dernières  pratiques  du  paganisme 
auraient  disparu  dans  l'île,  de  telle  sorte  que  leur  interdiction 
fût  considérée  comme  inutile.  On  trouve,  d'ailleurs,  de  sem- 
blables prohibitions  dans  la  loi  d'Upland  de  1296  et  même 
dans  la  loi  d'Helsingie,  qui  est  postérieure  à  1320.  Les  dispo- 
sitions relatives  à  la  femme  et  aux  enfants  du  prêtre  établis- 
sent simplement  que  les  règles  posées  par  le  concile  de  Sken- 
ninge  ont  été  reçues  plus  difficilement  en  Tîle  de  Gotland  que 
sur  le  continent,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant.  On  peut  remar- 
quer, du  reste,  que  la  loi  d'Oslrogothie,  rédigée  après  1285, 
parle  encore  des  enfants  de  l'évêque  (V.  suprà,  p.  33)).  En  ce  qui 
concerne  l'absence  de  toute  participation  du  roi  aux  amendes, 
elle  s'explique  très  bien  par  le  motif  suivant,  qui  n'a  rien 
à  voir  avec  l'âge  de  la  loi.  Lorsque  les  habitants  de  Gotland 

(1)  Bandl.  rôr.  Skand.  kUL,  XXIX,  p.  4. 
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furent  réunis  à  la  Suède,  ils  s'eDgagëreot ,  ainsi  que  nous 
rapprend  rhistoire  de  l'île  (i),  à  payer  un  tribut  annuel  de 
40  marks  pour  le  roi  et  de  20  marks  pour  le  Jarl ,  et ,  en 
outre,  à  suivre  le  roi  dans  ses  expéditions  et  à  payer  les  im- 
positions nécessaires  à  cet  effet.  On  comprend  donc  qu'il  n'ait 
été  réservé  au  roi  aucune  part  dans  les  amendes.  Aussi  la 
Stadslag  de  Visby,  bien  que  rédigée  certainement  à  Tépoque 
de  Magnus  Ëriksson,  est-elle  également  muette  sur  le  droit  du 
roi  de  prendre  sa  part  des  amendes.  C'est  beaucoup  plus  tard 
seulement,  en  1492,  qu'une  ordonnance  du  roi  danois  Jean  (2) 
établit  les  droits  de  la  royauté  à  cet  égard.  C'est  par  une  rai* 
son  semblable  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer  qu'on  peut 
expliquer  l'absence,  dans  la  Gotlandslag,  de  toute  disposition 
relative  à  la  violation  de  Vepsôre ,  crime  qui  entraînait  la  con- 
fiscation des  meubles  du  coupable,  dont  un  tiers  pour  le  roi,  et 
qui  obligeait  le  proscrit  a  payer  au  roi  une  somme  assez  forte 
s'il  voulait  recouvrer  la  paix.  On  peut  dire  aussi  que  l'indépen- 
dance législative  des  habitants  de  l'île  fut  un  obstacle  plus  sé- 
rieux que  dans  les  autres  provinces  à  l'application  immédiate 
des  ordonnances  royales,  lesquelles,  même  dans  les  provinces 
continentales,  rencontrèrent  quelquefois  des  résistances  pro- 
longées. 

Après  avoir  ainsi  réfuté  les  arguments  produits  pour  placer 
au  commencement  du  xiii®  siècle  la  rédaction  de  la  loi  de  Got- 
land,  Schly  ter  démontre  que  cette  rédaction  doit  avoir  eu  lieu 
au  plus  tôt  dans  la  seconde  moitié  ou  même,  plus  exactement, 
vers  la  Gn  du  xiii®  siècle.  Il  se  fonde  d'abord  sur  la  manière 
dont  la  loi  parle  des  esclaves  ;  elle  leur  reconnaît,  notamment, 
le  droit  de  réclamer  leur  affranchissement  après  un  certain 
temps  (c.  2  :  3,  6  :  5,  16  :  2),  disposition  qui  ne  se  conçoit 
qu*à  une  époque  où  la  servitude  était  sur  le  point  de  dispa- 
raître, ou  ,  comme  on  peut  l'induire  d'autres  relations  histori- 
ques, vers  la  fin  du  xiii®  siècle.  L'argument  le  plus  décisif  en 
faveur  de  l'opinion  de  Schlyter  est  tiré  du  c.  24  :  5.  11  y  est 
dit  que  «  pour  les  non-gotlandais  (o  gutnisct  fuie),  deux  sœurs 


(1)  Hiitoria  Gotlandix,  c.  2  et  G,  jointe  à  la  loi  de  Gotlaad  dans  réJittoo 
de  Schlyter,  p.  93  et  s. 

(2)  Publiée  par  Schlyter,  Corpjur.,  VII ,  p.  219  et  s. 
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héritent  autant  qu*uQ  frère.  »  Comme  par  ces  noa-gotlandais, 
la  loi  vise  évidemment,  ainsi  que  cela  résulte  d'autres  textes, 
non  point  les  étrangers  établis  à  Visby,  mais  les  Suédois  qui , 
nés  sur  le  continent,  avaient  leur  résidence  dans  Tîle,  il  en 
résulte  que  la  disposition  relative  au  droit  de  succession  des 
sœurs  n'a  pas  pu  être  écrite  avant  que  les  réformes  de  Birger 
Jarl  n'eussent  été  connues  à  Gotland  et  rendues  applicables 
aux  cas  qui  n'étaient  point  régis  par  la  loi  de  l'île.  Les  Got- 
landais  avaient,  en  effet,  sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs 
autres,  conservé  leurs  anciennes  coutumes.  On  pourrait ,  sans 
doute,  objecter  que  la  règle  posée  par  le  c.  24  :  5  a  pu  être 
ajoutée  après  coup.  Mais  cela  n'est  guère  admissible,  car  les 
interpolations  de  ce  genre  se  reconnaissent  aisément  et  rien , 
ici,  ne  vient  en  faire  soupçonner  une.  La  conclusion  de  Schly- 
ter,  à  laquelle  nous  nous  rallions ,  c'est  que  la  Gollandslag  se- 
rait contemporaioe  du  Codex  recentior  de  la  Westgôtalag  et 
derÔstgôUlag(l). 

La  loi  de  Gotland  a  été,  comme  les  autres  lois  provinciales, 
et  pour  des  raisons  analogues ,  l'objet  de  rédactions  successi- 
ves. Nous  en  avons  la  preuve  dans  les  deux  traductions  de  la 
ici  que  nous  possédons  et  qui  toutes  deux  sont  faites  d'après 
une  rédaction  plus  ancienne  que  celle  qui  nous  est  parve- 
nue dans  le  texte  original.  Ces  traductions  présentent,  du 
reste,  un  autre  intérêt,  en  ce  qu'elles  permettent  de  suivre  le 
développement  des  institutions  juridiques  dans  l'île  et  aussi 
de  mieux  saisir  la  portée  de  la  loi  dans  son  texte  gotlandais. 
Une  première  traduction  a  été  faite,  en  allemand,  en  1401. 
L'auteur  de  ce  travail,  qui  s'est  servi  d'un  mélange  de  haut  et  de 
bas  allemand  (2),  est  probablement  Svure,  directeur  de  l'hôpi- 

(i)  Eo  ce  8608  d'OlivecroQa,  I.  c,  p.  131  et  8.;  Maarer,  p.  169;  TeDgberg, 
p.  79.  —  Cp.  Paludan-MùUer,  GnUands  Forhold  tU  Danmark  ok  Sverige  i  det 
14d«,  15df  og  i^dê  Aarhundrede,  p.  11-13.  —  Schlyler,  l.  c,  p.  ix,  se  Ton- 
dant sar  ce  qui  est  dit  dans  le  dernier  chapitre  pour  le  cas  où  un  roi  de 
Suède  serait  expulsé  Tiolemmeot  de  son  royaume ,  voit  là  une  allusion  à  la 
choie  de  Birger  Magnusson  et  en  conclut  que  celte  disposition ,  dans  la 
forme  où  elle  nous  est  panreoue,  a  dû  être  rédigée  après  1318.  —  Save,  l,  c, 
remarque  arec  raison  que  Ton  ne  peut  rien  conclure  de  ce  passage  quant  à 
la  rédacUon  du  corps  inéme  de  la  loi  ;  car  il  peut  y  avoir  là  une  addition  faite 
après  coup. 

(2)  Cétait  U,  sans  doute,  le  langage  des  allemands  établis  alors  dans  Ttle. 
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tal.  Le  traducteur  a,  en  général,  bien  compris  les  textes;  tou- 
tefois, il  serait  imprudent  de  se  fier  aveuglément  à  sa  version. 
En  ce  qui  concerne  le  fond  même  de  la  traduction  allemande, 
il  y  a  lieu  d'observer  que  les  c.  62,  63  et  65,  qui  existent 
dans  le  texte  original,  font  défaut  dans  la  traduction,  tandis 
qu'à  rinverse,  celle-ci  comprend  deux  chapitres  (43  et  50), 
concernant  les  esclaves,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  le  texte 
gotlandais.  C'est  donc  que  le  manuscrit  original  dont  s'est 
servi  le  traducteur  allemand  était  plus  ancien  que  celui  qui 
nous  est  parvenu  et  qu'il  avait  été  rédigé  à  une  époque  où 
l'esclavage  était  encore  en  vigueur  et  où  il  paraissait  nécessaire 
de  poser  les  règles  applicables  aux  esclaves. 

La  traduction  danoise  a  été  écrite  au  milieu  du  xvi«  siècle. 
La  loi  y  est  divisée  en  83  chapitres.  Elle  contient  l'un  des  cha- 
pitres concernant  les  esclaves  que  mentionne  le  plus  ancien 
manuscrit  de  la  Gotlandslag  (texte  original)  dans  sa  table  des 
chapitres  (à  savoir  le  ch.  43),  mais  qui  ne  se  trouve  pas  dans 
le  corps  même  de  la  loi  ;  par  contre  elle  ne  renferme  pas  l'au- 
tre chapitre  relatif  au  même  sujet  que  passe  complètement  sous 
silence  le  même  manuscrit.  De  ces  faits ,  ainsi  que  d'autres 
signalés  par  Schlyier  (1),  on  peut  conclure  que  l'auteur  de  la 
traduction  danoise  a  pris  pour  base  de  son  travail  un  manus- 
crit aujourd'hui  perdu  et  plus  ancien  certainement  que  celui 
qui  a  servi  à  la  traduction  allemande. 

Il  est  assez  difficile  de  préciser  l'époque  jusqu'à  laquelle 
l'ancienne  loi  de  Gotland  a  été  appliquée  dans  l'île.  Les  diplô- 
mes ou  actes  judiciaires  qui  pourraient  fournir  des  indications 
à  cet  égard  font  défaut.  Il  est  certain  ,  en  tout  cas  ^qu'elle  était 
encore  en  vigueur  à  la  fin  du  xv®  siècle,  ainsi  que  cela  résulte 
d'une  ordonnance  du  roi  Jean  de  149^2  (â)  qui  confirme  la  vieille 
loi  de  Gotland  «  then  gamble  Gudlandz  lough ,  »  en  tous  ses 
points  et  articles  en  général,  et  en  quelques-uns  en  particulier. 
C'est  vraisemblablement  la  difficulté  qu'éprouvaient  les  fonc- 
tionnaires danois  à  saisir  le  sens  de  l'ancienne  loi  qui  a  donné 
lieu  à  la  traduction  danoise  du  xvi'  siècle.  Du  reste,  les  chan- 
gements qui  s'étaient  produits  naturellement  avec  le  temps 

(1)  L.  c,  p.  xvii. 

(2;  Schlyier,  Corp.  jur..  Vil,  p.  219. 
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daos  les  mœurs  et  dans  les  usages,  avaient  dû  faire  tomber  en 
désuétude  ou  rendre  incompréhensibles  un  grand  nombre  des 
dispositions  de  la  loi  primitive.  C'est  ce  qui  explique  les  plain- 
tes adressées  à  la  fin  du  xvi*  siècle  au  roi  Christian  sur  le  dé- 
sordre qui  régnait  dans  Tadministration  de  la  justice  et  sur 
rimpossibilité  où  se  trouvaient  les  juges  et  les  justiciables  de 
connaître  le  droit  applicable  dans  les  procès  ou  dans  les  actes 
juridiques.  Aussi  ce  roi,  par  une  ordonnance  du  iâ  juillet 
1595  (i)  décida- t-il  que  ses  sujets  de  Gotland  seraient  désor- 
mais régis  par  la  loi  de  Scanie.  Mais  l'introduction  de  cette  loi 
dans  Tîie  de  Gotland  rencontra  de  vives  résistances  ;  ainsi  un 
acte  du  30  août  161 S  (2)  signale  la  continuation  du  désordre 
dans  Tadminislration  de  la  justice  et  constate  que  la  loi  de 
Scanie  n'avait  pas  encore  été  appliquée.  Peut-être  s'abstint-on 
ensuite  de  continuer  la  tentative  d'introduction  de  la  loi  danoise 
et  se  contenta-t-on  d'appliquer  l'ancienne  Gotlandslag  dans  ses 
parties  encore  en  vigueur,  concurremment  avec  les  ordonnan- 
ces des  rois  danois.  En  1645,  après  la  paix  de  Brômsebro,  par 
laquelle  Gotland  fit  retour  à  la  Suède,  on  dut  désormais  appli- 
quer dans  l'île  la  Landslag  de  Christophe  et  la  nouvelle  stads- 
lag  (V.  infrà). 

La  première  édition  de  la  loi  de  Gotland  a  été  publiée  en 
1687  par  Hadorph  (3).  Elle  est  accompagnée  d'une  notice  his- 
torique sur  la  colonisation  de  l'île  et  aussi  d'une  traduction 
suédoise  qui,  bien  que  renfermant  un  certain  nombre  de  défec- 
tuosités, n'en  est  pas  moins  relativement  bonne  pour  l'époque 
à  laquelle  elle  a  été  faite.  —  Une  autre  édition  a  été  donnée  par 
Schildener  en  1818  (4).  Elle  contient,  sur  trois  colonnes  diffé- 
rentes et  en  regard  :  l*'  le  texte  gotlandais ;  S*"  la  traduction 
allemande  faite  en  UOl  ;  3^  une  traduction  en  allemand  mo- 
derne. La  traduction  faite  par  Schildener  n'est  point  absolu- 
ment sûre.  —  Dans  le  Corpm  juris  de  Schlyter,  la  loi  de 
Gotland  forme  le  tome  VII  (5).  Cet  auteur  a  publié  :  1^  parai - 

(1)  BmuU.  rSr,  Skand,  kUL,  XXIX,  p.  365. 

(2)  Ibid.,  XXX,  p.  359. 

(3)  Sous  le  titre  :  Gothlandz-Laghen  Pâ  gammal  GôthUka  med  en  historisk 
BtrûttêUê...  med  nu  hrukeiig  tvenik  Uthtolkning.  Stockholm. 

(4)  Sous  le  titre  de  Guia  Lagk,  Greifswald,  1818. 

(5)  Sous  le  Ulre  de  GoUandtlagen  ou  Corpus  juris  gotlatuUd. 
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lèlemeat  rancien  texte  gotlaodais  et'UDe  traduction  en  suédois 
moderne  ;  â^  l'aocienue  traductioa  allemande  ;  3*  Tancienne 
traduction  danoise  ;  A^  différentes  ordonnances  des  rois  danois; 
5^  un  glossaire  et  un  index  des  noms  propres.  —  Postérieu- 
rement à  Schlyter,  Save  a  également  donné  une  bonne  édition 
de  la  loi  de  Gotland  (1). 

4*^  Loi  de  Smoland  (Smâlandslagen), 

La  région  située  entre  les  provinces  de  Vestrogothie  etd*08- 
trogotbie  et  les  provinces  danoises  du  sud  était  peuplée  par 
des  tribus  de  même  race  que  les  Golbs,  quoique  présentant 
avec  ceux-ci  des  différences  assez  sensibles  :  c*étaient,  comme 
les  appelle  la  loi  de  Sudermaaie  (add.  1  :  7)  les  Virdar  et 
\QsSmâlandingar{^),  Elles  formaient  plusieurs  petites  provinces 
{sma  land)y  d*où  est  venu  ce  nom  qui  a  servi  plus  tard  à  dési- 
gner cette  région,  à  savoir  le  Smâland.  De  ces  petites  provin- 
ces ,  les  trois  principales  seules ,  Vârend,  Finveden  et  Nyuduog 
étaient  divisées  en  hârads ,  et  elles  en  comprenaient  ensemble 
dix  (3),  d*où  est  venu  cet  autre  nom  de  Tibârad  pour  les  dési- 
gner collectivement. 

Le  Tibârad  avait  son  lagbman  propre;  un  diplôme  de  1266 
le  qualifie  de  legifer  decem  provinciai*um  (Dipl.  n^  552).  11  avait 
également  sa  loi  spéciale.  Il  y  est  fait  allusion  dans  les  diplô- 
mes dès  la  fin  du  xiii®  siècle.  Ainsi  un  acte  de  1299  parle  d*une 
vente  faite  secundum  leges  legiferatus  Vxrendiœ  in  decem  pro- 
vinciis{D\pLy  n'*1287)  (4).  De  môme,  dans  l'inventaire  du  tré- 
sor du  roi  Magnus,  fait  en  13i0  (Dipl.,  n*'  3484),  on  signale 
un  legistenum  smalentz,  qui  n'est  autre  évidemment  que  le  ma- 


(1)  Stockholm,  1839.  —  V.  tuprà,  p.  38,  oote  2. 

(2j  Sur  les  limites  des  difTéreDles  parties  du  Smâland ,  V.  Schlyter,  Jur. 
Afh.,  II,  p.  54  et  s.;  Teogberg,  p.  18;  d'OUvecrona,  {.  c,  p.  208. 

(3)  Vareod  5,  Finveden  3  et  Nyudung  3. 

(4)  Cp.  Dipl.,  no«  1307,  33C5,  3312,  3783.  —  Les  actes  postérieurs  à  1338 
nomment  cette  loi  Tihàradt  lag.  C'est  en  nous  Tondant  sur  cette  expression 
ainsi  que  sur  Texisteoce  d*un  laghman  unique  pour  les  difTérentes  prorinoes 
comprises  sous  le  nom  de  Titiârad  que  nous  croyons  que  la  loi  dont  noas 
ne  possédons  plus  que  le  jut  ecclesiaiticum  était  applicable  dans  toutes  ces 
provinces.  (En  ce  sens,  d'Olivecrona,  L  c,  p.  210;  Tengberg,  p.  63.)  —  Schly- 
ter  [Jur,  Afh.),  est  également  de  cet  avis  el  il  ajoute  que  celte  loi  n'était  pas 
applicable  dans  les  autres  parties  du  Smâland,  notamment  dans  le  Â'a/nanM 
fogati,  correspondant  au  l&n  actuel  de  Calmar. 
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nascrit  de  la  loi  de  Tihârad.  Il  paraît  même  qu*il  existait  eocore 
un  exemplaire  de  cette  loi  en  1630  (i).  Aujourd'hui  nous  ne  pos- 
sédons plus  qu'une  partie  de  cette  loi,  celle  qui  a  trait  au  jus 
eccleiiasticum.  Elle  nous  est  parvenue  par  deux  manuscrits  ren- 
fermant la  Landslagde  Magous  Eriksson,  et  annexée  à  cette  loi. 
La  cause  de  la  réunion  du  kristnubalk  à  la  Landslag  s'explique 
d'ailleurs  parfaitement  par  les  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné la  rédaction  de  la  loi  de  1347  (V.  infrà).  Aussi,  dans 
Tun  des  manuscrits  en  question ,  le  seul  qui  contienne  inté- 
gralement le  jus  ecclesiasticum  smalandicum ,  a-t-on ,  ou  bien 
copié  spécialement  sur  les  six  premières  pages  le  kristnubalk 
de  Smâland ,  ou  bien ,  ce  qui  est  plus  vraisemblable ,  séparé 
d'un  manuscrit  de  la  loi  de  Smâlaud  les  pages  ayant  trait  au 
droit  ecclésiastique  pour  les  rattacher  à  un  exemplaire  de  la 
Landslag. 

Il  est  certain ,  du  reste ,  que  le  kristnubalk  ainsi  annexé  à 
la  Landslag  ne  formait  qu'une  partie  d'une  loi  provinciale 
complète  et  qu'il  ne  constituait  point  une  loi  ecclésiastique 
spéciale  et  indépendante,  sanctionnée  par  le  clergé.  On  sait, 
en  effet,  qu'en  Suède,  à  la  différeoce  de  ce  qui  avait  lieu,  par 
exemple,  en  Norvège ,  il  n'existait  pas  de  lois  ecclésiastiques 
Spéciales,  mais  que  le  jus  ecclesiastiaim  faisait  toujours  partie 
intégrante  des  lois  provinciales ,  où  il  formait  seulement  un 
livre  particulier  sous  la  rubrique  kirkiu  ou  kristnu  balker.  Cela 
De  fait  d'ailleurs  aucun  doute  pour  notre  kristnu  balk  et  plu- 
sieurs passages  prouvent  manifestement  qu'il  appartenait  à  la 
laghsagha  au  même  titre  que  les  autres  matières  du  droit  civil. 
Ainsi,  au  commencement  du  ch.  2  il  est  dit  :  «  Nu  skulu  man 
€il  pings  (ara  ok  laghsaghu  vara  hôra. . .  laghsagha  vara  hon  byriœs 
sva  =  maintenant  les  citoyens  doivent  se  rendre  au  |>ing  el 
écouter  notre  laghsagha...  notre  laghsagha  commence  ainsi.  » 
S*il  s'était  agi  d'une  loi  rédigée  par  le  clergé ,  le  laghman  ne 
l'aurait  point  comprise  dans  sa  laghsagha.  D'autre  part ,  il  est 
dit  au  ch.  11  :  «  /  kôplaghum  ok  i  iorpalaghum  pa  a  prœster 
mep  os  i  lekmanna  laghum  =  dans  les  lois  concernant  les  ventes 
et  les  immeubles,  le  prêtre  est  soumis,  avec  nous,  aux  lois 
laïques.  »  Or  ce  mot  nous  vise  manifestement  le  laghman  et  le 

(1)  Cp.  Rlemming,  VitUrkitt  akad,  hitndL,  V,  p.  265. 


46  LES  SOURCES  DU  DROIT  SUEDOIS 

peuple,  par  opposition  au  clergé  (1).  Ce  qui  prouve  aussi  que 
noire  kristnubalk  n^était  qu'une  partie  détachée  d'une  loi  pro- 
vinciale, c'est  l'insertion  d*un  passage  appartenant  évidem- 
ment à  un  konungsbalk  où  il  est  question  de  l'obligation  de 
venir  au-devant  du  roi ,  dans  son  Eriksgatan ,  en  lui  promet- 
tant la  paix  et  en  lui  donnant  des  otages,  skylde  tU  gisla  ok 
grupa  (c.  i).  EnGn  la  formule  qui  termine  le  kristnubalk  est 
également  significative  :  «  Nu  kristnubalkrin  lyktœther  oc 
wUaghther  =  maintenant  le  livre  de  l'Église  est  clos  et  récité 
jusqu'au  bout.  »  C'est  la  même  formule  que  Ton  trouve  i  la 
fin  de  la  loi  d'Ostrogothie. 

Il  est  facile  également  de  fixer  la  province  oii  était  appliqué 
notre  kristnubalk.  11  est  certain  d'abord  que  ce  n'était  pas  une 
province  suédoise ,  mais  une  province  gothe.  On  y  trouve  les 
mots  hxra\f,  hœrafs  nœfnd  qui,  dans  le  Gôtaland,  correspon- 
dent aux  mots  hundari,  hundaris  nœmd,  employés  dans  les 
lois  du  Svealand.  D'autres  expressions,  telles  que  celles  de 
fasmt,  skotning,  révèlent  également  le  voisinage  de  la  Gothie. 
11  est  vrai  que  certains  passages  du  kristnubalk  sont  manifes- 
tement empruntés  au  livre  correspondant  de  la  loi  d'Upland; 
mais,  par  contre,  un  certain  nombre  d'autres  dispositions 
l'ont  été  à  la  loi  de  Vestrogotbie.  Enfin,  l'introduction  du 
kristnubalk  indique  avec  évidence  la  province  à  laquelle  il 
était  destiné.  Cette  introduction  renferme,  par  suite  d'une  er- 
reur, sans  doute,  deux  lignes  qui  devaient  appartenir  au 
konungsbalk  de  la  même  loi  (V.  suprà).  Or,  ceux  que  la  loi 
soumet  à  l'obligation  d'envoyer  des  otages  au  roi,  sont  les 
habitants  de  Miohaholt,  de  Myrtleki  et  ceux  qui  résident  entre 
le  Bruiabaekker  et  Biureki ,  lieux  qui  sont  tous  situés  dans  le 
hœra\f  d'Upvidinge,  lequel  faisait  partie  de  la  province  de 
Viirend  et,  partant,  de  Tihiirad. 

11  est  assez  difficile  de  préciser  l'époque  de  la  rédaction  du 
jus  ecclesiasticum  smalandicum.  On  ne  peut  la  placer  approxi- 
mativement qu'à  la  fin  du  xiii*  siècle  ou  au  commencement 
du  xiv^.  Sans  doute,  la  disposition  du  chapitre  17  relative 
à  la  violation  de  sépulture  a  œtx  hôgh=in  tumulo  gentiliciOf 


(1)  Cp.  également  c.  5  :  3,  note  9,  de  l'édition  de  Schlyter,  où  le  peuple 
est  désigné,  par  opposition  au  clergé,  par  1a  pronom  vi  =  nous. 
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doit  remonter  à  uae  époque  assez  reculée.  Mais  les  emprunts 
faits  par  le  rédacteur  du  Kristnubalk,  soit  à  la  loi  d'Ostro- 
gothie,  soit  surtout  à  la  loi  d'Upland,  publiée  seulement  en 
1396,  ne  permettent  pas  de  placer  avant  cette  dernière  date 
la  rédaction  du  jus  ecclesiasticum  de  Smàland.  D*un  autre 
côté,  les  dispositions  du  ch.  i,  concernant  VEriksgatan,  se 
réfèrent  à  un  état  de  choses  qui  n'existait  qu*à  la  fin  du  xni*^ 
siècle  (i)  (2). 

Avant  rédition  de  Schlyter,  la  loi  ecclésiastique  de  Smà- 
land n*a  été  publiée  qu'une  fois,  en  1738,  dans  les  Acta  lite- 
varia  et  scientiamm  Sveciœ  (3),  où  elle  est  accompagnée  d'une 
traduction  latine ,  en  général  assez  bonne,  par  l'éditeur  von 
Celse.  —  Elle  forme ,  dans  le  Corpus  juris  de  Schlyter,  une 
partie  du  6"  volume  sous  le  titre  Codicis  juris  smalandici  pars 
de  re  eccle8iastica=kristnubalken  af  Smâlandslagen, 

b.  Lois  suédoises. 

1*  Loi  d'Upland  {Uplands  lagen). 

L'Upland,  la  plus  importante  des  provinces  suédoises  pro- 
prement  dites,  se  composait  de  la  réunion  de  trois  folklanden 
(ou  districts)  nommés  l'Âltundaland ,  le  Tiundaland  et  le 
Pjsedrundaland,  du  nombre  des  harads  (8,  10  et  4)  qu'ils  ren- 
fermaient (4).  Les  trois  folklanden  avaient  même  originaire- 
ment un  roi  propre,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'Ynglinga  saga. 
Chacun  d'eux  eut  aussi,  à  un  moment  donné,  son  laghman 
particulier,  et  des  actes  du  xiii®  siècle  nomment  fréquemment 

(i)  Gp.  en  ce  sens  :  Schlyter,  Corp.  jur.^  VI,  p.  xxiii  et  s.,  et  Jur.  Afh., 
I,  p.  14;  d*OlivecroQa ,  /.  c,  p.  213;  Teogberg,  p.  63;  Maurer,  p.  165. 

(2)  La  petite  province  de  Blekiage,  qui  avait  vraisemblablement  été  colo- 
nieée  par  les  Smâlaodiagar,  appartint  originairement  à  la  Suède;  mais  elle 
en  fat  séparée  par  la  coovenlion  de  Danaholm  (Cp.  Wg.  I,  Cb.),  c'est-à-dire 
à  une  époque  bien  antérieure  à  la  rédaction  des  lois  provinciales.  Elle  fut 
dès  lors  rattachée  à  la  Scanie,  et  soumise  à  la  loi  de  cette  province,  qui  y 
fat  en  TÎgaeur  jusqu'à  ce  que  le  Blekinge  fit  retour  à  la  Suède  par  le  traité 
de  BrÔmsebro,  en  1645. 

(3)  Sons  le  titre  Fragmenlum  legit  Smolandicm,  TUulum  de  Jure  Eccletias- 
Uco  eaniinmu,  etc. 

(4)  Ces  dénominaUons  cessèrent  toutefois  de  correspondre  exactement  au 
nombre  des  h&rads.  Cp.  Tengberg,  p.  10  et  s.  —  V.  d'ailleurs  sur  les  limites 
delUpland  et  de  chacun  des  trois  folklanden,  Schlyter,  Jur,  Afti,,  11,  p.  65 
et  s.;  Tengberg,  /.  c. 
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le  laghman  de  TiundalaDd  à  côté  du  laghman  d'AituDda- 
land  (1).  Il  est  probable,  néanmoÎDS,  que  les  différentes  ré- 
gions qui  étaient  comprises  dans  TUpland  ne  formaient  ori- 
ginairement qu'une  seule  juridiction,  dont  le  magistrat  su- 
prême était  le  laghman  de  Tiundaland  :  on  peut,  du  moins, 
le  conclure  des  sagas  où  il  est  parlé  des  célèbres  laghm&n 
Viger  Spa  et  Thorgny.  Mais,  en  raison  de  l'étendue  de  la 
province,  Tunité  de  la  coutume  dut  disparaître,  de  telle  sorte 
que  le  laghsagha  dut  se  fractionner  et  que,  dans  chaque  fol- 
klanden  de  la  province  d'Upland  fut  institué  un  laghman  par- 
ticulier, investi  des  mêmes  pouvoirs  que  le  laghman  d'une 
province  différente.  Toutefois,  le  laghman  de  Tiundaland, 
région  où  se  trouvait  située  la  capitale  du  royaume,  conserva- 
t-il  une  certaine  prééminence  sur  ses  collègues  des  deux  autres 
folklanden.  C'est  ce  qui  justifie  le  passage  de  Sturleson,  où  il 
est  dit  que  «  les  autres  laghman  sont  subordonnés  à  celui  qui 
est  dans  le  Tiundaland,  »  passage  qui,  comme  nous  l'avons 
vu  [supràf  p.  3),  ne  peut  guère  s'appliquer  aux  laghman  des 
différentes  provinces  dans  leurs  rapports  entre  eux.  On  com- 
prend aussi  qu'à  ce  même  point  de  vue,  Sturleson  puisse  dire 
que  «  sur  tous  les  points  où  elles  diffèrent,  les  lois  doivent 
être  comparées  à  celle  d'Upsal.  »  Il  s'agirait  là  de  la  préémi- 
nence non  pas  de  la  loi  d'Upland  sur  les  autres  lois  provin- 
ciales, mais  bien  de  la  coutume  d'Upsal  (Tiundaland)  sur  les 
deux  autres  coutumes  de  la  même  province  :  la  coutume  d'Upsai 
aurait  ainsi  formé  le  droit  commun  delà  province  toute  entière. 
Il  est  certain  que,  bien  avant  la  rédaction  de  la  loi  générale 
de  1296,  rUpland,  ou  plutôt  chacun  des  folklanden^  eut  des 
lois  écrites  (2).  La  Confirmatio  de  TUplandslag  y  fait  allusion 
lorsqu'elle  parle  des  leges  per  plura  dispersx  volumina=strO' 

(l)Cp.  Dipl.,  D0«  259,  913,  1134,  lliS. 

(2)  Dans  la  prérace  de  la  loi  d'Upland,  il  est  question  de  Viger  Spa,  et  H 
est  dit  que  tout  ce  qui,  dans  sa  laghsagha,  était  utile  et  applicable,  a  été  admis 
dans  rUplandslag.  —  Lundius,  dans  la  prérace  de  son  édition  de  cette  loi, 
affirme  avoir  eu  entre  les  mains  quelques  fragments  des  Wigert  flockar,  eo- 
core  conservés  à  son  époque,  et  qui  lui  auraient  été  communiqués  par  an 
assesseur  à  la  cour  de  Gothie;  ces  fragments,  dit-il,  étaient  écrits  sar  par- 
chemin ,  mais  non  en  caractères  runiques.  Cette  affirmation  de  Landius  n^a 
trouvé  aucun  crédit.  Cp.  Schlyter,  Corp.  jur.,  III,  p.  ux;  d'Olivecrona,  l.  c, 
p.  U5. 
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nmghtum  haf^ms  i  flerum  flokkum  (1).  Cette  multiplicité  des 
sources  était  une  cause  d'obscurité  et  de  procès.  Aussi,  comme 
le  rapporte  la  Confirmatio,  le  laghman  de  TiuQdaland,  Birger 
Peterssoo ,  frappé  de  cet  inconvénient  et  de  plusieurs  autres , 
demanda-t'il  au  roi  Birger  Magnusson  de  procéder  à  une  ré- 
vision générale  des  coutumes  et  à  une  nouvelle  rédaction.  Le 
roi  résista  un  certain  temps,  «  admittere  veterum  legum  imperti- 
nentes variationes  ac  navitatum  inventiones  evitare  volens  (2).  » 
Mais  enfin,  «  iteratis  impof^tunitatibus  pulsatus  ac  tandem  miU- 
tipliciuM  inconvenientium  et  gravaminum  querulosis  alUgatio- 
nibus  inclinatus ,  »  il  se  décida  à  faire  droit  à  la  requête  de 
Birger  Petersson.  Il  chargea,  en  conséquence ,  ce  laghman  de 
rechercher^  de  concert  avec  un  nâmnd  composé  de  douze  per- 
sonnes les  plus  sages  prises  parmi  les  trois  folklanden  d*Up- 
land ,  et  de  fixer  l'ancienne  coutume  ainsi  que  d'y  introduire 
en  même  temps  les  améliorations  que  nécessitaient  les  progrès 
de  l'ordre  social.  La  rédaction  terminée,  il  en  fut  donné  lec-  ' 
ture  au  )>ing,  et  le  peuple  l'ayant  acceptée ,  le  roi  la  confirma 
à  son  tour  le  S  janvier  1296.  La  loi,  ainsi  acceptée  et  sanc- 
tionnée, devint  obligatoire  pour  les  trois  folklanden  et  dut 
même  être  appliquée  dans  le  Gestrikeland  (3). 

La  Confirmatio  et  la  préface  de  l'UpIandslag,  malgré  les 
détails  précieux  qu'elles  renferment  sur  la  confection  de  la  loi, 
n'indiquent  point  le  nom  de  son  rédacteur.  On  pourrait  croire, 
d'après  le  rôle  prépondérant  que  ces  documents  attribuent  à 
Birger  Petersson,  que  ce  fut  ce  laghman  lui-même  qui  rédigea 
la  nouvelle  loi.  Cependant ,  en  examinant  soigneusement  soit 
le  fond,  soit  la  forme,  et  en  tenant  compte  de  certaines  cir- 
constances, on  est  plutôt  porté  à  attribuer  sa  rédaction  à  un 

(1)  Dans  des  dipldmes  antérieurs  à  i296  on  trouve  les  expressions  com- 
•«MO  legum  en  Tiundaland,  more  Svevorum,  leget  patrix.  Cp.  Dipl.,  n^*  317, 
618, 1148. 

(2)  La  Confirmatio  de  la  loi  d*Upland  est  écrite  à  la  fois  en  latin  et  en 
aoédois ,  ob  qui  laisse  supposer  qu*un  clerc  en  est  le  rédacteur. 

(3)  Schlyter,  Jttr,  Afh.,  Il ,  p.  143.  —  Il  y  a  toutefois  lieu  de  croire  que  la 
région  sitaée  au  nord  de  la  forôt  d*Emord ,  bien  qu'étant  réunie  au  reste  de 
la  proTinoe  an  point  de  vue  judiciaire,  conserva  ses  anciennes  coutumes. 
En  effet,  dans  la  préface  de  PUplandslag,  il  est  dit  que  la  loi  nouvelle  est 
faite  ponr  tous  ceux  qui  habitent  «  entre  la  mer  et  Ssvustrom  el  Emord.  • 
—  Cp.  Tengberg ,  p.  48. 
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<t.<r^  ([  «3t  certain  d'êbori  ^>a  Soède,  les  clercs  furent  les 
pri^xien  qx  se  '.iTT^reat  à  «les  «étodes  sérieuses  de  jorispru- 
d^ao^.  [Ij  y  aTïrecl  4tiè  cr-ctraicts  par  la  décîsioo  du  concile 
d^  ?£«cn:Eire.  d^  \ti^  I  .  qai  isposa  aux  éréques  et  cha- 
nry.rits  Tobiation .  sous  pe:ne  de  déposition,  d'acquérir  dans 
l'isûée  et  d'étadier  le  livr?  des  décréiales  de  Grégoire  IX. 
C'est  aiasi  qoe  la  coaniissince  du  droit  canonique  s*introduî- 
itt  dJkùê  le  c!ergé  suédois  f  .  En  raison  de  leurs  connais- 
laoces  juridiques,  les  clercs  acquirent  une  grande  influence 
politique,  qui  ne  s'exer^t  p^int  seulement  en  matière  de  lé- 
gislation ,  mais  bien  aussi  en  matière  de  juridiction  (3).  Or, 
comme  Mâster  Anders  And  est  nommé  le  premier  parmi  les 
âouzp,  collaborateurs  du  laghman  Birger,  et  que,  d'après  ce 
que  nous  savons ,  il  était  sans  doute  parmi  eux  le  plus  savant 
et  le  plus  versé  dans  l'art  d'écrire .  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  c*est  au  célèbre  archevêque  d'Upsal  qu*est  due  la  rédac- 

M    Dipl..  n*  359. 

/2  Comoie  il  d't  arait,  à  cette  époque,  en  Suède,  aocaii  foyer  de  caHare 
acieotjfique ,  1^  Soédois.  désireax  de  t'iostrnire,  deraient  te  rendre  danaka 
t'oivers.'tés  êtraofêres.  et  c'est  surtout  à  Paris  qo'i.a  Tenaient  An  zii*  siècle 
d^ja,  00  rencontre  a  Paris  des  éiudianu  scandinares.  An  commencement  dn  iiii* 
siec!e.  le  pape  Honoriu*  III.  dans  une  ieitre  du  2i  norembre  1219  (Dipl.,  179), 
invita  ie«  évéques  de  Suède  à  enrojer  à  Paris  des  sojets  capables  d'y  être 
instruits  dans  la  science  de  la  théologie.  Il  défendait  tûen  aux  étudiants  sué- 
dois de  s'occuper  des  sciences  mondaines  «  Uget  tel  /Chram.  »  Mais  eetle 
prohibition  n'crap^cha  pas  les  Suédois  d'acquérir  à  ri'oiversité  française, 
non  seulement  la  cjnnai»sance  du  droit  canonique,  mais  encore  celle  dn  droit 
romain.  Aussi  Arnoldu^  Lubecensis  Hemoldi  ckr.  S/aror.»  lib.  III,  ch.  5) 
nous  apprend-il  qu*a  Paris  on  formait  les  étudiants  scandinares  à  devenir 
aussi  bien  «  ta  argumentit  dialecticu  iublilei  ■  que  «  6eiit  decretislm  me 
Ugittx.  B  Plus.eurs  étudiants  suédois  devinrent  eux-mêmes  des  maîtres  de 
l'Uni viïrsité  de  Pkris;  tel  fut  notamment  .\ndreas  Suno,  archevêque  de  Lnnd 
fmort  un  I2J8,,  le  traducteur  de  la  loi  de  Scanie,  qui  est  signalé  comme 
ayant  été  à  Paris  Doctor  et  professer.  Anders  And  avait  de  même  étudié  à 
Paris  el  y  avait  acq-jis  le  grade  de  docteur  [jmrsler].  Devenu  plus  tard  ar- 
chevêque d'L'pMl ,  il  donna  aux  étudiants  qui  voulaient  se  rendre  dana  la 
capitale  une  maison  ou  ils  pouvaient  demeurer  ,Cp.  Faots,  Ditserl.  iê  tatli- 
iutwne  juventulis  patrir  anle  Umpora  Guslavi  Adolphi,  I,  p.  9  et  11  ;  Jirta, 
/.  c,  p.  201  et  2\Hi.  Le  roi  de  Krance  lit  aux  Suédois  la  gracieuseté  de  dé- 
clarer cette  maison  '<  ainsi  que  son  jardin  et  ses  dépendances,  çtn/tem  el 
liberam  ab  omni  onere,  preterquam  de  ses  denariis  censualibut  •  (Dipl.,  a*  808). 

('•\,  C'est  ainsi  que,  d'après  la  LinJslag,  des  evéques  et  autres  clercs  sié- 
g*'«ienl  au  K-hMiiin^. 
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lion  de  TUplandslag.  On  arrive  d'ailleurs  à  la  même  conclusion 
si  Ton  se  réfère  à  diOerenls  passages  soit  de  la  préface,  soit  de 
la  loi  même,  lesquels  ne  peuvent  guère  émaner  que  de  la  plume 
d*un  prêtre.  Ainsi,  il  est  dit,  dans  la  préface,  que  c'est  Dieu 
lui-même  qui  a  édicté  la  première  loi  et  qui  Ta  envoyée  à  son 
peuple  par  Moïse,  le  premier  lagmapœr.  De  même,  dans  le 
kirkiubalker ,  c.  1,  pour  établir  l'antiquité  de  l'origine  de  la 
dîme,  il  est  dit  qu'Adam  et  ses  fils  ont  payé  la  première  dîme. 
Oq  voit  également  que  le  rédacteur  de  la  loi  d'Upland  connaît 
le  droit  étranger.  Ainsi ,  dans  la  matière  des  successions  (i^b. 
11)  le  droit  de  représentation  est  admis  en  ligne  descendante 
et  en  ligne  collatérale  dans  une  certaine  mesure.  Or,  si  l'on 
réfléchit  que  cette  institution  est  inconnue  dans  les  lois  gothes, 
et  qu'elle  n'est  même  pas  admise  dans  la  loi  d'Ostrogothie, 
atieodu  qu'elle  est  en  opposition  avec  les  principes  de  l'ancien 
droit  suédois,  on  doit  dire  que  l'idée  de  la  représentation  a  dû 
être  fournie  au  nâmnd  par  un  de  ses  membres  qui  connaissait 
le  jus  reprœsentationU  du  droit  romain.  EnGn  la  préface  de 
rUpIandslag,  par  la  ressemblance  frappante  qu'elle  montre, 
par  endroits,  avec  la  préface  de  la  loi  de  Jutland ,  publiée  en 
ISiO  (1),  témoigne  que  le  rédacteur  de  la  loi  suédoise  avait 
aussi  connaissance  de  la  loi  danoise.  Il  y  a  donc  tout  lieu  de 
supposer  que  c'est  l'archevêque  d'Upsal,  Anders  And  et  non  le 
laghman  Birger,  qui  a  rédigé  la  loi  d'Upland  (2). 

Cette  loi  est  un  document  remarquable  à  plusieurs  points 
de  vue.  Elle  témoigne  d'abord  par  son  mode  de  rédaction,  de 
l'influence  exercée  par  la  royauté  en  matière  législative.  En 
Upland,  on  était  arrivé,  à  la  fin  du  xiii*  siècle,  à  cette  concep- 
tion, qu'un  nouveau  code,  alors  même  qu'il  ne  consistait  que 
dans  la  révision  et  la  rédaction  nouvelle  des  anciennes  coutu- 
mes, ne  pouvait  entrer  en  vigueur  qu'avec  la  sanction  royale. 
Hais,  d'un  autre  côté ,  l'adoption  préalable  de  la  loi  nouvelle 
par  le  peuple  assemblé  au  |>ing ,  montre  que  la  royauté  ne  se 
sentait  pas  encore  assez  forte  pour  substituer,  de  sa  seule  au- 

(1)  Les  premiers  mois  da  tiyerho  bëlker  «  t€md  tkulu  ump  l^kum  byggÎMi 
•à  fi  wuKp  wttWMrkum,  m  se  retrouvent  é^slemeot  dtos  U  préfsee  de  Is  loi 
joUamUise.  Cette  maxime  se  rencontre  d'tilleors  dans  loot  Taneien  droit 
KaodiDftTe.  Cp.  Proetathin^tor,  i  :  6. 

;2)  En  ce  sens  :  d'OUvecrona ,  <.  c.  p.  148  et  s. 
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torité,  un  code  nouveau  à  Tancienne  loi.  Sans  doute,  depuis 
Birger  Jarl,  la  royauté  avait  plusieurs  fois  fait  acte  de  législa- 
tion ;  mais  c'était  sur  des  points  isolés ,  par  des  ordonnances 
spéciales ,  et  qui  ne  pouvaient  point  heurter  l'antique  senti- 
ment d'indépendance  chez  le  peuple  aussi  directement  qu'au- 
rait pu  le  faire  la  promulgation  d'une  loi  s'étendant  à  toutes  les 
parties  du  droit.  On  peut  donc ,  au  point  de  vue  législatif , 
résumer  la  régie  constitutionnelle  de  la  loi  d'Upland,  par  cette 
formule  que  rappelait  encore  Tédit  de  Pistes,  de  Charles  le 
Chauve  :  «  Lex  fit  consensu  populi  et  constitutione  régis.  »  Ce 
sera  encore,  comme  nous  le  verrons,  la  règle  de  la  Landslag 
dei3i7. 

Quant  au  fond  même,  on  peut  dire  que  la  loi  d'Upland  a 
été  rédigée  avec  plus  de  méthode  que  les  lois  provinciales 
dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  présent.  Il  est  permis,  sans 
doute,  de  critiquer  l'ordre  qui  y  est  suivi;  néanmoins  on  y 
rencontre  un  certain  plan  ;  et  elle  nous  présente  un  exposé 
lucide  et  complet  du  droit  en  vigueur  dans  l'Upland.  Ce  droit 
est  d'ailleurs  un  mélange  des  vieilles  coutumes  et  des  ordon- 
nances nouvelles  dont  l'influence  sur  la  législation  se  fit  sentir 
en  Upland  plus  tôt  qu'en  aucune  autre  province  :  cela  s'expli- 
que facilement  par  ce  fait  que  le  chef-lieu  de  la  province  était 
en  même  temps  la  capitale  du  royaume.  «  La  loi  d'Upland, 
dit  très  bien  d'Olivecrona ,  peut  être  considérée  comme  l'ex- 
pression la  plus  haute  du  développement  du  sentiment  du 
droit  depuis  le  commencement  du  xni<'  siècle,  jusqu'au  milieu 
du  xiv^.  Elle  forme  comme  la  transition  à  la  période  suivante, 
bien  qu'elle  soit  la  plus  ancienne  parmi  les  lois  suédoises 
proprement  dites.  Les  lois  suédoises  postérieures  échappent 
beaucoup  plus  à  l'influence  de  l'Europe  méridionale  et  occi- 
dentale. L'Uplandslag  a  été  ensuite  la  base  propre  de  la 
Landslag  »  (1).  Aussi  l'influence  de  cette  loi  sur  les  autres  lois 
du  Svealand  fut-elle  considérable.  De  même  que  les  autres 
provinces  de  cette  région  avaient  été  peuplées  par  des  colons 
d'Upland,  de  même  les  autres  lois  suédoises,  rédigées  après 

(1)  L.  c,  p.  154.  —  Suum  cuique  :  les  excellentes  leçons  professées  ptr 
M.  d'OliTecrooa,  alors  qu'il  était  encore  à  l'Universitt^  d'Cpsal,  nous  OQl  été 
d*un  grand  secours  pour  celte  étude.  Il  rst  rcgrettahle  que  ces  Fô'relàtniafêr 
n'aient  point  été  imprimées,  mais  seulement  autographiées. 
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1296,  ont  emprunté  une  grande  partie  de  leurs  dispositions  à 
la  loi  d'Anders  And  (V.  infrà). 

Au  surplus  j  la  loi  d'Upland  ne  demeura  point  telle  qu'elle 
avait  été  adoptée  en  1S96.  Des  modiGcations  ne  tardèrent 
point  à  être  apportées  au  texte  ofGciel.  Si  Ton  compare  les 
trois  plus  anciens  manuscrits  de  TUplandslag,  on  voit  com- 
ment la  rédaction  de  1296  a  subi  des  changements  par  voie 
d'additions  faites  en  marge  du  texte ,  additions  qui  quelque- 
fois sont  inconciliables  avec  ce  texte,  ou  qui  même  se  contre- 
diseot  entre  elles  par  suite  d'une  véritable  révolution  dans  la 
réglementation  de  certaines  institutions  (1).  On  peut,  grâce  à 
ces  additions,  suivre  le  développement  du  droit  en  Upland 
ju8qa*à  la  rédaction  de  la  Landsiag  de  Magnus  Eriksson. 

Lia  première  édition  de  l'UplandsIag  a  été  faite  à  Stockholm, 
en  1607  (2),  probablement  par  Thomas  Bureus.  Cet  auteur  a 
8oivi,sans  doute,  un  manuscrit  aujourd'hui  perdu;  néanmoins 
son  texte  renferme  plusieurs  falsiOcations  manifestes.  C'est 
ainsi  que,  dans  sa  préface ,  en  parlant  de  Viger  Spa,  il  a  mis, 
entre  parenthèses,  il  est  vrai,  que  ce  laghman  «  avait  été  en- 
voyé par  Ingiald,  roi  de  Suède  »  (3).  —  D'autres  éditions  de 
rUplaÂidslag  ont  été  publiées  à  Stockholm  en  1643,  1650  et 
1666.  —  En  1700  Loccenius  publia  pour  la  loi  d'Upland,  comme 
il  Tavait  fait  pour  la  loi  de  Vestrogothie ,  une  traduction  la- 
tine (4).uCe  qu'il  y  a  de  plus  remarquable  dans  cette  édition, 
ce  sont  les  prolégomènes  de  Lundius,  dans  lesquels  cet  auteur 
I  cherché  à  attribuer  aux  lois  suédoises  une  origine  très  recu- 
lée (5).  Quant  à  la  traduction  de  Loccenius  elle  ne  vaut  guère 
mieox  que  celle  de  la  loi  de  Vestrogothie.  —  Une  autre  traduc- 

(1)  SehlTter,  inr.  Afh.,  II,  p.  113. 

(2)  Soos  ce  titre  :  Vplamlt  Laghen,  tum  af  Byrgher  Magmua  ton  Swêm  ok 
Giôtkm  Krnnwtgi,  Akrom  àfter  Ch.  B.  1295,  fôrbàtradhet. 

(3)  V.  fvprd,  p.  12.  —  Cp.  sur  les  additions  oa  falsificatioDS  dues  à  Thom® 
Bvms  :  Schlyter,  Corp.  jur,,  III,  p.  lzi,  lxii  et  /tir.  Api.,  II,  p.  145;  d*01i- 
ncrooa,  L  e.,  p.  155. 

(4)  Sont  ee  Utre  Jui  velus  Uplandicum  quod  Birgerut.,.;  recognovU,  etc. 

(5)  Londiof  prétend  notamment  que  «  neque  Birgero  chrUtiano,  neque  h- 
P'tUê  frofno  ngibut  lêgum  harum  ùtitia  deberi,  quippe  cum  ad  lempora 
frefmm  tmpentiUwit  adeo  remota  nataUt  rejicerê  iciamut,  ul  mUUm  longU- 
^  Ênkoidant  PlaionU...  $at  pemuUiê  ant$  Platonem  txculit  floruitte,  ad$o 
f«t  el  AUêMUdê  dicta»,  origintm  ad  Saturni  et  AttinU  tempora  vere  rejicere,  » 
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tioo  latioe  du  kirkiubalker  seulement,  a  été  publiée  en  1614 
cûDJointemeot  avec  la  traductioa  de  la  Landslag  de  Magnui 
ErikssoQ  (1).  L'éditeur,  Messeoius,  a  reproduit,  mais  eo  y 
portant  certaines  modifications,  la  traduction  latine  faite  par- 
Ragvald  Ingemundi  (V.  infrà).  —  La  dernière  et,  naturelle- 
ment, la  meilleure  édition  de  TUplandsiag  est  celle  de  Schly— 
ter  :  elle  forme  le  tome  111  du  Corpus  juris. 

â®  Loi  de  Sudermanib  {Sôdermannalagen). 

La  Sudermanie,  qui  reçut  son  nom  des  colons  de  TUpIand, 
en  raison  de  leur  émigration  au  sud  de  cette  dernière  province, 
avait  pour  principales  limites,  au  nord,  le  lac  Mslar,  à  Test, 
la  mer,  au  sud,  la  forêt  de  Kolmorden,  et,  à  Touest,  celle  de 
Kâgla.  Bien  avant  la  rédaction  de  la  Sôdermannalag ,  des  di- 
plômes parlent  des  leges  torœ  de  la  province,  de  la  consuetudo 
Suthirmanniey  des  leges  et  consuetudines  Suthirmanie  (2).  Mais 
comme  la  Confimiatio  de  la  Sôdermannalag  parle ,  de  même 
que  celles  de  TUplandslag,  à  laquelle  d'ailleurs  elle  est  em- 
pruntée, des  lois  sont  strôningom  hafpos  i  flerom  bokkom  = 
leges  dispersœ  per  plura  volumina ,  il  est  peu  probable  que  la 
Sudermanie  ait  eu  un  véritable  code  avant  la  rédaction  qui 
nous  est  parvenue,  ou  du  moins,  avant  celle  qui  l'a  précédée 
(V.  infrà). 

De  même  que  la  loi  d'Upland ,  et  seule ,  du  reste,  avec  elle , 
la  loi  de  Sudermanie  a  été  l'objet  d'une  rédaction  officielle.  La 
procédure  en  a  été  exactement  semblable  :  nomination,  sous 
la  présidence  du  laghman  Laurinz  Ulfsson ,  d'un  nâmnd  com- 
posé de  douze  personnes  et  chargé  de  recueillir  et  de  réviser 
les  anciennes  coutumes,  adoption  du  projet  par  l'assemblée  du 
peuple ,  et  sanction  royale.  La  Confii^matio  et  la  préface  de  la 
Sôdermannalag  renferment,  à  ce  sujet,  de  nombreux  détails. 
La  sanction  est  donnée  par  le  roi  Magnus  Eriksson,  et  elle  est 
datée  du  10  août  1327. 

Il  y  atout  lieu  de  croire,  néanmoins,  que  la  rédaction  que 
nous  possédons  n'est  qu'une  révision  d'une  rédaction  anté- 
rieure. En  effet,  dans  un  manuscrit  du  xv*  siècle,  conservé  à 

(i)  SouB  le  titre  Leget  Svecorum  Gotkorumque  per  Doctonm  Rêçvûklwm 
Ingemundi,  etc.  —  Le  Kirkiubalker  de  la  loi  d'Uplaod  a  été  publié  laiai  on 
1608,  conjointement  avec  la  Landslag  de  Christophe. 

(2)  Cp.  Dipl.,  n<»  615,  696,  714,  811,  1026,  1130. 
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la  Bibliolhèque  nationale  de  Paris  et  reofermant  la  Landslag 

<le  MagDus  ErikssoD  ,  à  laquelle  est  joiate  le  Kirkiubalker  de 

^à  SodermaDDalag,  on  trouve,  à  la  Gn  de  ce  dernier,  une  addi- 

^oo  écrite  de  la  même  main ,  et  dans  laquelle  il  est  parlé  de 

divers  changements  sudhermanna  i  laghbok,  arrêtés  en  1325, 

^bbato  ante  symonis  et  inde  apostolorum  (le  26  octobre) ,  en 

présence  de  Tévêque,  du  laghman  et  de  plusieurs  autres  per- 

^Oooes,  parmi  lesquelles  on  retrouve  deux  membres  du  nâmnd 

^î^Dalés  dans  la  Confirmatio  de  1327  (1).  Comme,  d'autre  part, 

^^    est  dit,  dans  cette  addition ,  que  Ton  doit  procéder,  en  cer- 

ioes  matières ,  conformément  à  Vancien  Code  (c  stande  som 

staar  i  gamble  laghbokinne,  »  on  doit  en  conclure  que  la 

^«oiière  rédaction  avait  eu  lieu  au  moins  vingt  ans  aupara- 

«ot,  par  conséquent  sous  Birger  Magnusson.  Cette  rédaction 

M-elle  précédé  ou  suivi  celle  de  la  loi  d*Upland?  Il  est  certain, 

D  raison  des  ressemblances  frappantes  qui  existent  entre 

lies,  que  Tune  des  deux  lois  a  servi  de  modèle  à  Tautre.  Bien 

ue  nous  n'ayons  aucune  preuve  décisive  à  cet  égard ,  il  est 

robable  que  le  travail  de  codiGcation  a  dû  commencer  par 

^'Upland  et  continuer  par  la  Sudermanie  (2). 

L'œuvre  de  révision  de  1327  menaça  d'échouer  par  suite 
^^es  divergences  qui  surgirent  entre  les  clercs  et  les  laïques, 
^^■elativement  à  deux   points,   punkter,  l'une  concernant  le 
'^arkiugiftonsiœlagift  (c'est-à-^ire  la  redevance  payée  au  clergé 
^^ur  les  enterrements  et  les  messes  de  mort),  l'autre  les  tes- 
taments. La  loi  d'Upland,  dans  la  rédaction  de  laquelle  se 
:s«lrouve  à  chaque  instant ,  comme  nous  l'avons  vu ,  l'influence 
^u  clergé,  avait  admis  la  plus  grande  liberté  pour  ces  dons 
«t  testaments.  II  est  probable  que  la  première  rédaction  de  la 
Sôdermannalag  avait  adopté  les  mêmes  principes,  et  que  le 
nâmnd  de  1327,  dans  lequel  ne  Ggurait  aucun  prêtre,  y  avait 
proposé  des  restrictions.  Comme  la  révision  de  1327  mena- 
it de  ne  pas  aboutir  (3),  le  clergé  dut  se  contenter  de  dépo- 
li) Cp.  Schlyter,  Sm.  Add.  12. 

(2}  Cp.  en  ce  md!  :  d^OUvecrona ,  I.  c,  p.  158;  Schlyter,  Jur.  Afh,,  II, 
p.  145;  TeDgk>erg,  p.  65;  Maarer,  p.  166. 

(3)  C'est  probablement  en  raison  de  ces  divergences  que ,  comme  le  dit  la 
Comfrmaiio  de  la  Sôdermannalag,  la  nouvelle  loi  ne  fut  adoptée  que  «  a  maa- 
gym  lêndsikingum  =  à  plusieurs  lands|»ing,  »  tandis  que  la  loi  d'Upland  avait 
été  adoptée,  suivant  sa  Coufimatio ,  a  \ing%  =  au  |»ing. 
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ser  une  prolestation  concernant  les  deux  points  controversés.  -^ 
et  il  adopta  le  reste  de  la  loi,  qui  fut  ainsi  confirmée  intégra — s- 
lement  par  le  roi  Magnus  Eriksson. 

La  Confirmatio  de  la  Sôdermannalag,  malgré  les  détûli 
qu'elle  renferme,  ne  nous  donne  aucun  renseignement  sui 
Tauteur  de  la  rédaction.   Bien  que  le  nâmnd  n*aît  compris 
que  des  laïques ,  il  y  a  lieu  de  croire  cependant  qa*un  clerc 
dû  contribuer  à  l'œuvre  de  révision  (1).  —  La  loi  de  Sude^ 
manie  offre ,  comme  nous  l'avons  dit,  une  grande  ressemblance^ 
avec  celle  d'Upland  :  ainsi  son  kirkiubalker  concorde  avec  c^"""^ 
lui  de  rUplandslag,  sauf  en  ce  qui  concerne  certains  dons  ^ 
les  testaments  (V.  suprà).  Le  kununxbalker  des  deux  lois  est  '^ 
pour  la  plus  grande  partie,  commun,  et,  dans  les  autres  livr^^ 
de  la  Sôdermannalag,  nombre  de  dispositions  sont  textuell^'^ 
ment  reproduites  de  l'Uplandslag.  Toutefois,  la  Sudermanii 
conserva  encore  des  institutions  propres,  et  le  voisinage 
provinces  gothes  exerga  même  sur  certaines  d'entre  elles  un( 
influence  incontestable  (2).  Quant  à  la  forme  même  de  h 
rédaction,  on  peut  dire  de  la  loi  de  Sudermanie  que,  si  elh 
n'est  pas  aussi  développée  que  la  loi  d'Upland ,  l'exposition- 
y  est  peut-être  plus  méthodique  (3). 

La  loi  de  Sudermanie  a  été  publiée  pour  la  première  fois  en 
1666,  par  Âkerman  (4).  —  Elle  forme  dans  la  collection  de 
Schlyter,  le  tome  IV  du  Corpus  juris,  sous  le  titre  spécial  de 
Codex  juris  sudennannici  =  SôdeiTnannalagen  (5).  Il  en  existe 
d'ailleurs  une  traduction  latine  manuscrite  par  Loccenius  (6). 

3**  Loi  DE  Vestmanik  {Westmannalagen). 

La  Vestmanie,  comme  la  Sudermanie,  fut  peuplée  par  des 
colons  venant  de  l'Upland,  et  c'est  de  la  direction  prise  par 
eux  que  lui  vint  son  nom.  Elle  fut,  pendant  une  certain  temps, 

(1)  D'Olivecrona ,  I.  c,  p.  161. 

(2)  C'est  ainsi  que  la  Sôdermannalag,  après  avoir  reproduit  (Gb.  1  :  1)  la 
règle  de  TUplandslag,  que  la  veuve  peut  se  marier  seule,  ajoute  «  avec  le 
consentement  de  son  père  et  de  ses  plus  proches  parents.  » 

(3)  D'Olivecrona,  ibid. 

(4)  Sous  le  titre  Sudhermanna  Laghen,  etc.  Stockholm. 

(5)  Sur  les  publications  partielles  de  cette  loi,  Cp.  Schlyter,  Corp.  jur.,  IV, 
p.  XLVi  et  s. 

(6)  Le  manuscrit  est  déposé  à  la  Bibliothèque  royato  de  Stockholm  (V.  tu- 
prà,  p.  35,  note  4). 
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coDsidérée  comme  une  annexe  de  rUplaod,  puis  Onit  par  en 
être  séparée  à  une  époque  qu'il  est  difQcile  de  déterminer  (1), 
mais  qui  fut  probablement  postérieure  à  la  constitution  de  la 
Sodermanie  en  province  indépendante.  Âpres  sa  séparation 
d'avec  TUpland ,  la  Vestmanie  eut  son  laghman  propre  (2). 
Les  habitants  de  la  Vestmanie  colonisèrent,  à  leur  tour,  la 
Oalécariie  ;  mais  celle-ci  ne  fut  point  constituée  en  province 
iodépendante  (du  moins  c*est  Topinion  qui  prévaut  aujour- 
d'hui) et,  dans  la  Landsiag  de  Christophe  (Bb.  23  :  2),  elle 
est  encore  nommée  dala  i  vesmanna  lande  (3). 

Noos  possédons  deux  rédactions  de  la  loi  de  Vestmanie. 

Toutes  deux  sont  certainement  des  œuvres  privées  faites, 

coiDOQe  la  loi  de  Vestrogothie ,  par  exemple ,  pour  fixer  les 

coutumes  dans  la  province  et  permettre  au  laghman  et  aux 

antres  magistrats  de  s*y  référer  plus  facilement.  La  forme  de 

^  rédactions  ne  laisse  aucun  doute  sur  leur  caractère  non 

o/Sciel  (4).  Il  est  probable  d'ailleurs  qu'elles  ont  eu  un  clerc 

pour  auteur  :  c'est  du  moins  ce  que  l'on  peut  induire  des  pre- 

flï'eps  mots  du  kristnubalker  (5). 

Mais  il  est  beaucoup  plus  difficile  d'établir  les  rapports  qui 
existent  entre  les  deux  rédactions  de  la  Westmannalag  et 
^Igré  les  savantes  dissertations  de  Schlyter  sur  ce  point,  des 
doutes  sont  encore  possibles.  L'une  de  ces  rédactions  nous  est 
parvenue  par  un  manuscrit  du  milieu  du  xiv^  siècle;  l'autre 
P^  trois  manuscrits  du  xiv*  siècle  (deux  de  la  première  moitié, 
et  l'autre  du  milieu  du  siècle).  Il  existe,  entre  les  dispositions 
Quelles  renferment  des  ressemblances  telles  que  l'on  peut 
Phaser  que  la  dernière  rédaction  ne  constitue  qu'un  remanie- 

(*)  Cp.  Schlyter,  Jur.  Âfh.,  II,  p.  79. 

(^)  On  ne  trouve,  dans  les  diplômes,  de  lagbman  pour  la  Vestmanie  qu*au 
comiifeeoceffleDt  du  xiv«  siècle  (a.  1305,  Dipl.,  n»  1472).  Cp.  sur  les  laghm&D 
de  Vestmanie ,  Under,  p.  29. 

v^)  Cp.  sur  les  limitée  de  la  Vestmanie  et  de  la  Oalécariie,  Tengberg,  p.  12. 

i^)  Londins,  dans  ses  notes  sur  la  traduction  de  TUplandsIag  par  Locce- 
^^^  Cp.  165),  prétend  que  la  préface  du  roi  Magous  Eriksson,  qu*il  a  trouvée 
^^  UD  manuscrit  de  la  Westmannalag ,  prouve  que  cette  dernière  a  été, 

eomme  lUpUodslag ,  publiée  par  le  roi  précité.  Mais  c*est  là  une  invention 

^«  Londios.  Il  est  certain  toutefois  que  la  préface  du  Codex  recentior  jurit 

^^m^Mdd  a  été  empruntée  à  celle  de  la  loi  d*Upland. 
(5)  D'Olivecrona ,  /.  c,  p.  175. 
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menl  détaillé  de  la  première.  Toutefois,  les  divergences  que 
Ton  observe  reodeot  également  possible  une  autre  manière  de 
voir.  Stiernhôôk(l),  qui  a  longtemps  possédé  le  premier  des  ma- 
nuscrits en  question,  a  tout  d*abord  émis  l'opinion  que  la  loi  qu*il 
renfermait  était  spéciale  à  la  Dalécarlie,  tandis  que  Tautre  ré- 
daction formait  la  loi  de  Vestmanie  proprement  dite.  Hadorph, 
en  publiant  le  premier  manuscrit,  en  1676,  le  présenta,  encon 
séquence,  comme  la  Dahle  Lagen.  Stiernhôôk  reconnaît  bien 
que  la  Dalécarlie  n'avait  point  son  laghman  propre  et  apparte- 
nait a  la  même  laghsagha  que  la  Vestmanie.  Mais  ce  n*est  point 
là,  selon  lui,  une  raison  décisive  pour  dénier  l'existence  d'une 
loi  spéciale  à  la  Dalécarlie.  En  effet,  l'Helsingie,  bien  que  faisant 
partie  de  la  laghsagha  d'Upland,  n'en  avait  pas  moins  sa  loi  par- 
ticulière (V.  infrà,  p.  63).  Pour  établir  son  opinion,  Stiemhôôk 
argumente  d'abord  de  ce  que  la  première  rédaction  contient 
des  termes  qui  aujourd'hui  ne  sont  plus  usités  qu'en  Dalécarlie; 
tel  serait  le  mot  skafskogher  qui ^  selon  lui,  signiQerait  i'écorce 
des  arbres  mêlée  à  la  farine  pour  servir  d'aliment  en  temps 
de  disette.  Il  signale,  en  second  lieu,  l'éloigoement  qui,  dia- 
prés le  kristnu  balker  (6  :  1),  existait  entre  les  villages  et  les 
églises.  Il  se  fonde  enfin,  et  surtout,  sur  un  passage  du  Gt- 
pningabalker  (il  :  pr.),  ou,  en  parlant  de  certaines  coutumes, 
il  est  dit  qu'elles  ont  toujours  existé  depuis  la  première  occu- 
pation de  la  contrée  nommée  Dala,  asipandala  bygdhus  »  (9) (3). 
Cette  opinion  fut,  grâce  à  l'autorité  de  son  auteur,  long- 
temps admise  sans  contestation,  Sundstrom  (4)  émit  le  premier 
des  doutes  sur  son  exactitude.  D'après  cet  auteur,  la  Dalécar- 
lie et  la  Vestmanie,  possédant  un  laghman  commun,  ont  dû 
avoir  la  même  loi.  Si  le  premier  manuscrit  renfermait  une  loi 
propre  à  la  Dalécarlie ,  on  y  trouverait  certainement  des  dis- 

(1)  Dejur,  Sveon.,  p.  13  et  Prxfatio  de  TédilioD  de  la  Dahle  Lagen  pa- 
bliée  par  Hadorph.  —  Nordstrom,  L  c,  préf.,  p.  viii,  coDsidére  il  Dalelag 
comme  distincte  de  la  Westmannalag. 

(2)  Hadorph  {L  c),  a  établi  que  le  mot  Dala  signifie  la  Daléntrlie  et  noo 
le  Dalslaod,  qui  faisait  partie  de  la  Vestrogothie  (V.  tuprà,  p.  11-18). 

(3)  Dans  la  Landslag  de  Magnus  Eriksaon  (Kgb.  1),  la  laghsagha  de  la  pro- 
viDce  est  indiquée  par  les  mots  «  lagkmoHZ  dôme  vmtinamia  Iwad  ok  tfoic.  • 
Teogberg  (p.  67),  eo  argumente  dans  le  sens  de  Topinion  de  Stiemhôôk. 

(4)  Dans  une  dissertation  académique  publiée  à  Upsal,  en  1S27,  sous  le 
titre  Lex  Dalecarlica  antiqua  sub  examen  revocata. 
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positioDS  relatives  aux  mines  de  Faluo,  à  la  confeclioa  du 
cbarboo,  c'est-à-dire  aux  principales  industries  de  la  région. 
Eo  ce  qui  concerne  les  mots  anciens  dont  arguoQente  Stiern- 
bôôk,  Sundstrôm  remarque  qu'ils  étaient  sans  doute  usités 
dans  toute  la  province  et  que,  s'ils  se  sont  conservés  plutôt  en 
Dalécarlie,  c'est  en  raison  de  la  situation  géographique  de  cette 
régioD,  séparée  de  la  Vestmanie  par  de  grandes  forêts.  Il  con- 
clut toutefois  en  refusant  à  la  première  rédaction  le  caractère 
d'ooeloi,  semblable  aux  autres  lois  provinciales,  comme  celles 
de  Vestrogothie  et  d'Ostrogothie;  il  estime  qu'elle  ne  renferme 
<iae  desimpies  annotations  privées,  dénuées  de  toute  autorité, 
empruntées  aux  diverses  lois  provinciales ,  surtout  à  la  loi 
d'Upland,  ou  composées  arbitrairement  par  l'auteur  du  travail  : 
peut-être  y  avait-il  là  un  simple  projet  qui  plus  tard  a  servi  de 
base  à  la  seconde  rédaction ,  laquelle  seule  renferme  la  loi  de 
Vestmanie.  Sundstrôm  émet,  en  outre,  l'idée  que  si  la  première 
rédaction  n'est  point  celle  de  la  loi  de  Vestmanie ,  elle  pour- 
rait être  celle  de  la  loi  de  Néricie,  province  qui  avait  sa  laghsa- 
gha  propre. 

C'est  Schlyter  (1)  qui,  à  notre  avis,  a  donné  à  la  question 
qui  nous  occupe  la  solution  la  plus  plausible.  Il  estime  que 
la  prétendue  Dalelag  ne  constitue  qu'une  rédaction  plus  an- 
cienne et  moins  complète  des  coutumes  reçues  en  Vestmanie 
et  en  Dalécarlie.  11  la  publie,  en  conséquence,  dans  son  édition 
des  lois  suédoises ,  sous  le  titre  Juris  vestmanici  codex  anti- 
quior  {den  àldre  codex  af  Westmannalagen),  tandis  que  l'autre 
rédaction,  qu'il  considère  comme  plus  récente,  est  qualifiée 
par  lui  de  Codex  recentior  [yngre  Codex).  Tout  d'abord,  sui- 
vant Schlyter,  le  Codex  antiquior  ne  reproduit  pas  la  loi  de 
Néricie ,  car  il  ne  contient  point  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance d'Alsnô,  de  1285,  qui,  ainsi  qu'en  témoigne  une  ordon- 
nance du  6  mai  1330,  du  roi  Magnus  Eriksson  (2),  aurait  dû 
se  rencontrer  dans  le  Code  de  la  Néricie.  D'ailleurs,  la  preuve 
certaine  que  le  Codex  antiquior  était  en  vigueur  en  Dalécarlie, 


(1)  Corp,  jur,,  V,  p.  vu  et  s.  et  Jur.  Âfh.,  II,  p.  79  et  s.,  151  et  s. 

(â)  Dipl.,  D«  2T73.  —  Cette  ordoooance,  adressée  onmbui  Nmriciam  t'iiAa- 
bUanObtu,  parle  des  règles  coDcerDant  modum  €t  formam  hotpUaUtatis,  et  les 
indique  comme  cùtUentot  m  libro  vettro  legali. 
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résulte  de  ce  que  le  c.  11  :  pr.,  eu  parlant  de  l'ordre  des  suc- 
cessions, dit  qu'il  a  été  reçu  sipan  data  kygdhus  (V.  suprà,  p. 
58).  Mais  ce  passage  ne  prouve  point  que  le  Codex  antiquior  ait 
été  spécial  à  la  Dalécarlie.  Celle-ci  ne  formait  point,  en  effet, 
une  province  séparée,  mais  au  contraire,  de  l'aveu  de  tous, 
faisait  partie  de  la  Vestmanie,  et  ressortissait  au  laghman  de 
cette  province  :  la  pr.euve  en  résulte  notamment  de  la  Landslag 
de  Christophe  (V.  suprà,  p.  57).  On  ne  peut  donc  admettre 
que  la  Dalécarlie  ait  eu  sa  loi  propre,  puisqu'elle  n'était  point 
reconnue  comme  pays  indépendant.  D'autre  part,  il  est  ques- 
tion, dans  plusieurs  textes  du  Codex  antiquior^  des  hundari, 
divisions  territoriales  qui  n'ont  jamais  existé  en  Dalécarlie, 
mais  qui  se  rencontraient  dans  la  Vestmanie  proprement  dite, 
comme  dans  les  autres  provinces  du  Svealand.  Il  est  tout 
naturel  que  la  loi  ait  parlé  de  ces  divisions ,  admises  dans  la 
partie  principale  du  pays,  bien  qu*elles  fussent  inconnues 
dans  la  région  qui  n'était  considérée  que  comme  une  annexe; 
mais  on  ne  comprendrait  pas  que  ce  Codex  antiquior  les  eût 
mentionnées,  s'il  avait  été  applicable  à  la  Dalécarlie  seule- 
ment. Ce  qui  vient  confirmer  cette  interprétation ,  c'est  que 
ce  CodeXy  en  maints  endroits,  renferme  les  expressions  land 
(province),  vart  land  (notre  province),  land  ok  laghsagha,  land 
ok  lagskilay  lands  nœmpd^  expressions  qui  se  réfèrent  au  ter- 
ritoire dans  lequel  la  loi  était  applicable,  et  qui  ne  peuvent 
viser  la  Dalécarlie  seule,  car  celle-ci  ne  pouvait  porter  ce  titre 
de  province ,  n'étant  elle-même  qu'une  partie  de  la  province 
de  Vestmanie  (1).  Enfin,  le  meilleur  argumenta  donner  en 
faveur  de  l'opinion  de  Schlyter,  peut  être  tiré  de  la  compa- 
raison même  des  deux  rédactions  :  elle  prouve  avec  évidence 
que  le  Codex  receniior  ne  renferme  qu'une  révision  détaillée 
du  Codex  antiquior^  c'est-à-dire  de  la  prétendue  Dalelag.  Le 
rapport  des  deux  rédactions  différentes  de  la  loi  de  Vestmanie 
serait  donc  analogue  à  celui  qui  existe,  pour  la  loi  de  Vestro- 
gothie,  entre  le  Codex  antiquior  et  le  Codex  recentior  (V.  suprà^ 
p.  18),  et  leur  comparaison  fournit  un  moyen  précieux  de  se 


(1)  L*arguroeot  tiré  par  Siierobook  da  c.  6  :  1  Kb.  n^est  Dallement  décUif, 
car  aujourd'hui  encore,  dans  beaucoup  d'autres  endroits  qu'en  Dalécarlie,  les 
paroissiens  ont  un  long  chemin  à  faire  pour  se  rendre  à  Téglise. 
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reodre  compte  du  développement  du  droit  dans  la  province 
pendant  la  période  qui  les  sépare  (1).    . 

Considérant  donc  la  prétendue  loi  de  Dalécarlie  comme  la 
rédaction  originaire  des  coutumes  de  Vestmanie ,  nous  avons 
à  rechercher  la  date  à  laquelle  on  peut  placer  sa  confection. 
Nordstrom  {L  c.)  se  prononce  pour  le  commencement  du  xiii® 
siècle,  en  ajoutant  que  certaines  dispositions  attribuées  à 
Bîrger  Jarl  ont  dû  être  insérées  après  coup  dans  la  loi.  C*est 
^à, croyons-nous,  une  opinion  manifestement  erronée,  à  un 
double  point  de  vue.  D'abord,  le  Codez  antiquior  renferme  un 
^ivre  tout  entier  sur  le  Kunungs  ezôre^  ce  qui  montre  que  sa 
^«daction  est  postérieure  à  Tordonnance  d*Âlsnô  de  1285,  qui 
^  établi  sur  la  paix  du  roi  toute  une  législation  qui  était  entiè- 
^ment  inconnue  au  commencement  du  xiii®  siècle.  C'est  éga- 
lement une  erreur  de  croire  que  la  loi  cite  certaines  règles 
^omme  posées  par  Birger  Jarl.  Il  n*est  question  de  Birger 
qu'une  seule  fois  dans  le  Codez  antiquior,  mais  c*est  du  roi 
Birger  Magnusson,  qui  vivait  au  commencement  du  xiV  siècle 
et  non  de  Birger  Jarl  (2).  Sundstrom,  sans  remonter  aussi 
haut  que  Nordstrom ,  prétend  que  la  rédaction  du  Codez  anti- 
quior est  antérieure  à  1262,  et  il  en  donne  ce  motif  que  le 
nouvel  ordre  de  succession  introduit  à  cette  date  par  Birger 
Jarl,  n'est  point  admis  par  l'ancienne  loi  de  Vestmanie.  Ce 
n'est  point  là,  toutefois,  selon  nous,  une  raison  décisive.  On 
peut  très  bien  admettre,  en  effet,  que  les  réformes  édictées 
par  Birger  Jarl   n'ont  point  été  reçues  immédiatement  en 
Vestmanie  ;  il  y  a  bien  d'autres  cas  du  même  genre  dans  les 
lois  provinciales.  Si  l'on  compare  l'ancienne  Wâstmannalag  à 
rUplandslag,  on  8*aperçoit  facilement  que  le  rédacteur  de  la 
première  a  connu  et  même,  dans  plusieurs  passages,  a  suivi 
la  seconde.  C'est  donc  que  le  Codez  antiquior  juris  vestmanici 
n'a  point  été  composé  avant  les  dernières  années  du  xiii*  siè- 
cle (la  loi  d'Upland  étant  du  2  janvier  1296).  Si  l'on  compare 
maintenant  l'ancienne  loi  de  Vestmanie  à  la  loi  de  Suderma- 
nie,  on  peut  voir  que  des  passages  de  celle-ci  ont  été  repro- 

(1)  Cp.  en  ce  sens,  d'Olivecrona,  l.  c,  p.  165  et  s.;  Maurer,  p.  167. 

(2)  |»g.  11  :  c  p9ttum  lagh  gaf  Birgher  Kunungir  =  le  roi  Birger  a  donné 
cette  loi.  »  Jamais,  lorsquMl  est  question  de  Birger  Jarl,  les  lois  provinciales 
ne  le  nomment  le  rot  Birger. 
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duits  daos  celle-là  (i),  d'où  Ton  pourrait  être  tenté  de  coocloi 
que  la  rédactioQ  de  la  première  est  postérieure  à  4327,  date  ( 
la  publication  de  la  seconde.  Toutefois,  cette  conclusion  ne  s 
rait  pas  très  sûre.  Il  paraît  certain,  en  effet,  comme  nous  Tacvoi 
déjà  vu  (V.  suprà,  p.  54)  que  la  rédaction  de  la  Sôdermannali 
que  nous  possédons  n*est  qu'une  révision  d'une  rédaction  ai 
térieure,  et  il  se  peut  très  bien  que  ce  soit  cette  rédaction  or 
ginaire  qui  ait  servi  pour  la  confection  de  la  Wàstmannala 
Schlyter,  se  fondant  sur  la  manière  dont  le  pingmalabaUue 
c.  SI,  parle  d'une  ordonnance  rendue  par  le  roi  Birger  Magnu 
son  c(  pœssum  lagh  gaf  birgher  kunungir  =  le  roi  Birger 
donné  cette  loi ,  »  prétend  que  le  Codex  antiquior  est  post 
rieur  à  1318,  date  à  laquelle  le  roi  Birger  a  cessé  de  régne 
mais  qu'il  a  dû  être  rédigé  très  peu  de  temps  après.  Cet  arg 
ment  ne  nous  paraît  pas  non  plus  irréprochable  :  la  remarqi 
ajoutée  par  le  rédacteur  du  Codex  antiquior  peut  très  bi( 
avoir  été  faite  à  une  époque  où  le  roi  Birger  régnait  encon 
et  i^niquement  afin  d'indiquer  que  cette  règle  avait  pour  foi 
dément  l'autorité  rovale  et  non  la  coutume.  Il  nous  semb 
donc  plus  sage  de  dire  simplement,  sans  préciser  davantag« 
que  le  Codex  antiquior  a  été  rédigé  vers  le  commencement  d 
XIV*  siècle  (2). 

Les  mêmes  causes  qui  avaient  rendu  nécessaire  une  noi 
velle  rédaction  de  la  loi  de  Vestrogothie  et  de  la  loi  de  Si 
dermanie,  ont  dû  amener  la  révision  de  la  loi  de  Vestmani( 
publiée  par  Schlyter  sous  le  titre  de  Codex  recentior  juris  r« 
manici,  et  qui,  certainement,  était  applicable  à  la  Dalécarl 
et  à  la  Vestmanie  proprement  dite.  Ce  qui  caractérise  le  Codé 
recentior,  c'est  sa  ressemblance  avec  l'Uplandslag,  au  poii 
que  la  plus  grande  partie  du  Codex  a  été  reproduite  littérale 
ment  de  cette  loi.  On  y  a  conservé,  toutefois,  les  dispositioi 
du  Codex  antiquior  qui  étaient  encore  en  usage.  Le  rédactei 
de  la  loi  nouvelle  s'est  également  servi  de  la  loi  de  Suderm; 

(1,  V.  noUmment  Bb.  40,  41;  Kb.  4. 

(2)  Hn  ce  sens  :  d'Olivecrona.  /.  c,  p.  170  et  s.  —  Stiernhook  pltce  sa  r 
fi«ctioo  quelque  lemps  après  Birfçer  Magnusson.  Fable  BurmaD  (/.  e.,  p.  13 
Jit,  mais  sans  en  donner  de  niolifs,  qu'elle  doit  être  de  1327  à  1347.  Teo( 
t>f!rg  (p.  08;  se  borne  à  dire  qu'elle  est  postérieure  à  1290.  —  Uo  diplôo 
Je  1307  (Dipl.,  o»  1332)  signale  pour  le  Vestmanland  des  Uga  têrrm. 
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nie,  el  il  a  enfin  fait  certaines  additions  qui  ne  sont  puisées  ni 
:i  ToDe  ni  à  Tautre  des  sources  précitées.  Nordstrom  (Z.  c),  se 
roodaot  sur  cette  ressemblance  du  Codex  recentior  avec  TUp- 
iandslag,  en  a  conclu  que  sa  rédaction  doit  être  placée  à  la 
TiD  du  XIII*  siècle.  C*est  là,  selon  nous,  une  erreur.  Si,  eu 
efTet,  la  rédaction  du  Codex  recentior  était  contemporaine  de 
celle  de  la  loi  d*Upland,  il  n*y  aurait  plus  aucune  période  pen- 
dant laquelle  on  pourrait  placer  la  rédaction  du  Codex  anti- 
quior  qui,  étant  elle-même  postérieure  à  TUplandslag,  doit 
avoir  eu  lieu  plusieurs  années  avant  la  confection  du  Codex 
recentior.  Si  Ton  admet  Topinion  de  Schlyter  en  ce  qui  con- 
cenie  la  rédaction  du  Codex  antiquior,  on  doit ,  relativement  à 
^elledu  Codex  recentior,  se  prononcer  pour  la  période  1319- 
*347.  La  nouvelle  loi  ne  peut,  en  tous  cas,  être  postérieure  à 
'^47,  car  il  est  inadmissible  que  Ton  ait  songé  à  la  révision 
^'une  loi  provinciale  après  que  la  Landslag  de  Magnus  Eriks- 
soQ  avait  déjà  commencé  à  être  appliquée  et  à  remplacer  les 
'ois  particulières  aux  différentes  provinces  (1). 
Le  Codex  antiquior  a  été  publié,  pour  la  première  fois,  en 
'^76,  par  Hadorph  et  présenté  par  lui  comme  la  loi  de  la  Da- 
'écarlie  (2).  Cette  édition  est  accompagnée  d'une  double  pré- 
1*^^  ,  Tune  par  Hadorph  et  l'autre  par  Stiernhôôk.  C'est  cette 
édition  qui  a  servi  de  base  à  la  traduction  latine  inédite  de 
'^^^^ioenius  (3).  Le  Codex  recentior  a  été  aussi  publié  isolément 
®°     1666   par  Âkerman  (4).  Les  deux  lois  de  Vestmanie  for- 
°^®Ot,  dans  l'édition  de  Schlyter,  le  tome  V. 
'^'^Loi  ï>*EELSWQiE{Helsingelagen). 

C^ 'après  Snorre  Sturleson,  THelsingie  aurait  reçu  ses  pre- 
°^*^^r8  colons  de  la  Norvège ,  sous  la  conduite  de  Ketil  Jamte, 
P^^it -fils  de  Thorer  Helsing,  de  qui  la  province  prit  son  nom. 
^^  colons ,  après  avoir  été  tout  d'abord  sous  la  dépendance 
^^  roi  de  Norvège,  se  seraient  soumis  à  la  Suède  à  Tépoque 
^  O  lof  le  Saint,  et,  depuis,  l'Helsingie  aurait  toujours  été  une 


-.  t }  D*OliTecrooR ,  p.  173;  Schlyter,  Corp,  jur.,  V,  p.  xx. 

(2)  SoQt  le  litre  Dûhlê  Laghen,  Then  i  (orna  Tijder  hafwer  brukat  warit 
•r^«ri4iia  OttloriM,  etc..  Stockholm. 

(3)  V.  tuprà,  p.  35,  Dote  4. 

^%)  Soas  le  litre  IVàtlmanna  Laghbook,  etc..  Stockholm, 
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province  suédoise  (1).  L'aDcienne  Helsiogie  était,  du  reste, 
beaucoup  plus  étendue  que  la  contrée  qui  porte  actuellemeDi 
ce  nom;  elle  comprenait,  en  outre,  la  Medelpadieet  TAnger- 
manie  (2).  La  région  située  au  nord  de  l'Angermanie  était, 
pour  la  plus  grande  partie,  encore  occupée  par  des  LapoDS 
nomades  et  c*est  seulement  sur  la  côte ,  à  Tembouchure  des 
fleuves,  que  s*ctaient  établis  des  colons  suédois  dont  la  pêche 
était  la  principale  industrie,  et  qui  se  servaient  vraisemblable- 
ment de  la  loi  d^Helsingie  (3).  Cette  loi  était  également  en  vi- 
gueur dans  la  Finlande  qui  avait  été  colonisée  par  des  Suédois 
de  la  rive  opposée  de  la  Baltique  (4). 

II  ne  nous  est  parvenu  qu*un  seul  manuscrit  de  THelsinge- 
lag,  et  encore  n'est-il  point  complet.  Mais  il  en  existait  cer- 
tainement un  plus  grand  nombre  autrefois  et  Tédition  de  la  loi 
d'Helsingie  de  1609  a  été  faite  diaprés  un  manuscrit  aujott^ 
d'hui  perdu.  A  la  fin  du  xiv®  siècle,  il  y  avait  au  moins  quatï® 
manuscrits  de  la  loi,  ainsi  que  cela  résulte  d*un  acte  notar^^ 
de  1374  (5).  Cet  acte,  rédigé  par  Olavus  Nicolai,  prêtre  ^)' 
curé  de  Tyllinge,  et  en  même  temps  notaire  public  auctaf^' 
tate  apostolica,  rapporte  que  Tarchevêque  d'Upsal,  Birger,  ^® 
trouvant  le  16  octobre  1374  dans  le  port  de  Svartasund,  ^^ 
Helsingland,  on  lui  présenta  trois  livres  de  lois  renfermant  1^ 
coutume  d'Helsingie,   et  que  l'examen  de  ces  trois   livr^*^ 
montra  la  parfaite  conformité  du  principium  du  ch.  15,  fin^^ 
malab.,  avec  le  livre  des  lois  d'Helsingie  «  qui  solehat  reser^"^ 

(1)  Cp.  Schlyter,  Jur,  Afh.,  II,  p.  88. 

(2)  Dans  un  diplôme  de  1345  (Dipl.,  d<>  3940),  il  est  question  des  Uget  An  ^ 
germanief  ce  qui  vise  certainement  l'Helsingelag. 

(3)  Cp.  sur  les  limites  de  Tancienoe  Helsingie,  Schlyter,  l.  c;  d*01ive^ 
crona,  l.  c,  p.  178;  Tengberg,  p.  13.  —  C'est  en  raison  de  Tétendue  d^ 
la  province  que  le  landst>ing  n'était  point  unique  et  que  les  diplômes  en  si^ 
gnalent  trois,  Tun  pour  THelsingie  proprement  dite,  Pautre  pour  la  Medel<^ 
padie  et  le  troisième  pour  TAngermanie.  Cp.  Scblyter,  Corp.jur.,  VI,  Gloss., 
vo  Lands\Hng  et  Dipl.,  no»  1937,  1959,  1962. 

(4)  Cp.  sur  l'application  de  l'Helsingelag  en  Finlande  :  Nordstrom,  I,  p. 
XIV  ;  Liljenstrand,  Om  HeUinyelagem  aider  och  betydeUe  for  lagskipningen  t 
Finland  i  àldsia  Uder,  dans  la  Juridiska  fôreningens  i  Finland  tidskrift.  11, 
Helsingfors,  1866;  Fonlell,  Om  svenska  och  finska  ràlten,  p.  12. 

(5)  Riksark,  p.  bref,  n"  1109.  —  Ces  différents  manuscrits  étaient  proba- 
blement déposés  dans  l'église  la  plus  proche  du  lieu  où  se  tenaient  les  di- 
vers land8|>ing.  V.  suprà,  note  3. 
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variet  custodiri  ligatus  catenis  ferreU  in  ecclesia  Silanger  prœ- 
poêUurœ  Medhllpaddy  ejusdem  teirœ  et  dyocesis ,  ad  communem 
reipublkœ  Ulius  terrx  recursum  et  directionem ,  »  livre  que 
l*archevéque  s'était  également  fait  apporter.  Ce  passage  a  donné 
lieu  à  bien  des  suppositions.  On  a  imaginé  que  les  anciennes 
lois  provinciales  étaient  gravées  en  partie  avec  des  caractères 
ruoiques  et  en  partie  avec  des  lettres  ordinaires,  sur  des  ta- 
bles ou  planches  en  bois  attachées  par  des  chaînes,  soit  dans 
des  églises,  soit  dans  d'autres  édiOces  publics  ou  privés  : 
c'est  même  ce  qu'en  dit  expressément  la  préface  du  Code 
suédois  de  1734.  Mais  c'est  là,  selon  nous,  une  hypothèse 
ÇQÎ  ne  repose  sur  aucun  fondement.  La  loi  d'Helsingie,  dont 
il  est  question  dans  l'acte  de  1374,  était  certainement  un  ma- 
nuscrit ordinaire,  ainsi  que  l'atteste  l'expression  dont  se  sert 
le  notaire  rédacteur  pour  la  désigner,  liber  legum.  Il  n'y  est 
Qiiilement  dit  que  ce  liber  fût  écrit  en  caractères  runiques. 
Qua.nt  à  la  circonstance  qu'il  était  attaché  dans  l'église  par 
^e  chaîne  de  fer,  elle  ne  prouve  rien ,  car  dans  les  anciens 
^tdps,  on  avait  l'habitude,  pour  prévenir  les  vols,  d'attacher 
^^    cette  manière  les  choses  précieuses  soit  à  des  armoires, 
soit  à  la  muraille.  Il  en  était  ainsi ,  notamment,  d'un  manus- 
^''it  de  la  Stadslag   aujourd'hui  déposé  à  la  Bibliothèque 
''^yale  de  Stockholm  (1).  Le  Code  soumis  à  l'archevêque  d'Up- 
*^  en  1374  ne  devait  donc  point  différer  des  autres  manus- 
^t^its  par  lesquels  les  anciennes  lois  provinciales  nous  sont 
Parvenues  (2). 

Selon  Fahle  Burman  (Z.  c,  p.  240),  il  y  aurait  eu  deux  lois 
^'Helsingie,  d'abord  une  loi  norvégienne,  rédigée  pour  les 
Colons  norvégiens,  et  ensuite  une  loi,  rédigée  après  1347,  sur 
^Q  modèle  de  l'Uplandslag,  et  qui  seule  nous  serait  parvenue, 
^ous  ne  pouvons  admettre  que  la  rédaction  de  l'Helsingelag 
^oit  postérieure  à  1347,  et  cela  par  la  raison  que  nous  avons 

(i)  Cp.  Schlytcr,  Corp,  jur.,  XI,  prsf.,  p.  m-v.  —  En  1749,  il  y  avait 
«Qcore,  au  dire  de  LiDDé  (SAdniAca  resa,  p.  181),  dans  une  église  de  Malmo, 
QQ  certain  nombre  de  sièges  sur  les  pupitres  desquels  étaient  attachés  par 
des  chaînes  de  fer,  fixées  au  siège,  des  livres  de  théologie. 

(2)  En  ce  sent  :  Wilde,  p.  52;  Rabenius,  De  fat.  Ulter,,  p.  94;  Jiirta, 
p.  183;  d'Olivecrona,  {.  c,  p*  180;  Schlyter,  Corp.  jur„  VI,  prsf.,  p.  vi-vii 
et  Jur.  i4/%.,  II,  p.  119  et  s. 
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déjà  doQDée  à  propos  de  la  Wesimaniialag(i).  Quant  à  l'hypo 
thèse  de  deux  rédactions  successives ,  nous  ne  la  rejetons  pas 
absolument,  attendu  que  nous  avons  constaté  un  fait  sembla- 
ble pour  d'autres  lois  provinciales.  Nous  remarquerons  qu'elle 
n'est  nullement  établie,  ainsi  que  l'affirme  Burman,  par  le 
dernier  chapitre  du  pingmalab.,  car  il  y  est  seulement  ques- 
tion de  la  délimitation  de  la  Suède  et  de  la  Norvège.  —  D'a- 
près Nordstrom  (I,  p.  viii),  l'Helsingelag  aurait  été  rédigée, 
soit  tout  à  la  fin  du  xiii^  siècle,  soit  au  commencement  duxiv*, 
car,  dit-il ,  elle  présente  une  grande  ressemblance  avec  l'Up- 
landslag,  et  dans  le  c.  16  JEb.^  il  est  question  de  certaines 
modifications  apportées  aux  anciennes  règles  sous  MagDOS 
Ladulâs,  Birger  Magnusson  et  la  deuxième  année  du  régne 
de  Magnus  Eriksson.  Il  n'est  pas  possible  à  notre  avis,  de 
placer  la  rédaction  de  la  loi  d'Helsingie  à  la  fin  du  xiii*  siècle. 
Il  a  dû,  en  eOet,  s'écouler  un  certain  temps  avant  que  l'exem- 
ple donné  par  la  rédaction  de  l'Uplandslag  (en  1296)  fût  suivi 
dans  les  autres  provinces  suédoises;  et,  comme  plusieurs 
chapitres  de  la  loi  d'Helsingie  sont  empruntés  presque  tex- 
tuellement à  la  loi  d'Upland,  on  doit  supposer  qu'il  s'est 
écoulé  une  dizaine  d'années  au  moins  entre  la  rédaction  des 
deux  lois.  Des  diplômes  de  1314  (â)  font  mention  de  peines 
«  secundum  quod  in  legibns  nostris  statutum  est,  »  Faut-il  dire, 
en  conséquence  que  l'Helsingelag  était  déjà  rédigée  à  cette 
époque?  Nous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  dans  le  c.  16, 
JErf\>ab.,  il  est  dit  qu'en  1320,  à  la  requête  de  l'archevêque 
Olavcr,  le  roi  Magnus  Eriksson  rendit  une  ordonnance  pour 
renouveler  l'interdiction  de  l'ordalie  du  fer  chaud.  Il  en  ré- 
sulte que  la  loi  d'Helsingie  a  dû  être  rédigée  à  une  époque 
postérieure  à  1320,  mais  certainement  avant  1347,  et  très 
probablement  avant  1340,  ainsi  qu'on  peut  l'induire  d'une 
ordonnance  de  Magnus  Eriksson  (3). 

(1)  Dans  une  ordonnance  de  Magnus  Eriksson  de  1340  (Dipl.,  n»  3473),  il 
est  dit  que  les  habilanis  du  Lappmark  doivent  obéir  «  à  la  loi  et  à  la  cou- 
tume d'Helsingie  =  Helsingelandz  lag  och  sedwengio,  »  La  loi  à  laquelle  il 
est  ainsi  fait  allusion  doit  être  celle  que  nous  possédons. 

(2)  Dipl.,  no»  1957.  1959,  1962. 

(3)  V.  suprà,  note  1.  —  En  ce  sens  :  d'Olivccrona,  I.  c,  p.  182;  Tengberg, 
p.  68;  Maurer,  p.  108. 
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U  rédacteur  de  THelsiDgelag  est  incooDu.  Ce  fut  vraisem- 
blablement un  clerc,  ainsi  qu'on  peut  le  conjecturer  d'après 
la  préface  de  la  loi  et  le  Kyrkiu  balker  (1).  Cette  préface  pré- 
sente d'ailleurs  une  grande  ressemblance  avec  celle  de  l'Up- 
laDdslag;  si  elle  ne  lui  est  pas  empruntée  textuellement, 
comme  celle  du  Codex  recentior  juris  vestmannici,  l'idée  fonda- 
-*f       meotale  est  la  même. 

'f  La  première  édition  de  la  loi  d'Helsingîe  a  été  publiée  en 

f        ^609  par  Thomœ  Bureus  (2)  d'après  un  manuscrit  aujourd'hui 
perdu,  et  qui,  à  plusieurs  égards,  paraît  avoir  été  plus  correct 
?t]e  celui  qui  nous  est  parvenu.  D'autres  éditions  ont  été  pu- 
bliées en  1643,  en  1650  et  en  1666  d'après  celle  de  1609. 
^uGa  l'Helsingelag  a  été  comprise  dans  le  tome  VI  du  Corpus 
^^^m  de  Schlyter.  Cet  auteur  a  suivi  le  seul  manuscrit  que 
1*CD  possède  aujourd'hui,  en  comblant,  à  l'aide  de  l'édition  de 
^  €09,  les  lacunes  qu'il  présente. 
5*  Loi  de  Scanie  [Skânelagen)  (3). 

La  Scanie  fut  originairement  une  province  suédoise;  c'est 
^«ulement  par  la  convention  de  Danaholm  (4)  qu'elle  fut  se- 
de  la  Suède  pour  être  attribuée  au  Danemark.  La  loi  de 
caDie  peut  donc,  à  un  certain  point  de  vue,  être  rangée  parmi 
les  lois  suédoises,  et  elle  est  d'ailleurs  très  intéressante  par  les 
<^coparaisons  qu'elle  permet  de  faire  avec  les  autres  lois  pro- 
"^"ÎQciales  que  nous  avons  précédemment  étudiées. 

La  Skànelag  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses  qui 

ont  porté  soit  sur  la  date  de  la  rédaction  et  le  caractère  de 

^^tte  loi  9  soit  sur  les  rapports  respectifs  des  deux  textes  que 

^OQs  en  possédons,  l'un  dans  la  langue  du  pays,  l'autre  en 

'^tÎQ.  Jusqu'au  commencement  de  ce  siècle,  on  ne  doutait  point 

9ue  la  loi  de  Scanie  ne  fût  un  véritable  Code,  qu'elle  appartînt 

*^  Jus  scriptum  et  non  slvljus  consuetuditiarium,  La  seule  diffi- 

^^ité  portait  sur  le  point  de  savoir  à  quel  roi  danois  elle  devait 

(  t  )  D'Olivecrona,  i.  c,  p.  183. 

C^3  ^*>B  lo  ^i^re  HàUinge-Laghen  tom  ôfver  alU  Nordlanden.,.  fôrdom  bru- 
**^et,  Stockholm. 

C3)  Nous  De  parlons  ici  que  de  la  loi  provinciale  de  Scanie  et  non  de  la  loj 
^^nicipale  dont  nous  nous  occuperons  en  traitant  des  Sladslagar  (Y.  infrà, 
^-   H2). 

U)  Cp.  Wg.  I,  Cb. 
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être  attribuée.  Hvitfeld  (i)  a  admis  que  la  loi  de  Scanie  avait 
été  édictée  par  Waldemar  I,  avec  le  consentement  des  Etats 
de  Scanie,  en  1158  ou  en  1163.  L'opinion  de  Hvitfeld  a  d'a- 
bord été  comballue  par  Kofod  Ancher  (2).  Cet  auteur  ensei- 
gnait que  la  Skànelag  était  antérieure  à  Waldemar  I  ;  mais  il 
s*est  rallié  ultérieurement  à  la  théorie  de  Hvitfeld  (3).  Cette 
manière  de  voir  ne  rencontra  plus  de  contradicteur  jusqu'à 
Schlegel  (4).  Ce  dernier  enseigna  que,  jusqu'à  Tépoque  d'An- 
dréas Suno,  la  Skànelag  avait  été  simplement  un  recueil  privé 
des  anciennes  coutumes  de  Scanie  et  des  ordonnances,  sou- 
vent contradictoires,  des  rois  de  Danemark,  mais  que  la  loi  en 
question  avait  été  conQrmée  par  Waldemar  H  à  deux  reprises 
différentes,  la  seconde  fois  à  Toccasion  de  la  sanction  qu'il 
donna  en  1241  à  la  loi  de  Jutland  et  peu  après  cette  sanction. 
Abstraction  faite  de  cette  sanction  du  roi  Waldemar  II,  il 
est  aujourd'hui  généralement  admis  que  le  texte  original  que 
nous  possédons  de  la  loi  de  Scanie  ne  constitue  en  réalité  qu'un 
simple  coutumier,  fait  pour  un  usage  purement  privé  (5). 
Cette  manière  de  voir  est  fondée  d'abord  sur  la  comparaison 
de  la  loi  de  Scanie  avec  les  autres  lois  provinciales  suédoises 
ou  danoises.  Elle  est  confirmée,  d'autre  part,  par  ce  fait,  que, 
dans  plusieurs  passages  de  la  loi,  le  rédacteur  indique ,  à  l'oc- 
casion de  certaines  institutions  juridiques,  des  opinions  diver- 
gentes ou  même  qu'il  rapporte  des  dispositions  contradictoires 
et  d  âge  différent.  Enfin  la  preuve  que,  postérieurement  à  sa 
rédaction,  la  Skànelag  n'a  point  été  considérée  comme  un  vé- 
ritable Code,  mais  bien  comme  un  recueil  privé,  résulte  des 
modifications  et  additions  que  l'on  rencontre  dans  les  divers 
manuscrits. 


(1)  Dans  la  préface  de  son  édition  du  texte  latin.  V.  infrà  p.  74. 

(2)  Undenôgelse  om  Kong  Valdemar  I  har  givel  den  Skaanske  og  SMUaméthê 
Loo,  dans  les  Anchers  Juriditk.  Skrif.,  111,  p.  77-132. 

(3i  Lovhistorie,  ibid.,  I,  p.  74. 

(»)  Sy  undersôgeUe  om  dem  Skaanske  og  SxUandske  Lov  med  RetU  HUmg' 
ges  kong  Waldemar  /.  ibid.,  p.  220-275. 

(5)  Kolderup-Bosenvinge ,  Den  dantke  Ret$historie,  §  18;  Larseo,  ForêUU" 
ninger  ocer  den  danske  i<elshi$lorie»  ^  18;  Stemann ,  Den  dantke  HêUkistoriê , 
p.  16  et  s.;  Schlyter,  Corp.  jur.,  IX,  p.  en  et  s.;  d*Olivecrona,/.c.,  p.  188  ei 
s.;  Maurer,  p.  119.  —  Cp.  Uolberg,  Kong  Valdemarg  Lov. 
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Si  ToD  compare  maintenant  le  texte  scanien  au  texte  latin, 
^^  constate  entre  eux  à  la  fois  des  ressemblances  et  des  diffé- 
^tices  telles  que  Ton  est  amené  à  dire  que  ces  deux  rédactions 
^ni  entièrement  indépendantes  Tune  de  Tautre,  bien  qu'elles 
dérivent  d'une  source  commune  (i).  Cette  source  doit  être, 
^^nsi  que  l'a  démontré  Schlyter  (/.  c),  une  rédaction  anté- 
^eure,  probablement  du  xii*  siècle  (2),  à  laquelle  des  disposi- 
tions nouvelles  provenant ,  soit  de  modifications  dans  les  cou- 
tumes, soit  d'ordonnances  royales ,  ont  été  plus  tard  ajoutées 
ciaos  l'une  ou  dans  l'autre  des  deux  rédactions  postérieures.  Il 
y  a  tout  lieu  de  supposer  que  les  dispositions  que  l'on  trouve 
dans  les  deux  textes  scanien  et  latin  ,  et  qui  y  sont  présentées 
dans  le  même  ordre  et  aux  mêmes  endroits,  se  rencontraient 
dans  la  rédaction  primitive,  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes 
que  dans  le  texte  scanien.  Quant  aux  dispositions  qui,  malgré 
leur  conformité  dans  les  deux  textes,  sont  insérées  à  des  en- 
droits différents,  elles  ont  probablement  été  empruntées  à  des 
écrits  qui,  par  une  circonstance  quelconque,  n'avaient  point 
été  reçus  dans  l'ancienne  rédaction,  ou  bien  elles  proviennent 
de  sources  postérieures  à  cette  rédaction.  Quant  aux  règles 
qui,  bien  qu'étant  admises  par  les  deux  textes,  y  ont  été 
exposées  d'une  manière  sensiblement  différente,  elles  ont  dû 
être  empruntées  par  leurs  rédacteurs  à  des  sources  distinctes, 
ou  peut-être  même  ceux-ci  les  ont-ils  les  premiers  posées  par 
écrit.  Enfin  les  dispositions  qui  ne  se  trouvent  que  dans  l'un 


(1)  Pas  plas  que  la  loi  de  Gotland,  la  loi  de  Scanie  D^est  divisée  en  livres. 
Toutefois,  plusieurs  manuscrits  ou  éditions  renferment  une  division  de  ce 
l^nre;  mais  elle  varie  suivant  les  rédacteurs  ou  éditeurs,  et  elle  est  d'ail- 
leurs assez  arbitraire. 

(2)  La  date  de  celte  première  rédaction  de  la  loi  de  Scanie  ne  peut  point  être 
fixée  avec  certitude.  On  peut  dire  cependant  qu'elle  est  antérieure  au  statut 
du  roi  Knut  de  1200  (V.  infrà)^  probablement  contemporaine  du  codex  jurit 
ecclenattici  de  llfi2.  Andréas  Suno  n'aurait  pas  vraisemblablement  entrepris 
800  travail,  si  l'ancien  texte  scanien,  qui  lui  a  servi  de  base,  n'était  point 
déjà  devenu  d'un  emploi  difficile  ou  impossible.  En  tout  cas,  la  première 
rédaction  n'est  point  antérieure  à  l'époque  de  Waldemar  l  (Schlyter,  l.  c, 
p.cxrv;  d'Olivecrona,  /.  c,  p.  192).  —  Il  existe  bien  de  la  loi  de  Scanie  un  ma- 
nuscrit écrit  en  caractères  runiques  ;  mais  il  ne  remonte  certainement  pas  au 
delà  du  commencement  du  xiu*  siècle ,  et  il  n'est  peut-être  ainsi  écrit  que 
9oUus  curiositatis  gratia  ;Cp.  Schlyter,  /.  c,  p.  iv  et  s.;  Larsen,  /.  c). 
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OU  dans  Tautre  des  deux  textes  provieDoeot  de  sources  coi 
nues  de  Tun  des  rédacteurs  seulement  ou  négligées  par  Vi 
Telle  est,  croyons-nous  avec  Schlyter  et  d*01ivecrona,  Texpli — 
cation  la  plus  rationnelle  des  ressemblaoces  et  des  différeoce^ 
que  nous  avons  signalées  entre  les  deux  textes  (1). 

Le  texte  scanien  a  été  certainement  rédigé  au  commence — 
ment  du  xiu®  siècle.  Il  est  toutefois  assez  difBcile  de  préciser* 
Tanoée.  Comme  le  Statutum  du  roi  Kout  du  28  décembre  120(^ 
est  inséré  tout  au  loDg  dans  le  texte  (c.  84-89)  et  qu*il  est  dif- 
ficile d'y  voir  une  interpolation,  on  doit  dire  que  ce  texte  ne^ 
peut  être  antérieur  à  la  date  précitée.  II  est  possible,  toutefois^ 
comme  le  dit  Schlyter  (2),  que  le  rédacteur  ait  commencé  son 
travail  avant  Tan  1200  et  qu*il  ne  l'ait  terminé  qu*après.  D'au- 
tre part,  comme  le  texte  scanien  renferme  plusieurs  disposi- 
tions qui,  d'après    les   explications    données   par    Andréas 
Suno  (3),  ont  été  édictées  par  Waldemar  II,  lequel  succéda  à 
son  frère  Knut  en  1202,  on  doit  en  conclure  que  la  version 
scanienne  a  été  achevée  peu  d'années  avant  la  confection  du 
texte  latin  qui,  comme  nous  le  verrons,  a  été  rédigé  entre 
1206  et  1215.  Au  surplus,  le  texte  scanien,  ainsi  du  reste 
que  le  texte  latin,  gardant  le  silence  sur  l'ordonnance  du  roi 
Waldemar  concernant  l'abolition  de  l'ordalie  du  fer  chaud, 
ordonnance  qui  ne  peut  guère  être   postérieure  à  1215,  et, 
d'un  autre  côté,  le   texte  scanien,  contrairement  au  texte 
latin ,  ne  parlant  point  de  l'ordonnance  du  même  roi  sur  l'a- 
bolition de  Vàltarhot  (4),  la  conclusion  définitive  à  laquelle 
on  arrive,  c'est  que  le  texte  danois  a  été  rédigé  entre  1203  et 
1213  (5). 

Si  le  rédacteur  du  texle  scanien  est  demeuré  inconnu ,  il  en 
est  autrement  de  celui  du  texle  latin.  Il  est  dit,  en  effet,  à  la 
fin  de  ce  dernier  :  «  Explicit  liber  legis  Scanie  quem  daminus 
Andréas,  lundensis  ecclesie  archiepiscopus ,  Suethie  primus 
apostolice  sedis  legatus  ,  composuit  ad  utilitatem  toUus  terrx.  » 

(1)  Les  règles  de  raDcienne  loi  tombées  en  désuétude  ou  abrogées  o*ofit 
été  naturellement  reproduites  ni  dans  Tuo  ni  dans  Ttotre  texte. 

(2)  Corp.jur.,  IX,  p.  cxiii. 

(3)  Cp.  I,  c.  89,  90,  102,  122  ;  II,  50,  55,  61 . 

(4)  I,  Add.  B.  5;  11,  c.  45. 

(5)  Schlyter,  /.  c;  d'Olivecrona,  i.  c,  p.  191  ;  Larseo,  /.  c. 
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^  qui  a  sans  doule  délermioé  Andréas  Sunesson  (Suno)  à 
'^îger  cette  version  latine  des  coutumes  de  la  province,  c'est 
^^e,  comme  archevêque,  exerçant  une  juridiction  assez  éten- 
^^e,  et  comme  membre  du  landsting,  il  lui  fallait,  ainsi 
H^*aux  membres  de  son  chapitre ,  posséder  une  nouvelle  ré- 
faction de  la  loi ,  mise  au  courant  de  toutes  les  modiûcations 
Parvenues  dans  la  législation  depuis  l'ancienne  rédaction  de 
la  coutume  qui,  comme  nous  l'avons  dit,  remontait  probable- 
ment à  1162.  Quant  à  l'époque  à  laquelle  a  été  composé  le 
travail  de  Sunesson,  on  doit  la  ûxer  entre  1206  et  1216.  En 
effet,  comme  d'un  côté.  Saxo,  dans  la  préface  (écrite  en  1204) 
de  son  histoire ,  qu'il  dédie  à  Sunesson ,  relève  tous  les  mé- 
rites ,  même  les  plus  insignifiants  de  l'archevêque  de  Lund , 
sans  cependant  dire  un  seul  mot  de  la  version  latine  de  la  loi 
de  Scanie,^  et  comme,  d'un  autre  côté,  Sunesson  était,  en 
1205  et  en  1206,  occupé  à  une  croisade  en  Esthonie,  on  doit 
en  conclure  que  ce  dernier  n'a  point  entrepris  son  travail 
avant  1206.  Il  ne  peut  non  plus  l'avoir  terminé  après  1216, 
car  il  parle  encore  de  l'ordalie  du  fer  chaud ,  comme  moyen 
de  preuve;  or,  comme  la  prohibition  faite  au  clergé  d'user  de 
cette  épreuve  date  du  concile  de  Latran  de  1215,  Sunesson 
dut  terminer  son  travail  peu  de  temps  après,  car  il  prit  part, 
en  1219,  à  une  nouvelle  croisade  en  Esthonie,  et,  à  son  re- 
tour, en  1222,  il  dut  se  démettre  de  ses  fonctions  en  raison 
d'une  grave  maladie  qui  ne  devait  point  lui  laisser  le  loisir  de 
se  livrer  à  des  travaux  juridiques  (1). 

Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  quels  sont  les 
rapports  respectifs  des  deux  textes  de  la  loi  de  Scanie.  Hvit- 
feld  (/.  c),  avait  enseigné  que  le  travail  de  Sunesson,  étant 
beaucoup  plus  libre  qu'une  traduction  ordinaire ,  devait  être 
considéré  comme  une  sorte  de  paraphrase  du  texte  scanien. 


(!;  Ed  ce  sens  :  Roseovioge,  dans  la  préface  de  son  édilion  du  texte  de 
Saoesson;  MuUer,  l'ila  Andrex  Sunonit;  Stemaon,  /.  c,  p.  18;  Larsen,  {.  e., 
p.  30;  Scblyler,  Corp.  jur.,  IX,  p.  cm;  d*Olivecrona,  p.  193  et  s.;  Maarer, 
p.  119.  — Scblegel,  croyant,  sur  Tafflrmatioi]  de  Stjernhôokf  que  Tordalie  du 
fer  chaud  o*avait  été  abolie  qu'eu  1222,  avait  d'abord  admis  1204-1222  comme 
date  de  rédaclioo  du  texte  latin.  Mais  il  est  revenu  sur  cette  opiaioa  {Om 
di  garnie  Dansket  Retstxdvaner  og  Autonomie)  et  B*est  pronoocé  pour  1204- 
1216. 
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Celte  opiDion,  qui  avait  été  admise  jusqu'au  commencemeDt 
de  ce  siècle,  fut  combattue  par  Schlegel  (/.  c.)  qui  prétendit, 
eD  sens  inverse ,  que  le  travail  de  Sunesson  avait  servi  de  base 
à  la  rédaction  scanienne  et  que  Tauteur  de  celle-ci  avait  sea- 
lement  éliminé  les  explications  d'ordre  scientiOque  ou  histo- 
rique données  par  Sunesson ,  ainsi  que  les  dispositions  em- 
pruntées au  droit  romain.  Selon  Schlegel,  il  n'y  aurait  rieD 
d'extraordinaire  à  ce  que  le  texte  latin  fût  l'original  et  le 
texte  danois  une  traduction ,  car  on  retrouve  le  même  procédé 
pour  les  Leges  barbarorum.  L'opinion  qui  nous  paraît  la  mieux 
fondée,  et  qui  est  d'ailleurs  aujourd'hui  généralement  adoptée 
en  Danemark  et  en  Suède ,  c'est  que  le  texte  scanien  et  le 
texte  latin  constituent  deux  travaux  absolument  indépendants) 
de  telle  sorte  que  ce  dernier  texte  ne  peut ,  vis-à-vis  du  pre- 
mier, être  considéré  ni  comme  un  original ,  ni  comme  une  pa- 
raphrase. Sans  doute,  le  plan  général  des  deux  rédactions  est 
le  même  ;  ainsi  il  y  est  traité  successivement  du  droit  hérédi- 
taire, des  droits  des  époux,  de  la  propriété  foncière,  etc.  Mais 
il  y  a  de  nombreuses  divergences  quant  à  l'ordre  dans  lequel 
les  différentes  institutions  sont  présentées.  Il  existe  d'ailleurs, 
dans 'le  texte  scanien,  maintes  dispositions  qui  ne  peuvent 
être  considérées  comme  des  additions  et  qui  font  défaut  dans 
le  texte  latin,  ce  qui  prouve  que  le  premier  n*a  pas  été  tiré  du 
second.  A  l'inverse,  on  trouve  dans  le  texte  latin  un  certain 
nombre  de  dispositions  que  le  rédacteur  du  texte  scanien  n'a 
certainement  point  omises  intentionnellement  ou  par  négli- 
gence; c'est  donc  qu'il  n'a  point  connu  le  texte  de  Sunesson 
et  ne  l'a  point  pris  pour  base  de  son  travail.  En  déQnitive,  cha- 
cun des  deux  rédacteurs,  tout  en  mettant  à  profit  une  source 
commune,  à  savoir  l'ancienne  rédaction  du  xii"  siècle  (V.  su- 
pra), a  travaillé  sur  des  matériaux  distincts  et  fait  une  œuvre 
indépendante  (1). 

Les  deux  textes  ont  été  rédigés  presque  en  même  temps.  Il 
est,  de  l'avis  général,  une  période  qui  a  pu  leur  être  commune 
(1206-1215).  Toutefois  le  texte  latin  a  été  très  probablement 
rédigé  quelques  années  après  le  texte  scanien.  Ainsi,  dans  le 


(1)  Rosenvinge,  /.  c;  Schlyter,  /.  c;  d'OliTecrona ,  /.  c;  Stemann,  /.  c; 
Larsen ,  /.  c. 
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premier, 00  trouve  certaiDes  dispositions  nouvelles,  modiOca- 
tifesdes  règles  contenues  dans  le  texte  scanien  (1).  De  mêmet 
dans  la  rédaction  de  Sunesson  (V  :  13),  certains  crimes  entraî- 
nent la  proscription  qui,  dans  le  texle  scanien,  sont  passés 
sous  silence  ou  n'entraînent  qu'une  amende  de  40  marks; 
c'est  donc  que  i*archevêque  de  Lund  avait  sous  les  yeux  des 
dispositions  plus  récentes,  ce  qui  est  d'autant  plus  vraisem- 
blable que  les  pénalités  ont  été  en  s'aggravant  (2).  Stemann 
[Le.)  tient  pour  certain  que  Sunesson  a  eu  entre  les  mains  le 
texte  scanien ,  mais  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  une  simple  tra- 
duction f  et  qu'il  en  a  entrepris ,  au  contraire  ;  un  véritable 
remaniement  systématique,  dans  le  but  de  le  rendre  plus  clair, 
en  y  ajoutant  d'ailleurs  des  déQnitions ,  des  remarques  histo- 
riques, des  controverses  juridiques,  etc.  Sunesson  pouvait  se 
croire  d'autant  moins  lié  par  le  texte  scanien  que  celui-ci  n'é- 
tait qu'un  travail  privé.  Cette  opinion,  que  son  auteur  fonde 
sortes  ressemblances  qui  existent  entre  les  deux  rédactions, 
ne  nous  paraît  point  très  sûre.  Ces  ressemblances  peuvent 
s'expliquer,  comme  nous  l'avons  dit,  par  ce  fait  que  les  rédac- 
teurs des  deux  textes  avaient  pris  l'un  et  l'autre  pour  base  de 
leur  travail  l'ancienne  loi  du  xii^  siècle.  Au  surplus,  Stemann 
se  s'explique  pas  l'absence,  dans  le  texle  latin ,  de  certaines 
règles  qui  se  rencontrent  dans  le  texte  scanien.  Cette  absence 
s'explique ,  au  contraire ,  très  facilement  dans  l'opinion  que 
BOUS  avons  adoptée. 

Lorsque  la  Scanie  fut  cédée  à  la  Suède  en  1658,  parle  traité 
de  Roskilde ,  la  loi  du  xiii^  siècle  était  encore  en  vigueur  dans 
la  province.  La  Landslag  de  Christophe  ne  fut  d'abord  appli- 
quée en  Scanie  que  comme  jus  in  suhsidium,  sur  les  points  où 
laSkànelag  était  tombée  en  désuétude  ou  était  insuffisante,  et 
c'est  seulement  vers  la  fin  du  xvii"  siècle  qu'elle  remplaça  tout 
à  fait  Tancienne  loi  danoise  (3).  Dans  l'île  de  Bornholm,  qui 

(1)  Par  eiemple,  le  texte  scanien  renferme  bien  (c.  84  et  s.)  les  règles 
^^^f^  inr  la  composition  en  cas  d*homicide  par  le  roi  Rnut ,  le  28  décem- 
^  1200,  mais  non  la  règle  édictée  par  Waldemar  et  d'après  laquelle  la  com- 
P<)*ilioo  dsTait  être  payée  par  le  meurtrier  seul,  règle  qui  est  rapportée  par 
Sraenoo. 

(2)  Ltrsen ,  l.  c;  d'Olivecrona ,  i.  c;  Stemann ,  /.  c;  Rosenvinge ,  /.  c; 
Jïttiw,  I.  e. 

(3)Cp.  d*OUTecrona,  l.  c,  p.  198-200. 
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resta  au  Danemark  ,  la  loi  de  Scanie  fol  appliquée  jusqu'à  i^ 
publication  du  Code  de  Christian  V,  en  1683. 

La  loi  de  Scanie  ne  renferme  aucune  disposition  conceroaot 
le  droit  ecclésiastique.  Mais  il  existe  un  Kyrkoràtt  beaucoup 
plus  ancien  el  dont  la  loi  du  xii^  siècle  était,  comme  nous  IV 
vons  vu,  probablement  contemporaine.  Ce  Kyrkoràtt,  ainsi  que 
cela  résulte  de  Vepilogus^  tel  qu*il  est  généralement  interprété, 
a  été  sattœr  =  constitutum  le  28  juillet  i  162.  Il  constitue  d'ail- 
leurs, comme  ie  dit  la  préface,  un  adoucissement  apporté  par 
Tarchevêque  Eskil ,  sur  la  demande  des  propriétaires ,  à  on 
droit  ecclésiastique  antérieur,  plus  rigoureux,  et  qui,  sans 
doute,  était  également  rédigé  par  écrit  (1). 

II  a  été  publié  d'assez  nombreuses  éditions  de  la  loi  de  Sca- 
nie. La  première  a  paru  à  Copenhague  en  1505  (2).  Son  auteur 
a  suivi  un  manuscrit  aujourd'hui  perdu;  il  a,  du  reste,  apporté 
à  la  loi  certaines  modifications  tout  à  fait  arbitraires  et  Ta 
divisée  aussi  sans  fondement  en  17  livres.  En  1540,  Hvitfeld 
a  publié  le  texte  latin  (3)  en  raccompagnant  d*dne  préface  où 
il  expose  ses  théories  sur  la  rédaction  de  la  loi.  Hadorph, 
a  donné,  en  1676,  une  édition  du  texte  scanien  (4),  en  y 
ajoutant  l'explication,  plus  ou  moins  exacte  d'ailleurs,  d'uo 
assez  grand  nombre  de  mots  ou  passages  obscurs.  La  meil- 
leure édition  du  texte  latin,  avant  Schlyter,  est  celle  qa*a 
publiée  Kolderup-Rosenvinge  dans  la  Samling  of  garnie  danske 
Love  (5).  L'historien  danois  aurait  également  compris  dans  cette 
remarquable  collection  le  texte  scanien,  s'il  n'avait  appris  que 
Schlyter  se  proposait  de  publier  prochainement  tout  le  droit 
scanien  dans  son  recueil  des  lois  suédoises.  —  Dans  le  Corpus 
juris  Sueo-Gotorum  y  le  Codex  juris  scanici  se  compose  de  cinq 
parties  :  1**  le  texte  scanien;  2**  le  texte  latin;  3*  \ejus  eccle- 
siasticum  de  1162;  4**  le  droit  municipal  scanien  (V.  infrà^ 
p.  82);  5"  des  Statuta  diversa  Scaniam  spectantia,  comprenant 

(1)  Cp.  d'Olivecrona,  l.  c,  p.  202  el  ». 

(2)  Sous  le  litre  Haer  begynnes  skonskx  logh,.. 

(3)  Sous  le  lilrp  Leges  Provinciales  ttrrx  Scanix  ant$  annot  400 
redditx  per  Andream  Sunonii  f...  Copeobague. 

(4'  Sous  le  litre  Then  gambla  Skdne  Lagh,..  Stockholm. 
(5)  Sous  le  titre  Lex  Scanix  anliqua  latine  reddUa  per  Andream  Sumo 
Copenhague,  18^6. 
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ootamtDent  Tordonaaiice  du  roi  Knut  de  homicidio  de  1201  et 
celle  du  roi  Waldemar  II  sur  l'abolition  de  Tordalie  du  fer 
chaud.  L*éditioD  est,  du  reste,  accompagnée  de  glossaires  sem- 
blables à  ceux  des  autres  lois  (1). 

B.  Lois  municipales  [Stadslagar), 

En  Suède,  comme  dans  les  autres  contrées  de  TËurope^ 
Jes  premières  villes  se  fondèrent  naturellement  dans  les  loca- 
lités où  le  peuple  de  la  province  ou  du  hœrap  avait  coutume 
de  86  réunir  pour  participer  soit  aux  sacriûces  religieux ,  soit 
aux  assemblées  politiques  ou  judiciaires.  Là  devaient  se  tenir, 
à  Tépoque  de  ces  assemblées,  des  marchés  ou  des  foires.  Puis 
des  commerçants  ou  artisans  s'y  établirent  à  demeure  et  peu 
à  peu  la  cité  se  forma  et  s'agrandit  (2).  La  communauté  d'oc- 
cupations et  d'intérêts  devait  bientôt  faire  naître  des  coutumes 
spéciales  qui,  elles-mêmes,  devaient  amener  assez  rapidement 
l'indépendance  judiciaire  et  administrative  des  villes.  Les  cités 
suédoises  purent  d'ailleurs  arriver,  sinon  plus  tôt,  du  moins 
plus  facilement  que  les  villes  des  autres  pays  à  celte  indépen- 
dance relative,  car  elles  n'ont  point  eu  à  lutter,  comme  celles- 


(i)  Le  JemUand,  situé  aa  nord  da  VermelaDd  et  formant  aujourd'hui  limite 
avec  la  Nonrège,  avait  été  peuplé  par  des  colons  norvégiens.  11  appartint 
quelque  temps  à  la  Suède,  et  il  avait,  à  Tépoque  du  roi  Anund  (xi«  siècle) 
•a  laghsagha  et  son  laghmao.  Mais  il  redevint  une  province  norvégienne  au 
zii*  siècle ,  c*e8t-à-dire  bien  avant  Tépoque  de  la  rédaction  des  lois  provin- 
ciales. 11  est  probable  que  Ton  appliqua  alors  en  Jemtland  les  lois  norvé- 
pennes  en  vigueur  dans  la  région  voisine.  Le  Jemtland  ne  fit  retour  à  la 
Saède  qae  par  le  traité  de  paix  de  Brôrnsebro,  en  1645  et  on  y  appliqua, 
dès  lors,  la  Landsiag  de  Christophe  (Cp.  Schlyter,  Jur.  Afh,,  II,  p.  87  et  s., 
et  155).  — Le  Hjerdal  eut  la  même  loi  que  le  Jemtland,  dont  il  peut  être  con- 
sidéré comme  une  annexe  (Schlyter,  ibid,).  — Le  Bohuslân,  attribué  à  la  Nor- 
Tège  par  le  traité  de  Danabolm,  usait  probablement  de  la  loi  norvégienne 
nommée  la  Borgartbingslov. 

(2)  Que  telle  ait  été  Torigine  de  bien  des  villes  suédoises ,  c^est  ce  que 
révèle  la  terminaison  en  Kôping  (de  Kôpa,  acheter)  d*un  certain  nombre  d'entre 
elles,  comme  Linkôping,  Sôderkôping,  Nykôping,  etc.  Les  historiens  les  plus 
■oeieosqui  nous  aient  parlé  de  la  Suède,  Adam  de  Brème,  Saxo  Grammalicus, 
7  signalent  Texistence  de  villes  fondées  déjà  depuis  longtemps,  notamment 
de  Sigtuna,  en  Upland,  probablement  la  plus  ancienne  ville  de  la  Suède,  de 
Skara,  capitale  de  la  Gothie,  de  Birka  (V.  infrà),  etc. 
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ci,  contre  une  féodalité  puissante  et  tyrannique.  Aussi,  dès 
le  milieu  du  xiii^  siècle,  les  associations  conamunales  sué- 
doises portent-elles  les  noms  de  civitates  ou  villœ  (1).  Elles 
obtiennent  de  la  royauté  certains  privilèges;  elles  ont  leurs 
impôts  propres,  une  administration  spéciale,  un  sceau  muoi- 
cipal,  etc.  (2).  C*est  Tensemble  de  la  législation  des  villes,  tel 
qu'il  résultait  de  la  combinaison  du  droit  commun  de  la  pro- 
vince, dés  usages  locaux  et  des  privilèges  royaux,  que  Ton 
désigne  sous  le  nom  de  hiœrkoa  rœtter  (ou  biœrke  rxt,  bircke 
ret,  byrcke  ret)  (3). 

La  base  du  droit  municipal  étant,  en  déGnitive,  la  loi  de 
la  province  dans  laquelle  la  ville  est  située  (4),  il  en  résulte 
que  la  législation  propre  aux  différentes  villes  du  royaume 
devait  varier  d'une  localité  à  l'autre,  comme  les  lois  provin- 
ciales elles-mêmes.  A  cette  cause  générale  de  divergence,  s'en 
joignait  une  autre  tirée  des  concessions  spéciales  de  privilèges 
royaux.  Trois  seulement  de  ces  législations  municipales  nous 
sont  parvenues  :  l'une  que  l'on  désigne  communément  sous  le 
nom  de  Bjàrkôaràtten  {stricto  sensu) ,  la  seconde  que  l'on 

(i)  Civitas  Lincopensis  (a.  1241),  civet  Enecopix  (a.  1250),  tilld  fareuU 
Vestervik  (a.  1275),  etc.  Dipl.  n»»  305,  376,  600. 

(2)  V.  notamment  :  lettre  du  roi  Magous  de  1276,  accordant  un  prÎTilège 
aux  habitants  de  Gotland  coDcernant  le  byargeld  dans  les  civitatet  aut  tiU» 
(Dipl.  DO  611);  privilège  de  1279,  pour  Linkôping  (Dipl.  n»  688);  de  1284, 
pour  Jônkôping  (Dipl.  no789).  Cp.  Dipl.  n»»  802,  3018,  3020. 

(3)  Selon  Schlyter  (Corp.  jur„  XIII,  p.  72),  le  mot  bisrkô  désigne  une 
ville  ou  une  place  de  commerce  située  dans  une  tle  (ô),  d'où  Ton  doit  con- 
clure que  bisBfk  signifie  commerce.  C*est  probablement  de  biœrk  qu*était 
venu  le  nom  donné  à  la  ville  de  Birca,  autrefois  célèbre  et  signalée  par  Adam 
de  Brème  {De  situ  Danix)  et  située,  autant  quMl  est  possible  de  le  conjecturer, 
dans  une  tle  du  lac  Mœlar,  qui  porte  encore  aujourd'hui  le  nom  de  BjÔrkÔ 
(Cp.  Schlyter,  Jur.  Afh.,  II,  p.  161  et  s.,  201  et  s.).  —  En  Norvège,  où  se 
trouve  également  une  île  du  nom  de  BJarkey,  Tancien  droit  municipal  était 
appelé  bjarkeyarrettr.  —  Il  faut  rapprocher  des  expressions  Scandinaves  ces 
mots  que  Ton  rencontre  dans  les  actes  français  ou  anglais  du  moyea-ftge  bar- 
caniare,  barganniare,  barqvinare  (de  barcaf),  employés  comme  synonymes  de 
faire  le  commerce,  d'où  est  venu  le  mot  français  barguigner  et  le  mot  anglais 
bargain  (Cp.  Jarla,  Fôrsôk,  p.  261,  note  29).  —Les  sagas  relatives  à  la  Suède 
parlent  déjà  des  byarkeyar  riettar  ou  byar  manna  lôgum  pour  les  Kaupange 
(0.  H.  S.  c.  24). 

(4)  Aussi  les  diplômes  rédigés  dans  les  villes  se  réfèrent-ils  souvent  aux 
leges  lerrm  ou  patrim.  Mais,  à  côté  de  ces  leget,  on  voit  apparaître  d'assez 
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nomme  le  Soderkôpingsràtt ,  et  la  troisième  appartenant  à  la 
proyince  de  Scanie. 

!•  Bjàrkoaràtten. 

A  Tao  des  manuscrits  du  Codex  recentior  de  la  loi  de  Ves- 
trogotbie  se  trouve  annexé  un  Bjârkôarâtt  (1).  C*est  une 
qaestioQ  assez  délicate  que  celle  de  savoir  quelle  était  préci- 
sément la  ville  où  il  était  en  vigueur.  Il  faut  écarter  tout  d'a- 
bord rhypothèse  émise  par  Hadorph  (2)  que  cette  loi  munici- 
pale avait  été  publiée  par  le  roi  Bjôrn,  vers  832,  pour  la  ville 
de  Birca  (3).  Cette  opinion  ne  repose  sur  aucune  preuve.  Du 
resle,  le  fond  même  des  dispositions  du  Bjârkôarâtt  prouve 
que  sa  rédaction  est  beaucoup  plus  récente  et  qu'elle  n*est 
point  antérieure  à  celle  des  premières  lois  provinciales. 

Nous  croyons,  avec  Schlyter,  que  le  Bjârkôarâtt  a  été  ré- 
digé originairement  pour  Stockholm  et  qu'il  a  été  ensuite  ap- 
pliqué dans  d'autres  villes  suédoises  ou  gothes  (4).  Qu'il  ait  été 
destiné  tout  d'abord  à  Stockholm,  c'est  ce  qui  résulte,  en  pre- 

boDoe  heore  dans  les  diplômes  les  expressions  ju$  civile  ou  ju9  civUalis, 
Dipl.  de  1297  {n^  119!)  pour  Stockholm  «  jut  civile  aut  leget  terrx;  »  de 
1^,  pour  It  même  ville  (d«  2396}  «  ex  pa}rix  legibut  seu  villx  Siockhol- 
■Aitt  cimtuetudinibut ;  »  de  1327,  pour  Upsal  (q<>  2587;  «  secundum  leget 
P^ri*,  per  qwu  ipta  tune  civitas  regebatur;  »  de  1324,  pour  Skâninge  {n^ 
2349)  •  leget  dvilet;  »  de  1335,  pour  Upsal  (no  3126)  «  jut  civitalit;  »  de 
1336,  pour  Stockholm  (n»  3220}  «  leget  acjut  civile;  »  de  1347,  pour  Linkô- 
piog(oo  4211)  njura  et  tlatuta  ibidem  antiquilut  inolita.  »  Un  diplôme  de 
1303,  pour  Liakôpiog  (o»  138ô)  relate  une  vente  dMmmeubles  faite  o  tecun' 
te  quoi  coiuuetudo  terrx  approbat  et  inlibro  legum  continetur,  »  expres- 
*i<Mttqui  visent  manifestement  la  loi  d*Ostrogothie.  Cp.  Dipl.  n<»  1415,  1443, 
iSSi,  1609,  2041,  2482.  —  D*après  Stjernhôôk  (p.  20),  il  serait  question  des 
lou  d*Upial  dans  un  privilège  accordé  par  Erik  le  Saint  (par  conséquent  au 
^^  liècle),  à  la  ville  de  Viborg,  en  Finlande.  Cela  est  évidemment  inadmis- 
'^^f  car  la  viUe  de  Viborg  n'existait  pas  encore  à  cette  époque.  Le  roi  Erik 
qui  t  tccordé  des  privilèges  à  Viborg  est  Erik  de  Poméranie,  en  1403.  Cp. 
'«•A.  tiU  upplftning  af  Finnlandt  hàfder,  I,  p.  9;  Schlyter,  Corp,  jur,,  XI, 

P-  Ul-LXU. 

(1}  Cp.  Schlyter,  Corp.jur.,  I,  p.  xiv  et  s. 
(2)  Dans  la  préface  de  son  édition  du  BjàrkÔar&tt. 
(3}  Cp.  Wilde,  Sv.  betkr.  lag.,  p.  74  et  s. 

(4)  De  même,  en  Norvège  et  en  Danemark,  on  trouve  des  Bj&rkôaratter 
cooDuos  à  plusieurs  villes. 
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mière  ligne ,  de  certaÎDS  noms  mentionnés  par  la  loi  et  qo 
Tisent  des  lieux  situés  à  Stockholm  on  près  de  cette  ville, 
comme  '13  :  2)  Konungs  hampn^  port  qui  se  trouve  situé  i 
rentrée  de  Stockholm  et  qui,  anjonrd*hni  encore,  se  nomme 
le  KuDgshamo.  Le  même  chap.  13:2  parle  encore  de  Tile  d*Ase 
(aujourd'hui  Asôo) ,  où  est  bâti  le  fanbonrg  de  Sôdermalo. 
Le  chap.  39  :  pr.  parle  enGn  de  nyrri  maimi  et  de  ^jr|^ri  mûbm, 
qui  sont  actuellement  le  Normalm  et  le  Sôdermalm  de  la  ca- 
pitale. D*autre  part,  on  voit  par  les  chap.  SI  :  pr.,  f 2  :  3, 1 
et  14  :  pr.  que  la  ville  où  s'appliquait  le  Bjârkôarâtt  avait 
plusieurs  borghamœstari  {consuUs  urbici)  et  des  rafmam  (sé- 
nat or  fif^  en  nombre  assez  élevé  pour  que,  dans  certains  cas, 
il  fût  possible  et  même  obligatoire  de  composer  un  naemnd  de 
douze  ral^m^n.  Le  rédacteur  de  la  loi  avait  donc  en  vue  une 
grande  ville,  comme  Stockholm,  et  non  une  petite  ville, 
comme  Lôdôse ,  où  il  aurait  été  impossible  de  trouver  antant 
de  magistrats  municipaux.  11  est  vrai  que  le  nom  de  cette  der- 
nière cité  est  mentionné  au  chap.  13  :  2,  tandis  que  le  n(Hn 
de  Stockholm  ne  se  trouve  pas  dans  la  loi.  Mais  cela  n*a  rien 
d*étoDDaDt  et  Ton  ne  peut  nullement  en  conclure  que  le  Bj&r- 
kôarâlt  ait  été  fait  primitivement  pour  Lôdôse.  Évidemment 
le  besoin  de  rédiger  les  coutumes  locales  a  dû  se  faire  sentir 
à  Stockholm ,  où  le  commerce  était  relativement  florissant  et 
le  nombre  des  habitants  assez  élevé,  plus  tôt  qu*à  Lôdôse,  qui 
n'avait  qu^uoe  importance  beaucoup  moindre.  La  rédaction 
faite  origiDaireoîent  pour  Stockholm  a  été  ensuite  appliquée 
à  LudOse,  comme  aussi  en  d'autres  villes.  C'est  ce  qui  ex- 
plique la  présence  du  mol  LijYoax  (Lôdôse)  (!),  où  il  a  été  cer- 
tainemeot  substitué  au  mot  Stockholm  par  le  copiste  qui  a 
ajouté  le  Bjarkôaralt  à  la  Westgôtalag  (2),  droit  commun  de  la 
province  où  était  située  Lôdôse  (à  l'embouchure  du  Gôtaelf). 
Cette  substitution  a  été  faite,  du  reste,  sans  intelligence. 
Ainsi  le  texte  précité,  parlant  des  délits  commis  sur  mer  dans 
le  voisinage  de  la  ville,  suppose  qu'ils  l'ont  été  «  mellum  /y- 
po>iœ  ok  fjmuufjJi  haiîipn  =  entre  Lôdôse  et  Kungshamn;  »  or, 
cela  est  incom|»rêheusible,  puisque  Kungshamn  est  à  Stock- 

M   Cp.  en  M  îi»*ns  Lac-^rbring,  Stea  Hikes  hist.,  11,  p.  713. 
'1  U  Bjark  irait  et   ia   Wàstgolalag  sont,  en  effet,  tcrits  de  la  mène 
maio. 
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holm;  le  texte  portait  donc  origiDairement  (c  mellum  Stock- 
holm ok  konungs  hatnpn,  »  et,  dans  la  phrase  suivante,  au  lieu 
i»lôfosxrxt,  il  devait  y  avoir  stockholms  rœt.  Nous  conclu- 
roD8  dooc  que  le  Bjârkôarâtt  avait  été  écrit  primitivement 
pour  Stockholm ,  mais  qu'il  a  été  ensuite  appliqué  dans  plu- 
sieurs autres  villes  du  royaume,  ce  qui  devait  entraîner  cer- 
taines modiCcations  dans  le  texte  relativement  aux  noms  de 
lieax  (1).  On  voit  ainsi  qu'en  1349  les  habitants  de  Jônkôping 
ont  obtenu  du  roi  Magnus  Eriksson  l'autorisation  d'user  des 
mêmes  a  statuta  ac  jurUy  dicta  hyœrkerœtt  »  que  Stockholm  (2). 
De  même,  à  l'un  des  manuscrits  de  la  loi  de  Sudermanie  (3) 
setroQve  rattaché  un  fragment  du  Bjârkôarâtt,  qui  prouve 
qoe  cette  loi  municipale  était  appliquée  sinon  dans  plusieurs 
villes  de  cette  province,  du  moins  dans  l'une  d'elles.  On  peut 
donc  supposer  que  le  Bjârkôarâtt  formait,  à  la  fin  du  xiu* 
siècle  et  au  commencement  du  xiv^,  le  droit  commun  muni- 
cipal. 

En  faisant  abstraction  de  l'opinion  d'Hadorph,  et  en  tenant 
comme  démontré  que  le  Bjârkôarâtt  a  été  rédigé  pour  la 
ville  de  Stockholm,  on  peut  arriver  à  fixer  approximativement 
l'époque  de  cette  rédaction.  Elle  doit  être  postérieure  à  la 
fondation  de  Stockholm  qui,  suivant  l'opinion  généralement 
admise,  eut  lieu  en  1255,  par  Birger  Jarl.  Si  l'on  songe  d'ail- 
leurs que  les  villes  suédoises,  en  s'organisant  en  communautés 
iodépendautes  de  la  province,  n'ont  fait  que  suivre  l'exemple 
des  villes  allemandes,  et  notamment  de  Llibeck,  on  ne  peut 
placer  la  rédaction  du  Bjârkôarâtt  que  dans  la  seconde  moi- 
tié du  xui*  siècle.  En  effet,  l'organisation  municipale  dont  il 
7  est  question,  et  comprenant  un  collège  de  conseillers  et  des 
bourgmestres,  n'a  fait  son  apparition  en  Allemagne  qu'au  mi- 
lieu du  XII*  siècle  et  le  bourgmestre  n'y  a  même  été  connu 
quaa  XIII*  siècle.  Ce  n'est  donc  point  trop  d'un  siècle  pour 

(*1  Ed  ce  seoB  :  Schlyter,  Corp.  jur,,  VI,  Prœf.,  p.  xxxii  et  s.;  d'Olive- 
*">»*,  I.  c.  p.  218  et  8.;  Maurer,  p.  170;  Tengberg,  p.  70;  Dareste,  Éludet 
'*w(otre  ifu  droit,  p.  281 . 

(2)  .Vjftt  handl  rôr.  Skandin.  hist.,  XXII,  p.  332.  Cp.  Schlyter,  Corp,  jur,, 
^Ji  p.  ux-u;  Maurer,  p.  171.  On  peut  conclure  de  cet  acte  que  le  Bjârkôa- 
'^t  De  pouvait  être  appliqué  dans  une  ville  Bans  l'autorisation  du  roi. 

(3)  Cp.  Schlyter,  Corp,  jur.,  IV,  p.  i-t. 
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que  cette  orgaoisatioQ  ait  pu  être  connue  et  appliquée 
Suède. 

Selon  Nordstrom  (1),  le  Bjârkôaratt,  dans  sa  foroie  bc^ 
tuelle,  aurait  été  donné  par  Birger  Jarl  à  la  ville  de  Stockholm, 
qu*il  a,  sinon  fondée  ,  du  moins  notablement  agrandie.  Mais  il 
aurait  existé  une  rédaction   plus   ancienne  du  BJârkôar&tt, 
laquelle  aurait  été  révisée  par  Birger  Jarl  lorsqu'il  dota  sa 
capitale  d'une  loi  municipale.  11  est  possible,  comme  le  ^ema^ 
que  d'Olivecrona  (2)  qu'il  y  ait  eu  du  Bj&rkôaratt  une  rédac- 
tion antérieure  à  celle  que  nous  possédons;  mais  toute  certi- 
tude fait  défaut  à  cet  égard,  et,  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  la  destruction  de  Birka  et  la  fondation  de  Stock- 
holm ,  on  ne  peut  signaler  aucune  ville  de  commerce  assez 
importante  pour  avoir  besoin  d'une  loi  spéciale.  Il  est  égale- 
ment difficile  d'admettre  ce  que  dit  Nordstrom  relativement  à 
Birger  Jarl.  Si  le  régent  s'était  borné  à  appliquer  à  Stockholm, 
mais  en  la  révisant,  une  loi  faite  antérieurement  pour  une 
autre  ville ,  on  en  trouverait  la  trace  d'abord  dans  la  loi  elle- 
même;  or  celle-ci,  comme  nous  l'avons  vu,  à  part  ce  qui  a 
trait  à  Lôdôse  et  qui  s'explique  de  la  manière  que  nous  avons 
indiquée,  ne  fait  aucune  allusion  à  une  ville  autre  que  Stock- 
holm. D'autre  part,  si  Birger  Jarl  avait  procédé  à  la  révision 
que  lui  prête  Nordstrom,  le  rédacteur  de  la  Stora  Rimkronika, 
qui  signale  tout  au  long  l'œuvre  législative  du  régent,  n'au- 
rait pas  manqué  de  parler  d'un  acte  aussi  intéressant  que 
cette  révision.  On  trouverait  enfin  dans  le  Bjarkôaratt  lui- 
même  quelque  indication  des  réformes  introduites  par  Birger 
Jarl,  ainsi  que  cela  se  voit  dans  d'autres  lois,  comme  dans  la 
loi  d'Ostrogothie,  dont  le  rédacteur  prend  soin,  à  plusieurs 
reprises,  de  marquer  l'œuvre  personnelle  du  régent. 
Si  maintenant  nous  considérons  le  fond  même  des  disposi- 

ions  du  Bjarkôariilt,  on  voit  qu'il  y  est  question  de  Vedsâre 
(ch.  12).  11  est  vrai  que  cette  institution  a  été  introduite  dans 
la  législation  suédoise  par  Birger  Jarl ,  qui  aurait  rendu ,  en 
i26!2,  la  première  ordonnance  à  ce  sujet.  Mais,  comme  nous  ne 
savons  rien  du  contenu  de  cette  ordonnance,  à  laquelle  la  Stora 

(1)  L.  c,  I,  p.  31G. 

(2)  L.  c,  p.  221. 
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Himkrooika  fait  alIusioD  ea  des  termes  assez  obscurs,  el  comme 
00  voit  que  le  rédacteur  du  Bjârkôaratt  a  eu  cou  naissance 
de  l'ordonnance  d*Alsnô,  qui  réglemente  tout  au  long  la  ma- 
tière, et  peut-être  même  de  la  loi  d*Upland,  on  est  amené  à 
placer  la  rédaction  de  la  loi  municipale  à  la  fin  du  xiii*  siècle 
ouaa  commencement  du  xrv*.  Il  est  vraisemblable  que  la  ré- 
4action  ofQcielle  de  la  loi  d*Upland  ait  occasionné  celle  du 
Bjàrkôaralt,  comme  d'ailleurs  celle  de  plusieurs  autres  lois 
provinciales.  Enfin  il  est  plus  rationnel  de  placer  la  confection 
de  notre  loi  municipale  à  une  époque  où  la  ville  de  Stockholm 
avait  déjà  acquis  une  importance  politique  et  commerciale  assez 
considérable  pour  que  Ton  éprouvât  le  besoin  d'une  législation 
spéciale,  c'est-à-dire  un  demi-siècle  environ  après  la  fondation 
de  la  capitale  définitive  de  la  Suède  (1). 

Le  Bjârkôaratt,  tel  qu'il  nous  est  parvenu  par  le  seul  ma- 
nuscrit complet  annexé  à  la  loi  de  Vestrogothie,  est  une  loi 
relativement  très  concise.  Elle  ne  renferme  que  41  chapi- 
tres (2).  L'intention  du  rédacteur  a  été  manifestement  de  si- 
gnaler seulement  les  institutions  spéciales  à  la  ville  pour  la- 
quelle il  écrivait.  La  plus  grande  partie  de  la  loi  ne  se  compose 
en  conséquence  que  de  règlements  concernant  la  police,  la 
navigation  ou  le  commerce.  Les  dispositions  relatives  au  droit 
civil  et  au  droit  criminel  sont  rares  et  concises.  C'est  donc  que 
la  loi  provinciale  (l'Uplandslag,  pour  Stockholm,  etlaWestgo- 
talag  pour  Lôdose)  devait  former  le  droit  commun  auquel  on 
se  référait  dans  le  silence  de  la  loi  municipale. 

Il  n'y  a  été  publié  que  deux  éditions  du  Bjârkôaratt.  La 
première  est  celle  d'Hadorph  (3)  qui,  dans  la  préface,  a  exposé 
sur  la  rédaction  et  l'âge  de  la  loi  municipale  les  opinions  que 
00U8  avons  signalées.  La  seconde  est  celle  de  Schlyter  :  dans 
le  Corpus  juria ,  le  BjârkôdLTiiii  {Codex  antiquior  juris  urbici) 
forme  la  troisième  partie  du  t.  VI. 


(1)  Ed  ce  seiw  :  Schlyter,  Corp.  jur.,  Vî,  p.  xxx  et  s.  ;  d'Olivecrooa,  l.  c, 
p.  218  et  s.  ;  Maurer,  p.  170  ;  Tengberg  ,  p.  70. 

(3)  Dans  Tèditioo  de  Schlyter.  Dans  le  manuscrit,  la  division  en  chapitres 
fi*exisie  pas.  Celles  que  Ton  rencontre  dans  les  éditions  d'Hadorph  et  de 
Schlyter  sont  Tœuvre  de  ce& auteurs. 

(3)  Soas  le  titre  Biàrkôa  liàUen...  Stockholm ,  1637. 
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2**  SôderkôpingsràUen. 

Dans  un  travail  manuscrit  (i)  composé  au  commencement 
du  XVII*  siècle  sur  le  droit  en  vigueur  à  Sôderkôping,  ville 
d'Ostrogothie,  Johannes  Bureus,  archiviste  du  royaume,  nous 
a  transmis  un  certain  nombre  de  règles  de  droit  reçues  dans 
cette  ville  et  qui ,  les  unes  ont  pour  fondement  les  dispositions 
de  rôstgôtalag ,  les  autres  constituent  des  fragments  de  droit 
municipal  (2).  Le  manuscrit  auquel  Bureus  a  emprunté  ces 
règles  n'existe  plus.  Aussi  est-il  assez  difCcile ,  vu  leur  petit 
nombre ,  de  dire  si  elles  faisaient  partie  d'un  Code  municipal 
spécial  à  la  ville  de  Sôderkôping ,  ou  si ,  au  contraire ,  le  Bjàr^ 
kôaratt  était  appliqué  dans  cette  ville  sous  certaines  modifi- 
cations. Nous  pencherions  vers  cette  dernière  solution  (3). 

3*  Droit  municipal  de  Scanie  {Skânska  Stadsrdtlen). 

La  Scanie ,  dont  nous  devons  ici  encore  nous  occuper  par  la 
raison  que  nous  avons  donnée  en  étudiant  la  Skânelag  {suprà, 
1».  67)  avait  une  loi  municipale  qui,  de  même  que  les  lois 
suédoises  de  même  nature,  est  désignée  par  l'expression  de 
biœrke  rœt.  Cette  loi,  qui  nous  est  parvenue  par  des  manuscrits 
assez  nombreux,  a  fait  naître  deux  questions  analogues  à  celles 
que  nous  avons  dû  résoudre  pour  le  Bjârkôaratt  :  la  première 
est  celle  de  savoir  à  quelle  époque  elle  a  été  rédigée;  la  seconde 
concerne  la  détermination  de  la  ville  pour  laquelle  elle  a  été 
originairement  écrite. 

Quant  au  premier  point,  il  semble  que  la  loi  elle-même  en 
fournisse  la  solution.  Le  plus  ancien  manuscrit  que  nous  en 
possédions  renferme,  en  effet,  une  notice  finale,  désignée  sous 
le  nom  d'epilogus  et  ainsi  conçue  :  «  Acta  sunt  hœc  temporibus 

(i)  Ce  manuscrit  est  déposé  à  la  Bibliothèque  royale  de  Stockholm,  et  com- 
pris «  avec  d'autres  du  même  auteur,  sous  ce  titre  Joh.  Bureus,  GôlhitlU 
och  Gammal  Svenskt  Lexicon, 

(2)  Ces  fragments  ont  été  publiés  par  RIemming,  dans  les  ViiUrheit  Akad, 
Ilandl.  Nouv.  sér.,  V,  p.  261  et  s.,  et  aussi,  en  partie,  par  Schlyter,  Corp. 
jur.,  XI,  p.  Lxvi-Lxvii. 

(3)  Cp.  Maurer,  p.  17i  ;  Tengberg,  p.  70;  Schlyter,  Corp.  jur.,X\,  p.  lxit- 

LXVII. 
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Waldemari  dei  gracia  danorum  sclanorumque  régis  in  parlo- 
mento  nyburg  sub  anno  domini  MCCC  vicesimo  sexto  die  assump- 
cionis  béate  virginis  presentibus.,.  »  Ce  serait  cependant  une 
erreur  de  croire  que  la  loi  municipale  de  Scanie  a  été  promul- 
guée ainsi  en  1326  à  la  diète  de  Nyborg.  En  effet,  cet  epilogus 
a  été  manifestement  ajouté  après  coup  au  corps  de  la  loi,  ainsi 
que  le  prouve  sa  rédaction  en  latin ,  tandis  que  la  loi  elle- 
même  est  en  danois.  Les  premiers  mots  de  Vepilogus  «  acta 
iunthœc...,  »  ne  sont  nullement  décisifs  et,  comme  onTadmet 
géoéralement,  il  en  résulte  seulement  que  le  stadsrâtt  de  Sca- 
Die,  avec  les  privilèges  qu'il  comportait  pour  les  villes  où  il 
était  en  vigueur,  a  été,  en  1326,  de  la  part  du  roi  Waldemar 
l'objet  d'une  confirmation  spéciale  à  Toccasion  d'une  révolte 
(pi  entraîna  la  déposition  momentanée  de  Christophe  II.  La 
seule coDclusion  que  Ton  puisse  tirer  de  V epilogus,  c'est  que 
la  loi  municipale  de  Scanie  est  antérieure  à  1326.  Cette  loi 
ne  peut  d'ailleurs  remonter  au  delà  de  1216,  date  de  l'ordon- 
n&oce  de  Waldemar  II  portant  abolition  de  l'ordalie  du  fer 
chaud  et  introduction  du  nœfnd  (nâmnd)  en  Scanie,  car  le  c. 
36  suppose  l'emploi  de  ce  dernier  et  décide  qu'il  sera  remplacé 
par  le  serment  de  trois  tylft.  Si  l'on  considère  la  langue  em- 
ployée par  le  rédacteur  de  la  loi  municipale  de  Scanie,  ainsi 
<n>e  le  fond  de  certaines  des  règles  qu'elle  renferme,  on  est 
ameoé  à  dire  que  cette  loi  doit  être  contemporaine  des  plus 
AocieDoes  lois  municipales  suédoises ,  norvégiennes  et  danoi- 
^s,  et  à  en  placer  la  rédaction  dans  la  seconde  moitié,  ou 
plutôt  même  à  la  fin  du  xin'  siècle,  tout  en  reconnaissant  que 
Plusieurs  de  ses  dispositions  ont  pu  être  ajoutées  ou  modifiées 
«  Une  époque  postérieure  (1). 

Les  opinions  sont  également  partagées  sur  le  point  de  savoir 
Quelle  est  la  ville  pour  laquelle  le  Skànska  Stadsrâtt  a  été  ori- 

f  1)  En  ce  sens  :  Schlegel,  VidMik,  Seltk.  philos,  og  hUt.,  HI,  p.  202; 
f^yler,  Corp.  jur.,  IX,  p.  118;  Kolderup-Rosenvinge ,  Danske  RetshUiorie, 
^  ^;  d*OUvecrona,  /.  c,  p.  227;  Larsen,  Forel.  over  den  dantke  Retthit- 
^^.  §  23;  Stemann,  Danske  Helshistorie ,  p.  43.  —  Kofod  Ancber  [Jurid. 
,^fi.,  II,  p.  696  et  s.)  admet  que  le  Stadsrâtt  a  été  rédigé  au  xiv«  siècle  et 
"  ^o  donne  ce  motif  qu*à  cette  époque  ont  été  fondées  en  Scanie  plusieurs 
^'le«  <|e  commerce.  Mais  ce  motif  n'est  nullement  décisif,  attendu  qu'an  xiii» 
^^le  déjà  il  existait  des  rilles  dans  la  prorince. 
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ginairemeDt  rédigé.  C^esl  qu'ea  effet,  dans  les  manuscrits  qui 
nous  en  sont  parvenus,  plusieurs  villes  sont  nommées  à  savoir 
Lund,  Malmô,  Helsingborg,  Landskrona,  etc.,  suivant  quels 
manuscrit  était  destiné  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  cités.  Tou- 
tefois, ce  n*est  guère  qu'entre  Lund  et  Helsingborg  que  Ton 
peut  hésiter.  Ce  qui  milite  en  faveur  de  Lund,  c'est  que,  vers 
la  fin  du  xiii*  siècle,  c'était  la  plus  grande  ville  de  la  Scanie, 
et,  en  outre,  le  siège  de  l'archevêché.  D'autre  part,  c'est  cette 
ville  qui  est  nommée  dans  le  plus  ancien  des  manuscrits  que 
nous  possédions.  Cette  dernière  circonstance  perd,  il  est  vrai, 
de  sa  valeur  par  le  fait  que  ce  manuscrit  est  d'une  date  posté- 
rieure d'un  siècle  environ  à  celle  de  la  loi  municipale.  Par 
contre,  en  faveur  d'Helsingborg,  on  peut  dire  que,  dans  un 
manuscrit  envoyé  en  1346  par  l'archevêque  Peder  «  à  ses 
chers  concitoyens  de  Nexô  »  dans  l'île  de  Bornholm,  pour 
qu'ils  Gssent  usage  du  droit  municipal  de  Scanie,  il  est  dit  que 
c'est  là  le  biœrke  rset  «  qui  a  été  donné  à  Helsingborg.  j»  Mail 
on  peut  objecter,  en  premier  lieu,  que  ce  manuscrit  est  de  li 
fîn  du  xv^  siècle,  et,  en  second  lieu,  que  l'authenticité  de  la 
phrase  incidente  précitée  est  très  contestable.  Il  est  fort  pos- 
sible, comme  le  remarque  Schlyter,  qu'après  les  mots  «  bUisrki 
rœt  ther  i  hœlsingbor  œr,  »  un  copiste  maladroit  ou  trop  zélé 
ail  cru  nécessaire  d'ajouter  le  mot  given  =  donné,  qui  im- 
plique alors  pour  la  phrase  en  question  une  portée  toute  autre. 
Il  serait  peu  sûr,  du  reste,  d'accorder  une  importance  exa- 
gérée à  une  mention  de  ce  genre,  quand  on  voit  que  d'autres 
manuscrits,  et  des  meilleurs,  renferment  des  mentions  mani- 
feslement  inexactes  (1).  Quant  à  Malmô,  c'est,  il  est  vrai,  h 
ville  dont  le  nom  apparaît  le  plus  souvent  dans  les  manuscrits 
que  nous  possédons  (2).  Mais  cela  ne  prouve  rien,  car  ces 
manuscrils  sont,  en  général,  d'une  époque  de  beaucoup  pos- 
térieure aux  autres ,  et  la  fréquence  du  nom  de  Malmô  s'ex- 

■i)  C'est  ainsi  que  le  manuscrit  suivi  par  Schlyter  pour  soo  édiCioB  da 
Skun«ka  .Stadsràii  porte  :  a  Oc  i  alla  stadha  ther  kôpstadkê  logk  kêUis  %  iâm- 
mark,  »  c'enl-d-dire  que  la  loi  municipale  de  Scanie  aurait  été  eo  TÎgatar 
dans  toutes  les  villes  danoises  où  il  existait  un  droit  spécial  pour  la  dlé; 
or  cela  est  absolument  faux. 

(2)  Dans  31  manuscrits,  tandis  que  Lund  n*est  nommé  que  dam  il  d 
lielsiogborg  dans  9. 
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plique  par  la  prépondéraDce  commerciale  que  cette  ville  n*avait 
pas  tardé  à  acquérir  (i). 

.11  est  certain,  en  tout  cas,  que  le  Skânska  Stadsratt  avait 
fini  par  être  appliqué  dans  toutes  les  villes  de  la  Scanie,  sans 
qa*il  ait  été  besoin  pour  cela  d*uDe  sanction  royale,  et  unique- 
ment parce  que  cette  loi  répondait  parfaitement  au  but  qu'on 
8*était  proposé  en  la  rédigeant.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  en 
Scanie  seulement  que  cette  loi  était  en  vigueur;  elle  avait  été 
^ne,  comme  droit  subsidiaire,  sinon  dans  toutes  les  villes 
de  commerce  du  Danemark,  du  moins  dans  celles  de  Seeland, 
<ûisi  qu'en  témoignent  plusieurs  manuscrits  de  la  Sjœllandske 
^v  à  la  suite  desquels  on  trouve  la  loi  municipale  de  Scanie. 
Le  Skânska  Stadsratt  a  été  publié  pour  la  première  fois  en 
*776  sous  forme  d'annexé  à  la  Dansk  Lov  Historié  (2)  de  Kofod 
Aoefaer.  Il  figure  également  dans  la  collection  des  lois  da- 
noises de  Kolderup-Rosenvinge  (3).  Il  a  été  enGn  publié  par 
Schlyter  dans  le  t.  IX  du  Corpus  juris,  où  il  forme  la  qua- 
Wètne  partie. 

20  Ordonnances  royales. 

Après  la  réunion  des  différentes  provinces  svéo-gothes  en 
°^  seul  royaume,  le  chef  de  l'État  fut  naturellement  amené  à 
Publier  certains  édits,  soit  pour  maintenir  ses  droits  dans  les 
"* Verses  provinces,  soit  pour  assurer  la  sécurité  générale. 
^*^utre  part,  la  situation  du  roi,  comme  arbitre  suprême, 
^^Vait  nécessairement  donner  naissance  à  certains  usages  ou 
P'^&cédents  qui  souvent  obtenaient  Tassentiment  général.  Il 
^^t  toutefois  se  garder  de  prendre  à  la  lettre  ce  que  dit  Olaus 
^tri  de  la  législation  dans  la  Suède  primitive,  à  savoir  que 
le  roi  lui-même  était  le  code  des  lois  et  que  ce  qui  lui  parais- 
t  être  le  droit  était  la  loi  (4).  »  Les  véritables  principes  sur 

Cl)  Cp.  tar  cette  qaestion  Schlyter,  Corp.  jur,,  IX,  p.  cxxi  et  s.;  d'Olire- 
^na,  L  e.,  p.  228;  Larseo ,  L  e,,  n^  23;  Kolderup-Roseavinge,  l,  c,  n»  23; 
^t^oMon,  L  c,  p.  44. 

12)  Soas  le  titre  Jut  Bircicum,  quod  ita  dicunt,  seu  municipale,  Helsingobur- 
^^me,  Copenhague. 

(3)  Sous  le  titre  den  àldste  Lundtke  SUid%ret,  Copenhague,  1827. 

(4)  Dans  les  Scriptores  rerum  sueeicarum  medii  mvi,  I,  2«  pnri. 
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le  pouvoir  législatif  de  la  royauté  sont  bien  plus  fidèlemeot 
exposés  par  d^autres  historiens  contemporains.  Ainsi  Adam  d^ 
Brème  (1)  s'exprime  ainsi  :  «  Reges  habent  {Sueones)  exgenrr^ 
antiquos,  quorum  tamen  pendet  vis  in  populi  sententia.  Quod  M 
commune  laudaverunt  omnes,  illum  {regem)  confirmare  oporteiw 
nisi  ejus  decretum  potim  videatur^  quod  aliquando  sequuntur 
inviti.  »  Nous  voyons  de  même  dans  la  Vita  Ansgarii  (2)  qae 
le  roi  Olof  disait  à  Ansgarius,  lorsque  celui-ci  venait  en  Suède 
pour  la  seconde  fois  et  sollicitait  Tautorisation  d*y  prôcber  le 
christianisme  :  «  Sic  apud  eos  {Sueones)  moris  est  ut  quodcum- 
que  negotium  publicum  magis  in  populi  unanima  voluntate  quam 
in  regia  consistât  potestate  (3).  »  Que  rintégralité  du  pouvoir 
législatif  fût  toujours,  en  droit,  réservée  au  peuple,  c*e8t-è« 
dire  au  ping  de  la  province,  c'est  ce  qui  résulte  encore  da 
serment  que  le  roi  doit  prêter,  lors  de  son  avènement,  quand 
il  reçoit  l'hommage  de  chaque  province,  qu*il  n*eo  violera  pas 
les  lois  (4). 

Nous  ne  possédons  point  de  renseignements  certains  sar 
l'action  législative  de  la  royauté  avant  la  fin  du  xiii*  siècle. 
On  rencontre  bien,  au  moyen-âge,  certaines  traditions  concer- 
nant les  lois  d'Erik  le  Saint;  mais  ces  traditions  ne  reposent 
sur  aucun  fondement  sérieux.  On  voit  aussi,  dans  un  diplôme 
de  1196-1  SOS,  le  roi  Sverker  II  déclarer  qu'il  veut  «  humanas 
leges  clementer  lenire  »  lorsqu'il  les  trouvera  c  répugnantes 
legi  Iktmini  »  (Dipl.  n''  102).  Dans  un  autre  diplôme  de  1200» 
il  dit  également,  en  parlant  du  privilège  de  juridiction  qu*îl 
accorde  au  clergé  :  «  Statuimus  et  perpétua  lege  tenendum  fir^ 
mavimus  »  (Dipl.  n°  115).  Mais  il  y  a  là  plutôt  une  manière 
de  parler  qu'une  loi  véritable.  La  loi  d'Ostrogothie  parle 
aussi  de  certaines  règles  admises  soit  «  i  Knutzs  Kunungxs 
daghum  »  (Rb.  3  :  2),  soit  «  i  Kunung  Eriks  daghum  »  (Db- 
14  :  6);  mais  il  ne  faut  y  voir  qu'une  simple  allusion  à  Tépo- 
que  où  ces  régies  ont  été  adoptées. 

C'est  seulement  à  partir  des  Folkung  que  la  royauté  fut 
assez  forte  pour  imposer  sa  volonté  propre,  dans  le  domaine 

[i)  De  situ  Danim. 

(2)  Scr.  rer.  suec,  III ,  3«  part. 

(3)  Cp.  3irianii)lm,  l,  p.  5S1,  noU  iOS. 

(4)  Cp.  Wff.  I.  Kb.  1  :  pr. 
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législatif,  à  toutes  les  provinces  du  royaume.  Ainsi  la  loi  d*Os- 

trogolhie  ne  renferme  pas  moins  de  sept  dispositions  indiquées 

comme  ayant  été  «  données  =  gifna  »  par  Birger  Jarl.  Cette 

loi,  comme  celle  d'Upland,  de  Sudermanie  et  de  Vestmanie, 

signale  également  son  fils  Magnus  comme  législateur;  il  en 

est  de  même  pour  Birger  Magnusson  dans  le  Codex  recentior 

delà  Westgôtalag,  et  les  termes  qui  sont  employés  à  cet  égard 

jMir  ces  diverses  lois,  montrent  qu*il  s*agit  de  véritables  or- 

doooaoces  royales  (1).  Pour  imposer  et  justifier  ses  décisions, 

'a  royauté  invoque  la  puissance  que  Dieu  lui  a  conûée  (2). 

^oar  leur  donner  d'ailleurs  plus  d'autorité ,  le  roi  ne  parle 

point  ordinairement  en  son  nom  ,  mais  aussi  en  celui  de  son 

^Qseil  (3).  Ce  Conseil,  dont  l'existence  remonte  à  une  époque 

A>rt  reculée,  reçut  une  nouvelle  organisation  sous  les  Folkung, 

lorsque  l'on  y  fit  entrer  les  laghmàn  des  provinces  à  côté  des 

eirêques  et  d'autres  grands  personnages  (4).  Revêtues  de  l'ap- 

probation  des  laghmân,  les  ordonnances  royales  pouvaient 

^Q3uite  être  mises  facilement  à  exécution  dans  les  différentes 

provinces  gouvernées  par  ces  magistrats.  Si  la  fusion  des  pro- 

^Oces  au  point  de  vue  législatif  était  ainsi  préparée  par  les 

^^^doonances  royales,   chacune   d'elles    n'en  conservait   pas 

°^oins  encore  son  indépendance  au  point  de  vue  auquel  nous 

"^Oos  plaçons.  C'est  ainsi  que  les  ordonnances  devaient  être 

Publiées  dans  chaque  province,  et  peut-être  adoptées,  mais 

I^Our  la  forme  seulement,  par  l'assemblée  populaire.  Aussi 

^^ient-elles  toujours  rédigées  sous  la  forme  de  lettres  spé- 

^^ales  adressées  aux  habitants  de  la  province  (5).  Au  surplus, 

^Ues  n'étaient  point  toujours  reçues  immédiatement  dans  toutes 

I^  parties  du  royaume.  C'est  ainsi  que  l'ordalie  du  fer  chaud, 

^^>olie  en  Ostrogothie  déjà  sous  Birger  Jarl  (Ôg.  Eps.  17),  ne 

disparut  en  Svealand,  y  compris  l'Helsingie,  qu'à  l'époque  de 


(i)  Cp.  Ô'g.  VaJ».  35;  Upl.  Kp.  9  :  pr.,  3  ;  Sra.  Kp.  10  :  pr.,  il  :  pr.;  Wm. 
'l,  Kp.  12  :  pr.,  3;  Wm.  I,  |>g.  11;  H,  pg.  14  :  pr.;  Wg.  II,  add.  7  :  31. 

(2)  Cp.  le  préambule  de  TordooDance  d'Alsnô  de  1285.  Dipl.  qo  799. 

(3)  Cp.  le  préambule  de  rordonnance  de  Skenioge  de  1285.  Dipl.  qo  813. 

(4)  La  saga  d'Olof  le  Saint,  c.  96,  raconte  que  ce  roi  était  assisté  de  douie 
^«ersoooes  des  plus  sages  siégeant  à  ses  côtés  pour  le  jugement  des  afTairea 
les  plus  difficiles. 

(5)  Cp.  Linder,  p   R  et  s. 
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Magnus  Ladulâs  (H.  JEb.  16  :  pr.).  De  même,  rordon- 
Dance  de  Birger  Jarl  sur  le  droit  de  succession  des  femmet, 
rendue  en  1262,  ne  fut  point  admise  dans  l'ancienne  loi  de 
Vestrogothie  (1  )  (dans  un  manuscrit  de  1 281  ),  ni  dans  l'ancienDe 
loi  de  Vestmanie  (postérieure  à  Tépoque  de  Magnus  Ladulis). 

Nous  ne  possédons  que  des  renseignements  assez  incertaint 
sur  le  contenu  des  ordonnances  de  Birger  Jarl,  car  elles  n*ont 
point  été  conservées  dans  leur  forme  primitive.  Il  est  seule- 
ment fait  allusion  à  leurs  dispositions  dans  certaines  lois  pro- 
vinciales, notamment  dans  la  loi  d'Ostrogothie.  La  Stora 
Rimkronika  renferme  aussi  quelques  indications,  assez  con- 
cises, du  reste,  sur  Tœuvre  législative  de  Birger  Jarl.  C'est 
seulement  à  partir  de  Magnus  Ladulâs  que  nous  pouvons  être 
Bxés  avec  assez  de  certitude  sur  les  ordonnances  royales,  car 
le  texte  nous  en  est  parvenu  (2). 

Les  deux  ordonnances  les  plus  importantes,  et  dont  l'in- 
fluence sur  les  institutions  suédoises  a  été  considérable,  sont 
celles  de  Magnus  Ladulâs,  publiées,  Tune  à  Alsnô,  en  1285, 
l'autre  à  Skeninge,  la  même  année  (3).  Ces  deux  ordonnances 
ont  un  but  semblable  :  assurer  la  sécurité  générale.  Dans 
celle  d'Alsno,  le  roi  renouvelle  les  prescriptions  d'une  ordon- 
nance de  Birger  Jarl  (qui  ne  nous  est  pas  parvenue),  sur  les 
quatre  paix  générales,  nommées  la  paix  du  domicile,  la  paix 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  des  originaux  qui  nous  sont  parvenus  de  ces  or* 
donnances  et  dont  nous  possédons  d'ailleurs  rarement  plus  d'un  exempUire. 
C*est  ainsi  que  l'ordonnance  d'Alsnô  et  celle  de  Skeninge  de  1285  sont  adres- 
sées à  l'une  des  provinces  gothes,  celle  de  Birger,  de  1303,  au  Tiundtiand,  etc. 
Cp.  Tengberg,  p.  59,  note  10. 

(2)  Ces  ordonnances  ont  dû  être  rédigées  par  quelque  chancelier  da  roi. 
Dans  celles  de  l'époque  de  Magnus  Ladulâs,  il  est  dit  que  le  roi  lat-méne 
les  a  signées.  Le  chancelier  était  probablement  un  clerc ,  ainsi  qu*en  témoi- 
gnent soit  les  expressions  bibliques  employées  dans  la  rédaction  de  ces  actes, 
soit  la  connaissance  du  droit  canonique  et  même  du  droit  étranger  qae  les 
ordonnances  supposent  chez  leur  rédacteur.  C'est  ainsi  qu'elles  commeneeot 
par  ces  mots  :  a  Magnus  medh  Gudz  Nath  Swex  Kononger,  »  ce  qui  est  ane 
imitation  manifeste  de  la  formule  des  capitulaires  francs  :  «  Carolut  Dei  fft- 
tia.,.t  »  capitulaires  dont  les  clercs  suédois  pouvaient  avoir  connaissance  par 
suite  des  études  qu'ils  faisaient  souvent  à  Paris  (V.  suprà), 

(3)  Hadorph,  p.  2  et  3;  Dipl.  no*  799  et  813.  La  date  de  ces  ordoonances 
est  controversée.  V.  Strinnholm,  IV,  p.  579-58!  et  598;  Schlyler,  Corp.jur., 
Xin,  p.  xvti. 
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d68  femmes,  la  paix  de  l'église  et  la  paix  du  |>iDg.  Il  y  défend 
toQte  espèce  de  vengeance  et  prend  sous  sa  protection  spéciale 
lesjTeaveset  les  orphelins.  Cette  ordonnance  répond  ainsi  au 
besoÎD  que  l'on  éprouvait  de  sentir  au  centre  de  l'État  un  pou- 
voir fort  pour  faire  contre-poids  à  la  puissance  croissante  du 
clergé  et  des  grands.  Elle  présente,  du  reste,  une  grande  res- 
semblance avec  le  capitulaire  de  Charlemagne  de  806,  De  pace 
tMenda,  C'est  qu'aussi  des  circonstances  analogues  ont  pu,  en 
^Dce,  au  IX*  siècle,  comme  en  Suède,  à  la  fm  du  xiii*  siècle, 
provoquer  l'intervention  de  la  royauté  pour  protéger  les  pau- 
^i^set  les  faibles.  Au  surplus,  ce  n'est  point  le  fond  seule- 
ment des  ordonnances  de  1285,  mais  encore  leur  forme  et  leur 
'^daction  qui  peuvent  amener  une  comparaison  avec  les  capi- 
^^laires  francs  et  fortifler  la  supposition  que  ces  derniers  n'é- 
^■^Dt  point  inconnus  de  Petrus ,  chancelier  du  roi  Magnus 
'•^dulâs  (i). 

L'œuvre  législative  du  roi  Birger  Magnusson  paraît  peu 
^^^Tssidérable,  du  moins  d'après  les  documents  qui  nous  sont 
^^rvenus  (2).  Le  roi  Magnus  Eriksson,  au  contraire,  à  qui  l'on 
*^^ît  la  première  Landslag  ou  loi  nationale,  est  l'auteur  d'un  cer- 
^\n  nombre  d'ordonnances  importantes.  Elles  portent  sur  des 
divers,  mais  renferment  ordinairement  des  prescriptions 
^C^ureuses  sur  le  maintien  de  la  paix  publique ,  le  paiement 
^es  impôts,  le  service  militaire,  etc.  On  voit,  en  les  parcou- 
^nt,  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  d'Alsnô  n'avaient 
Point  été  immédiatement  appliquées,  surtout  dans  les  provin- 
ces éloignées.  Les  principales  ordonnances  de  Magnus  Eriks- 
son sont  :  le  Statutum  de  cessatione  usurarum,  de  1334,  pro- 
hibant la  perception  de  tout  intérêt,  comme  contraire  à  la  loi 
divine;  —  l'ordonnance  de  Skeninge  de  1335,  concernant  la 
paix  publique,  les  aubergistes,  etc.;  —  l'ordonnance  d'Upsal 
de  1344,  renouvelant  les  défenses  de  l'ordonnance  d'Alsn5 
contre  l'hospitalité  forcée  et  renfermant  des  dispositions  nou- 

(I)  L*ordooDADC6  d'AlsDÔ  t  été  iosérée  dans  la  Westgôtalag,  IV,  19.  Elle 

%  senri  de  base  taz  livres  spéciaux  sur  re)>8ôrd  que  contienoeot  la  loi  d'Os- 

trogoUiie  et  riDcienne  loi  de  Vestmanie ,  aiusi  qu'aux  dispositioos  que  reo- 

fermeot  sur  Te^ôre  les  KuDungsballuBr  des  lois  d'Upland,  de  Sudermanie  et 

d*Helsingie. 

(S)  Cp.  Hadorph,  p.  6  et  7. 
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velles  sur  le  nâmnd  comme  moyen  de  preuve;  dans  le  préam- 
bule, rédigé  par  un  prêlre,  le  roi  déclare  que  certaines  coo- 
tûmes  vicieuses  s*étant  développées  dans  son  enfance,  il  s'est 
vu  dans  Tobligation  d'édicter  des  peines  plus  rigoureuses  pour 
les  déraciner;  —  Tordonnance  de  Telge,  de  1345,  sur  le  ser- 
vice militaire,  le  morgongâfva,  le  ràttareting  du  roi ,  etc. 

Ces  diiïérentes  ordonnances  ont  été  publiées  par  Hadorph, 
dans  une  annexe  à  Tédition  qu*il  a  donnée  en  1687  du  Bj&r- 
kôarâtt  (V.  suprà,  p.  81).  Elles  se  trouvent  également,  à  leur 
date ,  dans  le  Svenskt  DépUmiatarium, 

3*  Droit  canonique. 

En  Suède,  comme  dans  tous  les  autres  pays  où  il  s*e8t  in- 
troduit, le  christianisme  a  exercé  une  influence  sensible  sur  la 
législation  civile.  Ce  qu*il  y  a  toutefois  de  particulier  à  la 
Suède,  c*est  qu'on  n*y  remarque  point  la  rivalité  qui,  dans  le 
reste  de  l'Europe,  existait  entre  le  droit  canonique  et  le  droit 
romain.  La  raison  en  est  que  ce  dernier  n'a  jamais  eu,  sous 
aucun  rapport,  force  obligatoire  en  Suède.  On  a  bien  soutenu 
le  contraire  en  se  fondant  sur  un  acte  de  1282  (Dipl.  n"*  753), 
où  est  citée  la  lex  Julia  majestatis.  Mais  on  ne  peut  répondre 
que  cette  loi  est  également  mentionnée  dans  le  decretum  Gm- 
tiani  (lib.  II,  c.  33,  dist.  1,  can.  3).  En  outre,  il  est  peu  sûr 
d'argumenter  ainsi  d'un  fait  isolé.  On  peut  dire  enCn  que  le 
rédacteur  de  l'acte,  en  citant  la  loi  romaine,  a  peut-être  voulu 
uniquement  faire  étalage  de  ses  connaissances  juridiques  (1). 

Bien  que  l'influence  du  droit  canonique  sur  les  institutions 
suédoises  ait  dû  s'exercer  dès  la  conversion  de  la  Suéde  à  la 
foi  nouvelle  et  l'organisation  d'une  église  suédoise,  elle  ne  se 
fit  réellement  sentir  qu'après  le  concile  de  Skeninge,  en  1248, 
où  le  cardinal  Wilhelmus  Sabinensis  obligea  les  évoques  et 
les  chanoines  à  posséder  et  à  étudier  les  décrétales  de  Gré- 
goire  IX  ['i).  Cette  influence  se  manifeste  principalement 

(i)  D*Olivecrona,  /.  c,  p.  248.  —  Dans  une  bulle  du  22  novembre  1219, 
le  pape  Honorius  lll  défendait  bien  aux  clercs  suédois  envoyés  à  Paris  (V. 
suprà,  p.  50,  note  2)  d'y  étudier  le  droit  romain.  Mais  comme  la  comiait- 
sance  de  ce  droit  était  indispensable  pour  Tétude  du  droit  caooniqae,  les 
prêtres  suédois  furent  contraints  indireciement  de  se  familiariter  avec  les 
principes  du  droit  romain. 

(2)  V.  $upr(),  p.  50. 
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dans  les  questions  conceroant  les  droits  civils  et  la  liberté  (1). 
Ainsi  rËglise,  qui  proclamait  l'égalité  de  tous  les  hommes 
devant  Dieu,  contribua  à  Tabolition  de  Tesclavage  en  Suède 
comme  dans  les  autres  pays.  Sans  heurter  directement  les 
lois  qui  reconnaissaient  le  principe  de  la  servitude ,  elle  favo- 
risa les  affranchissements,  soit  en  donnant  elle-même  la  li- 
berté à  ses  esclaves ,  soit  en  exhortant  ses  Bdèles  à  agir  de 
même.  C'est  aussi  grâce  à  l'influence  du  droit  canonique  (2), 
que  l'ancien  principe  du  droit  romain  partus  ventrem  sequitur 
fit  place  à  la  règle  consacrée  par  les  lois  provinciales  gangi 
bam  a  bœtri  halv  (3),  d'après  laquelle  l'enfant  naissait  libre 
du  moment  que  l'un  de  ses  deux  auteurs  était  libre.  De  même, 
Magnus  Eriksson,  dans  l'ordonnance  de  Skara  en  1335,  en 
abolissant  l'esclavage  en  Vestrogothie  et  en  Wermland,  dé- 
clare qu'il  édicté  cette  disposition  «  pour  la  gloire  de  Dieu 
et  de  la  Vierge  Marie  »  (Dipl.,  n»  3106). 

Les  règles  du  droit  canonique  prévalurent  naturellement 
dans  la  partie  des  lois  provinciales  concernant  le  droit. ecclé- 
siastique, auquel  est  consacré  un  livre  spécial,  le  Kirkiu  balkœr. 
Elles  réfléchirent  aussi  sur  les  autres  matières  soit  de  droit 
privé ,  soit  de  droit  public.  Elles  amenèrent  notamment  une 
conception  plus  vraie  et  plus  élevée  du  mariage ,  une  détermi- 
Dation  plus  précise  des  rapports  du  mari  et  de  la  femme ,  des 
causes  de  dissolution  du  mariage.  C'est  aussi  grâce  à  l'Église 
que  Tusage  des  testaments  s'introduisit  dans  le  droit  suédois. 
En  ce  qui  concerne  la  procédure  et  les  preuves,  le  fonctionne- 
meot  des  juridictions  ecclésiastiques,  â  qui  étaient  dévolues 
d'ailleurs  un  grand  nombre  de  contestations  civiles,  entraîna 
également  des  modifications  importantes  dans  la  législation 
séculière  (4).  Enfin,  même  en  matière  criminelle,  rinfiuence 


(t)  Cp.  Axel  LiljeDstrand,  Om  kanonitka  ràtlens  inflytande  pd  Sveriges  lagt' 
iifîmUtg. 

(2)  Tel  da  moins  que  Tavaient  Axé  les  décrétales  de  Grégoire  IX ,  en  dé- 
cidant qae  Tenfant  issa  d*uD  père  libre  naissait  libre. 

(3)  Cp.  Upl.  iEb.  19;  Og.  Gb.  29. 

(l)  Cp.  Kreûger,  Bidrag  tvill  upplysning  om  det  Kanonitka  ràlUgdngssàttet 
%  Sverige  under  wudeltiden  och  dets  inflgtandt  pd  den  verdtliga  proceduren  i 
iêtta  l0Md  under  tagde  lid,  dans  la  Naumannt  Tidtkrift,  1881,  p.  631  et  s.,  et 
ns2   p.  13  et  !«. 
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du  droit  canonique  contribua  à  donner  au  droit  de  punir  un 
fondement  plus  rationnel  (1)  et  amena,  en  conséquence,  des 
changements  sensibles  dans  la  pénalité. 

4*  Sources  diverses. 

Nous  comprenons  sous  celte  rubrique  les  diplômes ,  chartes 
ou  autres  actes  rédigés  pendant  la  période  dont  nous  nous  occu- 
pons, ainsi  que  les  relations  historiques  qui  peuvent  fournir  des 
renseignements  sur  les  institutions  suédoises  de  l'époque. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  diplômes  et  chartes  qui  nous 
montrent  en  vigueur,  en  action,  pour  ainsi  dire,  les  disposi- 
tions des  lois  provinciales  que  nous  avons  précédemment  étu- 
diées, cette  source  est  loin  d  être  aussi  abondante  et  aussi  pré- 
cieuse que  dans  d'autres  pays,  en  France  notamment.  La  cause 
en  est  dans  l'introduction  relativement  tardive  de  l'écriture 
ordinaire  en  Suède.  On  ne  devait  pas  songer  évidemment  è 
passer  par  écrit  les  actes  juridiques  alors  que  les  caractères 
runiques  étaient  seuls  en  usage.  Aussi  la  preuve  testimoniale 
joue-t-elle  un  rôle  essentiel  dans  la  procédure,  longtemps  même 
après  la  vulgarisation  de  l'alphabet  romain.  Pour  ce  motif,  les 
diplômes  que  nous  possédons  sont  d'une  époque  relativement 
moderne.  Il  ne  paraît  même  pas  que ,  dans  les  premiers  temps 
qui  ont  suivi  la  conversion  de  la  Suède  à  la  foi  chrétienne, 
rËglise  ait  pris  soin  de  faire  constater  par  écrit  les  libéralités 
dont  elle  était  déjà  l'objet.  Ce  n'est  qu'assez  longtemps  après 
la  création  des  évéchés  suédois ,  et  probablement  en  raison  de 
l'importance  tous  les  jours  plus  considérable  des  possessions 
ecclésiastiques  et  des  contestations  auxquelles  elles  pouvaient 
donner  lieu,  que  Ton  songea  à  rédiger  des  actes  pour  constater 
et  préciser  les  droits  de  TËglise  (2).  Dans  le  Svenskt  Diplûma- 

(1)  CV>st  ainsi  que,  dans  la  préface  da  Codex  recentior  de  la  WestgôUlag, 
il  oBt  dit  (]ue  o  »i  l'on  doit  perdre  la  vie  ou  payer  des  amendes,  c*ett  ptrce 
que  Icn  nircimnts  et  les  violents  doivent  devenir  meilleurs...  et  non  par  OM 
raiHon  d'avarice  ou  de  richesse.  »  Cest  Vidée  chrétieoDe  de  l*ameDdemeot  do 
coupable  qui  se  substitue  à  U  vengeance  et  à  la  composition. 

(2)  Les  églises  ou  couvents  étaient  un  lieu  de  dépdt  non  seulement  poar 
les  actes  qui  inti^ressaient  le  clergé  lui-même,  mais  encore  poar  ceux  qui 
avaient  trait  aux  intérêts  des  habitants  du  voisinage.  Ces  aclea  étaient  da 
r^Hle  rt'diKés  habituellement  par  des  clercs. 
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tarium,  le  diplôme  le  plus  ancien  est  du  21  mai  1085  et  cons- 
tate une  donation  faite  par  Knut  le  Saint,  roi  de  Danemark ,  à 
aoe  église  de  Lund,  ville  de  la  Scanie ,  alors  province  danoise. 
Pour  la  Suède,  les  premiers  diplômes  sont  postérieurs  d'un 
siècle  environ,  et  le  premier  que  renferme  le  même  recueil 
est  une  charte  concédée  par  Henri ,  duc  de  Bavière ,  aux  habi- 
tants de  Tîle  de  Gotland  (i).  Ce  n*est  guère  que  vers  la  fin  du 
XIII*  siècle  que  les  diplômes  et  chartes  commencent  à  devenir 
une  source  importante  pour  Thistoire  du  droit. 

Le  recueil  le  plus  complet  des  diplômes  est  le  Svenskt  Diplo- 
matarium.  Facilitée  par  les  travaux  antérieurs  de  Hadorph, 
d*Ômhjelm,  de  Peringskjôld  et  de  Brocman,  la  publication  de 
cette  remarquable  collection  a  été  commencée,  en  1829,  par 
Liljegren,  riksantiquarie,  qui  a  publié  les  deux  premier^  volu- 
mes,  renfermant  des  documents  de  817  à  1310.  Interrompue 
an  certain  temps  à  la  mort  de  Liljegren ,  cette  publication  fut 
continuée  par  B.-E.  Hildebrand  (1842-1865),  à  qui  Ton  doit 
trois  autres  volumes  renfermant  des  documents  de  1311  à 
1347.  La  première  partie  du  vi«  volume,  allant  de  1348  à  1350, 
a  été  publiée,  en  1878,  par  Emil  Hildebrand. 

Parallèlement  à  cette  publication ,  une  autre  collection  ,  qui 
D*e8i  d'ailleurs  que  la  continuation  de  la  première ,  et  qui  a 
pour  objet  les  actes  postérieurs  à  1401,  est  éditée  par  les 
archives  du  royaume  sous  la  direction  de  Silfverstolpe.  Ce 
second  recueil,  qui  porte  également  le  titre  de  Svenskt  Diplo- 
maiarium,  comprend  déjà  deux  volumes.  Dans  le  premier 
(1401-1407),  les  diplômes  en  latin  figurent  encore  en  assez 
grand  nombre,  bien  qu'en  minorité;  dans  le  second  (1408- 
1414),  la  langue  nationale  est  presque  exclusivement  em- 
ployée. 

Le  Svenskt  Diplomatarium  renferme,  ainsi  que  Tindique  la 
préface  du  premier  volume,  édité  par  Liljegren  a  omnia  qux 
tum  Rempublicam  et  Ecclesiam  Suecanam ,  tum  privatos  homi- 
ne^  ipectani,  e.  gr,  edicta  Regum  et  confirmât io fie  s,  décréta 
€omUiorum,  conventiones  pacis  et  fœderum,  bullœ  papales,  sta- 
tuta  conciliorum  et  episcoporum ,  codkiUi  indulgentiarum ,  tes- 


(1)  Le  plus  ancien  diplôme  rédigé  en  langue  suédoise  est  une  cbarle  da  roi 
Koat  (1167  à  1185).  Dipl.,  no  65. 
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timonia  de  pœnitentiis,  litterœ  sodalUiarum  aliaque  auctoritak 
ecclesiastica  edicta,  judicia,  litterœ  confirmatarûe ,  danatUmû, 
permutationis ,  partUUmis ,  emtUmis^  judicii  œstimatorii^  pigne- 
ratUiœ ,  reversâtes ,  apochœ,  testamenta,  partUiones  hœredi- 
tariœ ,  litterœ  commeatus  testes ,  exsuli  redeundi  veniam  con- 
cedentes^  vel  ultionem  prxcludentes ,  testimonia  publica  fiée 
data  y  etc.  »  Ces  divers  documeots  sont  publiés  dans  un  ordre 
rigoureusement  chronologique,  sans  aucun  égard  à  leur  im- 
portance ni  à  la  matière  à  laquelle  ils  ont  rapport.  Ils  concer- 
nent, du  reste,  non  seulement  la  Suède  et  la  Finlande,  mais 
encore  d'autres  provinces  qui ,  comme  la  Scanie  et  le  Halland 
appartenaient  à  d'autres  pays  au  moment  de  la  rédaction  de 
ces  actes. 

Pour  remplir  la  lacune  que  présente  le  Svenskt  Diplomata- 
rium  de  1350  à  1400,  et  qui,  vu  le  nombre  de  documents  à 
publier,  n'est  pas  près  d'être  comblée ,  on  peut  consulter  avec 
fruit  le  Svenska  Riks  Arkivets  Pergamentsbref  (1).  Ce  recueil, 
commencé  par  le  D'  Johann  Liden,  a  été  achevé  par  N.-A. 
Kullberg  ;  il  renferme  les  principaux  diplômes  de  la  seconde 
moitié  du  xiv<^  siècle,  ou,  du  moins,  donne  un  résumé  de  leur 
contenu. 

Nous  signalerons  enfin,  dans  le  même  ordre  de  publica- 
tions, l'ouvrage  de  StyfTe  Bidrag  till  Skandinaviens  hùtoria 
ur  utldndska  arkiver  (Contribution  à  l'histoire  de  la  Scandi- 
navie à  l'aide  de  documents  tirés  des  archives  étrangères)  (2). 
Le  premier  et  le  second  volume  contiennent  des  documents 
du  XIV*  siècle,  notamment  le  contrat  de  mariage  d'Albert  de 
Mecklembourg  et  d'EuFemia,  sœur  de  Magnus  II,  passé  à  Bobos 
le  24juilleH321  (3). 

Des  reoseigoemeots  précieux  sur  les  institutions  suédoises 
du  moyen-âge  peuvent  encore  nous  être  fournis  par  les  his- 
toires, chroniques  ou  poëmes  de  l'époque.  Pour  parler  d'abord 
des  histoires  proprement  dites,  les  plus  intéressantes  pour 
l'élude  du  droit  suédois,  à  une  époque  relativement  très  an- 
cienne, c'esl-à-dlre  pendant  le  dernier  siècle  du  paganisme  en 

(1)  3  vol.  Stockholm,  18G6-t872. 

(2)  5  vol.  Stockholm,  1859-1884. 

(3)  Sous  le  titre  de  Statuta  synodalia  eccletim  tveo-golhicm  (1S41),  Reotsr- 
dahl  a  publié  une  série  iroporlaote  d'actes  relatifs  aa  droit  ecdésiitUqae. 
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Suède,  sont  celles  (i*Âdam  de  Brème  et  de  Saxo  Grammalicus. 
^  premier,  qui  était  chanoine  à  Brème  dans  la  seconde  moi- 
tié da  XI*  siècle,  a  écrit  une  Histoire  ecclésiastique  des  Églises 
de  Hambourg  et  de  Brème,  qui  a  trait  principalement  à  la  pro- 
pa^tion  du  christianisme  dans  le  nord  de  l'Europe  et  notam- 
ment en  Suède.  Adam  de  Brème  cite  comme  son  principal 
auteur,  en  ce  qui  concerne  la  Suède,  le  roi  danois  Sven  Ës- 
tridsson,  qui  demeura  longtemps  à  la  cour  du  roi  suédois 
Anuod  Jakob.  Saxe,  plus  connu  sous  le  nom  de  Saxo  Gram- 
maticus,  vivait  à  la  fin  du  xii®  siècle.  Son  histoire  va  jusqu'en 
1185. 

Les  sagas  offrent  aussi  quelquefois,  à  côté  des  récits  d'aven- 
tures qu'elles  contiennent,  le  tableau  des  mœurs,  des  coutumes 
et  des  institutions  du  paganisme,  et  même  des  premiers  temps 
du  christianisme.  Les  sagas  les  plus  importantes  pour  l'histoire 
diA  droit  suédois  sont  celles  du  laghman  islandais  Snorre  Stur- 
^e^son,  qui  visita  la  Suède  au  commencement  du  xiii*'  siècle. 
^*"YDglinga  saga  (saga  de  la  famille  d'Ynglinga,  qui  a  fourni 
(l^UB  souverains  à  la  Suède  depuis  les  temps  mythologiques 
J^^^u'à  la  fin  du  xi*  siècle),  et  la  saga  d'Olaf  le  Saint  peuvent 
re  citées  parmi  les  plus  intéressantes  (1). 
Les  histoires,  chroniques,  poëmes  (à  l'exception  des  sagas) 
nposés  au  moyen-âge  et  ayant  trait  à  l'histoire  de  la  Suède, 
^*^t  été  réunis  et  publiés,  intégralement  ou  par  extraits,  en  un 
^'^^vrage  ïniiiuïé  Scriptores  rerum  suecicarum  medii  œvi,  publié 
r  Michael  Faut  etÂnnerstedt  (â).  On  y  trouve  notamment  la 
^^mla  svenska  chrônikan  (chronicon  prosaicum)  ;  la  Minsta  Rim- 
ronikan  {chronicon  rhytmicum  mintis);  la  Stora  Rimchrôni- 
n  (chronicon  rhytmicum  majus)  (3);  la  Svenska  chrônika 
'  Olaus  Pétri  (1497-1552);  la  Vita  S.  Anscharii  (4),  écrite  par 
«  Rembertus,  son  disciple  et  successeur  à  l'évêché  de  Ham- 

(1)  Cp.  Mootelios,  Sveriget  hednalid  taml  medeltid ,  p.  5  et  s. 
(2)UpMl,  i81S-1871,  3  Yol.  io-r». 

(3)  «  Fuit  mot,  dit  Téditeur  des  Script,  rer.  tuec,  (I,  !'•  part.,  p.  152),  m 

«ifia  anliquUuM  memorabUet  eventus  rhylmit  annotandi,  sive  quod  tic  facilitti 

temereniw,  Hte  ad  imilalionem  veterum  scaldontm  hyperboreorum.  o 

i  QMge  s'est  conservé  dans  les  temps  moderaes.  Ainsi  Charles  IX  a  écrit 

^^i-ffléme  en  vers  sa  propre  histoire. 

(4) S.  Anichaire  fat  on  des  premiers  missionnaires  de  la  Suède  au  ix*  siècle. 
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bourg  ;  la  Chronica  LaurenUi  Pétri  (premier  archevêque  d'Up- 
sal  après  la  Réforme)  (1499-1573);  des  extraits  des  histoires 
d*Adam  de  Brème  et  de  Saxo  Grammaticus. 


III-  PÉRIODE. 
1347-1442. 

Ce  qui  caractérise  cette  période  d'un  siècle  euviroo,  c'eil 
Tunification  du  droit.  Â  peine  les  lois  provinciales  et  munici- 
pales étaient-elles  rédigées,  sous  l'empire  des  causes  que  nous 
avons  indiquées,  que  les  inconvénients  de  cette  diversité  de 
législation  se  firent  vivement  sentir.  La  formation  de  Tunité 
nationale,  qui  n'avait  guère  été  que  nominale  jusqu'à  la  Gn  da 
xui'  siècle,  devait  naturellement  amener  l'unité  législative. 
Tout  y  contribuait.  Les  provinces  et  les  villes,  depuis  qu'elles 
avaient  entre  elles  des  relations  plus  nombreuses,  que  le  com- 
merce donnait  lieu  à  des  échanges  multiples ,  n'avaient  points 
tardé  à  s'apercevoir  des  entraves  qu'apportait  à  leurs  relations 
la  diversité  de  leurs  lois  propres.  Les  grands  eux-mêmes,  in- 
vestis habituellement  des  fonctions  judiciaires  comme  laghmân 
ou  hâradshofdingar,  et  possesseurs  de  domaines  situés  dans 
les  diverses  parties  du  royaume,  à  l'occasion  desquels  ils  pou- 
vaient souvent  être  en  procès,  étaient  intéressés  à  l'unification 
du  droit.  Le  clergé,  dont  le  droit  canonique  était  reçu  dans 
toutes  les  provinces,  ne  pouvait  non  plus  être  un  obstacle  à  la 
disparition  des  coutumes  locales.  Enfin  la  royauté  avait,  de 
son  côté,  tout  intérêt  à  fortiûer  l'unité  politique  du  royaume 
par  son  unité  législative.  Ce  qui  contribua  singulièrement  à 
hâter  cette  dernière,  c'est  que  le  roi  qui  régnait  sur  la  Suède, 
Magnus  Eriksson,  s'occupait  activement  de  l'administration  de 
la  justice.   Tenant  fréquemment  des  assemblées  judiciaires 
dans  les  différentes  régions  de  son  royaume,  il  avait  pu  se 
rendre  compte  personnellement  des  embarras  causés  par  la 
multiplicité  des  coutumes.  Ce  roi  devait,  d'autre  part,  être 
jaloux  de  réaliser  en  Suède  ce  qui  s'était  fait  depuis  un  demi- 
siècle  dans  l'autre  partie  de  ses  États,  en  Norvège  (i),  où  le 

(1)  La  Norvège  avait  été  réunie  à  la  Suède  en  1319. 


jusqu'au  xv*  siècle.  97 

roi  Magnus  Lagabôter  avait,  en  1273,  doté  ses  sujets  d'une 
loi  nationale. 

La  promulgation  d*une  loi  nationale  unique  ne  pouvait  se 
faire  que  par  la  royauté,  quand  celle-ci  était  déjà  assez  forte 
pour  faire  exécuter  sa  volonté  dans  les  différentes  provinces 
et  imposer,  dans  un  but  d'intérêt  général,  le  sacrifice  de  quel- 
ques intérêts  particuliers.  Or,  la  royauté  était  devenue  vérita- 
blement nationale  depuis  que  le  privilège  des  Svear  d'élire  le 
roi  avait  été  abrogé  et  que  toutes  les  provinces,  gotbes  ou 
suédoises,  participaient  au  choix  du  souverain.  D'ailleurs,  par 
son  Conseil,  composé  des  membres  les  plus  marquants  de  Ta- 
rîstocratie  et  du  clergé,  et  où  Magnus  Ladulâs  avait  fait  en- 
trer les  laghmân  des  différentes  provinces,  le  roi  voyait  son 
autorité  fortement  augmentée;  il  n'avait  plus  à  redouter  les 
résistances  locales  pour  la  mise  à  exécution  de  ses  décisions. 
Li^s  diverses  ordonnances  royales  rendues  depuis  Birger  Jarl 
fV'.  suprà,  p.  87)  avaient  enfin  préparé  la  voie  à  l'unification 
ST^Dérale  de  la  législation.  Aussi  put-elle  se  réaliser  sous 
^^Qus  Eriksson  dans  les  provinces  et  dans  les  villes. 

i®  Landslagarne  {Lois  nationales.) 

a.  Landslag  de  Magnus  Eriksson  (MELL). 

A  quelle  époque  et  comment  la  première  loi  nationale  a- 
^^elle  été  rédigée?  C'est  là  une  question  qui  ne  laisse  pas  que 
^e  soulever  certaines  difficultés,  car  les  documents  que  nous 
possédons  à  cet  égard  ne  peuvent  fournir  que  des  indications 
^ssez  incertaines.  C'est  ainsi ,  tout  d'abord ,  que  Schlyter,  se 
fondant  sur  cette  circonstance  qu'un  des  manuscrits  de  la  Sô- 
dermannalag  (1)  renferme,  dans  le  kununga  balky  certaines 
dispositions  sur  l'élection  du  roi  et  TËriksgatan,  lesquelles 
concordent,  pour  une  grande  partie,  avec  les  dispositions  cor- 
respondantes de  la  Landslag  de  Magnus  Eriksson,  en  a  conclu 
que  celle-ci  était  déjà  en  voie  de  préparation  à  l'époque  où  a 
été  écrit  le  manuscrit  en  question.  Or,  la  confection  de  ce  ma- 
Qoserit  ayant  eu  lieu,  d'après  Schlyter,  peu  après  1335,  il  en 

(l)  Signalé  par  lui  dans  son  édition  de  celte  loi,  Prmf,,  p.  t. 
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résulterait  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  nationale 
étaient  déjà  commencés  en  1340(1).  —Cette  conclusion  ne noos 
paraît  pas  très  sûre.  Elle  repose,  en  effet,  uniquement  sur  la, 
date  présumée  de  la  confection  du  manuscrit  de  la  Sôderman- 
nalag.  Or,  il  y  a  de  fortes  raisons  de  douter  que  la  date  indi- 
quée par  Schlyter  soit  la  vraie  (2)  et  Ton  peut  très  bien  ad- 
mettre que  Fauteur  du  manuscrit  a  emprunté  les  dispositions 
en  question  k  la  Landslag ,  alors  que  la  rédaction  de  celle-ci 
était  déjà  terminée  (3). 

Un  diplôme  du  8  mars  1357  (Dipl.,  n""  4148)  semblerait  de- 
voir élucider  la  question  ;  mais,  comme  nous  allons  le  voir,  il 
laisse  encore  place  à  beaucoup  d*incerlitude.  Ce  diplôme  ren- 
ferme une  protestation  écrite ,  déposée  par  cinq  chanoines  des 
églises  cathédrales  d*Upsal,  de  Linkôping,  de  Strengnâs,  de 
Westerâs  et  de  Wexiô  entre  les  mains  des  trois  Laghman  Ulf 
Âbjôrnsson,  Algot  Beuediktsson  et  Thirger  (4),  ceux-ci  étant 
«  ad  corrigendum ,  reformandum  et  ad  unam  concordanciam  et 
convenienciam  leges  singuhrum  legiferatuum  regni  Suecie  redir 

m  m 

gendum  per.,,  dominum  Magnum,,,  Orabro  destinatis.  »  Cette 
protestation  écrite  n'est,  du  reste,  ainsi  que  cela  y  est  dit 
formellement,  que  le  renouvellement  d'une  protestation  orale 
faite  le  21  février  précédent  par  les  mêmes  personnes  «  quùd 
propter  vestram  carreccionem ,  addicionem ,  diminucionem ,  seu 
quamciinque  allam  in  legum  vestrarum  concordanciam,  ordina- 
cionem  juri  canonico  nostro  scripto,  statutis  nostris  synodalibus 
et  provincialibus ,  necnon  privilegiis  papalibus ,  regalihus  ac  ab 
aliis  quibuscunque  ad  tuiciones  et  libertates  clero  et  ecclesiis 
regni  suecie  concessis  et  indultis  ac  consuetudinibus  antiqui$  in 

(\)  Cp.  Schlyter,  Corp.  Jur,,  X,  lxi  eiJur.  Afh.,  I,  p.  5  et  s. 

(2)  Oo  pourrait  en  donner  des  raisons  de  linguistique  et  de  paléographie. 
On  pourrait  aussi  faire  observer  que,  dans  ce  manuscrit,  il  est  dit  que  Tévè- 
cbé  d*Abo  «  comprend  deux  laghsagha  »  (Add.  I  :  pr.).  Schlyter  estime  que 
ces  mots  ont  été  ajoutés  par  erreur.  Mais,  en  tout  cas,  Tauteur  du  manuscrit 
aurait  eu  un  pouvoir  de  divination  remarquable,  puisque  c'est  en  1435  seu- 
lement que  la  Finlande  a  été  divisée  en  deux  laghsagha. 

(3)  Cp.  en  ce  sens  Tengberg,  p.  65;  Maurer,  p.  176;  Reuterdabl,  Svenska 
kyrkans  historia,  II,  p.  161. 

(4)  Le  premier,  laghman  de  Tihârad,  le  second  de  Vestrogothie  et  le  troi- 
sième de  Vermeland.  Ulf  Abjôrnsson  est  désigné,  dans  la  Confirmalio  de  la 
Sôdermannalag,  comme  Tun  des  rédacteurs  de  cette  loi. 
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favorem  ecclesie  introductis  et  hactenus  legaliter  et  canonice 
ohtervatis,  in  nullo  tacite  vel  expresse  possit  aut  debeat  dero- 
gari.  »  Les  proteslataires  déclarent  réserver  à  Texamen  et  au 
jugement  de  leurs  évêques  «  difficultates  et  dvhia  in  dictarum 
legum  vestrarum  tractatu  emergencia,  quorum  declaracio  ex- 
céda vires  nostras.  »  Il  résulte  enGn  de  ce  document  que  lec- 
ture fut  faite  de  la  protestation  «  in  presencia  nobilium  et  alio- 
rutn  quam  plurium  discretorum  ad  presentis  negocii  expedicùh 
nem  destinalorum.  » 

Il  résulte  manifestement  de  ce  diplôme  que  le  8  mars  1347 
il  y  avait  à  Orebro  une  réunion  importante  tenue  dans  le  but 
de  réformer  la  législation  du  royaume,  et  qui  comprenait  no- 
tamment  les  trois  laghmân  de  Tihârad ,  de  Vestrogothie  et  de 
Vermeland.  Mais  cette  assemblée  était-elle  un  véritable  Her- 
redag,  semblable  à  ceux  où  avaient  été  adoptées  les  lois  d*U- 
pland  et  de  Sudermanie,  et  quel  y  était  le  degré  d'avance- 
ment des  travaux  législatifs?  C'est  ce  que  le  diplôme  ne  dit 
point  expressément.  Aussi  les  opinions  sont-elles  partagées.  Sui- 
vant Hans  Hildebrand(i)  la  protestation  du  clergé  aurait  été 
faite  dès  le  début  des  travaux,  et  aurait  eu  pour  but  d'empê- 
cher que  la  commission  de  rédaction  ne  comprît  le  droit  ecclé- 
siastique dans  sa  révision.  Ce  qui  prouve,  d'après  cet  auteur, 
qu'il  s'agit  bien  d'une  protestation  contre  une  violation  éven- 
tuelle des  privilèges  du  clergé ,  ce  sont  les  termes  «  possit  aut 
ûebe€U  derogari,  »  Il  est  dit  d'ailleurs  des  laghmân  cités  dans 
l'acte  qu'ils  étaient  destinati  ad  corrigendum,  etc.  Or,  s'ils 
avaient  été  convoqués  à  un  véritable  Herredag  tenu  dans  le 
bat  de  sanctionner  le  projet  de  loi ,  on  aurait  employé  l'ex- 
pression vocati,  Ënfm,  il  n'est  nullement  question  de  Herredag 
dans  ce  diplôme,  et  il  n'est  guère  possible  que  le  roi,  dont  la 
présence  eût  été  nécessaire  à  une  assemblée  de  ce  genre ,  ait 
pu  se  trouver  à  Orebro  le  8  mars  1347,  car  des  diplômes  si- 
^alent  sa  présence  dans  d'autres  localités  à  des  dates  très 
Voisines  (2). 


(1)  ^àr  atUogs  k.  Magnus  Erikssontlandslag,  dans  le  Kong.  VUterheit,  Uit- 
(OTM,  etc.  Mdnadtblad,  4874,  p.  88  et  s. 

i2,  Cp.  Oipl.,  D<M  4140,  4142,  4144,   4146,  41i7,  4152,   4153,  4155, 
4160. 
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Schlyter  (1)  estime,  au  contraire,  que  la  rédaction  du  proje 
de  loi  avait  été  conGée  aux  trois  laghmàn  précités,  dont  le  M 
est  nettement  déterminé  par  le  diplôme  «  ad  corrigendum,  etc 
destinati  (S).  »  Ce  projet,  approuvé  par  Magnus  Eriksson 
aurait  été  présenté  par  lui  à  un  Herredag  à  Ûrebro  le  8  mar 
1347.  C'est  à  ce  moment  qu'intervint  la  protestation  du  clergé 
et,  alors  le  roi,  pour  ne  pas  heurter  directement  cet  ordre 
si  puissant  encore,  aurait,  malgré  l'approbation  donnée  à I 
loi  par  le  reste  de  l'assemblée ,  différé  sa  sanction  publique 
Cette  opinion  de  Schlyter  n'est  d'ailleurs  que  le  développe 
ment  de  sa  théorie  sur  la  préparation  de  la  Landslagdès  1340 
On  ne  comprendrait  guère ,  dit-il,  une  protestation  aussi  éner 
gique  contre  une  atteinte  purement  éventuelle  aux  privilège 
du  clergé.  11  paraît  bien  résulter  du  diplôme  du  8  mars  qu 
cet  ordre  s'estimait  d'ores  et  déjà  lésé  par  les  travaux  de  l 
commission  de  rédaction.  Sans  doute,  des  diplômes  mention 
nent  la  présence  du  roi  dans  d'autres  localités  à  des  dates  trè 
voisines.  Mais  Magnus  Eriksson  a  aussi  bien  pu  se  trouver 
Ôrebro  le  8  mars  1347,  qu'à  Husby  le  7  février  (Dipl.,  n*  4142] 
bien  que  sa  présence  soit  signalée  à  Kôpparberg  le  14  févrie 
(Dipl.,  n""  4140)  et  à  Vâsteràs  le  19  du  même  mois  (Dipl.,  n 
4144).  Au  surplus,  que  l'assemblée  d'Orebro  ait  été  ou  non  m 
véritable  Herredag,  cela  importe  peu  pour  la  solution  de  l 
question. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  nous  paraît  certain  que  la  Landslag, 
la  différence  de  l'Uplandslag  et  de  la  Scdermannalag,  ne  fu 
point  l'objet  d'une  sanction  royale  en  1347.  Si,  en  effet,  cett 
sanction  avait  été  donnée  par  le  roi,  il  est  fort  probable  que  1 
trace  nous  en  aurait  été  conservée  dans  l'un  quelconque  de 
nombreux  manuscrits  que  nous  possédons  de  la  MELL,  e 
dont  plusieurs  ont  été  écrits  au  xiv«  siècle.  Ce  n'est  point  là 
il  est  vrai,  une  preuve  absolument  décisive,  puisque  les  ma 
nuscrits  de  la  Landslag  de  Christophe  sont  également  muet 

(1)  Corp.  jur.,  X,  p.  lxi  et  XIII,  p.  zviii.  —  En  ce  sens  d'Oliyecrona,  1.  c. 
p.  256  et  s.  —  Cp.  Maurer,  p.  177. 

(2)  11  est  probable  que  le  projet  de  la  Landslag  oe  fut  pas  discaté  aa  Cou 
seil  royal ,  car  les  évéques  eu  faisaieat  partie  et  leur  opposiUoo  aurail  pa 
faire  échouer  la  tentative  de  réforme  ;  tout  au  moins  les  protestations  da  derg* 
se  seraient  manifestées  bien  avant  l'assemblée  d'Ôrebro. 
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^^^  la  sanction  royale  qui  a  été  donnée  à  cette  dernière  loi. 
Mais  il  y  a  là,  du  moins,  une  grave  présomption  qui  vient  for- 
^'Gerle  silence  des  autres  documents  de  la  même  époque.  Si 
^  <ùllears  le  roi  Magnus  avait  conGrmé  la  Landslag  de  1347,  il 
^Ufait  procédé  comme  il  avait  fait  pour  la  loi  de  Sudermanie 
(V.  suprà,  p.  55),  c'est-à-dire  qu'il  aurait  sanctionné  toute  la  loi, 
Y  compris  le  jus  ecclesiasticum ,  mais  en  exceptant  les  points 
<^Dtestés  par  le  clergé,  et  certainement  cette  réserve  aurait  été 
signalée  quelque  part.  Enfin,  si  la  Landslag  avait  été  sanction- 
née en  1347,  elle  aurait  été  appliquée,  dès  cette  année,  dans 
tout  le  royaume.  Or,  bien  au  contraire,  il  se  passa,  comme 
nous  allons  le  voir,  un  certain  temps  avant  que  la  MELL  ne 
fût  reçue  dans  les  différentes  provinces  (1). 

En  l'absence  de  sanction  royale,  voici  comment,  selon  nous, 
les  choses  durent  se  passer  pour  la  promulgation  de  la  Lands- 
lag dans  les  différentes  parties  du  royaume.  Le  projet,  préparé 
par  les  laghmân  de  Vestrogothie  de  Tihârad  et  de  Verme- 
laod  ,  et  approuvé  vraisemblablement  par  rassemblée  laïque 
d'Ôrebro,  dut  ensuite  être  adopté  par  le  landsping  de  chaque 
province  :  c'est  alors  seulement  que  la  loi  nationale  dut  être 
substituée  à  la  coutume  locale.  En  Norvège,  on  avait  usé  d'un 
procédé  analogue  pour  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  nationale 
de  Magnus  Lagabôter  (2),  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu*on  y 
recourut  également  en  Suède  pour  la  MELL.  Il  est  permis  de  le 
conjecturer  quand  on  voit  la  Landslag  réserver  elle-même  soi- 
gneusement le  droit  du  peuple  de  n'être  régi  que  par  les  lois 
qu'il  a  approuvées  (3).  Ce  n'est  d'ailleurs  que  de  cette  manière 

(1)  Uoe  leUre  du  roi  Magnus  de  1354  (Uandl.  rôr.  Skand.  hUt.,  zxxii,  p.  55) 
rappeUe,  il  Ast  vrai ,  une  ancienue  règle  reçue  <c  for  mn  Ihe  nyo  gatoot  xlla 
ijftUt  ^  ayant  que  la  loi  nouvelle  fût  donnée  ou  publiée.  »  Mais  on  ne  peut  nul- 
lement eo  induire  que  cette  nouvelle  loi  ait  été  Tobjet  d*uoe  sanction  royale. 
Par  le  mot  gawot ,  le  rédacteur  de  Tacte  peut  très  bien  avoir  voulu  dire  que 
la  Landslag  avait  été  rédigée  sur  Tordre  du  roi  et  présentée  par  lui  à  Tas- 
«emblée  d*Orebro.  Quant  au  mot  lystet,  on  voit,  par  la  confirmation  de  la 
loi  d'Upland  par  Birger,  que  les  rédacteurs  de  cette  loi  «  lystu  pem  a  pingi  » 
{pUeUo  promulgarunt,  suivant  la  version  latine)  et  que  c'est  seulement  après 
que  fut  donnée  la  confirmation  royale.  De  même,  la  Sôdermannaiag  fut,  comme 
nous  rapprend  la  Con/irmatio,  lytt  à  plusieurs  lands|>ing  avant  d'être  confir- 
mée par  Magnus  Eriksson(Cp.  Schlyter,  Corp.  jur.,  X,  p.  lxv). 

(2)  Cp.  Brandt,  Forelwtaittger  overden  nortke  Hetshistorie,  l,  p.  30. 

(3)  MELL,  Kgb.  5  :  7  :  «  Le  roi  doit  maintenir,  fortifier  et  défendre  toutes 
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que  Von  peut  expliquer  la  mise  eu  vigueur  de  la  Landsiag 
daos  les  diverses  provinces  à  des  époques  très  différentes. 
Toutefois  la  protestation  du  clergé  eut  cet  effet  que  le  hrûinu- 
balk  ou  kirkiubalk  de  la  Landsiag  ne  fut  point  compris  dans 
Thomologation  donnée  à  celle-ci  par  les  divers  landsj^ing  pro- 
vinciaux (1).  On  continua,  en  conséquence,  à  appliquer  le  droit 
ecclésiastique  de  Tancienne  loi  provinciale  concurremment 
avec  les  règles  nouvelles  posées  pour  les  autres  matières  par 
la  Landsiag.  C*est  pour  cette  raison  qu'un  certain  nombre  de 
manuscrits  des  lois  provinciales  nous  sont  parvenus  sans  leur 
kirkiubalk  :  ce  livre  en  avait  été  détaché  pour  être  annexé  à  un 
manuscrit  de  la  Landsiag  (2). 

A  quelle  époque  la  Landsiag  fut-elle  mise  en  vigueur  dans 
les  différentes  provinces?  C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de 
préciser  en  l'absence  de  documents  formels.  On  peut  dire  que, 
d'une  manière  générale,  la  prompte  adoption  de  la  Landsiag 
dut  être  facilitée  par  ce  fait  que  plusieurs  laghmân  avaient 
participé  à  sa  rédaction  et  que  les  autres  faisaient  peut-être 
partie  de  l'assemblée  d'Ôrebro  où ,  suivant  Schlyter,  fut  ap- 
prouvé le  projet  rédigé  par  Ulf  Abjôrnsson,  Algot  Benedikts- 
son  et  Thirger.  Il  est  possible  toutefois  de  déterminer,  à  l'aide 
de  diplômes  et  d'autres  actes,  l'époque  à  laquelle  la  MELL 
était  déjà  reçue  et  appliquée  dans  les  différentes  laghsagha. 
El)  ce  qui  concerne  d'abord  les  provinces  suédoises  d'Upland, 
de  Sudermanie  et  de  Vestmanie,  on  peut  admettre  que  la 
Landsiag  y  a  été  appliquée,  sinon  totalement,  du  moins  en  par- 
tie, vers  1357,  si  ce  n'est  même  trois  ou  quatre  ans  plus  tôt  (3). 

les  anciennes  lois  de  la  Suède  que  ce  peuple  a  acceptées  volontairement  et 
de  son  plein  gré...  aucune  loi  n'est  donnée  au  peuple  sans  son  consente* 
ment.  » 

(1)  Le  jut  ecclesiatticum  de  la  MELL  ne  nous  est  point  parveno.  Il  étail 
probablement  rédigé  en  conformité  avec  le  kirkiubalk  de  la  Sôdermanoalig. 
V.  la  note  suivante. 

(2)  Il  est  asHez  difficile  de  préciser  les  points  sur  lesquels  avaient  porté  lei 
protestations  du  clergé.  Le  diplOme  du  8  mars  1347  parle,  d*uoe  roaDière  gé- 
nérale, de  la  réserve  de  tous  les  droits  et  privilèges  du  clergé.  Il  est  prnlM- 
ble  que  les  deux  points  sur  lesquels  Taccord  n'avait  pu  se  faire  entrf  cl^rcf 
et  laï<]ucs  lors  de  la  rédaction  de  la  Sodermannalag  (V.  suprà,  p.  55)  furent 
Tobjet  dos  mêmes  controverses  lors  de  la  rédaction  de  la  MELL. 

(3)  En  ce  sens,  Tengberg,  (.  c,  p.  74;  Odberg,  Om  den  nenske  Kouvngeni 
Domsrtïtt,  p.  12;  Maurer,   p.  178.  —  La  Landsiag  ne  «onoaft  plus  que  le 
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—  Quanta  l'Ostrogothie ,  la  Landslag  dut  y  être  reçue  entre 

1350  et  1354.  En  effet,  dans  une  lettre  du  3  août  1354  (1),  le 

roi  Magnus  confirme  une  donation  u  forthy  at  thœt  war  gyort 

i  gamblo  lughumen  fôr  œn  the  nyo  gawos  œlla  lystea  =  parce 

qu'elle  avait  été  faite  d*après  les  anciennes  lois ,  avant  que  la 

nouvelle  fût  donnée  ou  publiée,  »  et  Tacte  de  donation  ainsi 

confirmé  est  du  25  mars  1350  (2).  —  La  question  est  plus 

douteuse  pour  la  Vestrogothie.  On  a  soutenu  que  la  MELL  y 

avait  été  en  vigueur  dès  135S.  En  effet,  dit-on,  dans  un  acte 

de  donation  du  27  novembre  de  cette  année,  il  est  dit  :  «  Si 

^àeri  inter  nos  procreati  fuerint,  tune  sepedicta  donacio  eorum 

M  tnatrimon  um  non  patrimonium ,  ut  legum  vestgotorum  pro^ 

cessus  postulat  et  requirit  »  (3).  Que  les  leges  vestgotorum  dont 

'^  est  ici  question  soient  la  Landslag  et  non  l'Ôstgotalag,  la 

^^<idMhôfding  {hmrxpthôfping)  comme  magistrat  subordonné  au  laghmaD  ; 

le  hàradshôfdiDg  est  donc  substitué,  dans  les  provinces  suédoises,  à  Tancien 

J(>ge  du  hvndari.  Or  le  baradsbôrdiog  apparaît,  dans  les  diplômes,  en  Up- 

'*Qd,  le  18  juin  1353,  en  Sudermanie,  le  19  octobre  1353,  en  Veslmanie,  le 

^  «décembre  1356  (Riksark.  Perg.  br.  no»  128,  142,  284).  Une  lettre  du  roi 

^^SQus  du  22  novembre  1357  {ibid.,  n»  336)  où  il  est  question  des  «  hxraps- 

^f^È*ingx  fMûl  »  se  rérère  manirestement  au  |>iogmalabalk,  c.  2,  de  la  Lands- 

^-  Une  autre  lettre  du  même  roi  du  11  septembre  1358  {Hisloriska  Handlin- 

^^^»  II,  p.  3),  se  réfère  aux  règles  qui  «  in  patriœ  legibug  conlinenlur  et  exd- 

^^**tfifr  »  et  reproduit  textuellement  les  dispositions  de  la  Landslag,  Kgb. 

-  ^.  —  Dans  un  acte  du  23  avril  1352  {HandLrôr. Skandin,  Hisl., xxxii,  p.  53 
^^  ^>)t  ^^  ^^^  donne  à  sa  femme  à  titre  de  morgongdfva  [donum  matutinum) 
^^  immeuble  situé  dans  le  barad  de  Lyhundra,  en  Uplaod,  «  tecundum  mo- 
^^*^  et  formam  legum  per  dominum  meum  caHstimum  dùminum  regem  noviter 
^^itarum.  »  Schlyter  [Corp.  jur.,  X,  lxiii)  en  a  conclu  que  les  lois  nouvelles 
^Qsi  visées  ne  sont  autres  que  la  MELL,  car,  dit-il,  Pacte  en  question  repro- 
duit une  règle  posée  par  la  Landslag,  Gb.  10  :  pr.  —  Nous  sommes  plutôt 
^'tvis  que  cet  acte  se  réfère  à  Tordonnance  de  Telge  du  17  juillet  1345,  c. 

)4(Hadorph,  Gamhla  Sladgar,  p.  19  et  Dipl.,  n»  3972),  ordonnance  qui,  eo 

1352,  pouvait  encore  être  considérée  comme  noviter  editm  (Cp.  Tengberg, 

/.  c). 

(1)  Handl.  rôr.  Skandin,  Hitl.i  xxxii,p.  55. 

(2)  Dans  un  acte  du  6  décembre  1352,  le  haradshofding  de  Boberg  (Ostro- 
gotbie),  atteste  qu*un  immeuble  du  barad  a  été  <r  laghlekx  faslfarit  sua  ium 
•ya  laghen  sighia  nu  M  »  {Hitlor,  Uandl,,  ii,  p.  1).  La  loi  nouvelle  à  laquelle 
il  est  fait  ici  allusion  est  vraisemblablement  la  Landslag  de  1347.  Dans  un 
autre  acte  du  24  février  1356  {ibid.,  ii,  p.  2),  il  est  question  d'un  immeuble 
vendu  en  Ostrogotbie  «  gecundum  formam  legum  anliquarum  et  navarum.» 

(3)  Riktsark  perg.  br.,  n»  89. 
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preuve  en  esl  que  la  règle  citée  dans  l'acte  se  trouve  non  point 
dans  la  loi  provinciale,  mais  bien  dans  la  nouvelle  loi  de  Ma- 
gnus  (1).  Il  serait  singulier  d'ailleurs  que  la  Landslag  n'eût 
point  été  appliquée  rapidement  dans  une  laghsagha  dont  le 
premier  magistrat  figurait  parmi  les  rédacteurs  de  la  loi  nou- 
velle (2).  —  Nous  croyons  plutôt  que  la  MELL  n'a  été  appli- 
quée en  Vestrogothie  qu'à  la  fin  du  xiv*  siècle.  Cela  résulte* 
en  effet,  d'une  ordonnance  du  roi  Erik  de  Poméranie  de 
1416  (3),  dont  le  principium  porte  :  «  For  thy  at  wij  annamc^ 
dhom  Swerikes  Lagh  sont  the  hafde  uppe  i  Landith  nxr  Drai- 
ningh  Margreth...  forst  fik  rikit/i  i  Swerike.  »  Cette  Swerikes 
lagh  que  les  Vestrogoths  ont  ainsi  acceptée  à  l'époque  oii  la 
reine  Marguerite  est  montée  sur  le  trône  de  Suède  (1388)  et 
qui  était  déjà  appliquée  en  Upland ,  n'est  autre  évidemment 
que  la  MELL  ;  cela  résulte  notamment  des  dispositions  rela- 
tives aux  landboar  =  fermiers ,  que  contient  l'ordonnance  de 
1416,  et  qui  sont  empruntées  à  la  MELL,  Eb.  c.  27  et  28. 
Quant  à  l'acte  de  1352,  il  n'est  nullement  décisif.  En  eflet,  la 
disposition  à  laquelle  il  se  réfère  se  trouve  non  seulement  dans 
la  MELL,  mais  encore  dans  l'ordonnance  de  Telge  de  1345, 
c.  14  (4).  Celle-ci  a  pu  être  reçue  immédiatement  en  Vestro- 
gothie et  considérée  comme  faisant  partie  intégrante  des  leçes 
vestgotorum.  Il  n'est  donc  nullement  prouvé  que  Facte  de  135S 
vise  la  MELL,  et  l'argument  tiré  de  l'indication  officielle  qne 
renferme  l'ordonnance  de  1416,  conserve  toute  sa  force  (5).  Il 
est  possible,  d'ailleurs,  qu'en  Vestrogothie,  comme  peut-être 
aussi  dans  d'autres  provinces,  la  Landslag  n'ait  pas  été  appli- 
quée immédiatement  dans  toutes  ses  parties  (abstraction  faite 
naturellement  du  jus  ecclesiasticum).  Les  Vestrogoths  ont 
pu  n'admettre  tout  d'abord  que  ceux  des  livres  de  la  Landslag 


(1)  MELL  Gb.  10:1  :  «  Afla  pe  bam  mellan  siin,  pa  te  p(hi  wMrgkamgt 
pen  6anioaitii  formôprene  ok  et  for  fxprene.  a 

(2)  Eq  ce  seDs  :  lUos  Hildebraod,  /.  c. 

(3)  Hadorph,  Gambla  Sladgar,  p.  42.  C^tte  ordonnance  ne  fait,  à  propre- 
ment parler,  que  constater  une  sorte  de  pacte  des  Vestrogoths  entre  eaz. 

(4)  Hadorph,  l.  c,  p.  19  et  OipL,  n»  3972.  Cp.  Oipl.  n»  3973. 

(5)  En  ce  sens  :  Fable  Burmano ,  /.  c,  p.  227;  d*OUvecrona,  I.  c„  p.  iti 
et  260;  Schlyter,  Corp.jur.,  X,  p.  lxvh;  TengbcrK,  p.  75;  Ôdberg,  p.  12  M 
s.;  Maurer,  p.  178. 
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^'oQt  les  dispositions  heurlaieût  le  moins  leur  législation  et 
ieiirs  habitudes.  C'est  du  moins  ce  que  Ton  peut  conjecturer 
^*^près  certains  manuscrits  de  la  Landslag  où  manquent  cer- 
'^^ÎDS  livres  de  cette  loi,  tandis  que  des  livres  du  Codex  recen- 
^û^r  de  la  Vestgôtalagy  ont,  au  contraire,  été  insérés  (1).  — 
E^o  ce  qui  concerne  THelsingie,  il  résulte  d'un  diplôme  de 
^374  (î)  que  l'ancienne  loi  provinciale  y  était  encore  en  vigueur 
^  cette  époque.  Mais  la  Landslag  paraît  avoir  été  appliquée 
^ans  la  province  en  1379,  car  un  diplôme  de  cette  date  (3) 
^enferme  une  opposition  manifeste  entre  la  gamlom  laghom 
^t  la  nyghio  laghin;  celle-ci  ne  peut  être  autre  que  la  Landslag 
cle  Magnus  (4). 

Certains  manuscrits  plus  récents  de  la  MELL  renferment, 
eo  ce  qui  concerne  la  dévolution  des  successions  {JEb,  c.  i  et 
2)  des  règles  différentes  de  celles  que  contiennent  les  autres 
manuscrits,  notamment  les  plus  anciens.  Dans  ceux-ci,  où  se 
trouvent  certainement  les  règles  posées  par  les  rédacteurs  de 
la  Landslag,  le  droit  de  représentation  est  accordé  aux  petits- 
enfants  (5)  ainsi  qu'aux  neveux  (6),  mais  sans  indication  de 
degré.  Or,  les  manuscrits  .divergents  reconnaissent  ce  même 
droit  en  ligne  directe  et  en  ligne  collatérale  jusqu'au  femte 
man,  c'est-à-dire  jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement.  Ce 
droit  de  représentation  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est 
contraire  aux  principes  de  l'ancien  droit  suédois,  a  été  certai- 
nement emprunté  à  l'Uplandslag  {Mh.  il),  car  aucune  des 
autres  lois  suédoises  ne  l'avait  admis.  Cette  modification  au 
texte  primitif  de  la  Landslag  est  probablement  le  fait  d'un 
copiste  qui,  de  bonne  foi,  peut-être,  aura  cru,  en  consultant 
la  loi  d'Upland ,  que  le  droit  de  représentation  reconnu  par 
cette  loi  devait  être  admis,  au  moins  en  Upland  (7).  Il  est 

(1)  Schlyter,  Le,;  Ôdberg,  /.  c. 

(2)  RikMrk  perg.  br.  n»  1109.  —  V.  suprà. 

(3)  Broocmanska  SawU,  III,  V  Ak. 

(4)  En  ce  sens  :  Ôdberg,  /.  c,  p.  13. 

(5)  Sùna  bam,  eofaDts  da  Ois  et  dottor  bam,  enfants  de  la  fille. 

(6)  Bropor  bam,  enfants  du  frère  et  syslor  bam,  enfants  des  sœurs. 

(7)  Ce  fait  n*a  rien  d*étonnant,  car,  dans  certains  manuscrits  de  la  MELL 
on  voit  que  les  copistes  ont  introduit  arbitrairement  certaines  règles  emprun- 
tées soit  à  la  même  loi  d'Upland,  soit  à  lA  loi  d'Ostrogolhie. 
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possible  également  qu'elle  soit  due  à  la  fraude  d*uDe  personne 
intéressée  à  Faire  régler  ainsi  la  dévolution  d'une  succession 
par  elle  revendiquée.  Cette  modification  une  fois  faite  dans 
un  manuscrit  devait  naturellement  passer  dans  d'autres  ma- 
nuscrits copiés  sur  le  premier.  Le  fait  que  nous  venons  de 
signaler  donna  néanmoins  naissance  à  cette  opinion  que,  entre 
la  publication  de  la  MELL  en  1347  et  celle  de  la  Landslag  de 
Christophe,  en  1442,  il  y  aurait  eu  une  loi  intermédiaire  que 
l'on  a  qualifiée  de  medleste  lagen.  Il  est  même  intervenu,  i  ce 
sujet,  une  décision  du  Conseil  du  roi  en  1507  «  om  fempU 
mans  arff,  »  à  Toccasion  d'un  procès  de  succession  (1).  On 
invoquait  devant  le  conseil,  d'un  côté,  l'ancienne  loi,  den 
àldsta  lagen,  qui  n'accordait  le  droit  de  représentation  que 
dans  une  mesure  restreinte,  et,  d'un  autre  côté,  «  l'autre  loi 
que  l'on  nomme  la  medleste  lagen,  »  qui  étendait  ce  droit  jus- 
qu'au quatrième  degré.  Pour  rendre  sa  décision,  qui  témoigne 
d'ailleurs  chez  les  juges  d'une  ignorance  grossière  de  l'ancien 
droit  suédois ,  le  Conseil  royal  crut  nécessaire  d'entendre  des 
témoins  sur  le  point  de  savoir  quelle  était  la  loi  réellement 
en  vigueur.  Il  se  prononça  pour  l'application  de  la  Medleste 
lagen  et  décida  que  l'on  jugerait  désormais  d'après  celle-ci, 
tout  en  respectant  les  arrêts  rendus  antérieurement  d'après 
l'ancienne  loi  (2). 

Certains  auteurs  se  sont  complètement  mépris  sur  la  signi- 
fication de  \a,medleste  lagen  (ou  Medel-lagen).  Ainsi  Lundius(3) 
a  affirmé,  mais  sans  en  donner  aucune  preuve  certaine,  que 
c'était  là  une  Landslag  spéciale,  publiée  par  Erik,  fils  de 
Magnus  Eriksson.  Wilde  (4)  a  prétendu,  dans  un  sens  analo- 
gue, que  la  Medleste  lagen  doit  être  attribuée  à  Erik  de  Po- 
méranie.  Il  suppose  qu'après  la  protestation  du  clergé  contre 
la  Landslag  de  1347,  on  s'occupa  de  réviser  cette  loi  dans  un 
sens  plus  favorable  aux  réclamations  de  cet  ordre  et  que  la 
loi  nouvelle  qui  sortit  de  ces  délibérations,  fut,  faute  d'un  nom 
spécial,  appelée  Medel  Lagen,  Mais  c'est  là  une  supposition 

(1)  Dans  Iladorph,  /.  e.,p.  71  et  Râlamb,  Observât,  juris praclic^t,  p.  330. 

(2)  Dans  un  autre  arrôt  de  15S7  (Schlyler,  Corp.jur.,  X,  p.  lxxvii),  il  est 
encore  parlé  de  la  midleste  lagen. 

(3)  Disput.  de  xuccessione  ab  intestato,  p.  35. 

(4)  Scer.  be$kr,  lag.,  p.  92  et  s. 
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^uî  oe repose  sur  aucune  preuve.  Au  surplus,  Tallégation  de 
^^ilde  que  le  clergé  était  opposé  à  Texteosion  du  droit  de  re- 
préseDtatioo,  est  manifestement  inexacte,  car  c'est  précisé- 
'i^ent  au  droit  romain  et  au  droit  canonique  que  le  jus  repras- 
^^ntationis  a  été  emprunté.  Enfln,  Hadorph  (1)  a  enseigné  que 
^^  Jledel  lag  n'était  autre  que  la  Landslagde  Magnus  Eriksson 
^t  qu'elle  avait  été  ainsi  nommée  par  la  postérité  pour  ce  seul 
'^otif  qu'elle  ne  constitue  qu'une  législation  provisoire,  depuis 
^^  moment  de  l'abrogation  des  anciennes  lois  provinciales  jus- 
qu'à la  promulgation  de  la  Landslag  de  Christophe.  Le  mérite 
^^avoir  déterminé  le  véritable  sens  de  l'expression  Medel  Lag 
^*^ vient  à  Schlyter  qui  n'y  voit  d'autre  origine  que  l'erreur  de 
Copiste  dont  nous  avons  parlé  (2). 

La  publication  de  la  MELL  ne  marque  point,  comme  on 
^^rait  tenté  de  le  croire ,  une  réforme  profonde  dans  les  insti- 
tutions suédoises.  Elle  ne  renferme  guère  autre  chose  que  ce 
^ui   se  trouvait  déjà  dans  les  lois   provinciales,   modifiées 
Qu'elles  avaient  été  sur  certains  points  par  des  ordonnances 
loyales.  Ses  rédacteurs,  bien  qu'en  établissant  l'unité  de  lé- 
^slation,  ont  conservé  précieusement  tout  ce  qui  pouvait  être 
xnaÎDtenu  des  anciennes  lois  dans  celles  de  leurs  dispositions 
"C^ui  n'étaient  point  incompatibles  avec  les  mœurs  nouvelles. 
Ce  sont  principalement  les  lois  d'Upland  et  d'Ostrogothie  qui 
ont  servi  de  base  à  la  nouvelle  loi.  La  Vestgôtalag  est  celle 
C|ui  a  été  le  plus  sacrifiée,  précisément  parce  qu'elle  était  une 
^es  plus  anciennes.  On  a  naturellement  inséré  dans  le  corps 
^e  la  Landslag  les  ordonnances  rendues  antérieurement,  no- 
tamment celles  de  Skeninge,  du  30  novembre  1335,  d'Upsal, 
<lu  6  décembre  1344  et  de  Telge,  du  17  juillet  1345.  On  peut 
même  dire  de  ces  deux  dernières  qu'elles  forment  pour  ainsi 
dire  les  travaux  préparatoires  de  la  Landslag.   Quant  à  la 
méthode  suivie  dans  la  rédaction  de  cette  loi ,  elle  est  relati- 
vement supérieure  à  celle  qui  a  été  employée  par  les  lois  pro- 
vinciales. Les  matières  y  sont  exposées  dans  un  ordre ,  sinon 
rigoureusement  systématique ,  du  moins  assez  logique.  Il  est 

(1)  Dans  la  préface  de  son  édition  de  la  prétendue  Dalelag. 

(2)  Corp.jur.,  X,  p.  lxxiii  et  8.,  et  dans  les  Kong.  Vitterhets,  Hittorie  och 
Anlifv.  Akaaem.  Handl.,  t.  XVIII,  p.  220  et  s.  ~  En  ce  sens  :  d^Olivecrona, 
l'  c,  p.  262  et  s.;  Maurer,  p.  185. 
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traité,  en  premier  lieu ,  du  droit  public  (livre  du  roi),  en  se- 
cond lieu,  du  droit  civil  (livres  du  mariage,  des  successions, 
des  constructions  et  de  la  vente),  en  troisième  lieu,  de  la  pro- 
cédure, et  enGn  du  droit  criminel  (dans  les  sept  derniers 
livres). 

La  seule  édition  en  langue  suédoise  de  la  Landslag  de 
Magnus  Eriksson  est  celle  de  Schlyter.  Dans  la  collection  des 
anciennes  lois  suédoises  la  MELL  forme  le  tome  X,  et  elle  est 
accompagnée  d'un  glossaire  et  d'un  index.  En  1614  a  été 
publiée  par  J.  Messenius  une  traduction  latine  de  la  MELL  (1). 
Cette  traduction  a  pour  auteur  Ragvald  Jngemundsson ,  ar- 
chidiacre à  Upsal.  Lorsqu'il  la  fit,  en  1481,  ce  prêtre,  qui  do 
reste  était  doctor  utriusque  juris ,  voulut  faire  preuve  de  ses 
connaissances  juridiques  en  donnant  une  version  latine  de  la 
loi  nationale  alors  en  vigueur,  c'est-à-dire  de  la  Landslag  de 
Christophe,  publiée  en  1442.  Mais  Ragvald  ne  fut  point  heu- 
reux dans  son  étalage  de  science  juridique,  car,  au  lieu  de 
traduire  la  Landslag  de  1442,  il  traduisit,  sans  s'en  douter,  la 
Landslag  de  1347,  méprise  qui  peut  d'ailleurs  s'expliquer  par 
la  grande  ressemblance  qui  existe  entre  les  deux  lois  natio- 
nales de  Magnus  et  de  Christophe  (V.  infrà,  p.  112). 

b.  Landslag  de  Christophe  de  Bavière  (Chr.  LL). 

Les  causes  qui  ont  amené,  un  siècle  après  la  rédaction  de 
la  Landslag  de  Magnus  Eriksson,  la  révision  de  l'œuvre  légis- 
lative de  ce  souverain,  et  la  publication  d'une  nouvelle  Lands- 
lag (2)  sont  indiquées  dans  la  confirmatio  donnée  à  celle-ci  par 
le  roi  Christophe  :  «  Sane  diversas  constituciones ,  leges  spé- 
ciales^ juraque  municipalia  predecessorum  nostrorum  Regum 
in  diversa  dispersas  volumina  quarum  alique  propter  similitu- 
dinem  nimiam^  quedam  propter  contrarietatem,  nonnulle  etiam 
confusionem  et  obscuritatem  propter  prolixitatem  inducere  vi- 
debantur,  alique  vero  vagabantur  extra  librum  legis  dictum 
legisteriiim  Svecie  que  per  consuetudinem  aut  certam  racionem 
inducte  sunt  ut  pro  Uge  serventur,  quanquam  ab  antique  tan- 

(1)  Sous  le  litre  Leges  Svecorum  Gothorumque  per  Doclorem  JngemuMéi  ... 
latinilaU  jyrimum  donatx»  Sluckbolm. 
(2,  On  l'appelle  souvent  eo  suédois  moderne  yngre  Landslag, 
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(puitn  incerte  fréquenter  in  judiciis  vacillabant  ad  communem 
et  maxime  incolarum  Swecie  tant  spiritualivm  quant  secularium 
^ilitatem  in  unum  volumen  ...  adjicientes  constituciones  nos- 
tras  leges  que  utiles  ac  necessarias  per  quas  nonnulla  que  in 
prioribus  erant  duhia  confusa  aut  obscura  plenius  declaran* 
tur,..  »  Le  roi  déclare,  en  conséquence,  qu'à  la  requête  de 
l'archevêque  d*Upsal  et  de  ses  suffragaots,  ainsi  qu*à  celle  du 
Conseil  royal  et  des  nobles,  il  a  fait  procéder  à  une  nouvelle 
rédaction  des  lois  suédoises.  Le  nom  de  Fauteur  de  cette  ré- 
faction ne  nous  est  poiut  parvenu  :  ce  fut  probablement  un 
des  chanceliers  du  roi  qui ,  dans  son  travail,  eut  pour  prin- 
cipale préoccupation  de  fortiOer  le  pouvoir  royal.  Si ,  en  effet. 
On  compare  la  Landslag  de  Magnus  à  celle  de  Christophe ,  on 
v^oit  que  les  modiGcatioos  les  plus  sensibles  et  les  plus  impor- 
Wjites  ODt  eu  lieu  dans  le  Konungsbalker,  précisément  à  Ta- 
^entage  de  la  royauté. 

La  Chr.  LL  (Kgb.  4  :  7)  réservait,  comme  la  MELL,  et  dans 
4es  termes  semblables,  le  droit  du  peuple  d'approuver  toute 
Oiodification  apportée  aux  lois  existantes.  Nous  avons  vu  qu'en 
Conséquence  l'œuvre  législative  de  Magnus  Eriksson ,  si  elle 
xi'avait  pas  été  votée  in  globo  à  l'assemblée  d'Orebro,  avait, 
du  moins ,  été  ratiGée  daus  les  divers  landspiog  provinciaux. 
Il  ne  paraît  pas  que  Ton  ait  procédé  de  même  pour  la  nouvelle 
Landslag.  On  se  contenta  de  la  sanction  royale ,  accompagnée 
de  l'ordre  que  la  nouvelle  loi  fût  exécutée  comme  les  autres 
ordonnances  du  souverain.  Toutefois,  le  Conseil  royal,  com- 
posé des  évêques,  des  nobles  et  des  laghman,  avait  préalable- 
ment donné  son  approbation  à  l'œuvre  de  révision  (i),  et  il 
avait  été  d'autant  plus  facile  d'obtenir  son  adhésion  que  la 
Confirmatio  réserve  soigneusement  le  maintien  de  tous  les  droits 
et  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé  (2).  —  Cette  Confirma- 
tio,  qui  ne  laisse  place  à  aucun  doute,  est  du  2  mai  1442.  Elle 
est  écrite  à  la  foison  latin  et  en  suédois,  comme  celle  de  l'U- 

(1)  L*approballon  du  Conseil  royal  résulte  de  la  Confirmatio  :  «  Matura 
Coanjtononm  noiirorum  deliberacione  specialiter  et  generaliler  prehabita 
confrmamus,..  » 

(S)  La  Confirmatio  porte  à  cet  égard  :  «  Salvojure  communi  in  corporejurit 
claïao,  taltfiique  privUegiit  Ecclesiarum  €t  ecclesiaslicarum  pertonarum  nobi- 
Hum  ac  mililarium,  quibut  nuUum  prsBJudicium  per  prœseni  irrogare  volumut,  » 
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plandslag,  et  elle  a  été  d'ailleurs  empruntée  eo  grande  partie 
à  celle  que  le  pape  Grégoire  IX  avait  fait  insérer  en  tête  de 
son  recueil  des  Décrétâtes  (1234). 

De  même  que  la  Landslag  de  Magnus  Eriksson ,  et  proba- 
blement pour  des  motifs  analogues,  celle  de  Christophe  ne 
renferme  aucune  disposition  concernant  le  droit  ecclésiastique. 
En  cette  matière,  Télat  de  choses  antérieur  continua  donc  de 
subsister,  c'est-à-dire  que  Ton  appliqua  toujours,  dans  les 
différentes  provinces ,  le  Kirkiubalk  de  chacune  des  anciennes 
landskapslagar.  On  combla  donc,  dans  les  manuscrits  de  la 
Chr.  LL,  la  lacune  relative  au  jus  ecclesiasticum  par  Tinsertion 
du  premier  livre  de  ces  lois.  La  plupart  des  manuscrits  que 
nous  possédons  renferment  le  Kirkiubalk  de  l'Uplandslag,  pro- 
bablement parce  que  c'était  le  plus  complet,  et  aussi  parce 
qu'il  était  un  de  ceux  qui  favorisaient  le  plus  les  prétentioDS 
du  clergé  :  celui-ci  avait  donc  tout  intérêt  à  le  faire  joindre 
aux  manuscrits  de  la  Landslag  et  à  lui  donner  ainsi  l'appa- 
rence d'un  droit  ecclésiastique  général.  On  peut  néanmoins 
s'étonner  de  l'absence  d'un  Kirkiubalk  dans  la  Landslag  de 
1442.  En  effet,  au  concile  d'Arboga,  en  14S3,  le  clergé  avait 
exprimé  le  vœu  de  voir  le  roi  «  aliquiims  committere  qui  as- 
sumtis  deputandis  per  ecclesiam  reforment  partem  legisterii 
quœ  Kirkiobalker  dicitur,  quia  per  hoc  contraversiœ  inter  cU^ 
rum  et  populum  8opirentur{i).  »  Dans  un  autre  concile,  tenu 
en  1441  à  Sôderkôping,  on  avait  également  décidé  qu'il  était 
urgent  de  procéder  tout  au  moins  à  la  confection  d'un  recueil 
ofGciel  de  tous  les  statuts  synodaux.  Enfin  l'archevêque  Nico- 
laus  Ragvaldi  (1438-1448),  dans  son  Compendium  statutorum 
provincialium  upsaliensis  provincix^  dit  encore  que  «  omneê 
prselati  instent  pro  reformatione  Kyrkie  balken  (2).  »  Cepen- 
dant la  difficulté  d'unifier  le  droit  ecclésiastique  et  la  résis- 
tance du  peuple  et  de  la  noblesse  à  se  soumettre  aux  exigences 
du  clergé,  en  1442  comme  en  1347,  firent  exclure  de  la  Lands- 
lag les  matières  si  difficiles  à  régler  à  la  satisfaction  générale. 
Il  ne  parait  même  pas  qu'en  1442  on  ait  songé,  comme  en 
1347,  à  faire  un  projet  de  Kirkiubalk  pour  la  nouvelle  Lands- 

(1)  Uadorpb,  Gambla  Sladgar,  p.  13;  Reulerdahl,  Statut,  ipiod.  wdmr.  êCcL 
Sveogot.,  p.  118. 
^2)  Reuterdabl ,  /.  c,  p.  160. 
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•  S'il  eo  eût  été  ainsi,  nous  aurions  certainement  quelque 
vadieation  des  motifs  qui  auraient  fait  rejeter  cette  partie  de 
\a\oi;  or,  la  Confirmatio  du  roi  Christophe  qui,  sur  certains 
points,  est  assez  détaillée,  ne  dit  pas  un  mot  à  ce  sujet.  11  faut 
donc  rejeter  absolument  l'opinion  émise  par  Wilde  (1)  que  le 
roi  Cari  Knutsson  aurait  révisé  et  amélioré  la  Chr.  LL,  et,  en 
particulier,  le  Kyrkobalken.  La  réforme  opérée  par  le  roi 
Kout  ne  concerne  que  les  biens  de  TÉglise  et  la  protestation 
qae,  d'après  Wilde,  le  clergé  aurait  faite  alors  (en  1454), 
n'est  autre  que  celle  de  1347,  qui  est  rappelée  à  cette  occa- 
sion (2). 

L'ordre  donné  par  le  roi  Christophe,  dans  sa  Confirmatio^ 
que  la  nouvelle  loi  fût  désormais  exclusivement  appliquée,  fut 
loin  d'être  suivi.  La  Laodslag  de  Magnus  Ëriksson  continua 
longtemps  encore  d'être  en  usage,  concurremment  avec  celle 
de  Christophe.  La  preuve  en  est  dans  ce  fait  que  la  plupart 
des  manuscrits  de  la  MËLL  n'ont  été  écrits  qu'après  1442,  ce 
qui  ne  s'expliquerait  point  si  la  Landslag  de  1347  avait  cessé 
detre  appliquée  après  la  promulgation  de  la  nouvelle  loi  na- 
tonale.  Un  grand  nombre  de  diplômes  témoignent  également 
^'au  XVI"  siècle  encore,  on  suivait  de  préférence  devant  les 
^buoaux  la  loi  de  Magnus.  Cette  prééminence  de  la  MELL 
^^  la  Chr.  LL  est  due  à  plusieurs  causes.  Elle  peut  provenir 
d'abord  de  l'esprit  de  tradition,  fort  développé  en  Suède.  Le 
P^^ple,  attaché  à  ses  vieilles  coutumes,  devait  naturellement 
^^Oner  la  préférence  à  une  loi  qui  lui  avait  été  donnée  par  un 
^^  national  et  populaire,  tandis  que  la  nouvelle  Landslag 
^^anait  d'un  roi  étranger  peu  aimé  (3).  Il  ne  faut  pas  oublier 
^oq  plus  que  la  loi  de  1442,  à  la  différence  de  celle  de  1347, 
^^iivail  point  été  soumise  à  la  ratiGcation  des  assemblées  po- 
pulaires. La  sanction  donnée  par  le  roi  Christophe  à  la  nou- 
velle loi  et  sa  défense  de  suivre  l'ancienne  étaient,  du  reste, 

(i)  Hittoria  jtragmaiica,  p.  442  et  s.  et  Sver.  betkr,  lag.,  p.  92  et  8.  — 
Nordstrom ,  dans  soo  histoire  des  institutioDs  suédoises ,  cite  également  en 
jilQfieurs  endroits  un  prétendu  Kyrkbalk  de  la  Landslag. 

(2)  En  ce  sens,  Scblyter,  Corp,  jur.,  X,  p.  lxx  et  s.,  et  XII ,  p.  lxxxii  et 
t.;  d'OliYecrona ,  I.  c,  p.  209. 

(3)  Les  dispositions  édictées  par  la  Chr.  LL  relativement  aux  droits  du  roi 
de  lever  les  impôts,  devaient  aussi  rendre  cette  loi  peu  populaire. 
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très  peu  connues,  ainsi  que  le  prouve  Tabsence  de  la  Confir- 
matio  dans  les  manuscrils  de  la  Chr.  LL,  sauf  dans  deux,  écrits 
au  XVII*  siècle,  et  où  elle  a  été  insérée  d'après  un  manuscrit 
aujourd'hui  perdu.  Ce  qui  a  dû  contribuer  également  à  retar- 
der l'application  de  la  Landslag  de  1442,  c'est  sa  grande  res* 
semblance  avec  celle  de  1347,  ressemblance  telle  que  des  co- 
pistes ignorants  pouvaient  très  bien  les  prendre  l'une  pour 
l'autre  (1)  et  même  qu'un  des  hommes  les  plus  instruits  dans 
la  science  du  droit  à  la  Gn  du  xv*  siècle,  Ragvald  Ingemunds* 
son  a  pu  traduire  en  latin  la  MELL  en  la  prenant  pour  la  Chr. 
LL  (V.  suprà^  p.  108).  La  confusion  était  donc  possible  parmi 
le  peuple  et  même  parmi  les  juges,  dont  l'ignorance  pro- 
fonde est  encore  attestée  par  des  documents  officiels  du  xn* 
siècle  (i).  Le  roi  Christophe  avait  lui-même  prévu  la  possibi- 
lité de  cette  confusion ,  et  il  avait  voulu  la  prévenir,  dans  sa 
Confirmatio ,  en  faisant  remarquer  la  différence  qui  existait 
entre  les  premiers  mois  de  la  loi  de  1442  et  ceux  de  la  loi  de 
1347  (3).  Mais  cette  précaution  ne  servit  point,  car,  comme 
nous  l'avons  dit,  la  Confirmatio  ne  Ggurait  point  dans  la  plu- 
part des  manuscrits  de  la  Chr.  LL.  Aussi ,  même  à  la  fin  du 
XVI*  siècle,  en  1587,  une  décision  du  conseil  royal  confond-elle 
encore  les  deux  Landslagar  et  applique-t-elle ,  dans  un  pro- 
cès d'hérédité,  la  prétendue  Medel  Lagen  de  Magnus  Eriks- 
son  (4).  L'incertitude  aurait  été  certainement  dissipée  plus  tôt 
si,  au  lieu  des  manuscrits  assez  rares  et  d'urne  exactitude  dif- 
ficile à  contrôler,  on  eût  possédé  des  codes  imprimés.  Malheu- 
reusement, la  Suède  fut,  en  ce  qui  concerne  l'impression  de 

(1)  Plusieurs  manuscrits  de  la  Chr.  LL  renferment  des  dinpositioDt  em- 
pruntées à  la  fois  aux  deux  Landslagar.  Ainsi,  tantôt  on  rencontre  aomaiwt* 
crit  dont  le  rédacteur,  après  avoir  suivi  dans  certains  livres  oa  chapitres  la 
loi  de  1442,  continue  en  reproduisant,  sans  s*eu  douter,  la  loi  de  1347  ;  tan- 
tôt, c*e8t  Tinverse  qui  se  produit. 

(2)  Cette  ignorance  se  révèle  notamment  dans  Tarrét  précité  de  1507  (m- 
prà,  p.  106). 

(3)  Confirmatio,  in  fine  :  «  Ut  ergo  compilacionis  hujus  maleria  que  quêriNr 
facilius  inveniatur,  CapHulorum  or  do  tequitur  qui  est  talit  :  Swerighis  Rike 
ttr  aff  hedne  wsrold  saman  komit  af  svea  land  oc  gotha,  etc.  »  (le  royaose 
de  Suède  a  été,  dès  Tépoque  païenne,  formé  du  Svealand  et  da  Gdtalaod). 

(4)  Schlyter,  Corp.  jur.,  X,  p.  lxxvii,  et  Kong.  Vitlerheli,  HitiorU  oek 
Anliqt.  Akad.  llandl.,  t.  xviii,  p.  220  et  s. 
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ses  codes,  en  retard  de  plus  d*uD  siècle  sur  un  pays  voisin ,  le 
Daoefflark,  où,  dès  la  fin  du  xv'  siècle,  on  s*était  occupé  de 
sobslituer  les  livres  de  lois  aux  manuscrits.  Au  Riksdag  de 
1566,  le  roi  Erik  fît  bien  remarquer  Tutilité  qu'il  y  aurait 
d'imprimer  les  Codes  suédois,  en  modifiant  toutefois  la  règle 
posée  par  les  Landslagar  (i),  que  le  royaume  de  Suède  est  élec- 
tif et  non  héréditaire.  Néanmoins,  la  Sverikes  Rijkes  Landz- 
Itgfa  (2)  ne  fut  imprimée  qu*en  1608.  Alors  seulement  cessa, 
d'oDe  manière  définitive,  la  confusion  qui  avait  si  longtemps 
régné  entre  les  deux  Landslagar  (3). 

Le  code  de  1442,  avons-nous  déjà  dit,  offre  la  plus  grande 
ressemblance  avec  celui  de  1347.  Non  seulement  la  division 
en  livres  est  identique  dans  les  deux  lois ,  mais  même  les  di- 
vers chapitres  de  la  Chr.  LL  ne  sont,  sauf  quelques  légères 
modifications  de  fond  ou  de  forme,  que  la  reproduction  litté- 
rale des  dispositions  de  la  loi  de  Magnus  Ëriksson.  Les  inno- 
vations proviennent  de  Tinsertion,  dans  le  code  de  1442,  des 
règles  posées  par  les  ordonnances  rendues  dans  l'intervalle  de 
la  publication  des  deux  lois.  Les  observations  que  nous  avons 
présentées,  quant  au  fond  de  la  MELL,  peuvent  donc  s*appli- 
quer  également  à  la  Chr.  LL.  Nous  ajouterons  seulement  que 
l'une  et  Tautre  loi  ont  sensiblement  infiué  sur  le  caractère  du 
droit  pénal.  Avec  les  Landslagar,  le  droit  de  punir,  au  lieu 
de  reposer,  comme  à  l'époque  des  anciennes  coutumes,  sur 
ridée  de  vengeance  privée,  tend  à  avoir  pour  base  les  idées  de 

(i)  MELL  Kgb.  4  et  Chr.  LL  Kgb..3  :pr. 

(2)  U  est  assez  curieux  que  le  travail  dMmpressioo  ait  été  commeDcé  par  les 
aocienoes  lois  proviociales  d^Ostrogothie  et  d^Upland  ,  publiées  en  1607,  pro- 
bablement parce  qu*elles  étaient  les  sources  de  la  Laudslag. 

(3)  Dans  la  Confirmatio  qui  accompagne  la  publication  de  la  Landslag  en 
1608,  le  roi  Charles  IX  fit  les  réserves  suivantes  :  i»  il  excepte  de  la  con- 
firmalioQ  le  kjrkobalk;  S»  il  édicté  la  modification  du  c.  3  Kgb.  concernant 
le  caractère  désormais  héréditaire  de  la  monarchie  suédoise  ;  3»  il  prescrit 
TapplicatioD  de  la  loi  divine  (Gudziagh)  à  certains  crimes  capitaux  (parjure, 
blasphème,  faux  témoignage,  adultère,  etc.);  4o  il  décide  enfin  que,  sMl  se 
présente  quelque  cas  pour  la  solution  duquel  on  ne  trouve  aucune  règle  ni 
dans  la  Landslag  de  Christophe,  ni  dans  les  ordonnances  ultérieures,  on  de- 
vra juger,  sauf  pour  ce  qui  concerne  le  kyrkobalk,  «  d'après  les  autres  codes 
que  nous  avons  fait  publier,  »  c*est-à-dire  d*après  iesloisd*Uplandet  d'Ostro- 
gothie,  qui  ont  ainsi  été  officiellement  reconnues,  à  partir  de  1608,  comme 
an  droit  tabsiditire. 
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réparation  sociale  et  d'expiation.  Sous  riniluence  da  droit 
nonique,  le  crime  est  considéré  surtout  comme  une  infractio^f^ 
à  la  loi  divine.  Aussi ,  à  Tancien  système  pénal  qai  se  résa* 
mait  dans  le  bannissement  (freflom)  et  dans  les  compositions, 
se  substitua  celui  des  peines  corporelles.  C'est  ce  dernier 
est  admis,  en  principe,  dans  les  Landslagar,  et  même  avec 
caractère  de  sévérité  très  accentué,  qui  peut  se  justiQer,  d*ail<- 
leurs,  par  la  nécessité  de  mettre  un  frein  aux  infraciioDS  it 
nombreuses  à  ces  époques  de  troubles  et  de  violences.  Ca* 
n*est  point,  du  reste,  le  droit  criminel  seulement  qui  tend  à. 
se  modifier,  c'est  aussi  la  procédure,  sur  laquelle  le  droit  ca- 
nonique exerce  son  influence,  notamment  en  ce  qui  a  irait  a. 
la  théorie  de  la  preuve. 

La  première  édition  de  la  Landslag  de  Christophe  a  été, 
comme  nous  l'avons  déjà  observé,  publiée  en  1608  (1)  sur  l'ordre 
du  roi  Charles  IX,  et  contient  la  Confirmatio  donnée  spéciale-* 
ment  par  ce  souverain»  Parmi  les  éditions  postérieures  em^ 
langue  suédoise,  nous  signalerons  seulement  celle  qu'a  publiée 
Abrahamsson  (2)  ;  elle  est  enrichie  de  notes  assez  nombreuse»* 
et  intéressantes,  relatant  soit  la  manière  dont  certainea  diipo-^ 
sitions  de  la  loi  étaient  entendues  dans  la  pratique,  soit 
ordonnances  royales  modificatives  de  la  Landslag.  Dana 
Corpus  juris  de  Schlyter,  la  Chr.  LL  forme  le  tome  XH.  Il 
été  publié  aussi  des  traductions  de  la  Chr.  LL  en  latin  (3), 
allemand  (4)  et  en  finnois  (5). 

2®  Stadslagarne  {Lois  municipales). 

A.  Stadslag  de  Magnus  Eriksson. 

Le  môme  travail  d'unification  qui  s'était  effectué  pour  [ 
jus  terrx^  par  la  publication  de  la  Landslag  de  1347,  ae  fi 

(1)  Sous  le  titre  Swirikêt  Hijk$$  La»dtlagh.„  StockholiB. 

(2)  Sous  le  titre  Sperikês  Lands-Lagh  ^édition  de  1701,  Stockhola)  eC 
Swmkês  Rijkês  Landt^Lag  (édition  de  1726,  Stockholm). 

(3)  Par  Locceoias,  sous  le  titre  Svêci»  regni  Uçês  provimciêUi..,  Slockhol»  « 

1672. 

(4)  Par  Johan  Eoander,  sous  le  titre  Seki09ditekê$  LsMéncki»  Fraocfort  e*> 

*  -insU,  1719. 

'^*»ftma,  tous  le  titre  Svmget  Rikes  Landilsg..  Htltiagfwi^  IS6g> 
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presque  à  la  même  époque  pour  le  jus  civile  par  la  publica- 
tion d'une  loi  muoicipale  commune  (allmàn  Stadslng)  due  à 
rioitiatiTe  du  même  roi.  Il  est  certain  que,  pour  le  droit  mu- 
oicipal,  plus  rapidement  encore  que  pour  le  droit  commun, 
le  besoin  d*une  révision  se  fît  sentir  par  suite  de  l'extension 
des  villes  et  du  développement  de  leur  commerce.  Le  Byœrkôa 
Ritt  devint  bien  vite  insuffisant  ou  inapplicable  et  Ton  dut 
looger  à  le  remplacer  par  un  code  plus  complet  et  mieux  ap- 
proprié aux  relations  nouvelles  ;  c'est  ce  qui  amena  la  rédac- 
tion d*an  nouveau  code  municipal  {den  yngre  Stadslag)  qui  fut 
bientôt  d'une  application  générale  dans  toutes  les  villes  du 
royaume. 

La  nouvelle  Stadslag  a  dû  être  rédigée,  ainsi  qu'on  l'admet 
généralement,  de  1350  à  1357.  On  ne  peut  admettre,  tout 
d'abord  y  une  date  antérieure  à  1350.  En  effet,  comme  la 
Stadslag  a  pour  fondement  la  Landslag  de  Magnus  Eriksson, 
loi  dont  la  rédaction  a  eu  lieu  en  1347,  il  n'est  pas  vraisem- 
blable que  la  loi  municipale  ait  pu  être  rédigée  moins  de  deux 
ou  trois  ans  après  la  publication  de  la  Landslag.  D'autre  part, 
une  lettre  de  Magnus  Eriksson  du  11  septembre  1349,  accorde 
aux  habitants  de  Jônkôping,  sur  leur  requête,  le  droit  de  a  libère 
%ti  statutis  ac  juribus  dictis  byœrkerœt,  »  et  prohibe,  sous  peine 
d'une  amende  de  40  marcs,  l'usage  des  «  aliarum  legum  de- 
eretii  seu  constUucionibus  (1).  Il  est  dit  d'ailleurs  dans  la  lettre, 
en  parlant  de  ce  byœrkersBt,  «  pari  modo  per  omnia  prout  per 
villanos  nostros  stockholmenses  observari  noscuntur.  »  Or,  il 
n'est  guère  admissible  qu'il  soit  question,  dans  cette  lettre, 
de  la  nouvelle  loi  municipale,  car  la  Landslag  n'ayant  été 
publiée  qu'en  1347  et  appliquée  même  que  plus  tard,  la  nou- 
velle Stadslag  n'a  pu  être  non  seulement  rédigée  et  appliquée 
à  Stockholm,  mais  encore  connue  dans  des  localités  éloignées 
pour  que  les  habitants  de  Jônkôping  aient  été  à  même  de  de- 
mander déjà  en  septembre  1349  l'autorisation  d'en  faire  usage 
dans  leur  ville.  Schlyter  remarque,  en  outre,  très  justement, 
que  les  travaux  de  la  nouvelle  loi  municipale  ne  devaient 
même  pas  être  commencés  en  septembre  1349,  car  les  habi- 
tants de  Jônkôping  n'auraient  pas  demandé  l'application  d'une 

(1)  .Vya  AoimO.  r^.  Sioiuftiiao.  hiti,,  XXII,  p.  372,  373. 
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loi  qu*ils  auraient  su  devoir  être  remplacée  par  uoe  autre 
courte  échéance.  Si  la  rédaction  de  la  nouvelle  Stadslag  n 
peut  être  antérieure  à  1350,  elle  ne  peut  non  plus  être 
rieure  à  1357,  car  les  dispositions  de  Tordonnance  de 
Eriksson  de  cette  année  n*ont  été  insérées  dans  la  Douvelh 
loi  municipale  que  sous  forme  d'additions  et  d'interpolatioi 
manifestes  (1).  En  tout  cas,  il  résulte  d'une  lettre  du  roi  Al- 
brecht  de  1365  (â)  qu'à  cette  époque  la  nouvelle  Stadslag' 
était  appliquée  depuis  plusieurs  années  dans  les  villes  sué-^ 
doises  (3).  Quant  au  rédacteur  de  la  Stadslag,  il  est  rest^ 
inconnu. 

Le  nouveau  code  municipal  a  probablement  été  rédigé, 
comme  l'avait  été  d'ailleurs  le  Byœrkôa  ratt  (V.  suprà,  p.  77)^ 
pour  la  capitale  du  royaume,  c'est-à-dire  pour  Stockholm» 
Cela  est  visible  par  un  certain  nombre  de  dispositions  qui  d^ 
sont  applicables  qu'à  cette  ville  (4).  Cependant  plusieurs  pas^ 
sages  de  la  nouvelle  Stadslag  témoignent  manifestement  qu^ 
son  rédacteur  songeait  à  la  possibilité  d'appliquer  la  loi  Dou^ 
velle  dans  les  autres  villes  (5).  Toutefois,  la  Stadslag  ne  fat^ 
point  l'objet  d'une  conGrmation  formelle  avant  celle  que  Gus- 


(1)  Cp.  en  ce  seos,  Maarer,  /.  c,  p.  480;  Odhoer,  Didrag  tiU 
stàJernas  och  borgarettdndeis  hittoria ,  p.  23  et  Bidrag  OU  Sentie  itméifôr-- 
failningetu  hittoria,  p.  128;  Schlyter,  Corp.  jur,,  XI,  p.  ltii-luvi;  Teog^ 
berg,  p.  73;  d*01ivecrona,  /.  c,  p.  281. 

(2)  Daos  cette  lettre ,  le  roi  accorde  aux  habitants  d^Ulfibj  (ai^oard'hai 
Bjômeborg)  eo  Finlande,  «  Uberam  facuUatem  ulijur$  cimU  dieto  BjfviBO  Lêfk 
seu  libro  legum  per...  Dominum  Magnum.,,  pro  uUUtaU  ctviiaivM  ei  vUltrum 
forentium  in  regno  nostro  Svecie  nuper  edilo...  quitus  civitaUs  ei  vilU  pr^dici^ 
uberius  perfruuntur,  uli  libère  calealit.  »  Cp.  Schlyter,  /.  c,  p.  lxxi. 

(3)  Sliernh<H)k  [l.  c,  p.  19)  et  Hadorph  (dans  la  préface  de  soo  éditioo  de 
la  Dalelag)  ont  bien  prétendu  que  la  nouvelle  Stadslag  n^avait  été  rédigée 
que  postérieurement  à  la  Landslag  de  Christophe.  Mais  c*est  là  ane  optnioB 
qui  est  renversée  péremptoirement  par  ce  fait  que  plusieurs  des  maoatcril» 
du  nouveau  code  municipal  sont  antérieurs  à  1442,  date  de  la  publicatioo  de 
L.  L.  Chr. 

(4)  V.  notamment,  Bb.  23;  Rp.  17;  Rst.  12  :  1;  Eds.  23  :  pr;  Smol.  :  14. 

(5)  Ainsi  Kg.  2,  a,  il  est  dit,  après  une  fixation  du  nombre  des  boargiaettrae 
et  dt?H  conseillers  qui  ne  peut  évidemment  concerner  que  Stockholm,  «  mi 
hâter  tva  mmpne  a  mannum  =  s'il  n^existe  point  autant  d'homoiet ,  •  ee  qai 
était  le  cas  pour  la  plupart  des  autres  villes.  De  même,  Kgb.  13,  15  :  7i  23; 
nb.  1,  22  :  5,  10;  Kpb.  19  :  pr.  et  32  renferment  des  règles  déclarées  appli- 
cables à  toute  ville,  sans  que  Stockholm  soit  nommée  (Cp.  Schljter,  Cêrp. 

/«T.,  XI,   p.   LXIX). 
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tare-Adolphe  donDa  au  texte  imprimé  sur  son  ordre  (1).  Il  est 
mi  que,  dans  VEdictum  de  confirmation  rendu  en  1618  par 
ce  prince,  il  est  dit  que  les  anciens  rois  et  régents  de  la  Suède 
«  oot  fait  composer  et  édicter  {pâbjuda)  une  ordonnance  et 
Qfl  code  spéciaux  pour  toutes  les  villes  de  commerce  du 
royaume.  »  Mais ,  comme  le  remarque  Schlyter,  cela  prouve 
simplement  que  Gustave-Adolphe  croyait  que  Ton  avait  pro- 
cédé pour  la  Stadsiag  comme  pour  la  Landslag  de  Christo- 
phe (S).  Il  est  certain,  au  contraire,  que  la  Stadsiag  n*a  été 
introduite  que  successivement  dans  les  différentes  villes  du 
royaume,  et  il  résulte  de  la  lettre  précitée  du  roi  Albrecht  de 
1365  que  ces  villes  restaient  libres  d*en  réclamer  Tapplica- 
tioD  (3).  Mais,  en  fait,  la  Stadsiag  dut  être  appliquée,  dès  la 
fia  du  xjv«  siècle ,  dans  la  plupart  des  villes  du  royaume ,  de 
telle  sorte  qu'il  y  eut  désormais  un  droit  municipal  commun, 
concurremment  avec  le  landsrâtt  formulé  dans  les  Landslagar. 
C'est  ce  droit  municipal  que  l'ordonnance  de  Telge  du  10 
janvier  1380,  rendue  par  le  roi  Albrecht  en  son  conseil  (4), 
qualifie  de  Stadzrxtt. 

Lors  de  Tintroduction  de  la  Stadsiag  dans  une  ville,  la  loi 
nouvelle  était  lyst ,  c'est-à-dire  lue  publiquement  au  peuple  à 
Thôtel-de-ville  :  le  c.  15  :  8,  Kgb.  le  suppose  formellement  et 
accorde  aux  citoyens  un  délai  d'un  an  à  partir  de  cette  publi- 
cation pour  veiller  à  la  conservation  de  certains  droits.  Le 
code  municipal  devait  en  outre  être  lu  dans  toutes  les  villes 
une  fois  par  an,  le  lendemain  de  la  Saint-Jean  d'été,  (c  car 
chaque  citoyen  doit  connaître  la  loi  et  le  droit  de  la  ville  )> 
(Kgb.  23  et  note  16  de  l'édition  de  Schlyter).  Enfin,  un  simple 
particulier,  mécontent  d'une  sentence  rendue  contre  lui  par  le 
Conseil ,  pouvait ,  pour  se  fixer  sur  le  point  de  savoir  s'il  de- 
vait interjeter  appel,  réclamer  qu'il  lui  fût  fait  lecture  du  code 

(1)  Maurer,  /.  c,  p.  180;  Schlyter,  l.  c,  p.  lxx. 

(2)  La  leUre  précitée  de  1365  du  roi  Albrecht  dit  bien  encore,  en  parlant 
da  DooveaQ  code  manicipal,  quUl  a  été  edilo  par  le  roi  Magnus.  Mais  ceUe 
expression  n'impliqae  pas  davantage  une  confirmation  royale. 

(3)  Plusieurs  lettres  royales  nous  ont  été  conservées  qui  accordent  à  diffé- 
rentes villes  la  faculté  de  se  servir  de  la  nouvelle  loi  municipale.  Cp.  Schlyter, 
Corp,  jur,y  XI,  p.  lxx-lzxi. 

(4)  Dans  Htdorpb,  Gambla  Stadgar,  p.  30,  art.  3. 
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municipal,  OU  du  moins  des  dispositions  ayant  trait  à  son  procès, 
et  il  devait  payer  à  cet  effet  une  redevance  de  5  ôre  (FUI.  6). 

La  Stadslag  subit  une  modification  en  1471.  Après  la  ba- 
taille  de  Brunkeberg,  «  le  peuple  de  Stockholm  ainsi  que  de 
plusieurs  autres  villes  et  le  peuple  de  toute  la  province,  »  ae 
plaignit  au  Conseil  du  roi  des  dispositions  de  la  Stadslag  qui 
obligeait  les  villes  suédoises  à  admettre  des  Allemands  pour 
moitié  parmi  les  bourgmestres  et  les  conseillers;  les  récla- 
mants menaçaient,  s*ils  n'étaient  point  écoutés,  de  se  faire 
justice  eux-mêmes  et  de  s*en  prendre  aux  biens  et  môme  à  la 
personne  des  étrangers.  Aussi  le  Conseil  royal  édicta-t-il  le  ii 
octobre  une  prohibition  absolue  pour  les  étrangers  d*ôtre  dé- 
sormais bourgmestres  ou  conseillers  ou  d'occuper  une  fonction 
quelque  peu  importante  dans  les  villes  et  décida-t-il  que  «  dé- 
sormais chaque  ville  serait  administrée  et  gouvernée  par  des 
Suédois  possédant  un  immeuble  dans  la  ville  (1).  »  Cette  mo- 
dification du  droit  municipal  rendit  nécessaire  une  nouvelle 
rédaction  de  plusieurs  chapitres  de  la  Stadslag  (notamment 
des  c.  2  et  3  kgb.),  et  plusieurs  manuscrits  ont  été  écrits  con- 
formément à  la  décision  de  1471.  Toutefois,  dans  certains 
manuscrits  postérieurs  à  cette  époque,  l'ancien  texte  a  été 
maintenu,  ce  qui  peut  s'expliquer  soit  par  une  erreur  de  copiste, 
soit  parce  qu'en  fait  la  décision  de  1471  n'avait  pas  été  obser- 
vée rigoureusement  dans  toutes  les  villes. 

La  Stadslag  (2)  de  Magnus  Ëriksson,  à  la  différence  du 
Bjârkaoratten,  est  un  code  complet,  renfermant  non  seulement 
le  droit  municipal  proprement  dit,  mais  toute  la  législation  or- 
dinaire. On  y  a  pris  pour  base  la  Landslag  de  1347,  et  la  di- 
vision des  livres  est  la  même  dans  la  Landslag  et  dans  la 
Stadslag,  sauf  que  le  pingmalabalk  de  celle-là  est  remplacé, 
dans  celle-ci,  par  deux  livres,  Tun  le  Skipmalabalk ,  consacré 
au  droit  maritime,  Tautre  le  Radzstu/fwbalk ,  consacré  spé- 
cialemeot  à  la  procédure  (3).  Pas  plus  que  dans  la  Landslag, 

(!)  V.  ceUe  décision  du  Conseil  dans  Schlyter,  l.  c,  xi,  p.  401. 

(2)  Elle  fut  appelée  tout  d*abord  Harkôlag.  Cp.  lettre  précitée  da  roi  AU 
breeht  de  1365. 

(3)  Certains  manuscrits  renferment,  sous  la  rubrique  spéciale  Dobblërt  èd- 
ker,  des  dispositions  concernant  les  jeux  de  hasard  ;  dans  d*aairet  maoucriU, 
ces  dispositions  font  partie  du  ThUtgwa  balkir. 
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OQ  De  troave  dans  la  Stadslag  de  kirkiubalker  ;  Oinssi  quelques 
manuscrits  de  cette  dernière  loi  ren Ferment-ils  le  droit  ecclé- 
siastique de  la  loi  d*Upland  ou  de  la  loi  de  Sudermanie.  Au 
surplus,  la  plupart  des  anciennes  règles  posées  par  le  Bjœrkôa- 
ratt  ont  oaturellement  passé  dans  la  Stadslag,  sauf  les  mo- 
difications qui  s'imposaient.  On  voit  aussi  que  Tinfluence  du 
droit  étranger,  surtout  du  droit  allemand ,  a  été  très  sensible, 
notamment  en  ce  qui  a  trait  à  l'organisation  municipale. 

La  Stadslag  n'a  pas  été  publiée  avant  1617  (1).  Gustave- 
Adolphe  ,  estimant  que  les  divergences  assez  nombreuses  qui 
existaient  entre  les  divers  manuscrits  jetaient  Tobscurité  sur 
certaines  parties  du  droit  municipal,  donna  Tordre  d'imprimer 
la  Stadslag,  et,  dans  son  édit  de  confirmation  du  7  janvier 
1618,  fit  défense  expresse  de  se  servir  désormais  d'aucun  des 
anciens  manuscrits  devant  les  tribunaux. — D'assez  nombreuses 
éditions  de  ia  Stadslag  ont  été  publiées  depuis.  Nous  nous 
bornerons  à  signaler  :  1®  l'édition  de  1702,  par  Abrahams- 
son  (S),  accompagnée  de  notes  explicatives  par  cet  auteur; 
i""  rédition  de  1730,  par  Arnell  (3),  également  accompagnée 
de  notes;  3**  la  traduction  latine  de  Loccenius  de  1672  (4); 
A^  la  traduction  allemande  d'Enander,  de  1709  (5)  ;  5^  la  traduc- 
tion finnoise  par  Lagus,  de  1852  (6).  —  La  Stadslag  forme  le 
XI*  volume  du  Corpus  juris  de  Schlyter. 

B.  Loi  municipale  de  Visby  [Visby  Stadslag), 

Malgré  la  publication  de  la  Stadslag  de  Magnus  Eriksson , 
la  ville  de  Visby,  dans  l'île  de  Gotland,  conserva  sa  législation 
municipale  propre.  Ce  fait  n'a  rien  d'étonnant  si  Ton  songe  à 
l'importance  commerciale  de  Visby,  qui  était  une  des  villes  les 
plus  florissantes  de  la  Hanse  et  à  l'influence  qu'y  possédait 
l'élément  étranger.  Des  coutumes  toutes  spéciales  avaient  dû 
s'y  former  et  Ton  comprend  que  la  Stadslag  de  Magnus  n'ai 

(1)  Sou8  le  titre  Swerihet  Rijket  Stadz  Lagh,  Stockholm. 

(2)  Sous  le  titre  Sujerikes  Stadz  Lagh,  Stockholm. 

(3)  Même  titre,  Stockholm. 

(4)  Soui  le  titre  Sveei»  Rêçni  Leges  CivUet  ont  Chritatum,  Stockholm. 

(5)  Soui  le  titre  Des  Rêicht  Schweden  StadtRecht,  Fraocfort  et  Leipsig. 

(6)  Soai  le  titre  Sveriget  Rikes  Stadslag,  Helsiogfors. 
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pu  venir  les  remplacer,  et  cela  d*autaot  plus  que  l'île  de  Gol- 
land  cessa  d^appartenir  à  la  Suède  peu  de  temps  après  la  pu- 
blication des  codes  de  Magnus  Ërikssou. 

La  législation  municipale  de  Visby  (qu*il  ne  faut  pas  coo- 
fondre  avec  le  droit  maritime  de  Visby,  V.  infrà,  p.  123),  nous 
est  parvenue  par  deux  manuscrits  rédigés  en  plat  allemand» 
dont  l'un  renferme  une  préface  où  se  rencontrent  des  détails  très 
intéressants  sur  l'origine  de  ce  code.  Il  y  est  dit  notamment 
que  (c  comme  la  ville  s'augmentait  et  que ,  par  suite  des  diffé- 
rences d'idiomes,  il  se  produisait  de  grandes  discussions,  des 
meurtres  et  des  trahisons ,  on  envoya  des  délégués  à  Henri , 
duc  de  Bavière  et  de  Saxe  ;  il  nous  confirma  la  paix  et  ce  droit 
{dit  recht),  comme  auparavant  l'avait  donné  le  père  de  sa  mère, 
l'empereur  Lolhaire...  Mais  ensuite,  comme  de  grandes  con- 
testations s'élevaient  entre  la  ville  et  la  campagne,  on  envoya 
des  délégués  au  roi  Magnus  de  Suède  ;  il  nous  confirma  notre 
droit  et  notre  liberté,  comme  l'ont  fait  ensuite  le  roi  Birger  de 
Suède,  le  duc  Erik  et  le  duc  Valdemar  de  Suède;  et  ensuite 
Magnus,  roi  de  Suède ,  de  Norvège  et  de  Scanie,  renouvela  et 
nous  confirma  notre  droit  et  notre  liberté ,  et  décida  que  nous 
aurions  deux  codes,  l'un  en  gotlandais  et  l'autre  en  allemand, 
renfermant  tous  deux  absolument  les  mêmes  idées  et  le  même 
droit,  etque,  s'il  survenait  une  nouvelle  question  de  droit  qui  ne 
fût  point  réglée  par  le  code,  on  la  trancherait  selon  le  droit  et  on 
l'écrirait  dans  les  deux  livres,  sans  qu'on  put  désormais  les  mo- 
difier, et  que  nous  aurions  un  sceau  de  deuxjangues  (1).  » 

Se  fondant  sur  cette  préface,  Strelow  (2)  a  enseigné  que 
l'empereur  Lothaire  avait  donné  en  1158  à  la  ville  de  Visby 
son  droit  municipal  et  ses  libertés,  lesquels  avaient  été  conGr^ 
mes  en  1177  par  le  petit-fils  de  Lothaire,  Henri  de  Bavière  et 
le  pape  Innocent  III.  Mais  c'est  là  une  opinion  manifestement 
erronée  et  voici  quelle  est  la  véritable  portée  des  actes  aux- 
quels il  est  fait  allusion  dans  la  préface.  Comme  les  marchands 

(1)  Van  beyden  tunghen  :  ces  mots  peuvent  s'eoteodre  toit  en  ce  teni  qa*ii 
7  aurait  deux  sceaux,  Tud  allemand,  Tautre  goUaodais,  soit  en  cet  aotre  qo'il 
D*y  en  aurait  qu*un  pour  les  deux  races. 

(2)  Gulhilanditke  Cronica,  p.  122  et  s.  —  Cp.  en  ce  sena,  Leiboitx ,  Scri^» 
tores  nrum  Brunstoicarum ,  III,  §  39;  Hadorph,  préface  de  la  Stadalag  de 
Vltby. 
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^1  les  marins  étrangers  visitaient  fréquemment  l'île  de  Gotland 
^tque  des  naufrages  assez  nombreux  avaient  lieu  sur  les 
^4te8  de  Tîie,  il  fut  convenu,  sous  la  foi  du  serment,  entre  les 
étrangers  (c'est-à-dire  les  Allemands,  Teutonici)  et  les  naturels 
^0  pays  (Gothi)que  les  marins  étrangers  pourraient,  en  cas 
^'accident,  user  d'un  espace  de  huit  toises  sur  le  bord  de  la 
tuer  pour  y  sauver  leurs  marchandises  et  que  même  les  navires 
A  l'ancre  jouiraient  d'une  faveur  semblable.  Mais  des  difficultés 
B'étant  élevées  entre  les  Gotlandais  et  les  étrangers  à  l'occa- 
sion de  l'inexécution  de  cette  convention ,  on  s'adressa  au  duc 
de  Bavière  et  de  Saxe,  Henri  le  Lion,  qui  «  confirma  la  paix 
et  ce  droit,  comme  l'avait  auparavant  donnée  son  grand-père 
Lothaire,  »  c'est-à-dire  que  le  duc  de  Bavière ,  ainsi  que  cela 
résulte  d'une  charte  du  18  octobre  1163  (Dipl.,  n^  48),  assura 
aux  Gotlandais,  dans  ses  États,  la  protection  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens,  sous  la  condition  qu'ils  accorderaient  réci- 
proquement les  mêmes  avantages  aux  sujets  du  duc  dans  l'île 
de  Gotland.  Il  est  certain  que  la  charte  de  1163  est  simplement 
un  acte  de  pacification  et  que  jamais  l'empereur  Lothaire  ni 
son  petit-fils  n'ont  cherché  à  s'attribuer  un  pouvoir  législatif 
quelconque  sur  Visby,  ni  à  confirmer  le  droit  municipal  de 
cette  ville.  L'assurance  de  protection  donnée  par  le  duc  Henri 
aux  Gotlandais  sous  condition  de  réciprocité  n'ayant  pas  suffi 
à  prévenir  toutes  les  contestations  entre  les  habitants  de  la 
ville  de  Visby  (pour  la  plupart  étrangers)  et  ceux  de  la  cam- 
pagne, on  s'adressa  au  roi  Magnus  Ladulâs,  souverain  de 
toutes  les  parties  intéressées,  qui,  ainsi  que  plusieurs  des  Ré- 
gents qui  l'ont  suivi,  confirma  «  le  droit  et  la  liberté  de  la 
ville  (1).  »  Que  faut-il  entendre  précisément  par  ce  droit  de  la 
ville?  Sans  aucun  doute,  la  ville  de  Visby  eut  de  bonne  heure 
son  droit  municipal  particulier.  Un  grand  nombre  d'articles 
de  la  loi  que  nous  possédons  se  réfèrent  à  des  institutions  po- 
litiques, judiciaires,  administratives  et  commerciales  déjà 
existantes.  Il  est  à  peu  près  certain  que  la  plupart  des  règles 
que  ce  code  contient  se  trouvaient  déjà ,  sinon  dans  de  vérita- 
bles lois,  du  moins  dans  des  usages  pratiqués  depuis  long- 


(i)  Un  acte  da  9  août  1288  (Dipl.,  n»  10),  doone  des  détails  sar  quelques- 
unes  de  ces  diffieoltés. 
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temps  (1).  Mais  c*est  seulement  à  Magnas  Eriksson  qae  l'on 
doit  la  Visby  Stadslag  qui  nous  est  parvenue.  Comme,  dans  k 
préface ,  le  roi  Magnus  est  qualifié  roi  de  Scanie ,  la  rédaction 
de  la  loi  ne  peut  être  antérieure  à  1332.  Elle  ne  paraît  pas, 
d'un  autre  côté,  devoir  être  postérieure  à  1360,  et  cela  par  om 
double  raison  :  d*abord  parce  que  c'est  à  cette  date  que  Ma* 
gnus  Eriksson  cessa  d*ôtre  roi  de  Scanie  et,  en  second  lien, 
parce  que,  en  supposant  même  que  Magnus  ait  continuée 
porter  un  titre  qui  ne  lui  appartenait  plus ,  on  ne  peut  pas  ad- 
mettre que  la  publication  du  code  de  Visby  soit  postérieurs  à 
la  catastrophe  survenue  à  cette  ville,  pillée  et  presque  entière- 
ment détruite  par  les  Danois  en  1361.  C*est  donc  vers  le  milieu 
du  xiv^  siècle  qu'on  doit  placer  la  rédaction  de  la  Visby  Stads- 
lag (2). 

Le  roi  Magnus  Eriksson  avait ,  comme  le  dit  la  préface ,  or- 
donné qu'il  fût  fait  par  les  soins  du  Conseil  royal ,  une  double 
rédaction  de  la  loi  municipale  de  Visby,  en  deux  langues , 
allemand  et  gotlandais.  Mais  la  rédaction  allemande  seule 
nous  est  parvenue  dans  un  manuscrit  du  xiv*  siècle  que  Schly- 
ter  considère  comme  le  manuscrit  original.  A-t-il  été  fait, 
suivant  les  ordres  du  roi ,  une  rédaction  dans  la  langue  natio- 
nale? On  peut  en  douter,  attendu  que  la  partie  la  plus  nom- 
breuse et  aussi  la  plus  riche  de  la  population  se  composait 
alors  d'Allemands,  de  sorte  qu'une  seule  rédaction  a  pu  pa- 
raître suffisante  (3).  Il  est  toutefois  difficile  de  se  prononeer 
sur  ce  point  avec  certitude. 

(1)  On  peut  même  croire  que  le  droit  manfciptl  de  Visby  aTtit  atteint, 
même  avant  la  rédaction  du  xiv^  siècle,  noe  assez  grande  perfecUoo  pov 
que  des  Tilles  étrangères  aient  touIu  Tadopter.  Ainsi  plusieurs  auteurs  as- 
surent que  la  ville  de  Riga  adopta  la  législation  de  Visby  en  1231  (Siegel, 
SeUctajurit  Rigentium  cambialis  capUa,  p.  3  et  4;  Arndt,  LieflMditckê  Ckrû- 
nik,  II,  p.  33;  Gadebusch,  Lieflandische  Jahrbûcker,  l,  p.  217;  Suhin,  BUtc* 
rie  af  Danmark,  IX,  p.  613).  Msis  cette  opinion  est  fort  oonteetable  (Cp.  Par- 
dessus, Collection  det  lois  maritiMut,  I,  p.  428). 

(2)  En  ce  sens,  Schlyter,  Corp.  jwr.,  viii,  p.  6  et  s.;  d^OUTOcroiit ,  l,  t., 
p.  284;  Maurer,  p.  171  ;  Pardessus,  l,  c.  —  Schildener,  dans  sa  préface  de 
la  Gulalsg,  p.  xvui,  dit  que  la  Stadslag  de  Visby  est  du  xiiio'siècle.  —  Dreyer 
{Spécimen  juris  publici  Lubecensit  circa  jus  naufragii,  p.  113),  te  proDonee 
pour  la  date  de  1312. 

(3)  En  ce  sens,  Schlyter,  /.  c,  p.  vu. 
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La  Stadslag  de  Visby  contient,  comme  la  Stadslag  de  Ma- 
rnas ErikssoQ ,  une  partie  spéciale  concernant  le  droit  mari- 
%jœe  (liv.  III,  3^  part.).  Elle  renferme  vingt  chapitres  où  il  est 
'traité  notamment  des  mesures  de  police  locale  du  rivage  et 
du  port,  de  la  location  des  navires,  du  chargement  et  du  dé- 
chargement des  navires,  du  jet,  des  ventes  de  navires,  du 
paiement  du  fret ,  des  locations  et  engagements  des  pilotes  et 
matelots.  Mais  ces  règles  n'ont  rien  de  commun  avec  la  com- 
pilation connue  sous  le  nom  de  Droit  maritime  de  Visby,  ou 
sons  le  titre  allemand  Hogeste  Water-Recht  tho  Wisby,  11  est 
aujourd'hui  généralement  admis  que  cette  compilation  n'est 
qu'un  composé  de  règles  empruntées  aux  législations  mari- 
times de  Llibeck,  d'Amsterdam  et  de  la  Flandre  (1).  Si  elle 
est  attribuée  spécialement  à  Visby,  ce  n'est  certainement  que 
par  suite  d'une  désignation  arbitraire  de  l'éditeur  danois  qui, 
le  premier,  en  1505,  a  publié  à  Copenhague  le  prétendu  droit 
maritime  de  Visby.  Cette  désignation  a  ensuite  été  adoptée 
de  confiance  par  ceux  qui ,  plus  tard ,  ont  fait  des  manuscrits 
ou  des  éditions  de  la  compilation  précitée.  Ce  n'est  point,  du 
reste,  la  seule  méprise  de  ce  genre  que  l'on  puisse  signaler 
dans  l'histoire  du  droit,  témoin  le  Papien,  auquel  Cujas  lui- 
même  a  cru.  La  seule  législation  maritime  propre  à  la  ville  de 
Visby  est  donc  celle  qui  se  trouve  dans  la  Stadslag  rédigée 
par  l'ordre  de  Magnus  Eriksson  (2). 

o 

3®  Gardsratt  —  Ordonnances  royales. 

a.  Gârdsràtt. 

On  comprend,  sous  ce  nom,  des  sortes  de  lois  domestiques 
que  le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  de  famille  {paterfamilias)^ 
édictait  seul  et  qu'il  modifiait  ou  abrogeait  pour  les  gens  de 
sa  maison  et  ceux  de  son  entourage  immédiat,  dans  son  gârd 
(maison,  manoir,  cour).  Il  était  naturel  que  ces  personnes, 
soumises  à  certaines  obligations  spéciales,  fussent  placées 
sous  la  juridiction  immédiate  du  roi  et  régies  par  des  lois  par 

(1)  Cp.  d*01ivecroDa ,  /.  c,  p.  287. 

(2)  V.  notammeot  la  savante  dissertation  de  Pardessas,  /.  c.  Dans  le  même 
aeos,  Schlyter,  Corp. /tir.,  VIII,  p.  xvii  et  s. 
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ticulières.  C'était  d'ailleurs  daDs  la  tradition  des  peuples  ger- 
maniques. Ainsi  Tacite,  dans  son  De  moribus  Germanarum^  dit 
déjà,  en  parlant  des  serviteurs  du  chef  de  tribu,  qu'ils  se 
trouvaient  c(  sub  judicio  ejus  quem  sectantur.  »  On  trouve  aussi 
dans  les  anciennes  sagas  Scandinaves  des  traces  de  ces  lois 
spéciales.  Ainsi  la  saga  du  roi  Olof  le  Saint  relate  que  ce 
souverain  aurait  publié  un  Gârdsratt  pour  ses  serviteurs.  Cette 
législation  spéciale  ne  se  rencontre  point  du  reste  seulement 
en  Suède;  on  la  trouve  également  dans  les  deux  autres 
royaumes  Scandinaves  où  le  Gârdsratt  s'appelle  hirdskrà  ou 
hirdlov  (1). 

Il  existe,  en  langue  suédoise,  deux  Gârdsrâtter  présentant 
la  plus  grande  analogie  soit  avec  le  Borgararéttr  norvégien  qui 
porte  le  nom  du  roi  Haakon,  soit  avec  le  règlement  danois  que 
Ton  attribue  ordinairement  à  Eric  de  Poméranie  ou  à  Chris- 
tian I.  L'une  des  rédactions  suédoises  est  citée  habituellement 
sous  le  nom  du  roi  Magnus  Eriksson  (2),  l'autre  sous  le  nom 
d'Éric  de  Poméranie  (3).  Toutefois  certains  manuscrits  pré- 
sentent le  dernier  sous  le  nom  de  la  reine  Marguerite  ou  du 
roi  Karl  Knutsson ,  et  quelques-uns  même  sans  indication 
d'aucun  nom. 

C'est  une  question  assez  délicate  que  celle  de  savoir  quels 
sont  les  rapports  respectifs  des  Gârdsratter  des  différents 
royaumes  Scandinaves  et  quel  est  celui  d'entre  eux  qui  a  servi 
de  fondement  aux  autres.  Cette  question  nous  paraît  avoir  été 
élucidée  par  Maurer  (4),  dont  nous  nous  contentons  de  repro- 
duire ici  les  conclusions.  Suivant  cet  auteur,  les  deux  textes 
suédois  du  G<ârdsratt  et  le  texte  danois  ont  pour  fondement 

(1)  Dans  Tancien  nordique,  hird  signifie  garde  ou  maison  militaire  du  roi. 

(2)  Hadorph  (GambUi  Stadgar,  p.  8),  relate  un  Gàrdsr&U  qui  aurait  été 
donné  en  1319  par  Magnus  Eriksson.  Mais  cette  date  est  manifesteneot 
inexacte.  En  eiïet ,  à  la  première  ligne  de  ce  document ,  Magnus  EriktsoD  est 
qualiflé  roi  de  Scaoie;  ce  règlement  est  donc  postérieur  à  1332,  date  de  la 
réunion  de  la  Scanie  à  la  Suède.  D*après  Hadorph  {ibid.,  p.  35),  le  roi  Ma- 
gnus Eriksson  aurait  édicté  en  i  335  un  nouveau  Gârdsr&tt,  lequel  aurait  été 
du  reste  absolument  conforme  à  celui  d'Erik  de  Poméranie.  Mais  il  n*eet 
guère  admissible  qu'il  ait  été  publié  deux  Gârdsratter  à  si  peu  de  distance, 
puisque  nous  avons  admis  que  la  date  du  premier  est  postérieure  à  1332. 

(3)  V.  Hadorph,  /.  c,  p.  32. 

(4)  Dans  sa  savante  dissertation  intitulée  Dos  dltetU  Hofirêckl  des  NtHmu. 


jusqu'au  xy*  sièclb.  125 

commuD  un  texte  plus  ancien  qai  ne  nous  est  point  parvenu, 
mais  que  Ton  peut  assez  facilement  reconstituer  par  la  com- 
paraison des  rédactions  existantes.  Ce  texte  commun,  qui  au- 
rait été  rédigé  en  Suède ,  et  non  en  Danemark,  si  on  le  rap- 
proche du  Borgararéttr  norvégien ,  suppose  un  texte  encore 
plus  ancien,  qui  aurait  été  également  rédigé  en  Suède  et  non 
en  Norvège.  Selon  toute  probabilité,  ce  texte  originaire  appar- 
tient à  la  Gn  du  jnu"  siècle,  c'est-à-dire  à  l'époque,  si  impor- 
tante pour  Thistoire  du  droit,  où  Magnus  Ladulàs  occupait  le 
trône  de  Suède.  Ce  Gàrdsratt  primitif  était  sans  doute  un  tra- 
vail d'un  caractère  absolument  privé  ;  mais  le  texte ,  aujour- 
d'hui perdu,  qui  en  dérive,  et  qui  a  servi  de  fondement  aux 
différentes  rédactions  suédoises  et  danoises,  aurait  été,  au 
contraire,  accompagné  d'une  sorte  de  formule  exécutoire ,  que 
l'on  retrouve  d'ailleurs  dans  les  rédactions  en  question  et  qui 
témoigne  que  ce  texte  aurait  été  l'objet  d'une  confirmation 
officielle  par  un  roi  quelconque.  Il  est  possible  que  ce  roi  ait 
déjà  été  Magnus  Ëriksson  et  qu'à  chaque  changement  de  règne 
le  nouveau  souverain  ait  renouvelé  cette  conGrmation.  C'est 
ce  qui  peut  expliquer  pourquoi  le  Gàrdsratt  porte  le  nom  de 
plusieurs  rois  différents.  Il  est  certain,  en  tout  cas,  que,  dans 
les  premières  années  du  xv*  siècle,  Erik  de  Poméranie,  en  re- 
vêtant le  Gàrdsratt  de  la  formule  exécutoire,  a  ordonné  son 
application  non  seulement  en  Danemark,  mais  encore  en 
Finlande  et  dans  les  autres  parties  de  la  monarchie  sué- 
doise (1). 

Destiné  à  maintenir  Tordre  et  la  discipline  parmi  les  gens 
da  roi ,  où  se  rencontraient  principalement  des  militaires ,  le 
Gàrdsratt  ne  renferme  guère  que  des  règles  de  droit  pénal, 
dont  le  caractère  est,  en  général,  beaucoup  plus  rigoureux  que 
dans  les  lois  provinciales.  L'idée  qui  sert  de  base  au  droit 
pénal  du  Gàrdsratt  c'est  qu'il  importe  de  détourner  du  crime 
par  la  menace  de  peines  corporelles  sévères;  les  landskapsla- 
gar  admettent,  au  contraire,  que  la  plupart  des  crimes  peu- 
vent être  expiés  par  des  amendes;  les  peines  afQictives  ne 
leur  sont  point,  sans  doute,  entièrement  inconnues  ,  mais  ces 


(1)  Cf.  sur  ce  point  d'Olivecrood,  p.  290  et  s.;  Kolderup-HoBeoTioge,  §  32; 
Urten,  §  32. 
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peines  devienoent,  dans  le  Gârdsratt,  d'un  emploi  beaacoap 
plus  fréquent. 

Le  Gârdsratt  attribué  à  Magnus  Eriksson  se  teraiinait  par 
cette  disposition  :  «  Thenna  samma  Raeth  hafver  min  Herre 
unth  sino  Rade  i  Sverijke  ath  the  magho  ban  samaledis  i  sinom 
gardom  niuta  ok  bafva.  »  Les  seigneurs  étaient  ainsi  autorisés 
à  faire  application  à  leurs  serviteurs  dans  leur  propre  gàrdy 
des  règles  rigoureuses  posées  par  le  Gàrdsrâlt.  Toutefois ,  en 
Suède,  les  fermiers  des  grands  propriétaires  fonciers  restèrent 
soumis  à  la  loi  commune  et  Ton  n*y  rencontre  pas  de  justice 
seigneuriale  comme  dans  la  plupart  des  autres  contrées  de 
l'Europe. 

B.  Ordonnances  royales. 

Pendant  noire  période,  la  royauté  continua,  comme  elle 
Tavait  déjà  fait  pendant  la  période  précédente,  d'intervenir 
dans  la  législation  par  la  publication  d'ordonnances  applica- 
bles à  toute  la  monarchie.  On  pourrait  croire  que  cette  inter- 
vention était  devenue  inutile  depuis  la  publication  des  Lands- 
lagar.  Il  n'en  est  rien;  en  effet,  les  désordres  et  les  longues 
luttes  qui  marquèrent  l'époque  de  l'Union  n'étaient  point  pro- 
pres à  favoriser  l'application  des  Codes  publiés  en  1347  et  en 
1442.  Aussi,  même  en  1444,  le  roi  Christophe  se  plaint-il  que 
«  la  loi  prescrite  pour  la  Suède  n'est  point  observée.  »  Od 
rencontre  en  conséquence  un  certain  nombre  d'ordonnances 
destinées  soit  à  assurer  la  paix  et  l'observation  de  la  loi,  ainsi 
que  l'administration  de  la  justice,  soit  à  protéger  les  pauvres 
et  les  faibles  contre  les  exactions  des  grands,  soit,  à  l'inverse, 
à  fixer  et  à  augmenter  les  privilèges  de  la  noblesse. 

Les  principales  ordonnances  rendues  dans  ces  divers  buts 
sont  celles  :  de  Jônkôping  (1360),  due  à  Magnus  Eriksson,  de 
Stockholm  (1369  et  1375)  et  de  Telge  (1380)  dues  au  roi  Al- 
brecht,  de  Stockholm  (1413)  et  de  Wâxio  (1414)  dues  au  roi 
Erik  de  Poméranie  et  l'ordonnance  de  1416  due  au  même 
roi  (1).  Ces  ordonnances,  et  c'est  là  ce  qui  facilitait  leur  exécu- 
tion, sont  rendues  pour  la  plupart  en  Conseil  royal,  c'est-à-dire 

(1)  Ces  ordonnaoces  et  diverses  autres  sont  insérées  dans  le  Recueil  d*Ha- 
dorph,  Gambla  Stadgar, 
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^Yec  rassistance  des  grands  laïques  et  ecclésiastiques  et  des 
1.  a^hm&n  du  royaume. 

L'action  législative  de  la  royauté  s*exerce  aussi  autrement, 
^'nne  manière  locale,  par  la  concession  à  difTérentes  villes  de 
certains  privilèges  destinés  à  suspendre  en  totalité  ou  en  par- 
tie Tapplication  de  la  Stadslag  où  à  consacrer  certaines  cou- 
tumes locales. 

Les  districts  miniers  {Bergslag)  situés  sur  les  confins  de  la 
Dalécarlie,  de  la  Vestmanie  et  de  la  Néricie,  reçurent  égale- 
ment de  la  royauté  une  législation  spéciale  sous  forme  de  pri- 
vilèges. Ces  districts  n'étaient  point  cependant  entièrement 
soustraits  à  la  laghsagha  comme  les  villes;  le  juge  de  la  pro- 
vince y  tenait,  au  contraire,  des  assemblées  judiciaires  :  aussi, 
comme  on  peut  le  voir  par  des  procès-verbaux  de  justice ,  la 
LAndslag  y  était-elle  applicable  sur  tous  les  points  auxquels  il 
n'avait  pas  été  dérogé  par  les  privilèges  locaux.  Ces  districts 
étaient  au  nombre  de  trois  :  Vestraberget,  Kopparberget  et 
Norsberg.  Chacun  d'eux  avait  reçu  des  privilèges  particuliers 
[articuli,  Stadgar,  ràtt  och  lag)j  et  il  ne  paraît  pas  qu'il  y  ait 
jamais  eu  une  législation  commune  à  tout  le  Bergslag  (1). 

(1)  Cp.  Tengberg,  p.  52  et  80. 
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LIVRE  DE  L'Ë6LISE\ 

I  (1).  —  Ici  commence  le  code  des  Vestrogoths, 
Christ  (2)  est  le  premier  daDs  nos  lois  (3).  Ensuite  est  notre 
TBiigioD  chrétienne  et  tous  les  chrétiens ,  les  rois ,  les  bonder  (4) 

*  Les  anciennes  lois  provinciales  commencent  par  un  livre  consacré  au 
droit  ecclésiastique.  C*est  seulement  dans  la  Landslag  de  Magnus  Eriksson 
qoe  ce  livre  fait  défaut  :  nous  en  avons  dit  précédemment  la  raison  (tuprà, 
p.  102;. 

(1)  a.  II,  Kb.,  1. 

(2)  Le  Kirkiuholkmr  (livre  de  TÉglise)  de  notre  loi  commence  exactement 
de  la  même  manière  que  le  Kyrkohalk  de  Magnus  Erlingsson ,  ce  qui  laisse- 
rait supposer  que  le  christianisme  a  pénétré  en  Suède  par  la  Norwège.  (Cf. 
Kreûger,  SMier  rôr,  d»  agrar.  fôrh,,  p.  81. 

(3)  Selon  Schlyter  (01.  Vg.,  p.  444  et  Gl.  p.  335)  il  faudrait  traduire  : 
c  Christ  est  le  premier  dans  nos  lois  depuis  que  la  foi  chrétienne  a  été  reçue 
dut  le  pays  et  que  tous  les  rois^  les  propriétaires  et  tous  les  bônder,  les 
évéques  et  tous  les  clercs  furent  chrétiens.  »  Nous  préférons  le  sens  proposé 
par  M.  Richertdans  la  Norditk  TidtkHft  for  Filologi,  1878,  p.  1,  Om  den 
ritta  bitydêUen  af  VÛttgôtalagent  indUâningt-  och  tlutord.  Voici  quelle  serait 
alors,  d*après  cet  auteur,  la  portée  du  texte  :  Christ  occupe  la  première 
place  dans  nos  lois;  nos  lois  doivent  commencer  par  l'invoquer;  d*autre 
part  elles  doivent  d*abord  s'occuper  de  lui  pour  assurer  Thonneur  et  le  res- 
pect qui  lui  sont  dus.  Puis,  après  le  fondateur  du  christianisme,  doit  venir 
la  religion  chrétienne  elle-même  dont  nos  lois  doivent  assurer  la  protection 
et  eofln  tous  ceux  qui  ont  embrassé  la  vraie  religion ,  qu  il  8*agisse  du  roi , 
des  propriétaires  ou  des  membres  du  clergé.  Cette  interprétation  de  la  for- 
mole  d*iotroduction  de  notre  loi  nous  semble  plus  conforme  au  texte  même 
qne  celle  de  Schlyter;  elle  est  d'autre  part  plus  rationnelle  et  enfin  on  peut 
Tappuyer  sur  la  comparaison  d'autres  lois  provinciales ,  notamment  de  la  loi 
de  Gotlaod.  —  Cf.  en  ce  sens,  Otman,  p.  107. 

(4)  Le  dondt  (contraction  de  boandi,  participe  présent  du  verbe  boa  =  habi- 
ter), c'est  le  citoyen  libre  et  propriétaire  foncier  {bonde,  en  suédois  moderne). 
Le  bondi  est  eo  quelque  sorte  souverain  dans  son  domaine  (bol)  ;  il  est  le  chef 
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et  tous  les  bokarlœr  (5),  les  évêques  et  tous  les  clercs  (6).  Si 
un  enfant  esl  porté  à  Téglise ,  et  si  (Kon)  demande  le  baptême. 
le  père  et  la  mère  doivent  procurer  un  parrain  et  une  marreioe 
et  du  sel  et  de  Teau.  (On)  doit  porter  cela  à  Téglise.  (On)  doit 
alors  appeler  le  prêtre.  Il  doit  demeurer  au  presbytère.  (Il) 
doit  bi'yynsigna  (7)  Tenfant  en  dehors  de  la  porte  de  l'église. 
Puis  (on)  doit  consacrer  les  fonts  baptismaux  ,  le  prêtre  (doit) 
baptiser  Tenfant,  le  parrain  (le  tenir),  la  marraine  dire  le 
nom.  Le  prêtre  doit  indiquer  pendant  combien  de  temps  le 
père  et  la  mère  doivent  (en)  prendre  soin.  Si  la  maladie  le 
saisit  en  chemin  et  (s*il)  ne  peut  pas  venir  à  l'église»  le  par- 
rain doit  alors  (le)  baptiser  et  la  marraine  (le)  tenir,  dans 
Teau ,  s*il  y  a  de  Teau ,  au  nom  du  Père ,  du  Fils  et  da  Saint- 
Esprit.  (On)  doit  alors  l'enterrer  dans  le  cimetière  et  (prendre) 
la  succession  (8). 

II  (1).  —  Les  bouder  qui  n'observent  point  le  gtêgmnuda- 
gher  (2)  pour  Tévêque,  lui  paieront  une  amende  de  trois 


et  le  juge  de  toute  la  famille  ;  c'est  lui  qui,  à  Tépoque  ptlenoe,  offre  les 
fices  60  son  oom  et  la  conduit  à  reunemi.  Seul  il  porte  la  parole  «a  ^àif  géné- 
ral et  aux  assemblées  où  Too  délibère  sur  les  affaires  pabliqaes.  —  LeliWtst 
(wrrendaior,  colonut) ,  simple  fermier,  oe  jouit  pas  des  mêmes  droits  poHU- 
ques  (Cf.  StriQDholm,  I,  p.  5i3;  Nordstrom,  I,  p.  123).  —  SI  loas  les 
bônder  sont,  en  droit,  égaux  entre  eux,  cependant,  en  fait,  certaios  pro- 
priétaires exercent  une  plus  grande  influence  que  d'autres,  grâce  à  Tétendae 
de  leurs  domaines,  au  nombre  de  leurs  fermiers,  senriteors  ou  esclarss. 
C'est  ainsi  que  les  sagas  parlent  du  mikHl  bondi  (Strinnholm,  I,  p.  554).  Cf. 
II,  Fb.  50,  note  2. 

(5)  Bôndxr  oc  allir  bocarlxr  :  Schlyter  (Gl.  Vg.,  vo  Bokarl)  roit  dans 
bokarUr  une  allitération.  (Cf.  en  ce  sens  Otman ,  p.  3,  nota  3).  Ihre  (Ql. 
Sv.  ûoth.)  estime ,  au  contraire ,  que  bokarl  signifie  spécialement  c  csloi  qni 
cultive  la  terre  d'un  propriétaire.  »  —  Les  allitérations  se  rencontrent  d'ail- 
leurs très  fréquemment  dans  les  anciennes  lois  Scandinaves  et  germainas. 

(6)  Sur  rintroJuction  du  christianisme  en  Suède,  y.  infrà,  IV  :  15  et  notas. 

(7)  Brymsigna  (de  primum  signum)  faire  le  signe  de  la  croix  sur  la  front  et 
la  poitrine  de  l'enfant  conformément  aux  prescriptions  du  droit  canonique 
(E.  63,  D.  4,  De  comecr.].  —  Cf.  II,  Kb.  4  ;  IV  :  21  :  8.  —  LaprÎMC  ngnêUô 
était  une  sorte  de  baptême  qui  conférait  certains  droits ,  quoique  restreints. 
Cf.  Otman ,  p.  109.  —  La  cérémonie  du  baptême  est  décrite  tout  au  long  dans 
Hildebrand,  Sceriges  medeUid,  I,  p.  110. 

(8)  Il  faut  suppléer  ici  par  le  C.  R.  c.  1,  ta  f, 

II.  -  ■{)  Cf.  II,  Kb.  i;  IV  :  21  :  28. 

(2)  Stxmnudagher  =  dies  constitutus  quo  cooventns  est  liabandos,  vel 
aliud  quoddam  faciendum  ;  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  Cf.  Amirt,  p.  469  at  s. 
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marks  (3).  C'est  leur  excuse  (4)  si  leur  gengœrp  (5)  brûle.  (On) 
doit  donner  à  l'évêque  la  gengxrp  deux  nuits  et  jusqu'au  troi- 
sième soir  avec  douze  hommes,  lui-même  (étant)  le  treizième 
et  il  boit  de  l'hydromel  ainsi  que  tous  ses  clercs. 

III.  —  Du  droU  de  l'église  (1). 

Si  quelqu*un  est  tué  dans  l'église,  c'est  un  nipingsvœrk  (2). 

(3)  Le  mark  =  3  ôrasr  =.  24  ôrtoghxr  ^  192  psenningar.  ^  Les  pan- 
«M^or  laédois  qai  avaient  cours  daos  tout  le  royaume  Svéo-Goth  (Schlyter, 
Gl.  T^  Pmnnmger)  semblent  avoir  eu  une  valeur  double  des  pxnningar  goths 
Eo  effet,  le  c.  43,  Rb.  du  C.  R.  parle  de  4  pxnningar  suédois  pour  une 
hypothèse  où  la  même  loi,  III  :  1,  parle  de  8  pxnningar  (goths).  —  La  loi 
de  Veetrogothie  emploie  quelquefois  les  expressions  de  bla  /ixnningxr,  er- 
pMmmgmr,  pxnningar  noirs,  ce  que  Scblyter  entend  de  monnaies  de  cuivre. 
Amira  estime,  au  contraire,  que  le  pjpnntiH/er  est  toujours  eo  argent  mais  allié 
de  cuivre  (Cp.  C.  H.,  Kb.,  c.  39,  note  2). 

II  faut  distinguer  le  vàgen  mark  (mark  pesé.  Vg.  I,  Ab.,  22)  du  tald 
MÊrk  (mark  compté,  Ôg.  i£b.,  14).  Avec  deux  ôrxr  d*or  ou  avec  deux 
marks  pesés  on  peut  affranchir  son  parent,  d*où  il  résulte  que  1  ôre  d'or 
^  1  mark  d*argent  et  que  le  rapport  de  Tor  à  Tangent  était,  à  Tépoque  de 
la  rédaction  de  notre  loi,  8  :  1.  Selon  Nordstrom,  un  mark  pesé,  équivau- 
drait, eo  monnaie  suédoise  moderne,  à  8  riksdalers  specie  ou  à  21  i/3  riks- 
dalers  banco  au  titre  de  la  loi  de  1835  ;  un  mark  compté  à  4  riksdalers  spe- 
cie on  à  10  2/3  riksdalers  banco.  —  Notre  loi,  (V  :  1)  estime  à  un  mark  la 
Taleor  courante  d'une  vache ,  à  un  ôre  celle  d'une  chèvre  ou  d'un  mouton  et 
à  douze  ôrxr  celle  d'un  bœuf  ou  d'une  jument.  Cf.  C.  A.  Rb.  9  :  1. 

La  Suède  n'eut  de  monnaies  nationales  qu'assez  tard.  Le  roi  Olaf  Skotko- 
naog  fit  frapper  les  premières  au  commencement  du  xi»  siècle.  Il  n'y  eut  du 
reste  pendant  longtemps  {que  peu  de  monnaies  en  cours ,  car,  même  à  la  fln 
da  xiii*  siècle,  nous  voyons  que  Siggi  Guj'ormson,  un  riche  Ostrogoth,  ne 
possédait,  d'après  son  testament,  que  deux  marks  d'argent.  Testam.  de  1283, 
Dipl.  762.  —  Sur  cette  question  des  monnaies  dans  l'ancienne  Suède,  V.  no- 
tamment Montelius ,  Sveriget  hednatid  tamt  medeltid,  p.  179  et  s.;  Amira, 
p.  443  et  s. 

(4)  La  lacune  qui  existe  dans  le  c.  2  du  C.  A  est  suppléée  par  le  c.  4 
da  C.  R. 

(5)  Gtngxrp  (de  gengxra,  donner,  payer  au  devant)  =  commeatus,  qui 
cpiscopo  obviam  in  itioeribus  ejus  vehebatur;  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  IV  :  21  :- 
90,  traduit  gengxrp  par  procuracio,  La  gengxrp  était  due  par  la  paroisse  à 
Véréque ,  au  roi  et  au  représentant  du  roi  dans  leurs  voyages.  Elle  corres- 
pond à  la  veizlan  norvégienne.  La  loi  d'Helsingie  l'appelle  également  vxzla, 
probablement  parce  que  ce  pays  a  été  colonisé  par  des  Norvégiens  (V.  tu- 
prà,  p.  63).  —  La  gengxrp  finit  par  se  convertir  en  un  impôt  annuel.  — 
Cf.  Otman,  p.  113;  Geijer,  Stenska  folkett  hitloria,  I,  p.  233. 

III.  —  (1)  a.  II,  Kb.  5;  IV  :  21  :  54,  9. 
(2)  V.  sur  le  sens  de  ce  mot,  I  Om.  note  1 . 
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Alors  réglise  tout  entière  est  profaoée.  Si  c*est  avant  (rexpi- 
ration  d*un  délai  de)  dix  ans  (3)  (depuis  que  Ton  a  payé  la 
dîme  capitale)  (4),  (on)  doit  donner  à  Tévéque  trois  marks  poar 
la  consécration  eiXdi gengairp  d*une  nuit.  S*il  y  a  dix  ans  qu*ilt 
ont  payé  la  dîme  capitale,  et  (sUls)  veulent  faire  consacrer  Té- 
glise,  ils  doivent  alors  payer  la  dîme  capitale. 

IV  (1).  —  Les  fermiers  ne  doivent  pas  payer  la  dîme  capi- 
tale plus  qu'une  fois,  à  moins  qu'ils  ne  le  veuillent  ou  qu^ils 
De  commettent  des  péchés  capitaux  (2). 

V  (1).  —  Si  la  pierre  de  l'autel  est  détachée,  le  prêtre  doit 
alors  avertir  l'évêque  ou  perdre  ses  trois  marks.  Les  bander 
doivent  alors  donner  à  l'évêque  trois  marks  pour  la  coosécra- 
lion  de  l'autel  et  la  gengœrf  une  nuit,  et  pour  tout  le  cime- 
tière trois  marks,  pour  (une  partie  du)  cimetière  douze  ârjor 
et  pour  le  campanile  (2)  douze  ôréer.  Pour  la  dîme  que  lui 
donnent  les  bondir,  l'évêque  doit  consacrer  les  croix  et  les 
cloches,  les  calices  et  les  ornements  sacerdotaux,  et  coofirmer 
les  enfants. 

VI  (1).  —  Si  l'église  commence  à  devenir  vieille,  si  les  pi- 
liers sont  debout,  si  les  traverses  inférieures  sont  à  terre  (2), 
si  les  poteaux  d'huisserie  et  les  travées  de  comble  sont  intacts, 
si  le  faîte  est  intact  (ainsi  que)  la  table  de  l'autel  et  l'autel , 
l'église  a  sa  même  consécration,  alors  même  qu'on  la  répare, 
si  tous  ces  (objets)  sont  intacts. 

(3)  Le  texte  porte  «  avant  dix  hivers.  »  Chez  les  anciens  Scandinaves, 
comme  d'ailleurs  chez  les  Aoglo-Saxons,  oo  calculait  les  années  par  les 
hivers. 

(4)  HovoYiiundU  V.  sur  la  dtme  capitale  infrà,  I,  Br.  2  et  notes. 

IV.  —  (i)  Cf.  11,  Kb.  6;  IV  :  21  :  106. 

(2)  HovoY'yfid,  peccatum  mortaU,  suivant  le  langage  de  TÊglise,  péché  qai 
doit  être  expié  par  une  pénitence  publique.  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  V.  rar  les 
péchés  capitaux  :  Kurtz,  Uandbuch  der  allgewMin$n  Kirekmgeêckkktê ,  , 
p.  300. 

V.  —  (1)  Cf.  II,  Kb.  8;  IV  :  21  :  8,  51. 

(2)  5<api4/ =  strues  trabum  compactarum,  in  qua  pendent  campang.  Sdilj- 
ler,  Gl.  Vg. 

VI.  —  (1)  Cf.  II.  Kb.,  9. 

(2)  Liggiû  siUir  :  littéralement  :  Jacent  trabes  infimes.  Locceniat  traduit  : 
Jacent  integrs,  incorrupts.  Il  nous  parait,  au  contraire,  qa*il  y  a  oppoai- 
Uon  entre  helt  et  liggia.  —  Cf.  Otman ,  p.  113. 
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VII  (1).  —  Si  Téglise  est  fracturée  et  les  orDements  sacer- 
dotaux volés ,  c'est  un  nipingsvœrk.  C'est  une  affaire  de  neuf 
marks  (d'amende  pour)  l'église,  autant  (pour)  le  hœra\f  (2), 
autant  pour  le  roi.  —  §  i .  Si  l'on  a  pénétré  les  portes  étant 
ouvertes,  le  prêtre  doit  réparer  le  dommage  que  l'église  a 
souffert ,  jusqu'à  concurrence  de  trois  marks ,  et  non  davan- 
tage ,  alors  même  qu'un  plus  grand  dommage  a  été  fait.  — 
I  2.  Si  l'on  a  creusé  sous  les  traverses  inférieures,  le  prêtre  ne 
doit  point  alors  être  responsable.  ~  §  3.  Si  le  dommage  est 
découvert  (3),  (le  coupable)  doit  payer  au  prêtre  trois  marks, 
quand  l'église  a  tout  son  (dû). 

VIII  (1).  —  Si  l'église  brûle,  le  prêtre  doit  alors  payer  une 
amende  de  trois  marks.  Le  prêtre  doit  répondre  des  lumières 
qui  sont  devant  lui  lorsqu'il  est  à  l'autel ,  et  celui-là  (répond) 
des  lumières  placées  derrière  le  prêtre  qui  les  allume.  —  §  1. 
Si  dans  l'église  des  ornements  sacerdotaux  sont  brûlés  par  les 
lumières  placées  devant  le  prêtre  lorsqu'il  est  à  l'autel,  le  prê- 
tre en  paiera  la  valeur  jusqu'à  concurrence  de  trois  marks  et 
Don  davantage  alors  même  qu'un  plus  grand  dommage  a  été 
fait.  —  §  2.  S'il  y  a  contestation  entre  le  prêtre  et  un  bondi, 
si  le  prêtre  dit  que  «  le  ^0M(2t  a  allumé,  »  et  si  le  bondi  nie  (et) 
offre  pour  soi  le  serment  d'une  tylft  (2),  qu'il  n'a  pas  al- 

VII.  —  (1)  Cf.  II,  Kb.  11-13;  IV  :  21  :  48. 

(2)  Le  hmràp  (h&rad  moderne)  est  une  subdivision  de  la  province  com- 
precaot  platieurs  bourgs  (6y)  et  administrée  par  un  magistrat  nommé 
kgraptkôffingL  Le  hmrap  vestrogoth  correspond  au  hundari  d*autres  lois 
■uédoites,  à  la  centaine  germanique.  Stiernhôôk  (p.  29)  donne  à  ce  mot 
Tétymologie  suivante  :  «  Heredam  autem  ab  ezercitu  dici  volunt ,  qui  nostra 
voce  haar  nuncnpatur  et  odhe  quod  extra  controversiam  possessionem 
dénotât,  quasi  posset  quilibet  ejusmodi  districtus  ezercitum  propriam  alere 
et  edueere.  »  —  A  l'origine ,  le  hxrap  fut  un  lien  personnel ,  puis  il  devint 
une  division  territoriale.  (iNordstrôm  I,  p.  14.  Hjelmerns,  Bidrag  tU  nenska 
jordeçMderàttent  hiiUtria,  p.  46.)  —  Le  harap  constitue  la  division  princi- 
pale. Cest  entre  les  citoyens  du  hasrap  qu*eziste  d*une  manière  étroite  l'as- 
sociation de  paix  destinée  à  garantir  leur  sécurité  mutuelle.  —  Pour  la  sub- 
division du  hmrap,  cf.  I,  Smb.  2,  note  3. 

(Z)  C*est-à-dire  si  on  découvre  Tauteur  du  dommage. 

VIII.  —  (1)  Cf.  II,  Kb.  14,  15  ;  IV  :  21  :  49. 

(2)  Tylft,  réunion  de  douze  cojureurs  venant  attester  la  sincérité  du  ser- 
ment prêté  par  une  partie.  —  Sur  le  rôle  des  cojureurs  et  de  la  naraid  dans 
a  procédure,  t.  imfràj  H,  Add.  1  :  25  et  notes. 
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lumé  (3),  alors,  lorsqu'il  a  prêlé  serment,  le  prêtre  doit  payer 
ramende. 

IX  (1).  —  Si  le  prêtre  emporte  chez  lui  des  oroemeots  sa- 
cerdotaux et  s*ils  se  détérioreut ,  le  prêtre  doit  en  payer  ce 
qu'ils  valaient,  eu  prêtant  serment  qu'ils  n*étaient  pas  meil- 
leurs. 

X  (1).  —  Si  une  cloche  est  pendue  dans  l'église  (et)  tombe 
sur  la  tête  de  quelqu'un,  la  paroisse  paie  pour  (cela)  neuf 
marks,  —  le  marguillier  propriétaire  (2),  s'il  en  meurt.  — 
§  1.  Si  une  cloche  tombe  au  dehors  (3)  sur  la  tête  de  quelqa'oD 
la  paroisse  (4)  paie  trois  marks  s'il  en  meurt.  —  §  2.  (Si  la  clo- 
che) tombe  sur  la  tête  du  prêtre  ou  du  sacristain,  (chacan 
supporte  lui-même  les  risques  pour  soi.  —  §  3.  Si  la  cloche  se 
brise  pour  eux ,  il  n'y  a  pas  d'amende  à  payer  pour  elle.  — 
§  4.  Si  une  autre  personne  fait  tomber  la  cloche,  si  par  là  elle 
se  brise  et  si  elle  vaut  moins  de  trois  marks,  (le  coupable}  paie 
une  amende  égale  à  sa  valeur,  et  pas  plus  que  trois  marks 
alors  même  qu'elle  vaut  plus. 

XI  (1).  —  S'il  y  a  désaccord  dans  la  paroisse ,  ceux-là  décw 
dent  qui  senties  plus  nombreux  (2). 


(3)  Le  c.  15  du  C.  R.  Kb.  ajoute  :  «c  II  priera  Dieu  qu*il  lui  soit  propiee  et 
à  ses  témoins ,  qu'il  o'a  pas  allumé  et  qu*il  n*est  pas  coupable  dans  eette 
affaire.  >» 

IX.  —  (1)  Cf.  II.  Kb.  i6  ;  IV  :  21  :  50. 

X.  —  (i)  Cf.  II,  Kb.  17-20  ;  IV  :  21  :  52. 

(2)  Pour  comprendre  le  sens  de  cette  disposition ,  il  faat  se  reporter  ta 
passage  correspondant  du  C.  R.,  Kb.  17.  —  Cf.  Schlyter,  note  32;  OtauB, 
p.  8,  note  31. 

(3)  C'est-A-dire ,  suivant  Schlyter,  Gl.  Vg.,  ▼•  Atnmii,  si  campapa  s«b  dio 
(non  in  templo  pendons)  décidât. 

(4)  La  paroisse ,  sokn  (de  tôka,  visiter  Téglise,  suivant  Nordttrôa  et  Ihre) 
est  une  division  religieuse  du  hxrap.  Peut-être  celui-ci  se  compoaait-U  on* 
ginairement  de  douze  paroisses ,  trois  d'entre  elles  formant  uo  /bnr^infir. 
—  Les  paroissiens  sont  les  soknemsen,  toknebôndMr, 

XI.  -  (1)  Cf.  II,  Kb.  21  ;  IV  :  21  :  53. 

(2)  C'est-À-dire  pour  l'élection  du  curé.  —  Cette  nomination  du  prêtre  par 
le  peuple  et  non  par  Tévêque  est  conforme  aux  ancieoDes  institolions  ang^ 
saxonnes,  ce  qui  s'explique  par  le  mode  d'introduction  du  ehriatlaniflM  m 
Suè.le.  —  Cf.  Kreûger,  Bidrag  OU  uppL  on  dH  ktmon.  rûtiêg. 
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XII  (1).  —  Si  quelqu'un  est  tué  ou  blessé  dans  le  cimetière, 
OD  paie  à  Tévêque  trois  marks.  (Le  prêtre)  ne  doit  point  alors 
célébrer  le  service  divin  avant  qu'il  n'ait  la  permission  de  Té- 
vêque  pour  cela,  sinon  il  perd  ses  trois  marks.  L'évêque  doit 
poursuivre  la  paroisse,  mais  celle-ci  (doit  poursuivre)  celui  qui 
a  commis  Tatteotat.  —  §  1.  Si  quelqu'un  est  frappé  dans  le 
cimetière  ou  pris  par  les  cheveux,  le  prêtre  ne  doit  point  alors 
dire  la  messe  avant  qu'il  ail  pour  cela  la  permission  de  Tévêque 
ou  de  son  lœnsprester  (2).  On  paiera  àTévêq^e  une  amende  de 
douze  ôrœr.  (L*évêque  doit  poursuivre  la  paroisse),  mais  celle- 
ci  poursuit  celui  qui  a  violé  la  paix  (3).  —  §  2.  Si  les  paroissiens 
Dieot,  disent  que  la  paix  n'a  pas  été  violée,  le  lœnsprester  de 
l'évêque  doit  recevoir  des  paroissiens  le  serment  d'une  tylft; 
(ils  doivent)  prier  Dieu  (4)  qu'il  leur  soit  ainsi  propice  et  à 
leurs  témoins  «  qu'il  n'a  pas  été  commis  de  violation  de  la 
paix,  de  telle  sorte  que  l'évêque  ait  droit  à  une  amende  dans 
(raffaire).  » 

XIL  —  (1)  Cf.  II,  Kb.  22,  25;  IV  :  21  :  9,  11,  54. 

(2)  Laentpretter  =  mandatarius  episcopi,  prspositus  territorialis,  Schlyter, 
GL  Vg. 

(3)  Frip  =  pablica  secaritas  ab  aliorum  injuriis  et  speciatiro  a  vindicta  eo- 
rum  quos  aliqais  Issit.  Scblyter,  Ql.  Vg.  «  La  paix,  dit  Schulte  {Histoire 
du  droit  et  des  institutions  de  l'Allemagne,  trad.  Fournier,  p.  28),  est  cet  état 
dans  lequel  le  droit  de  chacun  et  de  tous  est  protégé  par  i'asseuliroent  géné- 
ral. L*eo8emble  des  rapports  protégés  et  reconnus  par  la  communauté  forme 
le  droit...  11  était  de  Pintérét  de  la  communauté  que  la  paix  régnât  et  qu*au- 
eoo  droit  ne  fût  violé.  La  violation  du  droit  était  comme  la  violation  et  la 
roptore  de  la  paix ,  aussi  Tauteur  de  ces  troubles  se  mettait  hors  la  paix  et 
par  suite  hors  la  loi...  Celui  qui  commettait  un  délit  contre  le  peuple ,  la 

tribu,  la  communauté perdait  du  même  coup  tout  droit  à  la  paix,  à  la 

liberté,  à  la  loi,  de  môme  que  celui  qui  se  séparait  de  la  communauté...  Tout 
fait  contre  la  paix  des  particuliers  était  {jugé  selon  qu'il  appartenait  d'abord 
àeux-mêmes,  puis  à  leur  famille  de  les  venger.  L'État  (la  communauté)  n'in> 
tervenait  que  pour  forcer  le  violateur  à  exécuter  ses  engagements.  »  Sur  la 
ooCion  delà  paix  dans  l'ancien  droit  germanique.  Cf.  Wilda,  p.  224  et  s. 

(4)  Gup^  suivant  Schlyter  (Gl.  Bihang,  p.  197)  serait  ici  au  nominatif  mas- 
culin singulier  et  signifierait  Dieu.  Au  contraire ,  suivant  Leffler  {Hedniska 
formulât,  etc.,  et  ilnnu  ndgra  ord,  etc.),  et  Otman  (p.  116),  Gup  serait  ici  au 
pluriel  neutre  et  signifierait  les  dieux.  Ce  serait  ainsi  la  vieille  formule  païenne, 
qui  aurait  été  conservée ,  sauf  que  le  sens  du  mot  Gup  aurait  été  interverti. 
—  A  l'époque  païenne,  le  serment  se  prétait  un  glaive  dans  la  main  et  en  in- 
voquant le  nom  des  dieux.  Hialpi  mier  swa  Freyr  sum  Niodr  oc  hin  Allmakte 
os  :  telle  était,  selon  Nordstrom  [Skildring)  la  formule  usitée.  A  l'époque 
chrétienne  y  les  reliques  des  saints  prirent  la  place  du  glaive. 
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XIII  (1).  —  (Od)  doit  répartir  Téchalier  (2)  de  Téglise  entre 
les  bol  (3).  Chaque  bol  doit  clore  autant  qu'un  autre.  Si  l'écha- 
lier  tout  entier  est  ouvert,  c'est  une  affaire  de  trois  mariLS. 
L'évêque  y  a  droit.  (Si  la  moitié  de  ]*échalier  est  ouverte,  c'est 
une  affaire  de  douze  ôrœr.  L'évêque  y  a  droit).  Si  le  tiers  est 
ouvert,  c'est  une  affaire  de  six  ôrœr.  L'évêque  y  a  droit.  Pais 
le  hœrap  a  droit  à  huit  ôrtoghœr  pour  chaque  balker  (4).  L*é- 
chalier  de  l'église  doit  toujours  être  en  bon  état,  à  la  fois  hiver 
et  été. 

XIV  (1).  —  Si  un  enfant  a  besoin  du  baptême,  (et)  une 
personne  de  la  communion,  on  doit  baptiser  l'enfaDt  avant  de 
donner  la  communion  à  (cette)  personne.  Si  une  personne  a 
besoin  de  l'extrême  onction  et  une  autre  de  la  communion ,  on 
doit  donner  la  communion  avant  de  donner  l'extrême  onction. 

—  §  1 .  Si  un  enfant  ne  reçoit  pas  le  baptême,  ni  une  personne 
la  communion  ou  l'extrême  onction,  si  le  prêtre  est  sans  em* 
pêchement,  il  est  alors  passible  de  trois  marks  envers  révéqae 

XIII.  —  (1).  Cf.  Il,  Kb.  26;  IV  :  21  :  12. 

(2)  Garper,  Gxr\»er  =  Rsepes.  —  Suivant  Schildeoer,  GuUUmfk,  p.  130  : 
«  Sœpimenta  ita  exstruuotur  ut  duo  pali  abie^i  ramis  vel  salicis.  Tel  betate 
ligentur  «l  supra  et  iofra,  tumque  alis  pali  transversi  ioter  eoa  prenaotnr.  » 

—  Cf.  Gol.  34  ;  H.  Wb.  5;  Og.  Bb.  14.  —  V.  Grimm,  p.  550.  —  Sar  robtt- 

galion  de  clore,  v.  infrà,  I  Jb.,  9  et  s.  et  les  notes. 

(3)  Bol  =  prsdiuna,  villa.  On  peut  comparer  le  60/  au  mansus  franc  ~  Le 
mol  bol  est  traduit  ici  diversement  dans  les  diplômes.  V.  DipL,  n"*  65,  281, 
302,532,  615.  —  Cf.  Florin  et  Blaafleld,  p.  28.  —  En  Danemark  (7  compris 
la  Scaoie),  et  dans  certaines  parties  du  sud  de  la  Suède,  le  mot  60/ signifiait 
un  domaine  d'une  certaine  étendue,  à  savoir  celui  dont  le  propriétaire  payait 
un  mark  d'impôt.  Cf.  Hildebrand ,  Sveriges  VMdeltid,  I,  p.  245;  Sehljter, 
01.  vo  Bol.  —  Mais  il  en  était  autrement  en  Vcslrogothie  où  le  mot  M  dén- 
gne  simplement  un  domaine,  une  ferme,  quelle  que  soit  son  étendue.  — La 
disposition  du  c.  13  Kb.  au  C.  A.  que  «  chaque  60/  doit  clore  aotanl  qo'oa 
autre,  »  pourrait  laisser  croire  que  tous  les  60/  avaient  la  même  étendue.  Mais 
le  contraire  résulte  manifestement  du  c.  21  :  2,  Ab.  au  C.  A.  où  il  est  dit  do 
60/  dont  les  terres  ont  été  parta;$ées  que  «  s*il  y  a  deux  maisons  d'habitation 
et  un  échalier  de  topt  entre,  cela  est  alors  deux  60/.  »  La  disposition  do  c  13 
Kb.  C.  A.  établissait  une  sorte  d'impôt  personnel  indépendant  de  Tétendoe 
plus  ou  moins  grande  des  terrains  possédés  par  chaque  bondi  (Cf.  Otmto,  p. 
143). 

';4)  Balker  =  continuus  defectus  in sepim^ntis  certs  c^josdam  magnitndinis. 
Schlyler,  01.  Vg. 

XIV.  —(il  a.  11,  Kb.  27-29;  IV:  21  :  62,  61. 
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et  de  trois  marks  envers  le  demandeur.  —  §  2.  Les  empêche- 
meots  da  prêtre  sont  :  si  l'évêque  lui  a  envoyé  un  messager 
et  s'il  est  parti  auparavant;  un  autre  (empêchement),  s'il  est 
malade;  un  troisième,  s'il  dit  une  messe  de  communion  (2);  un 
quatrième,  s'il  est  allé  dans  la  paroisse  pour  assister  un  ma- 
lade. —  §  3.  (Il)  doit  quitter  ses  ornements  sacerdotaux  et 
assister  un  malade  s'il  ne  chante  pas  une  messe  de  communion. 
—  §  4.  S'il  y  a  contestation  entre  un  bondi  et  le  prêtre ,  si  le 
bondi  dit  qu'il  (le  prêtre)  (était)  sans  empêchement,  il  doit  se 
défendre  contre  (l'accusation)  avec  six  prêtres  (3),  (pour  prou- 
ver) qu'il  avait  un  empêchement  légitime. 

XV  (1).  —  Le  prêtre  doit,  pour  sa  dîme (2),  donner  l'ex- 
trême onction  au  bondi  et  à  l'épouse  du  bondi ,  au  fils  et  à  la 
fille  du  bondi,  ses  enfants  les  plus  âgés,  mais  pour  chacun 
des  serviteurs  (3)  auxquels  ils  doit  donner  l'extrême  onction, 
(le  bondi)  donne  deux  ôrœr  et  autant  pour  toutes  les  personnes 
(qui)  ne  paient  pas  leur  dîme,  et  un  ôre  pour  l'enterrement  de 
tout  homme  libre  qui  reçoit  la  communion  et  une  ôrtogh  pour  la 
veillée  du  mort,  pas  davantage  alors  même  qu'il  veille  plu- 
sieurs (nuits).  On  ne  doit  non  plus  veiller  plusieurs  (nuits), 
à  moins  que  le  prêtre  ne  le  veuille  ou  que  le  bondi  ne  le  veuille, 
alors  même  que  le  cadavre  demeure  trois  nuits  à  la  maison. 
S'il  veut  le  laisser  demeurer  plus  longtemps  à  la  maison ,  il 
donnera  une  ôrtogh  pour  chaque  nuit  (4).  §  1.  Si  un  hôte  meurt 
chez  le  bondi,  on  prend  la  valeur  d'un  ôre  sur  ses  vêtements, 
et  on  (la)  donne  au  prêtre  pour  l'enterrement  et  une  ôrtogh  pour 
la  veillée  du  mort.  Le  prêtre  est  tenu  de  donner  la  communion 
à  l'hôte  comme  au  bondi,  —  §  2.  Si  un  mendiant  meurt,  le 
prêtre  a  droit  alors  à  son  bâton  et  à  sa  besace  comme  rede- 
vance pour  l'enterrement.  — §  3.  Si  l'évêque  demeure  dans  la 
paroisse,  si  le  bondi  lui  envoie  un  messager,  (le)  prie  de  lui 

(2)  pigiande  mmtta  =  messe  de  commuoion  dite  ou  chantée  à  voix  basse , 
Bissa  tacita,  canoo.  Schlyter,  ûl.  Vg.  ~  IV  :  21  :  61  porte  :  «...  siinceperat 
canoDem.  » 

(3)  Le  G.  R.  Kb.  29  ^oute  la  formule  consacrée  :  il  priera  Dieu,  etc. 

XV.  —  (1)  Cf.  II,  Kb.  30-34  ;  IV  :  21  :  63. 

(2)  Le  c.  30  du  C.  R.  igoute  :  «  Et  pour  l'offrande  déposée  sur  l'autel.  » 

(3)  Hion,  V.  Grimm,  p.  305. 

(4)  Le  sens  de  ce  passage  est  éclairé  par  le  c.  31,  C.  R. 
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donner  rextrême  onction,  il  est  tenu  de  lui  donner  rextrême 
onction.  Il  a  un  demi-mark  pour  cela. 

XVI  (1).  —  Si  le  prêtre  va  dans  la  paroisse  d'un  autre 
prêtre,  y  porte  le  livre  sacré  et  Tétole,  et  lit  sur  le  peuple,  il 
est  passible  d'une  amende  de  trois  marks.  Il  paie  douze  ôrxr 
à  l'évêque  et  douze  ôrœr  au  prêtre. 

XVII  (1).  —  (On)  doit  diviser  la  dîme  sur  les  champs.  Le 
prêtre  prend  autant  qu*il  a  été  convenu  lors  de  la  consécration 
de  Téglise.  Puis  on  doit  partager  en  trois  lots.  L*évêque  a 
droit  à  un,  Téglise  à  un  autre  et  les  pauvres  (2)  au  troisième. 
—  §  1.  Le  prêtre  a  toute  la  dîme  du  bétail  et  les  offrandes 
déposées  au  pied  de  la  croix  de  Tautel  le  vendredi  saint  (3). 

XVIII  (1).  —  Si  un  bondi  meurt  dans  la  paroisse  et  veut 
avoir  un  enterrement  ailleurs,  le  prêtre  doit  alors  bénir (2) 
son  corps  et  raccompagner  jusqu'à  la  porte  du  domaine ,  pas 
plus  loin,  à  moins  qu'il  n'y  consente.  Il  doit  alors  avoir  la 
moitié  de  la  redevance  due  pour  l'enterrement,  et  le  prêtre 
qui  reçoit  le  corps  a  la  moitié. 

XIX  (i).  —  Si  on  veut  donner  la  Qiptf^)  au  prêtre,  c'est 
deux  muids  de  froment  ou  une  ôrtogh  monnaie  (3). 

XX  (1).  —  Si  quelqu'un  a  un  bol  dans  un  by  (2)  et  ense- 

XVI.  —  (1)  Cf.  Il,  Kb.  35;  IV  :  21  :  13.  60. 

XVII.  —(1)  Cf.  II.  Kb.  36.  40;  III  :  1. 

(2)  Sur  rassislance  publique.  Cf.  II.  Rb.  36,  note. 

(3)  Parmi  les  revenus  du  prêtre  se  trouvent  certains  dons  volootairet,  eor- 
respondant  aux  oblationes  et  primitie  du  droit  canonique.  —  Cf.  Li|)eDtlrand, 
Om  kanon.  ràU.  p.  62. 

XVIII.  —  (i)  Cf.  II.  Kb.  42;  IV  :  21  :  58. 

(2)  Viqha  =  ritum  quemdam  liturgicum  in  sepultara  pertgere.  Sehljter, 
Gl.  Vg. 

XIX.  -  (1)  Cf.  II,  Kb.  43. 

(2)  La  gift  ou  gipl,  qui  paraît  à  Schlyter  (Gl.  Vg.)  n*étre  taire  que  le  Updtàp, 
est  la  redevance  annuelle  due  au  prêtre  par  les  personnes  qoi  ne  paient  pu 
la  dîme. 

(3)  Vneërtogh  pxnningx ,  c^est-à-dire  une  ôrlogh  monnaie  par  oppoaitioa 
aux  ôrloghmr  pesées. 

XX.  —  (l)Cf.  H,  Kb.  44,  45;  IV  :  21:  64. 

(2)  By  =  pagus.  e  pluribus  prsdiis  constans.  Cf.  I  Jb.  15  :  1  la  /l  — 
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menée  un  fonds  silaé  dans  un  autre  by,  il  doit  alors  payer  la 
dtme  au  prêtre  et  à  l'église  là  où  le  bol  est  situé,  et  répondre 
de  l'échalier  de  Téglise.  —  §  1.  Si  quelqu'un  ensemence  un 
seul  champ  (ressortissant)  à  (un  autre)  by,  (il)  doit  alors  laisser 
la  dfme  du  prêtre,  (et)  emporter  d'ailleurs  toute  (autre)  dîme  (3). 
—  §  2.  Si  un  bondi  demeure  dans  un  lieu  désert,  il  ira  là  à 
réglise  qui  lui  paraît  être  la  plus  proche,  s'il  le  veut  ainsi.  — 
§  3.  On  ne  peut  forcer  un  landboe  (4)  à  aller  de  l'église  du  ^ 
à  une  autre  église. 

XXI  (1).  —  Si  du  sang  est  répandu  accidentellement  dans 
le  cimetière ,  (on)  doit  alors  tailler  la  motte  ensanglantée  et 
(la)  jeter  hors  du  cimetière ,  et  le  cimetière  n'est  point  profané 
pour  cela. 

XXII  (1).  —  Le  prêtre  ne  peut  expulser  personne  hors  de 
réglise,  sinon  celui  que  l'évêque  a  interdit  (2).  Les  bônder 

Le  hff  t'était  formé  à  la  suite  des  défrichements  et  se  composait  de  Tasso- 
ciaUoo  des  iodividas  réunis  dans  ce  but ,  maintenant  dés  lors  en  commun  le 
droit  du  6y  contre  les  usurpations  des  étrangers ,  situation  qui ,  d'après 
Nordstrom  (I,  p.  21)  est  caractérisée  par  l'expression  byarfriper  employée  au 
C.  R.  Ub.  10.  —  La  grand  (de  gi^anni  =  voisin)  comprend  les  habitants 
qoi  demeurent  dans  an  certain  rayon,  peu  éloignés  les  uns  des  autres,  mais 
aoit  dans  le  même  by,  soit  dans  des  by  différents.  Schlyter,  Gl. 

(3)  Loccenius  traduit  inexactement  :  «  Si  quis  seminet  separatum  agrum  in 
ptgo ,  presbyteri  decim»  omnes  ibi  relinquentur  seorsum  vel  avehentur.  » 

(4)  V.  sur  les  droits  du  fermier,  II,  Kb.,  17,  note  2. 

XXI. —  (1)  Cf.  II,  Kb.  46. 

XXII.  —  (l)  Cf.  Il,  Kb.  47. 

(2)  Lee  peines  ecclésiastiques  sont  le  bann  :=  excommunicatio  m^or  et  le 
fêrbmp  =  excommunicatio  minor.  —  Nordstrom  estime  qu'il  faut  voir  dans 
ikript  les  autres  pénitences  qui  peuvent  être  imposées  indépendamment  de 
tonte  excommunication  et  que  les  doyens  et  prêtres  de  paroisse  ont  pouvoir 
d'infliger. 

L'exeommonication  majeure  ou  mineure  entraîne  exclusion  de  l'église,  imHa 
«en  Mtan  kirkiu  (Upl.  Kb.,  13  :  2).  Mais  le  bann  et  le  forbup  emportent  des 
effets  d'une  gravité  différente.  Celui  qui  est  l'objet  do  forbu\>  (que  nous  tra- 
dvitoos  par  interdit)  est  simplement  exclu  des  sacrements  et  des  offices  (Cp. 
le  texte  tuprà,  c.  22).  Certaines  lois  (V.  notamment,  loi  d'Upland,  Kb.,  13  : 
3)  posent  formellement  la  règle ,  qui ,  à  notre  avis ,  devait  être  généralement 
admise ,  que  celui  qui  reste  un  an  et  une  nuit  sans  obtenir  la  levée  de  l'in- 
terdit, encourt  ipso  facto  l'excommunication  m^eure.  Le  bann  emporte  exclu- 
sion de  la  communauté  chrétienne  comme  la  proscription  entraîne  exclusion 
de  Tassoeiation  de  paix;  défense  est  faite  à  tout  ehrétien  d'avoir  aucune 
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expulsent  le  proscrit  (3),  s*ils  le  veulent.  Le  prêtre  n'en  est 
point  responsable. 

DE  L*HOMICn)E. 

I  (1).  —  Si  quelqu'un  est  tué  et  ravi  à  la  lumière  (î), 
(on)  (3)  doit  alors  publier  le  meurtre  au  ping  et  Théritier  (doit) 

relation  avec  l^ezcommaoié  (Cf.  Upl.  Rb.,  16  :  1).  Comme  la  proeeriptioo , 
le  6ajiJi  emporte  incapacité  de  prêter  serment  (Vg.  II  Add.  13  : 1).  Celai  qàk 
reste  an  an  et  une  nuit  sans  être  relevé  de  rezcommanicaUon  mijeare ,  «il 
livré  an  bras  séculier.  III  :  93. 

L'excommunication  majeure,  comme  Tinterdit,  est  tonycan  pronooeèe  par 
révéque  ou  par  son  délégué  (I,  Rb.,  22;  II,  Rb.,  47,  70,  71  ;  Kl  :  32;  IV  : 
21  :  41).  Toutefois,  conformément  à  la  régie  canonique  (règle  dont  robaerva- 
tioo  est  recommandée  aux  évéques  suédois  par  une  lettre  du  pape  Alexandre 
III  de  1171,  Dipl.  54,  p.  81) ,  le  coupable  doit  avoir  reçu  préalableinent 
triple  sommation. 

L'excommunication  peut,  d'après  le  Codez  recentior  et  d*autrei 
modernes  de  notre  loi ,  être  prononcée  pour  non  acquittement  de  eertaiaaB 
detles  dues  à  TÉglise.  II,  Rb.  37,  38;  III  :  7;  IV  :  21  :  S,  67;  II,  Kb.  76; 
III  :  32,  97  ;  IV  :  21  :  41,  42,  67;  II,  (b.  65;  III  :  3,  4.  Pour  les  tribonau 
ecclésiastiques,  Texcommunication  majeare  remplace  la  proscription  qnUs  ne 
connaissent  pas.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  rezcommunication«  «»■■>■ 
la  proscription  (II,  Rb.  16)  peut  être  prononcée  non  point  sealemeot  ooqIto 
le  véritable  débiteur,  mais  aussi  contre  celui  qui  est  responsable  do  paieBeat* 
bryti,  fermier  ou  tuteur.  Cf.  III  :  97;  IV  :  21  :  85.  Cf.  Amira,  p.  151  et  s. 

(3)  Friplot ,  fridlôs  ou  frillôs  :  celui  qui  est  mis  hors  la  paix  pnbUqae  et 
qui  peut  être  tué  impunément  par  celui  qu'il  a  lésé  on  par  celai  qui  Ta  pour- 
suivi en  justice  et  Ta  fait  condamner.  Sur  la  portée  de  la  proscripUoD,  Cf. 
infrà,  I,  Md.,  c.  1,  note  21. 

1.  —  (l)Cf.  II,  Db.  1-7. 

(2)  Drxpin  ok  of  daghum  takin,  allitération  rythmée. 

(3j  C'est-à-dire  l'héritier,  le  demandeur.  Nous  pensons  qa*U  faut  lire,  avae 
Schlyter  (Gl.  v»  Fra(alt)  :  «c  \ta  skal  arvingi  vighi  a  ^ngi  lyta  ok  frêfêU  rigkU,  » 
Que  ce  soit  bien  au  demandeur  à  dénoncer  le  meurtre  au  ^tay,  e*est  ce  qai 
résulte,  à  notre  avis,  de  l'ensemble  du  texte  et  de  la  comparaison  de  notre 
chapitre  avec  le  c.  1  Smb.  —  Voici  les  deux  traductions  de  Loecenios  et  de 
Bring.  Locceoius  :  «  Csdes  in  judicio  publicabitur  et  obitom  ejas  hsredee 
indicabuot.  »  Bring  :  «  Csdes  publicator  et  quod  accidit  heredlbnt  iadiea- 
tor.  0  —  Nordstrom  estime  que  c'est  au  meurtrier  et  non  aa  demandeur  à 
dénoncer  le  meurtre.  Les  lois  suédoises,  dit-il,  font  entre  raaaaasiiiat  eomaia 
en  secret  {morp)  et  le  meurtre  {mandrajn)  une  différence  analogue  à  celle  qii 
existe  entre  le  vol  et  la  rapine.  L'assassinat  est  considéré  eomme  ane  actioo 
honteuse ,  un  ni|>tiiysc<rrft.  Aussi ,  en  cas  de  meortre  commia  même  afec  pré- 
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dénoncer  le  décès  (4),  et  (de  môme)  à  un  autre  (ping)  (5), 
mais  intenter  l'action  au  troisième  {ping),  sinon  sa  cause  est 
perdue.  Le  meurtrier  doit  alors  se  rendre  au  ping  et  se  tenir 
en  dehors  du  ping,  (et)  envoyer  des  personnes  au  ping  pour 
demander  un  sauf-cooduit.  Les  pingsmxn  (6)  doivent  lui  per- 
mettre Taccès  du  ping.  Il  doit  avouer  le  crime.  —  §  1 .  L'héri- 
tier doit  alors  nommer  le  meurtrier.  C'est  son  droit  d'accuser 

méditatioD ,  le  coupable  pouvait  empêcher  que  son  action  n'eût  un  caractère 
déshonorant  en  le  dénonçant  soit  au  ping,  soit  aux  hériliers  et  en  acceptant 
ainsi,  Tis-à-vis  de  ces  derniers,  la  responsabilité  de  son  crime.  La  Dalelag 
(Wettmannalag)  édicté  (Mhb.)  une  amende  d*un  mark  pour  chaque  jour  de 
retard  que  le  meurtrier  met  à  dénoncer  son  crime ,  et  après  Texpiralion  du 
délai  de  douie  jours  sans  dénonciation,  le  meurtre  est  considéré  comme 
aaussinat  secret  (mor^).  (Le  Code  norvégien  de  Magnus  Haakoossôn  renfer- 
mmit  des  dispositions  semblables,  V.  Dareste,  Ane,  lois  de  la  Norvège,  dans 
le  Journal  dee  eavanti,  1881).  —  11  est  probable  qu'en  Veslrogolhie  Tobligation 
de  dénoncer  le  meurtre 'au  ping  ou  aux  héritiers,  incomba  également  à  Tori- 
gine  au  meurtrier,  et  c'est  celte  obligation  qu'indique  le  texte  du  Codex  anti- 
qnior  «  pa  tkal  vighi  a  pingi  lyta  ok  frafall  arvingia  sighia.  »  Mais  lorsque 
la  eootame  fut  modifiée  et  que  Tobligation  de  dénoncer  le  meurtre  incomba 
an  demandeur,  on  oublia,  selon  Schlyter,  de  modiBer  en  même  temps  le  texte 
de  la  loi. 

(4)  FirafaU.  Le  C.  R.  porte  forfall  (empêchement)  au  lieu  de  frafall.  Cela 
s'explique,  d'après  Schlyter,  par  cette  considération  que  le  rédacteur  du 
G>dex  recentior,  ne  comprenant  plus  le  sens  du  texte  ancien  et  estimant, 
avec  raison,  qu'il  était  défectueux,  a  changé  [rafaU  en  forfait,  dans  cette  idée 
probablement  que,  si  le  demandeur  ne  pouvait  se  présenter  au  premier  ou 
sa  seeoDd  ^ts^,  une  autre  personne  pouvait  faire  conoattre  cet  empêchement 
dn  demandeur. 

(5)  Le  ping  est  rassemblée  judiciaire  composée  du  magistrat  et  des  pro- 
priétaires. —  Sur  le  rôle  respectif  du  magistrat  et  des  propriétaires ,  Cf.  II 
add.  1,  note  2.  —  Sur  le  lieu  du  ping,  SliernhôÔk,  p.  31,  dit  :  «  ifides  judicii 
juxta  «dem  plerumque  ecclesie  quod  judicia  etiam  sancta  credereot.  »  Cf. 
Orimm,  p.  793>813.  Vg.  III  :  128. 

(6)  pimgtwimn  =  viri  in  judicio  présentes.  Schlyter  (Gi.  p.  748)  dit  qu'une 
des  attributions  des  pingtmmn  consistait  à  décider  quelquefois  des  questions 
de  procédure.  Il  arrive  probablement  à  cette  conclusion  en  se  fondant  sur  le 
droit  qu'ils  ont,  aux  termes  de  notre  ch.  1,  de  donner  un  sauf-conduit  au 
■eortrier.  Ce  passage  peut  cependant  s'expliquer  par  le  motif  qu'une  per- 
•oooe  accusée  d'un  crime  aussi  grave  pouvait  n'avoir  une  sécurité  sufnsante 
pour  ss  personne  que  dans  les  cas  oui  les  pingtmxn  lui  avaient  directement 
garaoti  la  paix  (En  ce  sens,  Uppstrom,  p.  8).  —  D'après  la  loi  d'Ostrogo- 
thie,  Db.  il,  c'est  le  hmrapthôfpingi  qui  accorde  le  sauf-conduit  à  l'ac- 
enaé  «  un  mille  par  eau  et  une  roMi  (mille?)  par  terre.  »  —  Cp.  Gulathingslov , 
M.  e.  6;  FrosUthingslov,  111,  29.  Lex  Fris.,  Add. 
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celui  qu'il  veut,  s*il  y  a  plusieurs  meurtriers.  Celui-ià  doit 
avec  l'enfant  (7)  nommer  le  meurtrier,  qui  est  le  plus  proche 
parmi  les  parents  paternels.  Si  une  femme  a  (son)  enfant  sur 
les  genoux  (8),  elle  doit  nommer  le  meurtrier.  (On)  doit  alors 
nommer  les  halsbanp  (9)  et  les  atvUtœrmam  (10).  Ils  doivent 
être  cinq  et  un  (1 1  )  rapsbani  (IS).  —  §  2.  (On)  doit  alors  Gxer  (13) 
par  jugement  Vendaghi  (14)  dont  conviennent  tous  (ceux  qui 
assistent)  au  ping.  (On)  doit  alors  à  Vendaghi  faire  témoigner 
aux  pingsmvn  :  «  J'étais  alors  au  ping  et  nous  six  personnes. 
Il  a  été  ainsi  jugé  dans  ta  cause  (1 5)  que  tu  devais  te  trouver  ici 
aujourd'hui  (15)  et  prouver  contre  lui  (15)  l'accusation  de 
meurtre  avec  deux  tylfler.  Ainsi  que  Dieu  me  soit  propice  et  à 
mes  témoins,  qu'il  a  été  jugé  dans  ta  cause  ainsi  que  j'en  porte 
maintenant  témoignage.  »  L'héritier  doit  alors  jurer  :  «  Qu'ainsi 
Dieu  me  soit  propice  et  à  mes  témoins,  que  tu  as  porté  sur  lui 
la  lance  et  le  glaive,  et  que  tu  es  son  véritable  meurtrier  et 

(7)  Le  mineur,  quoique  incapable  de  désigner  le  meurtrier,  doit  être  ta 
l^tii^.  Cest  la  coDséqueDce  du  principe  qui  interdit  la  représentation  légale 
en  cas  d'accusation  de  meurtre  et  qui  reçoit  en  apparence  aatiafaclkm  par  la 
présence  au  \nng'de  Théritier  du  sang ,  titulaire  de  Taction.  Cp.  III  :  68. 

^8)  C*est-àHdire  si  Tenfant  est  en  bas-ftge. 

(9)  Haldbani  =  complice  du  crime  qui  a  assisté  Tauteur  principal  en  taiittt 
la  victime.  Scblyter,  Gl.  Vg.  L*auleur  principal  est  «  le  véritable  aieortriar, 
imndxr  bani,  §  2,  infrà.  Cf.  Wilda,  p.  611. 

(10)  Atvistar  maper  =  homicide  socius  qui,  occiso  infestas,  adfait  in  loeo 
csdis,  non  tameo  ad  ipsam  cedem  ope  vel  consilio  adjuvans;  Scblyter, 
01.  Vg. 

(H)  C'est-à-dire  que  le  demandeur  peut  désigner  cinq  complices  des  deox 
genres  précédents  et  un  ra\*sbani, 

(t2)  Hapsbani  =  qui  consiliis  aliisve  dictis  vel  factis  oecem  alicni  maturat; 
Schlyter,  /.  c. 

(13)  Hem  (domus,  adv.  domum)  indique  que  la  procédure  qoi  va  se  dérouler 
à  Vendaghi  (V.  la  note  suivante)  se  passera  dans  un  lieu  privé  par  oppositîoo 
à  celle  qui  se  déroule  devant  l'assemblée  judiciaire. 

(14)  Endaghi  =  jour  Hxé  par  le  magistrat  et  où  Taffaire  dont  le  Ym§  est 
saisi  se  poursuivra  (pour  l'administration  des  preuves),  entre  le  deoModeur 
et  le  défendeur  seul»  dans  un  lieu  privé,  mais  en  présence  des  pimgtmmm 
délégués  par  l'assemblée  pour  assister  à  cette  pbase  de  la  procédure  et  veair 
ensuite  irmoigner  devant  elle  du  résultat  qu'elle  a  produit. 

(15}  Le  C.  H.  renferme  ici  intercalée  la  lettre  N  qai,selonSchlyter(p.  12S, 
note  19;  et  hring  (p.  121,  notes  22, 23  et  25)  signifie  la  partie  du  serment  oà 
celui  (|ui  préside  s'arrêtait  un  instant,  afin  que  les  cojureurs  pussent  répéter 
les  paroles  qu'il  avait  prononcées. 
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que  je  t'ai  aiosi  donné  ce  nom  au  fing,  »  L'héritier  doit  alors 
aller  devant  l'autre  tylft  et  jurer  de  même.  Douze  hommes  (16) 
doivent  se  tenir  dans  la  tylft  et  une  (même)  formule  de  serment 
doitétre  proposée  (17)  à  chaque  tylft.  Les  formules  de  serment 
doivent  être  pour  chaque  tylft  :  «  Que  Dieu  me  soit  propice 
(si  je  dis  vrai)  et  défavorable  (si  je  mens).  »  —  §  3.  L'héritier 
doit  alors  aller  au  sœgnarping  (18),  se  faire  juger  par  le 
ping{i9)t  et  prouver  avec  les  umstapumœn  (20).  (Ceux-ci  doi- 
vent) prier  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins,  qu'il  a 
accompli  à  Yendaghi  contre  sa  paix  (21)  tout  ce  que  la  loi 
prescrit.  Il  doit  alors  revenir  (22)  au  ping,  y  faire  juger  qu'il 
est  hors  la  paix  publique  et  qu'il  peut  être  tué  impunément  (23) 
par  l'héritier  et  le  demandeur.  Il  doit  alors  fuir  (24)  comme 
proscrit  (25)  manger  à  la  maison  ou  déjeuner  le  jour  du  sx- 

(16)  L*uDaniiDilé  est  requise  chez  les  cojareurs  pour  que  la  preuve  soit 
faite.  —  Nordstrom,  II,  p.  749. 

(H)  La  formule  du  serment  est  dictée  aux  cojureurs  comme  au  défendeur 
par  le  demandeur  et  non  par  le  juge,  étranger  à  Tinstruction  de  Taffaire.  Il 
doit  eo  être  ainsi  forcément,  puisque  la  plupart  des  serments  sont  prêtés  en 
dehora  de  rassemblée  judiciaire  aux  rendez- vous  privés,  à  Vendaghi. 

(18)  Le smgnarping  est  le  ping  auquel  les  parties  conviennent,  à  Vendaghi, 
de  renvoyer  Taffaire  pour  que  le  jugement  y  soit  rendu  sur  le  rapport  des 
^M^fiueii  délégués  pour  assister  à  Pioslruction.  —  Cf.  Hj&rne,  p.  18. 

(19)  Lmla  dôm»  iic  afpingi,  c'est  obtenir  du  ping  un  jugement  constatant 
que  rhérîtier  a  accompli  à  Vendaghi  tout  ce  que  la  loi  lui  prescrivait  (quant 
à  la  preuve).  —  Cf.  Olman ,  p.  120. 

(20)  Les  umttapumxn  (viri  circumstantes)  qui  ne  nous  semblent  autres  que 
les  hôrxngiar  (I.  Bd.  1  :  pr.)  sont  les  pingsmxn  délégués  à  Vendaghi,  —  Cf. 
Hjirne ,  p.  59. 

(21)  C'est-à-dire  pour  que  le  défendeur  soit  mis  hors  la  paix  publique. 

(22)  Ce  n'est  pas  que  le  demandeur  se  soit  eo  réalité  retiré  du  ping,  mais 
après  le  jugement  qu'il  vient  d'obtenir  et  qui  lui  donne  acte  de  ce  qui  s'est 
passé  à  Vendaghi,  s'ouvre,  pour  ainsi  dire,  une  nouvelle  phase  de  la  procé- 
dnre,  celle  du  jugement  déBnitif,  qui  est  probablement  marquée  par  une  dé- 
marche solennelle  du  demandeur,  formalité  analogue  sans  doute  à  l'une  de 
celles  de  la  procédure  romaine  des  actions  de  la  loi.  Contra,  Nordstrom,  II, 
p.  443. 

(23)  Le  texte  porte  uj^t/dan  =  qui  ne  vaut  pas,  c'est-à-dire  que  le  pros- 
crit ne  valait  plus  autant,  au  point  de  vue  juridique,  que  les  autres  citoyens. 

(24)  Fripfyia  =  fuir  la  paix,  c'est-à-dire  fuir  et  perdre  sa  paix,  son  man- 
hmlfhi,  le  droit  à  la  sécurité  personnelle. 

(25)  C'est-à-dire  que,  mis  hors  la  paix  publique,  il  doit  partir  en  exil;  il 
est  proscrit.  La  proscription,  friplôsa,  consiste  à  proprement  parli^r  dans 
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gnarping  et  dans  les  bois  au  repas  du  soir.  Le  hx^'apshôf^ 

TezclusioD  de  rassociation  de  paix  qui  existe  entre  les  citoyens  (V.  ntprk, 
Rb.,  c.  12,  note  3).  Ëacourt  la  proscription  celui  qui  commet  un  crime 
portant  atteinte  à  la  paix  publique  et  qui  ne  veut  pas  payer  Taroende  (com- 
position)' légale  ou  dont  la  victime  (ou  ses  héritiers)  préfère  Texercice  de  la 
vengeance  au  paiement  de  la  composition  (V.  toutefois,  I,  ^b.,  5  :  t\ 
D'après  la  loi  d'Oslrogothie  (Dr.  3  :  4),  le  proscrit  n'est  mis  hors  la  paix 
publique  que  dans  le  ressort  du  ping  {hmrayiping)  auquel  il  a  été  coodamoé. 
On  ne  trouve  pas  de  régie  semblable  dans  notre  loi;  mais,  selon  Nordstrom, 
elle  y  résulte  a  contrario  de  certains  textes  qui  étendent  les  effets  de  la  pros- 
cription au  delà  du  hstrap,  soit  à  toute  la  province  de  Vestrogoihie,  «enlrt 
r£lvœr  et  le  bois  de  Tivi^er  »  (II,  Gb.  12;  Fb.  48;  III  :  68  et  80),  soit 
à  tout  le  royaume  Svéo-Goth ,  ivir  aU  rikU  (Il ,  Add.  7  :  20).  Cf.  en  ce  sem 
Strinoholm,  p.  569.  La  proscription  de  ce  dernier  genre  frappe  le  biUugh^ 
celui  qui  viole  Vepsore  (Cp.  Il,  Add.  7),  et  cela  est  tout  naturel  puisque  Ici 
règles  sur  Vepsôre  sont  posées  par  le  roi,  qui  gouverne  toutes  les  provioeet. 
Les  effets  de  la  proscription  s'arrêtent  dans  tous  les  cas  aux  froDlièret  du 
royaume.  Cf.  111  :  111. 

Le  proscrit  a,  après  le  jugement  qui  le  frappe ,  un  délai  très  écart  poai 
se  rendre  dans  les  bois  et  échapper  ainsi  à  la  vengeance  de  roCfensé  on  de 
sa  famille  (V.  suprà  au  texte).  Les  exc>*rpta  Lydekini,  §  120,  tigaalent  od 
adoucissement  h.  la  rigueur  du  droit  primitif. 

La  proscription  entraîne  les  conséquences  suivantes  : 

lo  Le  proscrit  peut  être  tué  impunément  ; 

20  Personne  ne  peut,  sous  peine  d'amende,  entretenir  de  relationt  avec 
lui  {Suprà ,  c.  1); 

3°  11  est  frappé,  pour  ainsi  dire,  de  mort  civile.  Ainsi  son  mariage  ne 
produit  plus  dVfTels  ;  les  enfants  qu'il  peut  avoir  sont  illégitimes,  IV'  :  2.  li 
ne  peut  reçu*  iilir  de  successiuu  (Og.,  Dr.  4:2;  Upl.  Aib.  21).  Il  ne  peut  oi 
témoigner,  ni  prôter  serment  dans  une  tylfi  (11 ,  Add.  13  :  1); 

4<*  Quant  aux  conséquences  de  la  proscription  sur  le  patrimoine  du  pros- 
crit, Cf.  l,  Cm..  2  el  4  et  note  4;  Bb.  7;  II,  Om.,  1  :  13.  —  Pour  la  pros- 
cription résultant  de  la  violation  de  Ve\ysore,  Cf.  II,  Add.  7  :  20. 

Les  effets  de  la  pr  ;scription  c-ssent  lorsque  le  coupable  a  payé  la  compo- 
sition et  que  Toffen^é  (ou  ses  héritiers)  l'ont  acceptée.  Pour  le  biltugh ,  qui  i 
violé  Ve\>sore,  il  recouvre  la  paix  lorsque  le  roi  la  lui  accorde  sur  Tinteroes- 
sion  de  l'olTensé  (II,  Add.  7  :  22).  Nordstrom  (II,  p.  451),  a,  croyoo»-D008, 
le  tort  de  généraliser  la  règle  posée  pour  le  biltugh;  on  comprend  que  daoi 
ce  cas,  le  roi  intervienne  parce  qu'il  y  a  eu  violation  d'une  paix  imposée  par 
lui;  mais,  pour  les  crimes  ordinaires,  l'intervention  du  roi  n'a  plus  la  même 
raison  d'être;  tout  doit  s'arranger  entre  le  proscrit  et  sa  victime. 

Sur  la  proscription  comme  sanction  des  obligations,  Cf.  infrà,  I,  Hb.,  c  7 
et  note. 

La  proscription  peut  être  prononcée  non  point  seulement  contre  le  coupa- 
ble ,  Midis  encore  contre  quiconque  est  tenu  de  payer  l'amende  eocouroe  par 
lui.  Cf.  Il,  Kb.  16;  III  :  39. 

En  détinitive,  comme  le  remarque  Jàrta,  p.  218,  la  proscripUoD ,  c*est-à 
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fingi{î6)  paiera  une  ameDcle  de  douze  marks  s*il  demeure 
chez  lui  et  s'il  (le  hœvapshôfpingi)  n'y  veille  pas  et  le  hœrap 
quarante  marks,  celui-là  paiera  une  amende  de  trois  marks 
qui  mange  et  boit  avec  lui  et  qui  s'entretient  avec  lui  (27).  On 
dit  (une  amende  de)  trois  marks,  et  c'est  deux  (marks)  (28), 
^\uôrioghœr  pour  chaque  part  (29).  Ou  s'il  ne  fait  pas  offrir 

^'ire  l'éloigoement  da  coupable  de  rassociatioD  de  paix  dont  il  a  violé  les  lois, 

^  moios  une  peine,  daos  le  sens  propre  du  mot,  qu'un  moyen  pour  le 

i^oscrit  de  négocier  en  toute  sécurité  avec  les  parents  de  la  victime  quand 

'^Qr  première  colère  s^était  refroidie.  —  V.  également  en  ce  sens  :  Strinnholm, 

'»  p.  559;  Calonius,  p.  178,  179,  note. 

Cf., au  surplus,  sur  la  conception  originaire  des  peines  et  notamment  de 
^  proscription  et  de  la  peine  de  mort  dans  la  législation  suédoise ,  d*01ive- 
^''ooa.  De  la  peine  de  mort,  p.  24-25  (traduction  française  que  nous  avons 
^^bliée  du  livre  suédois  Om  dôdsslra/fel). 

(26)  Chef  (hôfpi,  tête)  du  hxrap.  Une  autre  étymologie  a  été  proposée,  tirée 
kôfpa,  présider  au  serment  des  cojureurs.  D'après  les  lois  suédoises  pro- 
sternent dites,  il  y  avait  deux  magistrats  de  ce  nom  par  hœrap.  On  ren- 

^DDtre  quelque  chose  d'analogue  dans  noire  loi.  Cf.  C.  R.  pb.  17;  Ub.  19. 

kxrapthôfpingi   était  probablement    nommé  à  l'élection    par  les   pro- 

Tîétaires  du  hserap.  C'est  ce  que  Ton  peut  admettre  par  analogie  de  ce  que 

édde  notre  loi  pour  la  nomination  du  laghman  (Cf.  Nordstrom,  1,  p.  16).  Le 

^raptkôfpûigi  a-t-il  des  pouvoirs  militaires?  La  loi  est  muette  sur  ce  point. 

uant  à  ses  pouvoirs  judiciaires.  Cf.  il,  Add.  1  et  note. 

Le  hxrapihôfpingi  des  lois  gothes  correspond  au  domari  des  lois  suédoises. 

^fais  dans  celles-ci  il  y  avait  deux  domari  par  hzrap.  Cf.  Upl.  ))g.  1.  —  II 

^Kmble  que  d'après  notre  loi  (II,  )>b.  17  et  Ub.  23)  le  hxrapshôfpingi  ait  eu 

'^ui  substitut  poar  se  faire  remplacer  le  cas  échéant. 

(27)  Cf.  sur  les  effets  analogues  de  la  proscription  dans  les  anciennes  lois 
germaines,  Grimm ,  p.  734  et  s. 

(28)  Cette  manière  de  parler  provient  d'un  changement  dans  le  titre  des 
monnaies ,  à  la  suite  duquel  72  ôrloghxr  =  3  marks  valaient  autant  que  48 
ortoghmr  =  2  marks  à  l'ancien  titre.  —  Cf.  Ujàrne  ,  p.  34,  note  4. 

(29)  Dont  16  ôrtogkxr  pour  le  demandeur,  16  pour  le  roi  et  16  pour  le 
kMrap,  L'amende  payée  par  le  coupable  peut  se  partager  entre  :  i^  Le  de- 
mandeur dont  la  paix  personnelle  a  été  violée  ou,  à  son  défaut,  ses  héritiers; 
2«  La  famille  du  demandeur  à  titre  de  garant  de  la  paix  et  des  droits  de  ses 
membres  (V.  infrà,  note  32j.  Cette  attribution  d'une  part  du  fredum  au  peu- 
ple, est  un  signe  des  mœurs  profondément  démocratiques  et  presque  républi- 
caines de  la  Suède  à  l'époque  des  lois  provinciales.  En  Norwège ,  au  contraire 
le  fredum  n'était  partagé  entre  le  roi  et  le  peuple  que  dans  les  villes;  dans 
les  campagnes,  le  roi  avait  seul  droit  au  fredum  (cf.  Frostath,  IV  :  10);  3<>  Le 
hMrap  à  titre  de  garant  de  la  paix  de  chacun  des  membres  de  l'association; 
4*  Daos  certains  cas  ,  le  propriétaire  de  la  maison  dont  la  paix  domestique 
a  été  troublée  lorsque  le  délit  a  été  commis  sur  une  personne  qui  se  trouvait 
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ramende,  il  (peut)  alors  manger  le  repas  du  soir  impunémeot. 

—  §  4.  S*ils  veuleat  recevoir  ramende  (30),  (on)  doit  payer 
une  amende  de  neuf  marks  (comme)  arvabot  (31)  et  douxe 
marks  (comme)  œttarbot  (3t!).  L'héritier  (33)  doit  payer  une 
amende  de  six  marks.  La  famille  doit  payer  une  amende  de 
six  marks ,  trois  à  la  charge  des  parents  paternels  et  trois  à  la 
charge  des  parents  maternels.  Le  plus  proche  parent  doit  alors 
(payer)  douze  ôrœr;  puis  celui  qui  est  alors  le  plus  proche  six 
ôrœr,  puis  celui  qui  est  alors  le  plus  proche  trois  ôrxr^  celai 
qui  est  alors  le  plus  proche  quatre  ôrtoghœr  et  demie  (34).  — 

dans  sa  maison  (Cf.  II,  Add.  VII  :  8);  5«  Le  roi,  à  titre  de  ganmt  de  U  ptix 
de  tous  ses  sujets  ;  6<>  enfin,  quelquefois  TÉglise  peut  prendre  une  part  dans 
ramende  en  raison  du  péché  commis.  A  Tinverse,  Tamende  peut  éirt  payée 
par  la  famille ,  par  le  propriétaire  de  la  maison ,  par  le  by  et  par  le  Ajiri^. 

—  L'amende  se  divise  habituellement  d'une  façon  tripartite  entre  le  daman- 
deur,  le  hxra\»  et  le  roi ,  d*où  cette  manière  de  parler  :  paiera  trois  fois... 
Toutefois,  il  est  nécessaire,  pour  cette  division  tripartite,  que  le  délit  ait 
troublé  la  paix  publique ,  sinon  l'amende  ne  profite  qu'au  seul  demaodear.  Il 
est  probable  que  ce  fut  seulement  à  une  époque  relaUvement  récente  que  le 
roi  participa  à  l'amende ,  car  les  associations  de  hmrap  existaient  aTaot  réta- 
blissement d'une  royauté  unique.  La  loi  d'Upland,  Mb.  32  :  i,  oblige  le 
coupable  qui  ne  peut  pas  payer  l'amende  à  donner  caution  ou  à  se  mettre  ao 
service  de  son  créancier,  une  année  pour  chaque  mark  qu'il  lui  doit  (Cf. 
Ux  taliea,  L  LXI). 

(30)  La  composition  peut  quelquefois  être  payée  en  marchanditea  d*uie 
valeur  égale  à  l'amende.  Cf.  Ôg.  Vap.  6  :  1. 

(31)  L'arvabot  est  Tamende  payée  par  le  meurtrier  à  l'héritier  de  la  vic- 
time. 

(32)  VxUarbot  est  l'amende  payée  par  les  parents  du  meurtrier  anz  parents 
de  la  victime  («sf,  famille)  ou  par  son  maître,  si  c'est  un  esclave,  aux  parents 
de  la  victime.  Le  droit  de  ces  derniers  est  en  quelque  sorte  ao  droit  de 
succession,  mais  dans  l'exercice  duquel  la  présence  de  l'héritier  !•  plas 
proche  (qui  touche  Varvaboi)  n'exclut  pas  les  héritiers  plus  éloignés.  Ainsi , 
selon  les  expressions  de  Tacite  (Germ.,  21),  «  recipit  satisfactionem  onivarsa 
domus.  »  —  Dans  notre  loi,  Vxttarbot  est  d'une  somme  fixe,  qael  que  soit 
le  nombre  des  parties  prenantes.  Il  en  était  autrement  d'après  les  andennea 
lois  de  la  Norvège  (V.  Daresle,  loc.  cit.).  Sur  l'assistance  mntueUe  qne  se 
prêtent  les  membres  de  la  famille  en  matière  criminelle, Cf.  C.  R.,  Db.  7,  note. 

(33)  C'est-à-dire  l'héritier  du  meurtrier.  L*héritier,  en  cas  de  meurtre  de 
son  auteur,  touchant  six  marks  sur  VMtlarbot  (I,  Md.  1  :  5)  est,  par  contre. 
obligé  de  payer  six  marks  quand  son  auteur  se  rend  coupable  d'an  OMortre. 

(34)  Notre  loi  ne  parle  pas  de  la  responsabilité  des  enfants  naturels  en  ce 
qui  concerne  le  paiement  de  Vœtlarbol.  La  loi  d*Ostrogothie  (Db.  7  :  pr.)  im- 
pose, au  contraire,  l'oblignlion  de  le  payer  aussi  bien  aux  enfants  natarsl* 
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§  5.  Aiosi  tous  doivent  payer  l'amende  et  ainsi  tous  doivent 
(la)  recevoir,  chacun  a  jusqu'au  sixième  degré  moitié  moins. 
(On)  doit  partager  l'amende  jusqu'au  sixième  degré.  (S'ils 
80Dt)  tous  parents  au  même  degré ,  un  kolder  (35)  doit  alors 
prendre  autant  qu'un  kolder.  L'héritier  doit  prendre  six  marks 
i^rVssttarbot,  et  la  famille  doit  prendre  six  marks,  trois  pour 
'tt  parents  paternels  et  trois  pour  les  parents  maternels. 

II  (1).  —  Si  quelqu'un  doit  payer  l'amende  pour  le  meurtre 

^'uuxtledder{î),  qui  a  été  en  esclavage,  on  (doit)  le  réparer 

par  aoe  amende  de  neuf  marks  comme  arvabot  et  de  six  marks 

^oaime  asttarbot,  comme  pour  un  ingénu,  si  ce  n'est  (qu'on 

P^ie)  la  moitié  de  Vœttarbot,  parce  que  sa  famille  est  pour  moi- 

^é  (composée)  d'esclaves  et  d'affranchis  (3). 

III  (1).  —  Si  (on)  veut  poursuivre  (2)  les  haldsbenp  ou  les 
^^'Wistœrmœn,  on  (doit)  alors  (les)  assigner  au  ping  et  poursui- 

l'action  au  ping  et  faire  Gxer  par  jugement  un  endaghi. 


^^*aaz  enfants  légitimes.  Comme,  d'après  cette  loi ,  la  situation  des  enfants 
^^^tarels  était  moins  favorable  au  point  de  vue  des  droits  de  succession  que 
^^^après  la  loi  de  Vestrogothie,  on  peut  admettre  a  fortiori  qu(^  cette  dernière 
*^^i  comprenait  les  enfants  naturels  parmi  les  personnes  obligées  au  paiement 
^«  Vstlarbot.  —  Cf.  Lagus,  Om  oàkta  bams  ràttsf.,  p.  80. 

(35)  Schlyler,  Gl.  Vg.  traduit  kolder  par  cognati  paterni  vel  materni  invi- 

^^m  oppositi.  Tel  est  également  le  sens  que  Widmark  donne  à  ce  mot.  — 

^^tmao,  p.  16,  note  It,  croit,  au  contraire,  que  ce  mot  désigneles  différentes 

^^ranches  de  la  ligne  paternelle  ou  de  la  ligne  maternelle  considérées  comme 

^•€)rmant  une  unité  spéciale. 

IL  —  (1)  a.  II,  Db.  7. 

(2)  Vmtleder  est  Taffranchi  qui  a  été  reçu  dans  la  famille  d*un  ingénu.  On 
distingue  ainsi  Ymtteder  d*un  autre  affranchi,  le  frxUgivi,  qui,  affranchi  à 
nœ  époque  postérieure  où  Tinstitution  précitée  avait  commencé  à  tomber  en 
«lésiiéUide,  n*était  point  reçu  dans  une  famille  ingénue.  Schlyter,  Gl.  Vg. 
UaffraDchi  a  presque  tous  les  droits  des  ingénus;  Tamende  qu'il  touche  est 
voiodre. 

(3)  C'est-à-dire  que  la  moitié  de  la  famille  de  l'affranchi  (ses  parents  na- 
turels) est  esclave  et  affranchie,  et  c'est  seulement  Tautre  moitié  (les  parents 
de  eeloi  qoi  Ta  reçu  dans  sa  famille)  qui  se  compose  dMngénus.  —  C.  pour 
raocieo  droit  germanique,  Wilda,  p.  665  et  s. 

III.  —  (1)  Cf.  II,  Db.,  8. 

(2)  Stiernbôôk,  p.  64,  écrit  que,  d'après  une  loi  de  Birger  Jarl,  peuvent 
agir  :  en  premier  lieu,  la  partie  lésée  ou  son  plus  proche  parent  ;  en  second 
lita  le  représeotaot  du  roi  ;  en  troisième  lieu ,  celui  de  la  communauté.  En 
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(Od)  doit  alors  produire  à  Yendaghi  le  lémoignage  des  ^inçK- 
mœn[^),  et  de  même  à  chaque  endaghi.  Oo  doit  alors  faire 
d'abord  témoigoer  \es  pingsmxn.  Ensuite  rhérilier  doit  jurer: 
«  Qu'aiosi  Dieu  me  soit  propice  et  à  mes  témoins,  que  tu  le 
tenais  sous  la  lance  et  le  glaive ,  et  qu'ainsi  je  t*ai  donné  (ce) 
nom  au  ping.  »  —  §  1 .  (On)  doit  assigner  au  fing  Vatvistxrmam 
et  jurer  ainsi  contre  lui,  prier  Dieu  qu'ainsi  il  lui  soit  propice 
et  à  ses  témoins  «  que  tu  étais  sur  le  lieu  du  crime  dans  une 
mauvaise  intention  et  qu'ainsi  je  t'ai  donné(ce)  nom  au  fing.  » 
—  §  !2.  (Tu)  dois  (4)  assigner  au  ping  le  rapsbani  pour  la  chose 
dont  tu  dis  qu'il  est  coupable,  qu'il  a  donné  des  conseils  pour 
le  meurtre.  Il  (5)  doit  à  Yendaghi  faire  la  preuve  pour  (son  affaire) 
avec  une  lylft  de  parents  paternels  et  une  demi  tylft  (6)  de 
parents  (7)  maternels.  S'il  échoue  dans  sa  preuve  des  deux 
(côtés),  il  doit  alors  payer  une  amende  de  quatre  marks  et 
demi.  S'il  échoue  dans  sa  preuve  pour  la  tyift  (entière),  il  paie 
une  amende  de  trois  marks.  S'il  échoue  dans  sa  preuve  pour 
la  moitié (8)  (de  la  tylft)^  il  paie  une  amende  de  douze  ôr<rr(9). 

cas  de  désistemeDt  de  la  partie  lésée ,  le  droit  d*actioa  des  deux  autres  par- 
ties subsiste,  à  moins  que  l'accusé  n'ait  été  judiciaireroeot  absout  dans  sa 
lutte  avec  la  partie  lésée.  V.  pour  la  poursuite  par  mandataire,  III  :  68. 

(3)  V.  c.  1  :  2,  suprà,  la  formule  de  ce  témoignage. 

(i)  Cette  rédaction  s'explique  parce  que  le  texte  suppose  le  lagkmûm  8*a- 
dressant  à  ses  concitoyens  et  leur  indiquant,  dans  son  exposé  annuel  de  la 
loi,  la  procédure  à  suivre. 

(5)  C'est  le  demandeur  qui  fait  la  preuve.  Cf.  c.  1  :  2,  sttprà.  Cest  à  tort, 
selon  nous,  que  Brin^  traduit  :  «  Die  coostituto  inlerfector  sese  a  crimine 
dpfendat  intégra  dodecade...  » 

(G)  Notre  loi  II,  Add.  2  :  12  parle  du  même  serment  en  le  nommant  ëUr^ 
tan  mannx  eper  =  serment  de  dix-huit  hommes. 

(7)  La  parenté  n'était  donc  pas  une  cause  de  récusation  des  cojarears.  — 
Sur  les  conditions  de  capacité  des  cojureurs,  v.  infrà,  II,  Add.  13  :  1.  — 
Nordstrom,  SkWiring  ,  p.  78-79. 

(8)  Dans  rancieone  procédure  suédoise,  la  preuve  est  considérée  comae 
une  prestation  que  la  partie  doit  effectuer.  Il  y  a  des  cas,  comme  celui  dont 
parle  le  texte,  où  l'accomplissement  partiel  de  cette  prestation  entraîne  li- 
bération partielle  de  l'amende  qui  devait  être  payée  à  défaut  de  preuve.  Cf. 
Afzelius,  Om  parts  ed,  p.  53. 

(9)  A  proprement  parler,  les  cojureurs  ne  condamnent  point  le  défendeor, 
mais  sa  condamnation  résulte  implicitement  de  la  preuve,  plus  on  moins 
complète,  faite  par  le  demandeur  au  moyen  des  cojureurs.  —  Loccenins  et 
Lundius  se  sont  complètement  mépris  sur  le  sens  de  ce  passage;  d*abord. 
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~-  §  3.  MaiDteoaDt  le  haUbani  paie  une  amende  de  quatre 

'D^rkset  demi.  Ici  le  roi  D*a  aucun  droit  dans  l'amende  (10), 

^'  pour  le  ra}^sbani,  ni  pour  le  halsbani.  Dans  (l'afTaire  pour) 

^iviti^  le  demandeur  a  droit  à  une  ôrtogh  et  cinq  ôrœr.  Le  roi 

4  ie  même  droit.  Le  hœray  a  le  même  droit.  —  §  4.  (On)  doit 

'"recouvrer  avec  le  ^ing  Vhœlghisbot ,  et  non  point  saisir  un 

sur  le  débiteur  (il). 

IV  (1).  —  Si  un  esclave  (2)  tue  un  ingénu,  il  ne  doit  point 
ippeler  son  meurtrier  (3)  {i).  Le  bondi  doit  payer  Varvabot 
Vœttarbot  (5),  ne  pas  fuir  comme  proscrit,  à  moins  qu*il  ne 
uille  pas  payer  Tamende. 


D*idmeUeDl  ici  qae  la  présence  d*uiie  tylft  composée  pour  moitié  de  pa- 
nU  pateroels  et  de  pareols  maternels^  el  ensuite  ils  croient  que  c'est  le  dé- 
codeur qui  est  condamné  à  l'amende  lorsqu'il  échoue  dans  sa  preuve. 
(tO)  Le  roi  n*a  point  droit  à  l'amende.  Ces  complice^  sont  donc  punis  moins 
^Tèreroent  que  l'auteur  principal. 

(11)  Cf.  I,  Rb.,  7  :  pr.  Notre  §  4  est  une  exception  à  la  règle  posée  dans 
hc.  cit. 


IV.  —  (i)  Cf.  II ,  Db.  9. 

(2)  VmUarbot  étant  un  impôt  expiatoire  payé  à  la  famille  de  la  victime 
.  guprà)  afin  de  permettre  au  coupable  d'échapper  à  sa  vengeance  et  ayant 
ssi  ie  caractère  d'une  indemnité  accordée  à  la  famille   pour   le  membre 

*^a'elie  a  perdu ,  il  en  résulte  que  cette  amende  doit  être  payée  même  dans 

Xecas  où  le  meurtre  a  été  commis  par  un  esclave,  car  son  maître  répond  de 

"^es  actes.  Cf.  Nordstrom,  Skildring,  p.  41.  —  D'après  la  loi  d'Ostrogothie,  Db. 

^  :  2,  VxUarboi  n'est  pas  payé  pour  le  meurtre  d'une  femme.  La  raison  en 

^«ft  que  les  hommes  seuls  et  non  les  femmes  sont  considérés  comme  ayant 

de  l'importance  dans  la  famille  et  aussi  que  les  hommes  seuls  sont  exposés 

à  la  vengeance  privée.  Cf.  Nordstrom ,  loc.  cit. 

V.  d'ailleurs  sur  l'esclavage  dans  l'ancien  droit  suédois,  infrà,  I,  Ab.  22  , 
note  2. 

(3)  Peut-être  au  lieu  de  peu  bani  doit-on  lire,  comme  au  C.  R.  Db. 
9,  p€gnt  bani,  c'est-à-dire  le  meurtrier  d'un  homme  libre.  Cf.  Schlyter, 
note  36. 

(4)  Par  exception,  l'esclave  est  puni  personnellement  dans  les  cas  prévus 
II,  |»b.  21-23,  lorsque  son  mattre  ne  le  rachète  point.  Cf.  I,  )>b.  2  :  1. 

(5)  C'est  une  exception  à  la  règle  qui  fait  peser  la  responsabilité  de  l'in- 
fraction d'abord  sur  l'esclave  et  qui  autorise ,  en  conséquence ,  le  maître  à 
se  soustraire  à  la  réparation  du  dommage  en  faisant  abandon  de  l'esclave. 
Cette  responsabilité  rigoureuse  du  maître,  en  cas  de  meurtre  d'un  ingénu, 
concorde  avec  celle  qu'édictent  les  lois  lombardes,  L.  Rotharis,  c.  142,  cf. 
4L.  Liotprandi,  c.  21.  —  V.  sur  cette  matière,  Wilda,  p.  652  et  ss. 
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V  (i).  —  Si  que]qu*uQ  tue  uo  Suédois  (2)  ou  uo  habitant 
du  Smoland,  un  homme  Dedans  le  royaume,  noo  Vestrogoth, 
il  paiera  pour  (lui)  une  amende  de  huit  ôrtoghêtr  et  treise 
marks  et  aucun  œttarbot{S).  —  §  1.  Le  roi  a  neuf  marks  pour 
l'homicide  et  tous  les  hommes  (du  hâ^ap)  autant.  —  §  S.  Si 
une  femme  tue  un  homme ,  (on)  doit  poursuivre  (4)  le  pareot 
le  plus  proche.  Il  doit  répondre  pour  les  amendes,  ou  fuir 
comme  proscrit  (5).  —  §  3.  Si  quelqu'un  tue  un  Danois  ou  uo 

V.  —  (1)  Cf.  Il  Db.  10 ,  11 ,  13 ,  12 ,  14-16. 

(2)  a.  Nordstrom ,  Skildring ,  p.  39. 

(3)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  Et  il  ne  reçoit  pas  ^mttmrttupi,  »  VmllmrtlmYi  est 
la  part  contributive  payée  par  les  pareots  du  meurtrier  pour  former  Tjriter» 
hoL  C.  II ,  Db.  7.  —  Cette  amende  de  treize  maries  uo  tiers  payée  po«r 
le  meurtre  d*uD  Suédois  est  singulière;  en  effet,  en  cas  de  meartre  d'un  Vm- 
trogotb,  Vartabot  est  de  oeuf  marks  et  VmtlaTbot  de  douxe  marks.  Peat-êtrt 
pourrait-on  conclure  de  notre  texte  que,  outre  rhéritier,  les  plot  proches 
parents  seulement  touchaient  une  part  daos  Tameode. 

(4)  Mmla.  V.  sur  ce  mot,  Grimm,  p.  746. 

(5)  La  femme  est,  au  point  de  vue  pénal,  considérée  comme  noe  miœare. 
Cest  ce  qui  est  dit  formellement  I,  |>b.  5  :  2.  La  femme  o^eocoart  dooe 
aucune  responsabilité  personnellement  et  la  réparaUon  do  délit  est  poorsoivie 
contre  son  maltmon  (tuteur)  qui  la  représente  sous  le  rapport  dvil  eonme 
sous  le  rapport  pénal.  Le  malnMn  est  personoellemeot  respoosable  de  !*•- 
meode  encourue  par  suite  du  délit  de  la  femme.  La  femme  n*est  pas  obli^ 
de  fuir  en  exil  (Cf.  II,  Add.  7  :  29).  Les  ezcerpta  Lydekioi,  143,  renfer- 
ment une  autre  conséquence  de  Tirresponsabilité  de  la  femme.  —  La  respoosA- 
bilité  pécuniaire  du  maUman  s'explique  par  les  lois  de  succession.  Originai- 
rement, la  femme  était  privée  de  tout  droit  de  soccessioo.  Elle  mait  alors 
chez  son  malsman  qui  était  obligé  de  l'entretenir  et  de  la  défendre.  Il  était 
juste  aussi  qu'il  payât  Tamende  pour  celle  dont  il  avait  recueilli  la  part  héré- 
ditaire. Quand  les  femmes  furent  appelées  à  succéder,  quoique  dans  ooe 
proportion  moindre  que  celle  des  hommes,  Tameode  dut  être  payée  sur  les 
biens  de  la  femme  d'abord  et  subsidiairement  sur  ceux  du  tuteur.  La  règle 
posée  par  Birger  Jarl,  II,  Add.  7  :  21,  sur  la  responsabilité  persoooelle  eo 
matière  de  délit  et  d'amende ,  vint  améliorer  la  situation  du  «aiinaa  et 
l'amende  ne  fut  plus  payée  par  lui  en  cas  d'insolvabilité  de  la  femme.  Nords- 
trom, p.  95.  Cf.  A  mira,  p.  402.  —  Lorsque  le  mari  est  daos  l'impossibilité 
de  défendre  sa  femme,  le  rôle  de  maUman  est  alors  rempli  par  le  plus  proche 
parent  de  celle-ci.  IV  :  18  :  13.  —  Cette  impunité  relative  delà  femme  repo- 
sait en  Suède  sur  des  considérations  de  JusUce  et  d*éqoité.  Bo  effet,  les 
règles  sur  la  paix  (/^rt|>er),  sur  l'exclusion  de  la  paix  oo  proscription  (/ri^tffaj 
avaient  pour  fondement  la  garantie  que  les  différents  propriétaires  du  kmr%f 
s*étaieot  promise  réciproquement  au  pùkg.  Or  les  femmes,  ne  faisant  poul 
partie  de  rassemblée,  n*d valent  rien  promis  et  leors  infractions  ne  ponvaieat 
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Norvégien ,  il  paiera  une  amende  de  neuf  marks.  —  §  -4.  Si 
quelqu'un  tue  un  étranger  (6),  il  ne  doit  point  fuir  comme 
proscrit  hors  de  son  pays  vers  sa  famille  (7).  —  §  5.  Si 
quelqu*un  tue  un  prêtre  étranger,  il  paiera  pour  (lui)  autant 
que  pour  un  homme  de  ce  pays.  Le  prêtre  doit  être  dans  la 
loi  des  bander  {%).  —  §  6.  Si  un  homme  du  Sud  (9)  ou  un  An- 
glais est  tué,  (on)  doit  alors  payer  pour  (lui)  quatre  marks  à 
celui  qui  poursuit  Taffaire,  et  deux  marks  au  roi.  Chaque 
bondi  a  remis  à  Tautre  son  droit  dans  raffaire  (10).  —  §  7.  Si 

être  considérées  comme  emportant  une  violation  de  la  foi  jurée.  —  Les  lois 
Dorrégienoes  étaient  beaucoup  plus  rigoureuses  à  Tégard  des  femmes  et 
•dmettaient  leur  proscription.  Cf.  Quiatb.  M.  c.  9  et  40  ;  Frost.  III  :  32.  — 
Cf.  Wilda,  p.  649.  —  Dans  certains  cas  exceptionnels  la  femme  peut,  aux 
(ennesde  notre  loi,  être  condamnée  à  la  proscription.  Cf.  I  Bb.  8;  Ab.  15. 
—  a.  Ôg.  Va|».  35  ;  Upl.  Mb.  49. 

(6)  UtUnskan  man  =  Tétranger,  est  celui  qui  n*obéit  pas  à  la  même  loi 
(▼estrogotbe).  —  La  jouissance  des  droits  civils  et  la  protection  de  la  loi  sont 
résenrées  en  principe  aux  nationaux,  c*est-i-dire  aux  babilants  de  la  même 
proTiDoe.  L'étranger  n*est  appelé  à  y  participer  qu*en  cas  de  réciprocité  :  I, 
^b.  12  :  2.  Exception  est  faite  toutefois  pour  le  prêtre  étranger  :  I  Md.  5  : 
5.  Cf.  Nordstrom,  I,  p.  28,  II,  p.  567.  Après  la  promulgation  de  la  Landsiag 
eommane  à  toutes  les  provinces ,  Vutlmntkerman  fut  Tétranger  au  royaume 
Svéo-Gotb.  —  Grimm ,  p.  397 ,  estime  à  tort ,  croyons-nous ,  que  les  Ostro- 
p>lhs  n'étaient  point  des  étrangers  par  rapport  aux  Vestrogoths.  Il  est  in- 
doit en  erreur  par  Texpression  aldragôla  ping  qui  ne  signifie  point ,  comme 
U  le  croit,  ping  de  tous  les  Goths  (Vestrogoths  et  Ostrogotbs),  mais  ping 
àe  tous  les  Vestrogoths.  Scblyter,  Gl.  Vg.  —  Notre  §  4  signifie  que  le  de- 
aasdear  n*a  point  Toption  habituelle  entre  l'acceptation  de  l'amende  et 
rexerctce  de  la  vengeance,  mais  que  le  meurtrier  de  l'étranger  peut  toujours 
se  «Nielraire  aux  conséquences  de  la  proscription  par  le  paiement  de  l'amende. 
^  Cp.  sur  la  situation  des  étrangers  au  point  de  vue  pénal  dans  l'ancien  droit 
germanique ,  Wilda ,  p.  672  et  s. 

(7)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  de  celui  qui  est  taé.  » 

(8)  Cette  règle  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  prêtre,  qu'il  soit  étranger 
00  de  la  province  a ,  en  matière  de  meurtre ,  les  mêmes  droits  qu'un  Ves- 
trogoth.  Cf.  Otman,  p.  18,  note  30  ;  Calonius,  p.  148,  note  2.  —  V.  toute- 
fois Nordstrom,  I,  p.  220. 

(9)  SuperwuM  =  étranger  appartenant  à  un  des  pays  non  Scandinaves  de 
nSerc^.  Dans  le  C.  R.,  Db.  15,  Tamende  est  de  neuf  marks.  Celle  élé- 
vation témoigne  des  progrés  de  la  civilisation  et  de  l'assimilation  toujours 
plot  grande  des  étrangers  aux  nationaux. 

(10)  Cest-à-dire  que  les  habitants  du  hmrap  sont  convenus  en  ce  cas  de 
M  pas  exiger  l'amende  due  pour  ce  fait  au  hmrap.  Cf.  Scblyter,  Gl.  Vg. 
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quelqu'un  tue  Tesclave  d'autrui  «  il  (11)  paiera  pour  (lui)  trois 
marks,  à  moios  qu*il  ne  prouve  qu*il  valait  quatre  marks. 
11(12)  doit  alors  payer  autant.  Personne  n*y  a  droit  à  Tamende 
si  ce  n*est  le  demandeur  (13). 

VI  (1).  —  Si  quelqu*un  tue  une  personne  et  est  ensuite  toé 
à  ses  pieds  (2),  il  est  tué  impunément  en  cas  de  flagrant  délit 
On  ne  paie  d*amende  ni  au  roi,  ni  au  hœrap  (3). 

VII  (i).  —  Si  un  fou  tue  quelqu'un  (et)  s'échappe  de  ses 
liens,  il  expiera  (le  meurtre)  de  celte  personne  par  une  amende 
de  neuf  marks  (2). 

VIII  (1).  —  Si  quelqu'un  saisit  à  la  fois  le  voleur  et  Tobjel 
volé  ,  (s'il)  a  volé  jusqu'à  deux  ôrxr  (2)  ou  plus  de  deux  ôrxr, 
il  liera  (ses)  mains  sur  le  dos  et  (le)  conduira  ainsi  au  ping.  Il 
fera  témoigner  deux  personnes  (3)  contre  lui,  qu'il  est  le  voleur 

(il)  Le  propriétaire. 
(i2)  Le  meurtrier. 

(i3)  Parce  qu'ici  il  8*agit  oniquemeot  d*an  dommage  caaié  à  la  choie  dn 
demandeur. 

VL  —  (l)Cf.  H,  Db.  17. 

(2)  Le  C.  R.  ajoute  :  a  au  même  lieu  du  crime  et  aa  même  moaeot.  » 

(3)  M«^me  disposition  dans  la  loi  d'Ostrogothie ,  Db.  2.  Ces  lois  restrei- 
gnent l'exercice  du  droit  de  vengeance  (sans  jugement  préalable)  aa  eu  dlé 
au  texte.  Cf.  Nordstrom,  II,  p.  414. 

VII.  —  (1}  Cf.  II.  Db.,  18. 

(2)  D'après  les  anciennes  lois  provinciales,  le  devoir  du  tatear  est  d'eofer- 
mer  le  fou  et  de  dénoncer  sa  folie.  La  loi  d'Uplaod,  Mb.  2  :  1,  porto  à  eel 
égard  que  «  la  folie  doit  être  dénoncée  aux  voisins,  aux  paroissiens  etae 
\»inq  du  hsera]K  »  D«^s  lors,  les  infractions  commises  par  le  foa  oe  sont  plos 
considérées  que  coin  ne  va]*a  vp^rk  (actio  fortuita  vel  involuntaria,  Scblj- 
ter,  01.  Vg.),  et,  à  Tinverse  ,  les  délits  commis  sur  la  personne  do  foa  soot 
envisagés  di^  la  mémo  façon.  Notre  chapitre  signifie  certainement,  sekm 
Nordstrom,  que  le  fou  n'encourt  qu'une  responsabilité  pécuniaire.  Il  n'est  pas 
dit,  en  efTet,  que  Tainende  soit  due  au  roi  et  au  hxrap.  —  Eo  Tabsenoe  de 
dénonciation  il»^  la  folie ,  dénonciation  suivie,  comme  le  suppose  le  texte,  de 
l'internement  du  fou,  celui-ci  devrait  payer  l'amende  ordinaire  du  meurtre. 
Loi  d'Upland.  /.  c.  :  «  Si  l'on  ne  rapporte  pas  la  preuve  de  la  dénonciatîoD 
(lytning)  fdite  comme  il  a  été  dit,  l'infraction  du  fou  est  considérée  comme 
commise  volontairement  [vilix  wxrk).  »  Cp.  Wilda,  p.  646. 

VIII.  -  ,1;  Cf.  II,  Db.  10;  I,  |»b.  3  :  pr. 
(2;  ff  Un  demi-mark,  »  porte  le  C.  R. 

(J)  Le  hMh  des  témoins  semble  ainsi  de  confirmer  le  droit  de  preuve  de 
demandeur.  Cf.  Serlachius,  Bilag,  VIII. 
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de  cet  objet  volé  et  (le)  prouvera  ensuite  avec  le  serment  d'une 
ty^  (4).  (Il)  fera  ensuite  juger  qu*il  est  ugUd{^)^  pour  la  déca- 
pitation et  la  pendaison,  pour  la  tourbe  et  pour  la  poix (6), 
ugUd  pour  Théritier  et  la  partie  poursuivante (7).  Si  quelqu*un 
est  volé  de  son  bien ,  s*il  se  met  à  la  poursuite  (du  voleur),  si 
le  voleur  fait  résistance,  et  s*il  ne  peut  recouvrer  son  (bien) 
avaot  de  le  tuer,  (il)  doit  alors  accuser  le  mort  (8),  et  faire 
jager  au  }^ing  qu'il  pouvait  être  tué  impunément. 

IX  (1).  —  Si  quelqu'un  se  rend  chez  une  personne  et  viole 
80D  domicile,  et  si  (elle)  le  tue  hors  d'elle  (!2)  près  de  la  poutre 
d*eocognure  (3),  elle  accusera  le  mort  et  fera  juger  au  }^ing 
<]u*il  pouvait  être  tué  impunément  (4). 

(4)  Dans  le  C.  R.  sait  ici  la  fonnule  :  «  Il  priera  Diea  qu*il  lui  soit  pro- 
pice et  à  ses  témoins  quMl  a  commis  ud  vol  plein  et  qu'il  est  yéritablemeot 
coopable  dans  cette  affaire.  >• 

(5)  VgUd  ^  qui  peut  être  tué  impunément  sans  que  le  meurtre  donne  liea 
«a  paiement  d'une  amende.  V.  suprà,  Md.  1,  note  23. 

(6)  TU  torf  ok  iil  tymru  =  à  la  tourbe  et  à  la  poix.  Dans  ce  supplice,  le 
▼oleor,  la  tête  rasée,  enduite  de  poix  et  couverte  de  plumes  était  obligé  de 
coorir  au  milieu  de  la  foule  rangée  sur  deux  lignes  et  qui  lui  jetait  de  la 
terre,  des  pierres  ou  d'autres  projectiles.  Schlyter,  Gl.  Vg.  Brin^,  p.  122. 
—  StiernbÔok  traduit  i  tort  les  mots  til  torf,,,  par  vivi  comburio.  —  Le  sup- 
pliée des  voleurs  était  le  même  dans  l'ancien  droit  norvégien.  Cf.  Grimm,  p. 
125;  Calonius,  p.  214. 

(7)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  pour  l'Église  comme  pour  le  roi,  »  c'est-à-dire 
qa'aucQoe  amende  n'est  payée  ni  i  l'Église  ni  au  roi. 

(8)  Si  la  vengeance  était  le  fondement  du  droit  pénal  Scandinave,  une  res- 
triction importante  était  cependant  apportée  au  droit  de  l'offensé  :  celui-ci 
poovait  être  actionné  en  responsabilité  des  faits  commis  dans  l'exercice  de 
sa  vengeance  et,  pour  échapper  i  l'action,  il  devait  établir  la  légitimité  de 
sa  conduite.  C'est  pour  cela  que  le  ch.  VI II  impose  au  meurtrier  «  d'accuser 
le  mort,  etc.  »  Cf.  C.  A.  Md.  9,  10  et  11.  La  loi  de  Scanie  5:9,  indique 
la  procédure  à  suivre  pour  accuser  un  mort  et  la  manière  de  prendre  sa  dé- 
fiDM  pour  le  «  gildMn  gôr»,  »  c'est-à-dire  pour  établir  qu'une  amende  est 
dw  pour  le  meurtre  du  de  cvjus.  Cf.  Ôg.  Rb.  20. 

IX.  —  (1)  Cf.  II,  Db.  20;  II.  Add.  7  :  4  et  s. 
(S)  C'est-a-dire  pour  repousser  son  attaque. 

(3)  A  kymuttokk»  tinum.  Hymuttokker  =  Irabs  in  angulo  domus,  parietes 
ooooectendi  causa,  posita.  Schlyler,  Gl.  Vg.  —  C'est-à-dire  que  le  proprié- 
taire de  la  maison  ne  peut  pas  le  poursuivre  plus  loin. 

(4)  En  cas  de  flagrant  délit,  l'ofTèosé  peut  exercer  immédiatement  son  droit 
de  vengeance  ;  il  a  seulement  à  observer  certaines  formalités  pour  se  proté- 
ger contre  les  poursuites  de  la  famille  de  l'offenseur.  Cf.  C  R.  Db.  19,  20,  21. 
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X  (1).  —  Si  quelqu'un  se  bâtit  une  cabaoe  de  feuillage  (2), 
demeure  dans  les  bois,  y  commet  des  rapines,  et  si  une  per- 
sonne le  tue  pour  se  défendre ,  elle  accusera  le  mort  et  fera 
juger  au  ping  qu'il  pouvait  être  tué  impunément. 

XI  (1).  —  Si  quelqu'un  tue  un  homme  dans  le  lit  avec  sa 
femme,  ou  le  surprend  ailleurs  légalement  avec  des  témoins, 
il  prendra  la  couverture  et  le  drap  (2),  (les)  portera  au  ping , 
fera  voir  le  sang  et  les  traces  du  meurtre  (3),  accusera  le  mort 
et  fera  sa  preuve  avec  deux  tylfter  de  nœmdemaen  (i),  et  le 
hxrapshofpingi  (dictera  le  serment)  (5)  et  prononcera  (6)  en- 
suite au  ping  qu'il  pouvait  être  tué  impunément. 

XII  (1).  —  Si  quelqu'un  tient  ses  armes  à  la  main  et  si 
quelqu'un  court  dessus  et  y  trouve  la  mort  (2),  on  paiera  pour 

X.  —(1)  Cf.  II,  Db.  21. 

(2)  Lôf,  feuillage,  virka,  fabriquer.  Nous  adoptons  lacorrecUoo  de  Schlj- 
ter  qui  se  fonde  sur  la  comparaison  du  C.  R.  —  Loccenius,  diaprés  les 
textes  qui  portent  lôsvittinger  (mente  captus)  traduit  :  «  Si  quia  se  simulet 
stolidum,  amentem  et  quasi  ignorantem  quid  faciat  et  rapinam  eierceat  io 
Sylva.  » 

XI.  —(1)  Cf.  II.  Db.  22. 

(2)  Les  mots  en  italiques  ne  se  trouvent  pas  au  C.  R. 

(3)  Cf.  Lex  Ripuaria,  c.  77.  Grimm,  p.  743.  La  loi  d*Uplaiid,  JBb.  6  :  2, 
porte  que  le  mari  doit  lier  sa  femme  au  cadavre  de  son  complice ,  oa  les 
deux  cadavres,  s'il  a  tué  les  deux  coupables  et  les  mener  an  ping. 

(4)  Les  nœmdemxn  sont  ici  les  cojureurs.  En  ce  sens,  Scbiyter,  01.  Vg. 
Nordstrom  (H,  p.  808)  estime  au  contraire  que  dans  Thypothèse  prévue  an 
texte  ainsi  que  dans  celles  prévues  I,  Bd.  6,  II,  Frb.  10,  II,  Db.  22  ;  I,  Jb.,  16  : 
1,  II,  Jb.  38,  il  s'agit  de  membres  de  la  nmmd,  de  jurés,  dont  le  nombre  est 
alors  porté  exceptionnellement  de  12  à  24.  Il  fonde  sa  solution  sar  ce  que, 
dans  les  textes  précités ,  c'est  le  hxrapthofpingi  qui  reçoit  le  sennent  des 
lïMmdemxn,  ce  qui,  normalement  n*a  lieu  que  lorsqu'il  s'agit  du  serment  de 
la  nxmd  (V.  sur  l'institution  de  la  nxmd,  II  Add.  :  et  note). 

(5)  Nous  suppléons  ces  mots  «  dictera  le  serment  »  =  hôfpi  epin  du  C.  R. 
—  Nous  donnons  d'ailleurs  au  mot  hôfpa  le  sens  adopté  par  Scblyter,  de 
fôrestava,  en  suédois  moderne.  Ce  sens  est  contesté  par  Hjirne  (p.  58)  qai 
estime  que  le  hxrapshôfpitigi  doit  commencer  lui-même  par  jurer. 

(6)  Il  semblerait  résulter  du  texte  que  le  droit  de  prononcer  la  sentence  soit 
expressément  attribué  au  hxrapshôfpingi.  Cependant  cette  conclasion  ne 
serait  peut-être  pas  très  sûre.  Cf.  II,  Db.  19,  20,  21.  En  ce  sens,  UppstrÔa, 
p.  7. 

XII.  —(1)  Cf.  II,  Db.  23,25,  26. 

(2)  Les  c.  12  et  15  visent  des  hypothèses  d'homicide  par  impmdi 


DE  l'homicidb.  157 

loi  une  amende  de  neuf  marks  (3).  —  §  i.  Si  quelqu'un  fait 
tomber  un  arbre  sur  une  personne ,  si  (celle-ci)  en  meurt,  on 
Paiera  pour  (elle)  une  amende  de  neuf  marks.  —  §  2.  Si  quel- 
qu'un lance  en  Tair  (un  trait),  s*il  tombe  sur  la  tête  d'un 
bomme  (et  si  celui-ci)  en  meurt,  on  paiera  pour  (lui)  une 
amende  de  neuf  marks. 

XlII  (1).  —  Si  quelqu'un  tue  une  personne  (2)  dans  Vols- 
^uva  (3) ,  ils  doivent  livrer  le  meurtrier  ou  payer  pour  (le 
aaeurtre)  une  amende  de  neuf  marks.  —  §  1 .  Il  y  a  trois  ban- 
quets où  Ton  doit  payer  pour  un  esclave  (4)  la  même  amende 
9ue  pour  un  homme  libre  :  Tun  est  le  banquet  des  fiançailles, 
'  ^utre  le  banquet  de  la  noce  (5),  le  troisième  le  banquet  des 
funérailles. 

XlV  (1).  —  Si  quelqu'un  est  tué  en  dehors  du  garzsli}^  (2), 
*es  voisins  (3)  doivent  alors  payer  pour  (lui)  une  amende  de 
'^^uf  marks  ou  livrer  le  meurtrier  (4).  Dans  ce  (dernier)  cas, 

(3)  Le  c.  23  du  C.  R.  ajoute  :  «  Personne  n*a  droit  à  Tamende  que  le 
demandeur.  » 

XlII.  —  (1)  Cf.  II,  Db.  24,  27. 

(2)  Cette  disposition  venant  immédiatement  après  le  c.  12  qui  traite  des 
^as  d*homicide  par  imprudence,  homicide  qui  ne  trouble  pas  la  paix  publi- 
que, il  est  vraisemblable  que  Tamende  de  neuf  marks  imposée  aux  convives 
n'est  due  qu'à  Théritier  de  la  victime  et  que  ni  le  roi  ni  le  hatra}^  n'ont  droit 
à  Tameode.  Cf.  Amira,  p.  405. 

(3)  Ôlii%na  =domus  ubi  habetur symposium  velconvivium.  Scblyter,  Gl.  Vg. 

(4)  L*esclave  étant  une  chose,  le  meurtre,  les  mutilations,  les  blessures 
commis  sur  lui  n'entraînent  point  en  principe  de  conséquences  pénales,  mais 
simplement  ane  action  en  dommages-intérêts.  Cette  action  ne  peut  naître 
d'ailleurs  lorsque  l'esclave  appartient  à  l'auteur  même  du  meurtre  ou  de  la 
blessure.  Cf.  1,  Vs.  3.  V.  Grimm,  p.  342. 

(5)  V.  sur  ce  banquet  des  fiançailles  et  le  banquet  des  noces,  infrà,  I,  Gb. 
9  et  notes. 

XlV.  —  (1)  a.  II,  Db.  28-31. 

(2)  GoT^tHY  =  ostium  ares  vel  porta  per  quam  in  aream  domus  intratur 
(Scblyter,  ûL  Vg.).=:  porta  sspis  aream  domus  cingentis  (Bring.).  —  Le 
véritable  sens  du  texte  est  «  si  un  cadavre  est  trouvé  en  dehors  du  gartli^,  » 

(3)  Grnm,  c'est-à-dire  les  habitants  du  même  by,  —  V.  tuprà,  Kb.  20, 
note  2. 

(4)  La  responsabilité  collective,  soit  des  habitants  d'un  hy,  soit  de  ceux 
d*Qn  kmràp  s'explique  par  l'association  particulière  qui  existe  entre  les  di- 
vers membres  de  ces  circonscriptions  pour  la  garantie  de  ia  paix  individuelle. 
Tous  se  sont  engagés  réciproquement  à  assurer  cette  paix;  donc  si  elle  est 
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(on)  doit  conduire  le  meurtrier  au  ping,  demander  pour  lui  on 
sauf-conduit  pour  aller  au  ping  et  en  revenir.  Il  doit  avouer  le      '^^ 
meurtre.  Il  a  droit  ensuite  à  la  paix  un  jour  et  une  nuit  (poar 
fuir)  dans  les  bois.  —  §  1.  Si  quelqu*un  est  tué  entre  trois  fty, 
si  chacun  d'eux  dit  n'avoir  aucune  part  dans  le  terrain,  ils  doi- 
vent alors  se  défendre  avec  deux  tylfler.  Si  l'un  d'eux  est  con- 
damné (5),  il  doit  expier  le  meurtre  en  payant  l'amende.  S'iV^ 
sont  tous  condamnés  (5),  ils  doivent  tous  (6)  expier  le  meurtre 
par  une  amende  de  neuf  marks  ou  livrer  le  meurtrier  (7^* 
Ils  doivent  ensuite  tous  partager  le  terrain  entre  eux.  —  §  ^' 
Si  le  cadavre  d'une  personne  tuée  est  porté  (secrètement)  st^-^ 
le  terrain  d'autrui,  si  Ton  peut  voir  le  sang  et  les  traces  (S  "^ 
crime  là  où  le  meurtre  a  été  commis,  celui-là  doit  alors  pay^9^ 
l'amende  qui  est  propriétaire  du  terrain.  —  §  3.  Si  quelqu'a      ^ 
est  tué  sur  le  terrain  de  tous  les  Goths(8),  si  l'on  ne  conna  ^^ 
pas  le  meurtrier,  (on)  poursuivra  le  Ify  (9)  le  plus  proche  (10] 
S'il  ne  veut  pas  avouer  le  crime  (11),  (on)  poursuivra  alors 
by  qui  est  le  plus  proche  (de  celui-ci).  Il  doit  se  défendre  av( 
deux  tylfter.  Le  troisième  doit  aussi  se  défendre  de  cette  ma 
nière.  Lorsqu'ils  se  sont  tous  justifiés,  l'amende  doit  être  payéi 
par  le  hœraple  plus  proche,  qui  y  cherche  son  bois  (iS). 


violée  au  préjudice  des  membres  de  Tassocialion ,  tous  doivent  réparation 
lorsque  fauteur  de  rinfraclion  ne  peut  être  découvert.  La  réparation  est  do» 
d'abord  par  les  membres  de  l'association  la  plus  étroite,  celle  qui  existe  entr^ 
voisins,  entre  habitants  du  môme  by.  Si  cette  réparation  par  le  by  est  impos^ 
sible,  elle  incombe  alors  au  lixra\K  La  responsabilité  du  hxra\»^  admise  ei 
principe  par  notre  chapitre,  est  réglée  d'une  manière  beaucoup  plus  détaillé 
par  d'autres  lois  provinciales.  V.  notamment  Og.  Dr.  12.  Cf.  Nordstrom,  II, 
p.  394-397.  —  Un  autre  cas  de  responsabilité  collective  est  réglé  par  ootre 
loi,  I,  Rb.  8  :  1. 

(5)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  ou  s'ils  se  justifient  tous.  » 

(6)  C'est-à-dire  tous  ensemble.  Cf.  Otman,  p.  22,  note  46. 

(7)  Les  mots  en  italiques  n'existent  point  au  C.  R. 

(8)  C'est-à-dire  sur  un  almœnninger  de  la  Vestrogothie. 

(9)  C'est  à  tort  que  Wilda,  p.  277,  estime  que  «  l'on  doit  poursuivre  le 
propriétaire  dont  la  demeure  est  la  plus  rapprochée  du  lieu  du  crime.  »  Il  a 
confondu  by  (pagus)  avec  le  verbe  box^  byœ,  habiter,  résider. 

(10)  De  Valmxnninger.  Cf.  AVidraark,  p.  9. 

(11)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  11  se  justifiera  avec  deux  tylfter,  » 

(12)  C'est-à-dire  qui  a  la  jouissance  de  Valmxnninger  et  y  mène  pattre  ses 
bestiaux.  Schlyter,  Gl.  yo  Fang.  —  Le  C.  R.  ajoute  d'ailleurs  «  et  dont  les 
bestiaux  (y)  paissent.  » 
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doit  payer  une  amende  de  neuf  marks  ou  livrer  le  meur- 
trier (13). 

XV  (i).  —  Si  quelqu'un  tombe  sous  la  roue  d*un  moulin  et 

en  meurt,  celui  qui  est  propriétaire  du  moulin  paiera  une 

uneode  de  trois  marks.  —  §  i.  Si  quelqu'un  tombe  dans  un 

puils,  un  réservoir  ou  d'un  barrage  de  pêche  (et)  en  meurt,  le 

propriétaire  paiera  pour  (lui)  une  amende  de  trois  marks.  — 

S  ^'  Si  quelqu'un  passe  sur  un  piège  à  ours  ou  sur  un  piège  à 

éiao  et  en  meurt,  le  propriétaire  paiera  pour  (lui)  une  amende 

^e  trois  marks.  —  §  3.  Si  quelqu'un  élève  un  arbre  et  s'il 

^mbe  (2),  si  quelqu'un  en  meurt,  celui  qui  élevait  (l'arbre) 

Paiera  pour  (lui)  une  amende  de  trois  marks  (3).  —  §  4.  Si  un 

bureau  donne  des  coups  de  corne,  si  un  verrat  attaque ,  si  un 

^bien  mord  (et  si  quelqu'un)  en  meurt,  on  paiera  pour  (lui)  une 

amende  de  trois  marks  (4). 


CECI  EST  LE  LIVRE  DES  CAUSES  DE  BLESSURES. 

I.  —  Si  quelqu'un  est  blessé  par  une  personne,  (on)  doit 
^lors  publier  la  blessure  au  premier  ping  ;  lorsqu'on  ne  sait 
l^as  si  on  intente  l'action  pour  un  vivant  ou  pour  un  mort , 
aussi  au  second  ping,  mais  au  troisième  intenter  l'action  du 
meurtre,  sinon  sa  cause  est  perdue.  Il  doit  alors  faire  voir  la 
blessure.  Les  pingsmœn  doivent  alors  en  porter  témoignage, 
que  c'est  une  blessure  pleine.  (S'il)  a  besoin  pour  cela  de 

(13)  Diaprés  Amira,  p.  406,  Tameode  serait  payée  ici  à  rbériiier  de  la 
▼ietiffle,  parce  que  le  c.*14  se  raUache  aux  dispositions  des  c.  12  et  15 
relatives  aux  homicides  par  handavœrki  (V.  tuprà,  c.  13,  note  2).  Wiida, 
p.  217,  estime  au  contraire  que  Taroende  de  neuf  marks  revient  au  roi.  C'est 
plutôt  à  cette  dernière  opinion  que  nous  nous  rallierions ,  car  notre  loi  (V  : 
1)  ran^e  parmi  W.%  revenus  du  roi  en  Vestrogothie  le  duigha  drap,  c^est-à-dire 
l'ameode  imposée  à  un  ou  plusieurs  by  précisément  dans  Thypothèse  du  c. 
14.  Schlytcr ,  Gl.  Vg. 

XV.  —  (1)  Cf.  Il,  Db.  c.  32,  33,  35-39.  Cf.  Lex  Ripuaria,  70  :  2. 

(2)  «  Sur  la  tête  de  quelqu'un ,  »  ajoute  le  C.  R. 

(3)  «  Était  propriétaire  du  poteau  et  qui...,  »  ajoute  le  C.  R. 

(4)  «  Par  les  coups  de  pied  d'un  cheval,  »  ajoute  le  C.  R.  On  peut  conclure 
du  rapprochement  du  C.  A.  et  du  C.  R.  que  Ténumération  faite  au  texte  n'est 
pu  limitative. 
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sonde  (1)  et  d'instrumeot  chirurgical  (S),  de  lioge  et  d 
laire  pour  le  médecin ,  c*est  une  blessure  pleine  (3).  i 
alors  faire  fixer  par  jugement  un  endaghi  et  prouver 
lui  avec  deux  tylfter  et  le  témoignage  de  trois  pingsman 
qu*ainsi  Dieu  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins  <i  qu*il  est 
table  auteur  de  sa  blessure  et  qu'ainsi  je  t*ai  donné  (ce)  i 
ping.  »  Alors  celui  qui  a  blessé  doit  offrir  Tamende 
neuf  marks  au  sœgnarping,  apporter  l'amende  et  deman 
tœkkiumœn  (4).  Il  (5)  doit  alors  faire  juger  qu'il  a  dr 
paix  (6),  payer  une  amende  de  neuf  marks  au  hxrap  et 
au  roi.  S'il  est  coupable  dans  l'affaire  (et  s'il  ne  veut  pa 
l'amende] ,  le  hœrap  (7)  doit  alors  le  condamner  à  lui 
sinon  il  doit  fuir  comme  proscrit. 

II.  —  Si  une  fausse  accusation  a  été  portée  (dans)  une 
de  blessure ,  (on)  doit  alors  instituer  au  ping  une  na 
d'hommes  dignes  de  foi  (2)  du  fiarpunger  (3)  pour  jur 
est  le  véritable  auteur  de  sa  blessure  et  qu'il  n'était  p 
un  esprit  de  colère  sur  le  lieu  de  la  lutte. 

m.  —  Dans  les  cas  de  blessure,  la  même  amende  es 
pour  un  homme  de  ce  pays  et  pour  un  étranger.  — 

I.  —  (1)  Spik,  Olman  tradait  par  Baume. 

(2)  Spiœr,  Otman ,  traduit  par  tampon ,  ligature.  —  Cf.  Calooiui 
note  XII. 

(3)  Lex  Alaman,  65  :  5,  6;  Lez  Bajuvar.,  3  :  4;  —  Cf.  Wilda,  p. 

(4)  Txkkiuma\ter  (de  taka ,  recevoir)  =  qui  aliquid  nomioe  alieD< 
Schlyter,  Gl.  Vg. 

(5)  Cf.  III  :  84. 

(6)  Le  principe,  en  matière  de  blessures,  est  que  le  coupable  peut 
traire  à  la  vengeance  de  la  partie  lésée  (ou  de  son  représentant)  i 
de  payer  Tamende  et  en  donnant  caution.  —  Cf.  Nordstrom ,  II,  p. 

(7i  C'est-à-dire  l'assemblée  du  kmrap, 

II.  —  (1)  \<Kiii(i  =:  sorte  de  jury,  composé  de  douze  personnes  et 
pour  rinstruclion  de  certaines  causes  civiles  ou  criminellet.  Sur 
son  origine  «  sa  formation ,  son  rôle  et  sa  compétence ,  Cf.  Il,  Ad( 
note  1. 

(2)  Otman  et  Loccenius  traduisent  :  a  une  nmnnd  de  trois  hommet 
punger.  » 

(3)  Le  ^rpunger  ou  /ixrpunger  est  Tun  des  quatre  cantons  da 
a ,  d*après  Nordstrom ,  son  chef  spécial  et  son  pûtg  propre. 
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Danois  elle  Norvégien  ont  droit,  en  cas  de  blessure,  à  la  même 
amende  qu*ua  homme  de  ce  pays  (1). 

IV.  —  Si  quelqu'un  coupe  la  main  à  une  personne,  il  paiera 
OD6  amende  de  neuf  marks  pour  la  blessure  (1)  et  de  trois 
marks  pour  la  mutilation  (2).  —  §  1.  Si  quelqu'un  coupe  le 
pouce  d'une  personne ,  il  paiera  une  amende  de  neuf  marks 
pour  la  blessure  et  de  douze  ôraer  pour  la  mutilation.  Pour  le 
doigt  qui  vient  ensuite,  neuf  marks  pour  la  blessure  et  six  ôrœr 
pour  la  mutilation.  Pour  le  doigt  le  plus  long,  neuf  marks  pour 
la.  blessure  et  un  demi-mark  pour  la  mutilation.  Pour  le  doigt 
qui  vient  ensuite,  neuf  marks  pour  la  blessure  et  deux  ôrœr 
pour  la  mutilation.  Pour  le  petit  doigt,  neuf  marks  pour  la 
t>lessure  et  un  ôre  pour  la  mutilation.  —  §  2.  Si  quelqu'un 
coupe  le  nez  d'une  personne ,  il  paiera  une  amende  de  trois 
mvks  pour  la  mutilation  et  de  neuf  marks  pour  la  blessure.  — 
S  3-  Si  quelqu'un  fait  sortir  l'œil  de  la  tête  d'une  personne ,  il 
paiera  une  amende  de  trois  marks  pour  l'œil  et  de  neuf  marks 
poar  la  blessure.  —  §  -4.  Si  quelqu'un  coupe  l'oreille  d'une 
Personne,  il  paiera  une  amende  de  trois  marks  pour  la  mutila- 
^-îon  et  de  neuf  marks  pour  la  blessure.  —  §  5.  Si  l'on  brise  les 
deots  (de  quelqu'un)  et  si  l'on  gêne  sa  parole,  on  paiera  uae 
amende  de  trois  marks  pour  la  mutilation  et  de  neuf  marks 
Pour  la  blessure.  —  §  6.  Si  l'on  châtre  quelqu'un ,  (c'est)  neuf 
^arks  pour  la  mutilation  et  neuf  marks  pour  la  blessure.  — 
§  7.  Si  l'on  coupe  les  orteils  à  quelqu'un,  ou  doit  (payer)  au- 
^^t  pour  les  orteils  que  pour  les  doigts.  —  §  8.  La  mutilation 
^^il  demeurer  jusqu'à  l'expiration  de  Tannée.  On  doit  alors 
^oir  s'il  y  a  mutilation  et  exiger  l'amende  pour  la  mutilation. 
^Q  doit  payer  autant  pour  la  mutilation  accidentelle  que  pour 
V«  mutilation  volontaire. 

V. —  Si  un  homme  du  Sud  ou  un  Anglais  est  blessé,  ils  ont 

m.  —  (1)  Poar  les  blessures,  tous  les  Scandinaves  sont  donc  assimilés  aux 
^attrogolha;  secùs  pour  le  meurtre,  tuprà,  I.  Md.  5. 

IV. —  (1)  Sur  la  proportionnalité  de  la  composition  à  la  gravité  delables- 
fore,  cf.  pour  raociea  droit  germanique,  Grimm,  p.  94.  —  Le  système  ad- 
Bis  par  notre  loi  et  qui  distingue  entre  la  blessure  et  la  mutilation  est  suivi 
de  anéme  par  la  loi  d*Upland,  Mb.  24  :  1;  mais  il  est  étranger  à  la  plupart 
des  lois  Scandinaves  ainsi  qu'aux  lois  germaines.  Cf.  Wilda,  p.  760. 

(2)  Couper  les  deux  mains  est  un  orbotamal.  Cf.  I,  Om.  §  3. 

11 
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droil  comme  amende  à  une  ortogh  en  moins  que  onze  orxr  et^ 
le  roi  à  une  ortogh  et  cinq  ôraer,  et  un  affranchi  (a  droit)  à  an-  - 
tant.  Chaque  bondi  a  remis  à  Tautre  son  droil  dans  Taffaire  (1). 

VI.  —  Si  un  esclave  reçoit  une  blessure,  le  coupable  paiera  ^ 
pour  (cela)  une  amende  d'un  mark.  Aucun  autre  que  le  deman-  - 
deur  n'a  droit  à  l'amende  dans  (l'affaire)  que  le  demandeur.  — 
§  1 .  Si  l'affranchi  ou  l'esclave  de  quelqu'un  fait  une  blessure  à  ^ 
un  ingénu,  on  doit  le  poursuivre  pour  (qu'il  soit)  ugild  (1).  S'il  ^ 
veut  plutôt  recevoir  l'amende  que  se  venger,  (on)  lui  paiera  ^ 
une  amende  de  trois  marks  pour  (la  blessure)  (2). 


DES  BLESSURES  ACCIDENTELLES. 

I.  —  Si  quelqu'un  est  transpercé  ou  blessé  (1)  dans  le  venti 
par  accident,  (on)  paiera  (pour  cela)  une  amende  de  troii 
marks  s'il  est  entré  et  de  trois  (autres)  marks  s'il  est  sorti. 
§  1.  Si  quelqu'un  est  blessé  à  la  tête,  si  l'on  peut  voir  la  dure — 
mère,  (et)  si  les  deux  (parties)  disent  que  c'est  un  accident,^ 
(on)  paiera  pour  (cela)  une  amende  de  trois  marks.  —  §  2.  Si^ 
le  fer  a  pénétré  jusqu'à  l'os,  on  paiera  pour  (cela)  une  amende** 
de  douze  ôrœr.  —  §  3.  Si  quelqu'un  transperce  la  chair  d'une 
personne ,  il  paiera  pour  (cela)  une  amende  de  six  ôrspr  s'il  est 
entré  et  six  {ôréer)  s'il  est  sorti.  §  4.  Si  quelqu'un  reçoit  une 
blessure  accidentelle,  s'il  ne  sort  nulle  part,  c'est  six  ôratr^  si 
c'est  une  blessure  accidentelle.  Il  n'y  a  blessure  accidentelle 
que  si  les  deux  (parties  le)  veulent  (2). 

V.  —  (1)  Cf.  tuprà,  Md.  5,  note  10. 

VI.  — (l)  Cest-à-dire  pour  que  l'ingénu  puisse  tuer  raffranchi  ou  re«cla?e 
sans  encourir  aucune  responsabilité. 

;2)  Ici  le  droit  du  maître  de  racheter  rescla?e  dépend  par  exception  d« 
consentement  de  ia  partie  lésée.  Cf.  II,  )>b.  21,  22. 

I.  —  (1)  Les  lésions  corporelles  peuvent  être  ran^s  en  trois  elatiet  : 
fo  les  blessures  (iar),  les  coups  [bardaghi)  et  lea  mutilations  {Imttêr,  Cf.  imfré 
Sm.  4).  —  Cf.  L.  Fris.  XXII,  Epit.  :  a  Liti  vero  compositio  sive  in  TalDeri- 
bus,  sive  in  percussionibus ,  sive  in  mancationibas...  »  Cf.  Wilda,  p.  729. 
—  Le  signe  caractéristique  de  la  blessure  est  TelTusion  du  sang. 

(2)  Cest-à-dire  que  si  la  victime  ne  consent  point  à  considérer  le  doanage 
comme  causé  involontairement ,  la  blessure  est  traitée  comme  volonUire  (si- 
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11.  —  (On)  doit,  pour  une  blessure  accidentelle ,  payer  pour 

les  jeuoes  une  amende  aussi  forle  que  pour  les  vieux.  On  doit 

payer  pour  la  blessure  d'une  femme  une  amende  aussi  forle 

(pie  (pour  celle)  d*un  homme.  La  femme  doit  payer  et  recevoir 

autaol.  —  §  1.  Si  un  enfant  fait  une  blessure  à  un  enfant,  cela 

oe  peut  s'appeler  autrement  qu'un  accident.  Il  doit  prendre  à 

titre  d'amende  pour  blessure  accidentelle,  ainsi  qu'il  est  dit,  six 

^rjsr.  —  §  2.  Si  un  enfant  tue  un  enfant  (1),  il  paiera  pour 

(cela)  une  amende  de  neuf  marks. 

III  (1).  —  Si  un  esclave  reçoit  une  blessure  accidentelle,  s'il 
De  peut  pas  travailler  (2)  pour  le  bondi,  s'il  reste  couché  huit 
jours,  (le  coupable)  doit  alors  payer  une  amende  d'une  ôrtogh; 
^*il  reste  couché  seize  jours ,  il  paiera  deux  ôrtoghœr;  s'il  reste 
Couché  vingt-quatre  jours,  il  paiera  une  amende  d'un  ôre.  S'il 
^''^le  couché  plus  longtemps,  il  ne  reçoit  pas  plus  pour  cela.  — 
S  ^.  (On)  doit  donner  le  salaire  du  médecin  pour  (l'esclave).  C'est 
^*X>i8  ôrxr  (3),  pas  plus,  à  moins  qu'il  n'ose  jurer  avec  une 
^Vt,  qu'il  a  donné  un  demi-mark.  —  §  2.  On  doit  apprécier 
^  mutilation  de  l'esclave.  Autant  il  est  déprécié,  autant  on 
^oit  payer  à  l'homme  (4),  et  (de  même)  pour  l'affranchi. 

IV  (i).  —  Si  un  ingénu  reçoit  une  lésion  accidentelle 
^ienu  (2),  s'il  n'est  besoin  pour  (cela)  de  sonde  ni  d'instrument 

^^wrk)  et  paDÎe  alors  saivant  les  règles  du  livre  précédent.  La  loi  exige  ici 
^^itteDlimeDt  de  la  partie  lésée ,  parce  que  des  doutes  très  sérieux  peuvent 
^'élever  sar  le  caractère  de  l'infraction  et  quMl  y  a  tout  au  moins  une  négli- 
gence grave  à  reprocher  an  défendeur. 

n.  —  (i)  L*enfant  dont  il  8*agit  est  ici  le  mineur  de  quinze  ans.  V.  infrà, 
Bb.  3,  note  2. 

Quant  an  meurtre  d*un  enfant  par  un  majeur,  il  ne  semble  pas  que  la  loi 
de  Vestrogothie  Tait  puni  plus  sévèrement  que  le  meurtre  d*un  adulte  (V. 
toutefois  le  cas  d'infanticide  prévu  II [  :  132).  -^  La  loi  d'Upland  édictait ,  au 
contraire,  des  dispositions  très  rigoureuses  pour  le  meurtre  d'un  enfant  de 
moins  de  sept  ans  (amende  de  140  marks). 

m.  —  (i)Cf.  Il,  Vs.  10,  11. 

(2)  Djfmrghat  =  condere,  messem  colligere,  selon  Briog,  p.  81. 

(3)  Le  C.  R.  porte  «  deux  ôrsr,  » 

(4)  C'est-à-dire  au  propriétaire  de  Tesclave.  Nous  traduisons  ainsi,  avec 
Schifter,  mUma  par  wuumî,  —  Secus  Otman ,  p.  27,  note  3. 

IV.  —  (l)Cf.  Il,  Vs.  12. 

(2)  SkmM  =  rulnus  vel  liBsio  gravior,  instrumente  non  per  se  letali,  ex.  c. 
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chirurgical,  il  a  droit  alors  au  serment  d*égalité  (3),  et  à  la 
composition  (4)  :  «  qu'ainsi  Dieu  me  soit  propice  et  à  mes  té- 
moins que  si  j'intentais  contre  toi  la  même  poursuite  que  tu 
intentes  maintenant  contre  moi,  je  me  contenterais  de  la  même 
amende  que  je  t'apporte  maintenant.  » 

V  (1).  —  Si  un  chien  ou  un  autre  animal  domestique  (2> 
fait  une  blessure,  (le  propriétaire)  doit  payer  une  amende  de 
deux  ôrœr  pour  la  blessure  et  de  trois  ôrœr  pour  le  salaire  da 
médecin  à  moins  qu'il  ne  puisse  prouver  avec  le  serment  d'une 
tylfl  jusqu'à  un  demi-mark. 

CECI  EST  LE  LIVRE  DES  COUPS. 

I  (1).  —  Si  quelqu'un  est  frappé  et  (si  sa)  paix  est  violée i 
il  doit  faire  publier  l'affaire  à  son  domicile  et  faire  fixer  i^^ 
siunœttinger  (2).  Au  septième  jour  il  doit  se  rendre  au  siun^y 
tinger,  le  véritable  siunœttinger  avec  lui,  s'ils  veulent.  (Il)  do^^^ 
alors  faire  témoigner  les  témoins  oculaires,  que  son  honneur  ^ 
été  lésé  et  sa  sécurité  personnelle  (3)  violée.  L'autre  doit  appc^^^' 


-ûe 


fi  y 


et, 


pertica,  facta.  Scblyter,  Gl.  Vg.  —  Pour  Wilda ,  p.  742,  tkena  désigne 
lésion  grave  occasionnée  par  un  coup  sec;  la  ruptore  d*un  os,  par  exemp! 
serait  une  skena. 

(3)  Cest-à-dire  six  ôrxr.  Bring,  p.  82,  n.  4. 

(4)  Jamns]yer  e\>.  Ihre,  I,  p.  969,  traduit  à  tort  :  «  Jnramentum  viror 
honestorum,  vel  forte  quibus  utraque  pars  œque  adquiescit.  »  —  V.  Schlyt 
Gl.  p.  331. 

V.  _  (l)  Cf.  II,  Vs.  14. 

(2)  Cf.  Edictum  Rolharis,  c.  331;  Grimm,  p.  664. 

I.  —  (1)  Cf.  II,  Frb.,  1.  —  Ce  livre  paraît  comprendre  les  violations  dP--^^  . 
la  paix  résultant  de  mauvais  traitements  sans  qu'il  y  ait  blessure  pleine.  E^ 
est  à  remarquer  que  les  dispositions  de  ce  livre  sont  reproduites  au  Code:^ 
recentior,  dans  le  livre  de  la  paix ,  Fripbalher, 

(2)  SiunxUinger  signifie  littéralement  un  délai  de  sept  nuits,  siu  nmttr,  Pui» 
on  donna  à  ce  mot  le  sens  de  «  condictio  septimi  diei  »  dans  les  cause 
civiles  et  criminelles  où  Tune  des  parties  donnait  préalablement  un  rendez 
vous  à  l'autre  pour  accomplir  certains  actes  de  la  procédure.  —  Cp.  L 
salica ,  XLIII  :  4  :  «  Ad  septem  noctes  condicere.  » 

(3)  Manhxlqhi  désigne  la  paix  et  la  sécurité  auxquelles  a  droit  tout  homm 
libre,  Manhxlghisbôl  la  composition  pour  meurtre,  coups,  blessures  ou  tatre^ 
attentat  à  la  personne.  Cependant  d'autres  lois  provinciales  traitent  aussi  dans^ 
le  Manhxlghisbalk  des  attentats  à  la  propriété. 
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ter  le  iémoign^ge  skirskuta  (4).  (Il)  doit  alors  (l)*assigner  au  ping 
de  toQS  les  Goths.  (Il)  doit  alors  (lui)  faire  fixer  par  jugement  un 
^l'^éaghif  (y)  produire  le  témoignage  des  pingsmœn  (5),  prou- 
ver contre  lui  les  coups  avec  deux  tylfter.  Alors  les  hôraen- 
Qiar(6)  doivent  ensuite  prêter  serment  avec  deux  tylfter.  (Il) 
<ioit  alors  faire  Toffre  légale  (de  l'amende)  s'il  veut  sauve- 
garder sa  paix.  La  nœmd  du  fiarpunger  (connaît  de  TafTaire)  s'il 
est  faussement  accusé.  —  §  1.  S'(il)  veut  offrir  l'amende  légale, 
e*e8t  huit  ôrtoghœr,  et  cinq  marks.  Le  hœrap  a  droit  à  onze 
^^^r  moins  une  ôrtogh  et  le  roi  a  droit  à  autant.  Au  sœgnar- 
P^ng  il  doit  faire  l'offre  légale  pour  soi ,  et  faire  juger  ensuite 
Qu'il  a  droit  à  la  paix.  —  §  2.  S'il  ne  veut  pas  offrir  l'amende, 
*^  demandeur  doit  alors  se  faire  juger  par  le  ping^  prouver 
les  umstapumsen  (7)  qu'il  a  accompli  à  Vendaghi  contre  sa 
(8)  tout  ce  que  la  loi  prescrit,  puis  le  faire  condamner 
le  ping  à  la  proscription. 

'I  (1).  —  Si  quelqu'un  frappe  un  Anglais  ou  un  homme  du 
^^cî,  il  paiera  pour  cela  au  demandeur  une  amende  de  sept 


moins  une  ôrtogh  et  quatre  ôrtoghxr  au  roi.  —  §  i.  Les 
^^endes  de  l'affranchi  sont  semblables  et  six  ôr,rr  sont  (l'a- 
^^^nde)  de  l'esclave  s'il  est  frappé. 

III  (i).  —  Si  un  adulte  frappe  un  impubère  (2) ,  (il)  paiera 

(.4)  Sk^kola  =  tppellttis  testibus  monstrtre,  vel  prssentium  memoris 

itando  commeadare  ;  Scblyter,  Gl.  Vg.  —  Il  y  a  donc  deux  séries  de 

^^^tioignages  :  1«  le  baUa  prend  d'abord  à  témoin  [tkiukuia)  des  coups  les 

^^^rsoDoes  présentes;  2<>  à  TenitayAt,  c'est  une  autre  personne  qui  vient  té- 

^^oigner  que  le  battu  a  pris  les  premiers  témoins ,  que  l'affaire  a  été  tkirt^ 

(5)  Les  pttugimmh  rendent  témoignage  à  Vendaghi,  V.  iuprà ,  Md.  1 :  2. 

(6)  Les  kârmngiar  (de  hôra,  entendre)  qui  ne  sont  autres  que  les  pingtnmn 
délégués  à  Vehdagki,  prêtent  serment,  lorsqu'ils  sont  de  retour  au  ping,  que 
Iq  demandeur  a  fait  à  Vendaghi  sa  preuve  avec  deux  tylfter,  Cp.  tu^rà,  Md. 
i,  D.  SO. 

(7)  Cf.  niprd,  Md.  1,  note  20. 

(8)  Cf.  iwprà,  Md.  1,  note  21. 

n.  —  (1)  Cf.  II  Frb.  2.  3. 

IIL  —  (i)  a.  Il  Frb.  4,  5. 

(2)  ùwrwkogki,  mineur  de  quinze  ans.  D'autres  lois  provinciales  fixent  for- 
mellement la  majorité  à  cet  ftge  (Cp.  Upl.  Mb.  2  :  pr.).  Jusque-là  le  mi- 
neur est  représenté  par  son  tuteur.  A  quinze  ans  révolus,  il  est  pleinement 
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pour  (cela)  uoe  amende  de  deux  ôraer.  L'impubère  doit  payer 
et  recevoir  autant.  —  §  1.  Si  deux  impubères  se  battent /si 
l'un  d*eux  en  est  détérioré,  (l'autre)  paiera  pour  (cela)  ùe 
amende  de  deux  ôrxr. 

IV  (1).  —  Si  un  bondi  frappe  son  épouse  (2)  au  banc  de  la 

respoQstble  en  matière  péotle  comme  en  mttière  civile.  La  disUnction  eoire 
les  deux  maliëres  est  eocore  incooDue  dans  rordoaoaoce  da  17  mars  1669, 
§  36.  Elle  n'apparatt  que  dans  rordonnance  du  30  octobre  1721,  qoi  fixe  la 
majorité  civile  à  vingt  et  un  ans,  mais  admet  la  responsabilité  criminelle  avant 
cet  ftge ,  quand  le  coupable  a  agi  avec  discernement.  —  Cp.  Lex  Visigoth., 
IV  :  3  :  1  et  Grimm,  p.  415.  —  La  loi  d^Ostrogothie ,  Va^.  15  :  3  pose,  à 
Toccasion  des  infractions  commises  par  le  mineur,  ce  principe  géoéral  qai 
devait  être  admis  par  toutes  les  lois  suédoises  :  «  Tontes  les  actions  (infrac- 
tions) du  mineur  sont  considérées  comme  résultant  d*an  accident  (tdu  Itl 
va'pa)  et  il  ne  paie  pas  une  amende  plus  forte  lorsqu'il  j  a  volonté  (de  noire) 
que  lorsqu'il  y  a  accident.  »  La  même  loi  réduit  en  conséquence  rameode 
pour  homicide  due  par  le  mineur  au  tiers  de  quarante  marks ,  et  c*est  le  de- 
mandeur seul  qui ,  à  l'exclusion  du  hara^  et  du  roi ,  touche  Tamende.  Dr. 
18  :  2.  —  Cp.  Wilda,  p.  642;  Nordstrom,  II,  p.  101  et  s. 

IV.  —  (1)  Cf.  II  Frb.  6-8. 

(2)  Cf.  m  :  146.  —  Le  père  de  famille  a  le  droit  de  eorreetion  sar  sa 
femme  et  ses  enfants ,  mais  il  ne  doit  en  user  qu*avee  modéraUon.  En  cas  de 
sévices  graves  entraînant  la  mort  de  sa  femme,  le  mari  est  puni  d'ane  aiaeade 
et  déchu  de  certains  autres  droits  pécuniaires.  Cf.  Ôg.  E|>s.  18 ,  22.  Jirta, 
p.  223. 

A  l'origine ,  le  pouvoir  du  mari  sur  la  personne  de  sa  femme  fat  prob*- 
blemeot  le  même  que  celui  du  père  sur  ses  enfants  (Cf.  1,  Gb.  S,  note  5}, 
car  le  mari  achète  au  père  son  pouvoir  sur  sa  flUe.  Le  mari  eut  donc  doo- 
seulement  le  droit  de  correction ,  mais  encore  le  droit  de  vente  (En  ce  teoe, 
Nordstrom,  II,  p.  60).  Avait-il  également  le  droit  de  la  tuer?  C'est  ce  qoe 
Ton  pourrait  peut-être  induire  de  l'omission  que  fait  notre  loi  (I ,  Gb.  8  : 
1;  II,  Gb.  15)  du  meurtre  de  la  femme  par  son  mari.  Dans  tons  lésées, 
le  droit  de  vie  et  mort  n'existe  plus  au  profit  du  mari ,  i  l'époque  de  le  ré- 
daction de  notre  loi,  qu'en  cas  de  flagrant  délit  d'adultère  (1,  Md.  11)  et 
encore  faut-il  remarquer  que  la  loi  de  Vestrogothie ,  à  la  différence  de  U  loi 
d'Upland,  par  exehiple  (/Eb.,  6:2),  ne  parle  que  du  meurtre  da  conpUee 
de  la  femme.  —  L'adoucissement  des  mœurs  fit  réprimer  même  les  coops 
ou  blessures  portés  à  la  femme  par  le  mari  ;  toutefois  l'amende  encoaroe  par 
le  mari  n'est  due  qu'à  la  femme,  car  l'infraction  n'a  pas  troublé  la  paix  pa- 
blique.  C'est  un  vestige  de  l'ancien  droit  du  mari.  —  La  loi  dUpland  Mb. 
13  punit  moins  sévèrement  le  meurtre  de  la  femme  par  le  mari  lorsque 
celui-ci  a  eu  l'intention  de  la  corriger,  mais  sans  vouloir  la  tuer.  ^  Cp.  Wilda, 
p.  717.  Grand  0)utumier  de  Normandie,  c.  85  :  «  Aucun  n'est  tenade  (mn 
loi  pour  simple  hâture  qu'il  ait  faite  à  sa  femme;  car  on  doit  entendre  qa*il 
le  fait  pour  la  chantier,  n 
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table (3),  il  lai  paiera  une  amende  de  trois  marks.  S'il  la  frappe 
à  Téglise ,  il  lui  paiera  uoe  amende  de  trois  marks.  (Elle  la) 
remettra  dans  le  bo,  (et  la)  reprendra  que  la  mort  ou  le  divorce 
les  séparent  (4). 

T(i).  —  Si  quelqu'un  reçoit  un  coup  accidentellement,  s'il 
n*y  a  ni  lividité  ni  trace  de  sang,  (on)  appelle  cela  un  svar- 
i^Bslag{i).  Il  n*a  pas  droit  (à  Tamende)  pour  cela. 

VI  (1).  ^—  Si  une  fausse  accusation  de  meurtre  a  été  portée 
contre  quelqu'un ,  le  hœrapshôfpingi  doit  alors  le  défendre  (2) 
^^ec  deux  tylfter  de  nxmdemxn  du  hxra}^. 

Vu  (1).  —  Si  la  paix  de  quelqu'un  n*a  pas  été  rachetée  par 
une  amende,  (on)  doit  alors  demander  le  partage  (2)  des  biens 
^^  payer  les  dettes,  (à)  personne  plus  que  trois  marks (3).  La 
^ernme  doit  alors  prendre  son  tiers  et  trois  marks  comme 

v3)  I  ôlbmnk,  L'Ôlbxnker  est  le  banc  sur  lequel  on  s*assiel  autour  de  la 

****«,  à  proprement  parler  pour  boire  de  la  bière ,  ÔL 

.  .  ^^)  HviU  pem  tkil  hxlpw  hughxr  (animtu)  allxr  hxl  {mort).  —  Les  ancieDs 

'^lorieos  suédois  (Stjernbjelm ,  Locceoius,  Luodius  et  Ihre)  se  sont  mépris 

^^^  le  sens  de  ce  passage  en  traduisant  ici  hml  par  talon  {hàl  en  suédois  mo- 

^^^^e),  sens  que  ce  mot  a  dans  d'autres  passages  (Cf.  I.  Ab.  12  :  1).  Grimm 

également  dans  Terreur  quand  il  explique  ainsi  (p.  454)  la  phrase  préci- 

:  «  Ferse  und  sinn  wenden  sie  von  einander  ab ,  leib  und  seele.  »  — 

notre  sens  :  Schlyter,  01.  Vg.,  Bring.,  p.  92,  n.  k.,  et  Otman. 

V.  —  (1)  Cf.  II,  Frb.  9. 

(2)  Svarta  slagh  (de  starter,  noir  ou  de  svarder,  cuir  chevelu),  blessure 
l^^tMlaisant  les  effets  indiqués  par  le  texte. 

VI.  —  (1)  a.  II,  Frb.  10. 

(2)  Cest-irdire  que  le  hxrapthôfpingi  doit  remettre  Texamen  de  Taffaire  à 

^^>le  n»wid  composée  de  24  personnes  et  absoudre  Taccusé  sMl  est  reconnu 

^Ooooent.  En  disant  que  le  hmra\>shôf\>ingi  doit  défendre  Taccusé ,  le  texte 

^i^tand  probablement  que  ce  magistrat  préside  au  serment  de  la  nxmd  qui 

%bsoat  raccusé.  Cf.  I.  Bd.  6;  III  :  122.  Schl  y  ter, /ur.  afk.,  I,  p.  124.  «  V. 

tootefois  Hj&rne,  p.  17,  note  5. 

VIL  —  (1)  Cf.  II,  Frb.  H. 

(2)  Ce  mode  de  partage  des  biens  du  coupable  se  retrouve  plusieurs  fois 
dans  notre  loi.  Cf.  II«  |yb.  9;  IV  :  18  :  9  et  10.  —  Le  mode  de  partage  est 
diflérent  en  cas  de  violation  de  Veptôre,  II,  add.  7  :  20. 

(3)11  y  a  une  dette  qui  ne  subit  pas  de  réduction,  c'est  celle  qui  dérive  de 
rinfracUon  en  raison  de  laquelle  la  proscription  est  prononcée.  Cf.  II  |yb.  10; 
IV:  18:  11. 


^t. 
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de 
hindradaghsgœf  {k).  L'héritier  doit  alors  prendre  la  moilié 

ce  qui  reste.  (On)  doit  ensuite  partager  en  trois  la  pari  restant 

Le  demandeur  prend  une  part,  le  roi  Tautre,  le  hssra^  ^ 

troisième  (5). 

VIII  (1).  —  Si  une  femme  empoisonne  son  mari,  si  la 
close (2)  du  hœra}^  la  condamne,  elle  doit  alors  avoir  la  pal 
d*un  jour  et  d'une  nuit  pour  (aller  dans)  les  bois.  (On)  doir 
alors  la  juger  ugild  pour  l'héritier  et  le  demandeur  et  (la)  iuefl 
ensuite. 

IX  (1).  —  Si  quelqu'un  reçoit  une  blessure,  reste  malad< 
longtemps,  marche  dans  l'intervalle,  meurt  là-dessus,  (si]^ 

l'héritier  poursuit  celui  qui  a  blessé  et  dit  qu'il  est  le  meur 

trier,  il  doit  alors  se  défendre  avec  la  nxmd  close  du  hxra'f^  *« 
s'il  meurt  dans  l'an  et  nuit.  S'il  va  au  delà  (2),  il  ne  paie  aloi 
aucune  amende.  S'il  échoue  dans  sa  preuve  il  paiera  i'amendi 
pour  l'homme  (tué)  (3). 
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PAR  UNE  AMENDE  (*). 

Si  quelqu'un  tue  une  personne  dans  une  église,  c'est 
niYing8Vxrk[\)f  un   crime  qui  ne  peut  être  expié  par 

(4)  nindradaghsgxf  =  don  du  lendemain  des  noces,  dooam  matotinoa. 
L'expression  morghongxf  {morgongafva  en  suédois  moderne),  morgtmgêbeu, 
est  usitée  par  les  textes  comme  synonyme  d'hindradaghtgmf.  Sur  ce  doo.  Cf. 
I.  Ab.  5,  note  5. 

(5)  Lee.  11  Frb.  du  C.  R.  ajoute  «  si  Vepsôre  n*a  pas  été  Tîolé.  »  Sur 
Vepsôre,  Cf.  IL  Om.  1  :  13  etAdd.  7  :  1. 

VIIL  —(1)  Cf.  II,  Frb.  12. 

(2)  Lukt  nxmd.  Sur  le  sens  de  cette  expression ,  Cf.  IL  Add.  3  :  pr.  note. 

IX.  —  (1)  Cf.  IL  Frb.  13.  —  Sur  la  même  question  de  tavofr  dana  qiiela  cas 
une  blessure  doit  être  considérée  comme  mortelle  et  assimilée  à  PtioiBicide 
immédiatement  consommé,  cf.  Upl.  Mb.  25  :  pr.  Cp.  Wilda,  p.  688. 

(2)  C'est-à-dire  s'il  vit  plus  d'un  an  après  avoir  reçu  la  bleasare. 

(3)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  Et  subira  la  pénitence  ecclésiaaliqiie  le  plaa  tAt 
possible,  n 

(*)  Orbotasmal.  —  Nous  adoptons  le  sens  de  Schlyter.  Eo  suédois  moderae 
urbotamàl  signifie  également  un  crime  qui  ne  peut  être  expié  par  one  aneode 
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ameode.  —  §1.  Si  quelqu'un  tue  une  personne  au  ping ,  c'est 
QD  nifingsvœrk.  —  §  2.  Si  quelqu'un  se  venge  après  que  la 
paix  a  été  promise  et  la  composition  faite  (S),  si  quelqu'un  se 
veDge  d'un  voleur,  si  quelqu'un  se  venge  d'une  peine  (pro- 
noncée) au  ping ,  par  une  blessure  ou  un  meurtre  ou  par  un 
incendie,  c'est  un  nipingsvœrk.  Il  est  proscrit  et  ses  biens 
meubles  (3)  sont  confisqués.  —  §  3.  Si  quelqu'un  coupe  les 
deux  mains  (4)  d'une  personne,  si  quelqu'un  tue  une  personne 
endormie,  c'est  un  nipingsvœrk,  —  §  4.  C'est  un  nipingsvœrk 
de  porter  le  bouclier  en  deçà  des  bois.  Si  (quelqu'un)  dévaste 
son  propre  pays,  il  est  déchu  des  immeubles,  du  droit  de  sé- 
jour dans  le  pays  et  des  meubles  (5).  —  §  5.  Si  quelqu'un  lie 
one  personne  dans  les  bois  à  un  arbre,  c'est  un  nipingsvœrk, 
—  §  6.  Si  quelqu'un  lance  un  trait  par  une  lucarne  du  toit(6) 
et  tue  une  personne,  s'il  (la)  tue  nageant  ou  se  baignant,  lors- 
qu'elle satisfait  à  ses  besoins ,  s'il  crève  à  une  personne  les 
deux  yeux,  s'il  (lui)  arrache  la  langue  de  la  tête ,  s'il  coupe  à 
une  personne  les  deux  pieds ,  si  quelqu'un  tue  une  femme, 

péconiaire.  —  Briog,  p.  97,  note  p,  dooae  au  contraire  de  cette  expression 
rexpUeation  laivanle  :  «Âppellantur  mox  infra  ezôre  konongz,  quorum  pœna 
ermtexilium  et  bonoram  amissio,  qus  pœna  etiam  heic  (dans  le  Codex  recen- 
tior,  Offl.  i  :  13)  statuitur  :  fri  ail  thetti  vmI  tkal  boo  skipta  (pour  toutes 
eea  eaoïes  on  doit  partager  les  biens).  Cum  igitur  bôter  (mulets)  in  quantitate 
eerta  et  determinata  consistèrent,  orbotamal  vi  Tocis  nihil  aliud  signiûcare 
▼idetar,  quam  ea  delicta,  quorum  nuUa  certa  et  statuta  est  muleta,  sed  quo- 
rum pOBoa  in  génère  est  prster  exilium  bonorum  omnium  mobilium  omissio.  *» 

(I)  Nipingnmrk  =  scelus  nefarium.  Cest  en  raison  de  la  bassesse  {nip, 
en  bel)  ré?élée  par  ces  crimes  chez  leur  auteur  que  la  loi  se  montre  plus 
iéfère.  —  Cf.  Il,  OfD.  2,  note. 

(S)  Cf.  Schlyter,  Jur.  Afk.,  I,  p.  61.  ^  V.  Gragas,  Vigs.  c.  cxiii,  Gripamûl, 
iormul»  paciflcandi;  Gulathinsgslov,  M.  c.  28.  Capit.  a  805,  in  Theod.  villa, 
e.  5,  Pertz,  p.  133. 

(S)  Faut-il  dire  que  les  immeubles  sont  également  confisqués  ?  C*est  ce  qui 
•enblerait  résulter  de  la  comparaison  du  §  2  avec  le  §  4  (Schlyter,  Vg.  Gl. 
î*  Lamé,  paraît  en  ce  sens).  Le  nipingtvmrk  entraînerait  donc  Texclusion 
complète  des  béritiers.  Secus  pour  le  crime  qui  n*a  pas  le  caractère  désbo- 
•ormot  du  nipingtvmrk.  Cf.  I.  Bard.  7. 

(4)  Cette  circonstance  indique  la  préméditation.  Cp.  I  Sm.  4  :  pr. 

(5)  Cf.  pour  ce  crime  de  lèse-patrie,  Wilda,  p.  384. 

(•)  Celte  circonstance  indique  la  préméditation.  «  Cum  enim  esset  superne 
in  mdibos  facta  fenestra ,  necesse  erat  ut  nonnisi  consulto  et  cogitato  posset 
%liqiii8  per  fenestram  jaculari ,  quanquam  boc  apud  nos  vel  culpa ,  vel  casu 
fWri  potest.  »  Bring,  p.  105,  note  2. 
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tout  cela  est  un  nipingsvœrk.  Elle  a  toujours  droit  à  la  paix  ^ 
pour  la  réunioD  et  pour  la  messe  (7).  Il  D*y  a  jamais  d*aii8si  m< 
grandes  disputes  entre  les  hommes  (8).  — §7.  Si  quelqu'un^s: 
tue  son  maître  (9),  c*est  un  nipingsvœrk,  —  §  8.  Si  quelqa*ao^ 
tue  une  personne  au  banc  de  la  table  avec  un  couteau  (et)^ 
s'il  partage  son  couteau  et  son  morceau  de  viande  avec  elle,.^. 
c'est  un  ni\fingsvœrk.  —  §  9.  Si  quelqu'un  abat  le  bétail  d*UQe^ 
personne,  se  hiigorvargher{\0),  c'est  un  nifingsvœrk.  — §  10.  ^ 
Si  quelqu'un  monte  sur  un  bateau  corsaire  et  se  fait  pirate,  ^ 
si  quelqu'un  se  tient  sur  le  cou  et  sur  la  tête  d'une  personne^^ 
et  la  dépouille,  c'est  un  nipingsvœrk, 

CECI  EST  LE  LIVRE  DES  SUCCESSIONS  (*). 
I  (1).  —  Le  flls  est  l'héritier  du  père.  S'il  n'y  a  pas  de 

(7)  C'est-à-dire  aussi  bien  les  jours  ouvrables  que  les  jours  de  fête,  parioot 
où  elle  se  trouve. 

(8)  Loccenius  traduit  :  c  Ipsa  fruetur  pace  semper,  ad  cstum  et  ad  tea- 
plum,  quacumque  inter  viros  exorla  inimicitia*  » 

La  loi  d'Uplaod,  Mhb.  11:6,  punit  le  meurtre  d*uDe  femme  d*aDe  amende 
double  de  Tamende  ordinaire  du  meurtre.  Cf.  Lex  Alamaou.  LXVH  ;  lex  Baja- 
var.  Ill  :  13  :  2  :  o  Et  quia  femina  cum  armis  se  defeodere  oeqaiverit,  dapli- 
cem  compositionem  accipiat.  » 

^9)  Lônstrdroten  ^  herus.  Le  texte  vise  plutôt  rbypolhèse  da  senritear 
qui  tue  son  maîlre  que  celle  du  fermier  qui  tue  son  bailleur.  V.  Amira, 
p.  622. 

(10)  Gorvargher,  littér.,  tueur  de  bestiaux,  qui  les  abime  de  telle  sorte  que 
leurs  intestins  sortent  avec  de  la  sanie.  Schlyter,  Gl.  —  Vargker  sii;aifie, 
d'une  manière  générale,  celui  qui  commet  une  action  iof&me.  Cp.  II,  Rb.  3, 
Kasnavargher.  —  Cp.  infrà,  I,  Rb.  8  :  pr.  et  notes. 

(*)  Le  système  des  anciennes  lois  suédoises  en  matière  de  saccession  t^ 
ntestat,  système  dont  la  loi  de  Vestrogotbie  s'écarte  légèrement,  est  ainsi 
eiposé  par  M.  Dareste  [loc.  cit.)  :  «  L'ordre  des  successions  n'est  pas  le 
même  dans  toutes  les  coutumes;  la  différence  est  surtout  sensible  entre  les 
lois  de  la  Suéde  proprement  dite  et  celles  de  la  Gotbie.  Mais ,  eu  fond  de 
tous  ces  systèmes,  on  retrouve  un  principe  fondamental,  qui  était  eatrefois 
celui  du  droit  athénien,  et  qui  du  droit  des  Lombards  est  paasé  dans  le  droit 
canonique;  c'est  le  principe  de  la  succession  per  parentilût.  On  entend  par 
ce  mot  parentela  tous  ceux  qui  descendent  d'un  auteur  coounan.  En  oonté- 
quence,  la  succession  appartient  d'abord  à  la  ligne  directe  descendante,  pois 
au  père  ou  à  la  mère  et  à  leurs  descendants,  c'est-à-dire  aux  frères  et  scears; 
en  troi.^ième  ordre  à  l'aïeul,  à  l'aïeule  et  à  leurs  enfants,  c'est-à>dire  aax 
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Glâ(3),  la  fille  est  alors  (hérilière).  S'il  n*y  a  pas  de  fille,  alors 
le  père  est  (héritier).  S'il  n'y  a  pas  de  père,  la  mère  est  alors 

ooclei,  tantes  et  coosios,  et  ainsi  de  suite.  Du  reste,  dans  chaque  parentèle 
la  soceessioa  n*est  pas  toujours  déférée  au  plus  proche  en  degré...  Un  trait 
canctéristique  à  ce  système  est  l'exclusion  de  la  représentation.  Ainsi  dans 
les  plos  anciennes  lois,  celles  de  la  Gothie,  lorsque  le  défunt  laissait  un 
fils  et  on  petit-fils  né  d*an  autre  fils ,  la  succession  appartenait  tout  entière 
ao  premier,  à  Texclusion  du  second.  Mais  cette  rigueur  ne  se  maintint  pas. 
I^éji  la  loi  d*UpIand  admet  la  représentation  i  tous  les  degrés.  Elle  finit 
par  être  admise  dans  les  Codes,  en  ligne  directe  à  Tinflni,  et  en  ligne  colla- 
^^rtle  au  premier  degré.  »  Cette  exclusion  originaire  de  la  représentation  se 
^OBprend  très  bien  si  Ton  songe  que  celle-ci  était  un  obstacle  à  la  constilu- 
^oo  des  grands  patrimoines  qui  faisaient  la  force  des  familles.  Cp.  Grimm, 
P-  471. 

^-  -—  (1)  Cf.  11,  Âb.  1.  —  On  peut  résumer  le  système  successoral  du  C. 
~^*  dans  les  propositions  suivantes  :  1»  le  degré  de  parenté ,  calculé  d'après 
^  conpotation  canonique,  décide  de  la  vocation  héréditaire  ;  2o  à  égalité  de 
^T^Crré  les  descendants  sont,  en  général,  préférés  aux  ascendants  et  les  ascen- 
^^'^ts  aux  collatéraux  ;  3^  en  cas  de  concours  de  collatéraux  au  môme  degré 
^"^is  de  branches  difl'érentes ,  celui-là  est  préféré  qui  est  de  la  branche  la 
J^^^a  proche  ;  4®  en  cas  de  concours  d'agnats  (parents  par  les  mâles)  avec 
^^  cognats  (parents  par  les  femmes]  les  premiers  sont,  en  général,  préférés 


.         derniers  ;  5«  en  cas  de  concours,  soit  d'agnats,  soit  de  cognats  au  même 
^^ré,  mais  de  sexe  difl'érent,  l'homme  est,  en  général,  préféré  i  la  femme. 


.        a  en  cas  de  concours  d'un  cognât  mâle  avec  une  agnale ,  il  y  a  lieu 
^  I^rtage  égal.  —  Les  deux  premières  règles  comportent  toutefois  une  dou- 
^  exeepUoo.  D'une  part,  les  fils  des  frères  et  sœurs  sont  préférés  aux  as- 
^^^dants  au  second  degré.  (Ab.  i.)  L'autre  exception  résulte  du  chap.  2  :  i 
^^î  ,  dans  le  cas  qu'il  prévoit,  fait  concourir  la  fille  avec   la  mère.  (Cf. 
^^hrewelius,  Obi  Arfvejord,  dans  la  Juridisk  Arkiv,  1837,  p.  355  et  s.)  — 
^^rdliog  {ForeL  ôfv,  àrfda  balken,  p.  37)  pose  également  comme  règles  que  : 
^^  entre  parents  au  même  degré,  l'ordre  successoral  est  réglé  efier  paren- 
^^ier;  29  dans  la  même  parentèle  ceux  qui  se  tiennent  en  souche  {ttodo  i 
^U^atmen)  passent  avant  les  parents  plus  éloignés.  —  Cf.  sur  le  caractère  de 
^  déTolation  des  successions  dans  la  loi  de  Vestrogothie ,  Jarta,   p.  244. 
(2)  Le  Codex  recentior  admet,  au  contraire,  la  fille  concurremment  avec 
^^  fils ,  mais  en  lui  accordant  une  part  moindre.  Cet  adoucissement  de  la  lé- 
^slatioo  en  faveur  des  femmes  s'introduisit  probablement  en  1262 ,  lorsque 
^irger  Jarl  maria  son  fils  Valdemar  à  la  princesse  Sophie  de  Danemark.  La 
Btora  Rimkronikan ,  p.  32 ,  y  fait  allusion  dans  les  termes  suivants  :  «  La 
i^ane  fille  s'appelait  Sophie,  elle  était  reine  t  Golhà  ok  Swia,  Alors  Birger 
Jari  rendit  la  loi  qui  depuis  a  été  en  vigueur,  que  la  sœur  doit  hériter  avec 
le  frère,  qu'elle  doit  prendre  un  tiers  de  la  succession  paternelle  ou  mater- 
nelle; de  même  pour  les  autres  parents.  »  V.  Nordstrom,  II,  p.  190.  Cette 
disposition  se  trouve  généralisée  dans  le  C.  R.  et  étendue  à  tous  les  cas  de 
concours  d'un  homme  avec  une  femme  :  Ab.  1 .  La  règle  posée  par  Birger  Jarl 
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(héritière).  S'il  n'y  a  pas  de  mère,  alors  le  frère  est  (héritiei 
S*il  D*y  a  pas  de  frère ,  alors  la  sœur  est  (héritière).  S'il  n'y 
pas  de  sœur,  alors  les  eafaots  (3)  du  fils  soot  (héritiers).  S'il  d 
a  pas  d'enfaots  du  flls,  alors  les  eofants  de  la  611e  soot  (héi 
tiers)  (4).  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  de  la  fille,  alors  les  enfant 
du  frère  sont  (héritiers).  S'il  n'y  a  pas  d'enfants  du  frèr<g-iwCt 
alors  les  enfants  de  la  sœur  sont  (héritiers).  S'il  n'y  a  pa^^BS 
d'enfants  de  la  sœur,  alors  le  père  du  père  est  (héritier).  S'r  'il 
n'y  a  pas  de  père  du  père ,  alors  le  père  de  la  mère  est  (hérl 
tier).  Si  la  mère  de  la  mère  et  le  frère  du  père  existent,  aloi 
la  mère  de  la  mère  prend  (la  succession)  et  le  frère  du 
est  exclu  (5). 

est  consacrée  daos  la  loi  d*Uplaod,  ^Eb.  il,  12,  tiosi  qae  dani  d'aatres 
provinciales.  De  là  elle  a  passé  dans  les  Godes  de  Magom  et  de  ChriatO! 
et  dans  celui  de  1734.  Le  principe  de   Tégalité  D*a  triomphé  que  par  I 
loi    da  19  mai  1845.  Certaines  lois  proTiociales  accordent  aux  bériiivr 
mâles    (et  au  mari  survivant  lors  du  partage  de  la  oommoaaaté)  ao 
de  préciput  sur  les  chevaux,  les  armes,  les  habits  de  guerre,  et  cela 
raison  de  Tobligation  du   service  militaire  qui  leur  inoombe.  V.  ootaB 
ment  loi  d*Upl.,  .£b.  10  pr.  Cp.  Lex  Ângliorum  et  Werinoruoa,  t.  VI.  Grim 
p.  569.  —  Lorsque  les  femmes  furent  admises  à  succéder,  on  chercha  à  1 
exclure  des  propres  pour  ne  leur  donner  leur  part  qu'en  aoquêta.  V.  Upl. 
i£b.  12,  13.  H.,  i£b.  13  :  2.  Aujourd'hui  encore  la  loi  anédoiae ,  A.  B. 
XII  :  6 ,  décide  que,  s*il  n*y  a  pas  plus  d'un  manoir  dans  la  toecetaioo,  i 
échoit  aux  frères,  et  la  sœur  reçoit  sa  part  en  terres  éparset  (aCrd^ods). 

(3)  Cest-à-dire  les  flls  de  préférence  aux  filles.  Cette  ol>serTatioQ  s*i 
plique  également  aux  enfants  de  la  fille  ainsi  qu*â  ceux  du  frère  et  de 
sœur  :  arg.  c.  3,  infrà.  La  comparaison  du  C.  Â.  avec  la  loi  d'Ostrogothie  ^ 
iEb.  3  :  1  ne  laiss*  aucun  douieà  cet  égard.  Cf.  en  ce  sens  :  Nordling,  For$l^ 
ôfver  àrfiia  bcUken;  Scbrewelius,  loc,  ciL,  p.  356,  note  2. 

(4)  Il  faut  combiner  cette  règle  avec  celle  que  pose  le  c.  3  :  pr.,  et  il  en 
résulte  que  les  enfaols  du  fils  ne  sont  pas,  comme  on  pourrait  le  croire  d'a- 
près le  c.  1,  préférés  d'une  manière  absolue  aux  enfants  de  la  fille. 

(5)  Le  droit  de  succéder  ne  dut,  croyons-nous,  appartenir  origioaireneat 
qu'à  ceux  qui  participaient  immédiatement  à  la  même  communauté  de  vie  et 
de  travail,  qui  vivaient  en  société  pour  ainsi  dire  {fmlagk,  suivant  Texpres- 
sion  des  lois  danoises).  Mais  lorsque  la  solidarité  familiale  a'étendit  enx 
membres  qui  avaient  un  domicile  séparé,  on  dut  également  leur  reeonnallre 
le  droit  de  succéder  par  application  de  la  règle  de  justice  :  ubi  onoa,  ibi  eoM- 
lumentum.  Si  donc  notre  loi  (C.  A.  et  C.  R.)  n'appelle  expressément  à  la  see- 
eession  que  certains  parents,  ce  n'est  point  parce  que  les  parents  à  un  degré 
plus  éloigné  ne  succèdent  pas,  mais  parce  que,  au  delÀ  d'un  certain  degré ,  il 
est  difficile  de  trouver  des  expressions  pour  désigner  les  succeaaibles.  Cp. 
Lex  Visigoth.,  IV  :  1  :  7  :  u  Successionis  autem  idciroo  gradua  aeplem  eont- 
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II  (ij.  —  La  mère  prend  la  succession  du  fils  tant  qu'un  fils 
unique  (2)  meurt.  La  fille  (3)  vient  alors  à  (la  succession)  et 
prend  autant  que  la  mère  de  la  succession.  —  §  1.  Si  une 
femme  a  des  enfants  de  deux  lits,  si  le  fils  unique  d'un  des 
lits  meurt,  les  filles  doivent  alors  venir  à  (la  succession)  qui 
ont  le  même  père  que  lui  et  partager  Thérédité  avec  leur  mère. 
Chacune  prend  autant  que  l'autre. 

III  (1).  —  Le  père  de  la  mère  et  la  mère  du  père  succèdent 
également.  Le  frère  de  la  mère  et  la  sœur  du  père  succèdent 
également.  Le  fils  de  la  fille  et  la  fille  du  fils  succèdent  égale- 
ment. Le  fils  de  la  sœur  et  la  fille  du  frère  succèdent  égale- 
ment (3).  —  §  1.  On  doit  partager  la  succession  en  deux  entre 
les  parents  paternels  et  les  parents  maternels,  moitié  pour  les 
parents  paternels  et  moitié  pour  les  parents  maternels,  s'ils 
sont  des  deux  côtés  au  même  degré. 

IV  (1).  —  Si  une  femme  demeure  dans  le  bo  (2),  si  le  bondi 
meurt,  si  (elle)  se  dit  être  enceinte  (3),  elle  doit  demeurer  dans 
le  bo  vingt  semaines.  On  doit  alors  voir  si  elle  est  enceinte.  (Si 


titoU  mot  :  qaia  alterias,  per  rerum  oaturam,  nec  nomina  ioTeniri,  nec  vila 
toeoedeotibas  propagari  potest.  »  —  V.  toutefois  Nordling,  toc,  cit.,  p.  37. 

II.  —  (1)  a.  II,  Ab.  2. 

(2)  Oq  doit  eo  conclare  que  tant  qu*il  restait  des  flis ,  ceux-ci  pouvaient , 
coocarremment  avec  leur  mère,  succéder  à  un  de  leurs  frères  ou  sœurs. 
Mail  les  fils  et  les  filles  étaient,  d'après  le  c.  i,  exclus  par  le  père  de  la  suc- 
cessioD  fraternelle. 

(3)  Il  semblerait  résulter  des  termes  de  la  loi  que  cette  règle  n*est  appli- 
etble  qa*au  cas  où  il  existe  une  seule  fille  ;  mais  il  résulte  de  la  comparaison 
da  texte  avec  la  loi  d*Ostrogothie,  Gb.  21  :  pr.,  qu'elle  reçoit  également  ap- 
plication dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  filles.  Cf.  Schrewelius,  loc,  cU„  p. 
355,  note  1. 

IIÏ.  —  (1)  Cf.  II,  Ab.  3. 

(2)  Il  résulte  de  ce  texte  que  le  partage  a  lieu  par  tête  entre  ceux  qui  sont 
ippelét  à  la  succession ,  indépendamment  de  leur  nombre  dans  chaque  pa- 
reotèle  oo  dans  chaque  ligne.  Notre  loi  ne  connaît  pas  le  partage  in  ttirpet. 
Cf.  Nordling ,  loc.  cit. 

IV.— (1)  a.  II,  Ab.4-6. 

(S)  C'est-à-dire  est  encore  en  possession  des  biens  de  la  communauté  avant 
qœ  le  partage  n'en  ait  été  opéré.  Cf.  Bring,  p.  121. 

(3)  La  durée  maxima  de  la  gestation  admise  par  la  loi  était  probablement 
de  dix  mois,  comme  dans  la  loi  d'Upland,  iEb.  10  :  1. 
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elle  D*est  pas  enceiDte)  oo  doit  alors  partager  le  bo.  Elle  doit 
demeurer  dans  le  ^o/ jusqu^au  plus  prochaio  terme  de  démé- 
nagement (4).  Si  le  bondi  est  mort  avant  le  jour  de  déménage- 
ment,  elle  peut  s'en  aller.  Si  elle  a  semé,  elle  en  jouit  alors. 
Si  elle  a  un  enfant,  s'il  reçoit  le  baptême,  elle  a  alors  conservé 
rhérédité  (pour  Tenfant).  —  §  1.  Si  le  bondi  a  un  Gis,  si  sa 
femme  est  grosse  d*un  enfant,  ils  doivent  alors  tous  les  deux 
demeurer  dans  le  bo.  —  §  S.  Si  une  veuve  ayant  des  enfaots 
se  remarie  (5),  si  les  enfants  ont  une  esclave  ou  un  esclave, 
on  peut  la  mettre  à  la  tête  du  bo.  Les  parents  paternels  doivent 
alors  faire  distraire  (du  bo)  la  part  de  Tenfant,  le  frère  du  père 
agir  pour  l'enfant  et  Tesclave  née  a  la  maison  (6)  doit  être  à  la 
tête  du  bo.  La  mère  doit  disposer  des  clefs  de  la  caisse  et  rece- 
voir le  paiement  des  créances  et  payer  les  dettes.  Si  le  père  de  la 
mère  existe,  il  doit  (en)  disposer  et  non  le  frère  de  la  mère  (7). 

(4)  Il  y  a  des  jours  de  déinéDagement  (fardagher)  fixés  par  la  loi.  Notre 
loi  eo  indique  4.  IV  :  3.  C'est  i  ces  époques  que  le  fermier  doit  sucoessÎTe- 
ro^^Dt  évacuer  le  bien  loué.  Ces  quatre  époques  étaient  déjà  admises  par  le 
Codex  recentior,  car  le  c.  25,  Ab.  parle  du  «  dernier  »  jour  de  déména- 
gement. —  La  loi  ne  dit  pas  auquel  de  ces  quatre  jours  le  fermier  devait 
évacuer  le  bien  loué.  On  s*en  expliquait  probablement  lors  du  contrat.  Il  était 
possible  d'ailleurs  que  le  Termier  dût  Tévacuer  successivement  à  chacun  de 
ces  quatre  jours.  Cf.  Wahlberg,  p.  63. 

^5)  V.  sur  les  seconds  mariages,  Winroth,  Aklentk.  ing.,  p.  163  et  s. 

(6)  Fosira  =r  femina  veroa,  sive  in  servilute  manens,  sive  manumissa. 
Schlyter,  Gl.  Vg.  LtL  fostra  était  plus  considérée  que  l'esclave  ordinaire  dé- 
signée  par  le  mot  ambut  (I,  Gb.  6  :  3).  La  fosira,  lorsque  le  maître  n'est 
pas  marié,  porte  les  clefs  de  la  maison  (II,  Gb.  H).  —  Doit-on  conclure  de 
ce  texte  que  la  femme  esclave  qui  bzr  niklx  hondent  (porte  les  clefs  da 
maître)  est  une  concubine  ayant,  comme  la  concubine  romaine,  une  certaine 
situation  dans  la  famille?  Nordstrom  (II,  p.  46)  tient  pour  l'affirmative.  En 
tout  cas,  l'argument  tiré  du  C.  R.  Gb.  11  nous  paraît  peu  décisif,  ainsi 
qu'on  peut  conclure  de  la  comparaison  de  ce  texte  avec  la  loi  de  Vestmanie, 
Mb.  24  :  8  où  le  meurtre  commis  sur  un  esclave  mâle  qui  bxr  nycla  bondens 
est  puni  d'une  amende  double.  Cf.  en  ce  sens  :  Lagus,  Om  oàkia  bams  ràltsf., 
p.  9,  note  22.  —  Les  lois  provinciales  réprouvent  d'ailleurs  le  concubioat. 
Cf.  Vg.  II,  Kb.  17;  III  :  95,  107;  Ôg.  Kb.  15;  Sm.  iEb.  9.  —  L'infiuence  de 
l'Église  dut  encore  contribuer  à  le  faire  disparaître,  s'il  avait  existé  un  mo- 
ment, comme  institution  spéciale;  Cf.  II,  Kb.  57,  note  2.  —  Suivant  Adam  de 
Brème,  le  concubinat  aurait  été  très  fréquent  en  Suède.  Mais,  il  y  a  là  de 
l'exagération.  Cf.  Jârta,  p.  230;  Lagus,  Om  oàkla  bams  ràttsf.,  p.  9. 

(7)  La  tutelle  du  mineur  appartient  en  principe  à  son  plus  proche  parent 
m&le,  et,  par  exception ,  à  la  mère  veuve  et  non  remariée.   La  mère  peat 
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Oq  De  peut  exclure  la  mère  du  bo  à  moins  qu*il  D*y  ait  une 
esclave  née  à  la  maisoD  pour  préposer  au  bo.  La  mère  doit 
aller  trois  fois  par  an  dans  le  bo  pour  le  visiter,  si  un  bi*yti  (8) 
y  est  préposé  (9). 

V  (1).  —  Si  quelqu'un  a  une  femme  légitime,  eo  a  des 

avoir  alors  et  la  garde  de  Tenfaot  et  radmioistratioD  de  ses  bieos;  c*e8t  une 
eonséqoeoce  de  Tordre  des  successions  (Cf.  G.  R.  Ab.  6).  La  loi  d'Ostro- 
gotbie,  prévoyant  le  conflit  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur  (Gb.  19, 
20)  décide  qu*uo  parent  maternel  du  mineur  doit  dans  ce  cas  être  provi- 
•oirement  chargé  de  la  tutelle.  Notre  loi  est  muette  sur  cette  hypothèse.  La  loi 
d'Ottrogothie  permet  encore  expressément  d*écarter  comme  tuteur  le  parent 
paternel  âgé ,  incapable ,  ou  suspect.  Ce  droit  résulte  implicitement  à  notre 
avis  da  G.  R.  hc,  cU. 

Le  tuteur  nVt-il  que  la  simple  administration  des  biens  du  mineur,  ainsi 
que  dans  les  anciennes  lois  norvégiennes  ?  (V.  Gula|>.  Arveb.  II)  ou  bien  a- 
t-il  la  jouissance  des  biens  du  mineur?  Nordstrom  estime  avec  raison  qu'il 
n*a  qoe  Tadministration.  Toutefois,  comme  il  y  a  société  {falagh,  dit  le  G. 
R.)  entre  le  mineur  et  son  tuteur,  les  revenus  des  deux  patrimoines  doivent 
être  communs  dans  une  certaine  proportion.  Cette  proportion,  croyons-nous, 
n'est  pas  fixe,  car  le  G.  R.  dit  qu'on  doit  nommer  comme  tuteur  celui  qui 
offre  les  meilleures  conditions  de  société ,  c'est-à-dire  celui  qui  se  contente 
de  U  plus  faible  proportion  dans  les  revenus  du  mineur. 

La  loi  de  Vestrogothie  ne  précise  point  la  manière  de  contrôler  la  gestion 
do  tateur  ;  elle  se  borne  (G.  R.,  loe.  eit,)  à  poser  en  principe  la  possibilité 
de  destituer  le  tuteur  négligent.  La  loi  d'Upland,  Âb.  VIll  :  3,  décide,  au 
eontraire,  que  «  quel  que  soit  celui  qui  a  entre  les  mains  les  biens  de  l'en- 
fant ,  que  ce  soit  son  père ,  sa  mère  ou  un  parent ,  il  doit  rendre  compte 
etiaqoe  année  des  biens  du  mineur  aux  plus  proches  parents.  » 

(S)  BryU  =.  dispensator,  procurator  alienorum  bonorum,  villicus.  Schlyter, 
01.  Vg.  Bring,  p.  145,  note  Z  :  «  Bryti  (a  brytia  quod  islandice  signiflcat 
dispeosare,  promere,  distribuere,  immoet  possidere,  non  a  bryta,  vertere, 
fodire)  tam  villicum  (rationibus  rusticis  prepositum)  quam  politorem  (cui 
iger  dabatur  in  commune  autem  qusrendis  fructibus,  Suetice  halftenbrukare) 
■traoqiie  autem  plerumque  servum  dénotât.  »  Cp.  Grimm ,  p.  319.  Le  bryli 
ooos  paraît  être  une  personne  que  le  propriétaire  s'associe  pour  l'exploita- 
tioo  de  son  domaine,  ou  plutôt  un  colon  partiaire.  Le  propriétaire  apporte 
llBiDeable,  le  hryti  son  travail  et  souvent  aussi  des  objets  mobiliers,  instru- 
ments de  culture  ou  autres.  Les  produits  du  domaine  sont  partagés  entre  les 
mociés.  (Les  Excerpta  Lyd.  c.  97,  placent  le  hryti  à  côté  du  la%dbo€  fermier, 
vraisemblablement  à  cause  de  l'analogie  de  situation).  Cette  association  du 
propriétaire  et  du  bryli  explique  la  responsabilité  du  bryti  dans  les  cas  pré- 
fu.  II,  Rb.  16  et  111  :  97.  Sur  le  bryti  du  roi,  II,  Db.  16,  note  2. 

(9)  La  mère  même  exclue  de  la  tutelle,  conserve  donc  un  certain  pouvoir 
de  surveillance. 

V.  —  (1)  Cf.  Il,  Ab.  7. 
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enfants,  si  elle  meurt,  s'il  a  une  autre  femme (2),  en  a  dfc^  y^ 
enfants,  s*il  a  une  troisième  femme,  et  si  le  bondi  meurt,  alo^^^^  ^^ 
si  l'épouse  est  vivante,  elle  doit  prendre  tout  ce  qui  n*a  pg^""T^ 
été  consommé  de  sa  dot  (3),  elle  ou  ses  enfaQts.  Alors  les  eic^ -Q* 
fants  du  premier  lit  doivent  demander  le  partage  des  bien^  ^, 
(et)  prennent  un  tiers  du  bo.  Alors  les  enfants  du  second  IL  MUii 
prennent  leurs  biens  maternels  et  les  rapportent  au 
puis  ils  prennent  leur  tiers.  Que  ce  soit  la  femme  ou  les  ei 
fants  du  dernier  lit,  ils  doivent  le (4)  rapporter  au  partage, 
ils  prennent  ensuite  leur  tiers.  (On)  doit  alors  faire  payer 
tous  Yhindradaghsgœf  (5).  Si  les  biens  ne  suffisent  pas,  chacun 
doit  supporter  le  déficit  autant  que  Tautre. 

VI  (1).  —  Si  une  femme  se  marie  avec  un  autre  homm 
se  marie  une  troisième  fois,  si  la  femme  meurt  (et)  a  d 
enfants  à  la  maison ,  alors  les  enfants  du  dernier  lit  doiTen 
prendre  la  succession,  les  biens  meubles  et  tous  les  immeobl 
acquêts  du  domaine.  —  §  1.  Si  une  femme  se  marie,  n'a 
d'enfants  de  son  dernier  mariage,  la  succession  retoome 
tous  ses  enfants  du  premier  lit  (S). 

VII  (1).  —  Si  un  bondi  marie  sa  fille  avec  un  m«fider(3)  e 

(2)  Le  C.  R.  ajoute  «  si  elle  meart.  » 

(3)  Himfylgd  =  dot  donnée  à  la  Aile  par  ses  parents  tandis  qae  la 
est  la  dot  donnée  au  Ris.  —  Cp.  infrà,  c.  VIII  :  3 ,  note  I. 

(4)  Cest-à-dire  la  dot  dont  il  vient  d*étre  parlé. 

(5)  Oatre  sa  part  dans  la  communauté,  la  femme  prend  son  kiMdrêdÊghtfm^ 
(Cp.  I,  Gb.  4  et  s.)-  Selon  Stiernhôok,  V hindradaghtgmf  esi  donnée  :  «  ol^ 
virginitatem;  hac  enim  demum  conditione  de  jure  Vestgotbico  exigi  potait. 
niai  concubilus  promissionem  et  nuplias  antevertisset ,  qua  enim  froote  kt^ 
mina  peteret,  cum  ejus  rei  quapropter  dari  soleat,  copiam  jam  anle  gratis 
fecisset?  Honests  tamen  vidus  etiam  datum  fuit,  pari  enim  jure  cam  virgi- 
nibus  fruebantur.  »  —  Cf.  II ,  Gb.  2;  III,  61. 

VI.  —  (1)  Cf.  II,  Ab.  8,  9. 

(2)  Le  C.  R.  ajoute  :  a  aux  fils  s*il  existe  des  fils.  » 

VU.  —  (i)  Cf.  II,  Ab.  10, 

(2)  Mxp  mund  ok  ma*|>  m»lm,  —  La  loi  de  Vestrogotbie  est  la  tente  pand 
les  lois  provinciales  qui  emploie  l'expression  mund  (Poor  le  sens  de  ne  mot 
dans  les  anciennes  lois  islandaises ,  V.  notre  arUcle  sur  la  FormaUon  dn  mi- 
riage  dans  Tancien  droit  islandais,  Nouvelle  Revue  kittarique,  tSSS,  p.  6S 
et  s.).  Le  don  du  fiancé  au  giptoman,  c'est-À-dire  à  celai  qni  loi  eède  n  pois- 
sance  sur  la  fiancée ,  est  dési^çné  babituellement  dans  les  ineiennet  lois  mé- 
doises  par  Tox pression  vingrf  ,V.  infrà,  Gb.  2).  Dans  le  c.  l  Gb.  du  C  R. 
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«^1^  la  formule  soleDoelle,  (il)  doit  prouver  avec  deux  tylfler  s*il 
y  a  contestation  qu'elle  ait  été  mariée  ainsi  que  la  loi  le  prescrit, 
et  alors  les  enfants  ont  droit  à  la  succession  conformément  à 
la  loi. 

^  Biot  mimd  est  pris  comme  synonyme  de  vingmf,  c*est  le  mundr  islandais. 

^«ot  deox  antres  textes  (I.  Ab.  7  et  8  :  3.  Cf.  II.  Ab.  10),  on  rencontre 

^Siiement  le  mot  mund,  et  dans  le  C.  A,  Ab.  8  :  pr.  la  femme  est  qualifiée 

^^  mmigiptri.  Schlyter  donne  dans  ces  textes  au  mot  mund  an  sens  tout 

différent  de  celui  quMl  a  dans  le  G.  R.  Gb.  1  et  le  traduit  par  dot ,  hem- 

^M,  kmf^lgd,  Gf.  en  ce  sens  :  Schrewelius,  loc.  ciL,  p.  328.  —  D*Oli- 

^cerona  (Om  makart  giptar.,  p.  150)  est  d'un  avis  différent  :  pour  lui  le 

"•**«d  o*e8t  autre  que  le  mundr  islandais  et  voici  la  raison  quHl  en  donne. 

^^^st  que ,  bien  que  la  constitution  d'une  dot  à  la  fille  par  ses  parents  fût 

^^n^ralement  usitée ,  on  ne  voit  pas  cependant  dans  les  lois  suédoises  que 

^^^te  libéralité  fût  une  condition  essentielle  de  la  validité  du  mariage,  comme 

^  donation  faite  par  le  fiancé  pour  obtenir  sa  femme.  La  loi  de  Vestrogothie 

r«it  point  exception  à  cet  égard.  Lors  donc  que  par  les  expressions  «  ma- 

avec  on  mund  »  ou  mundgipt,  on  désigne  une  femme  qui  est  mariée  con- 

'("ciQément  à  la  loi  (laghgiptri ,  twa  gift  tum  lagh  sighia  sont  des  expressions 

'l^loyées ,  ainsi  que  le  reconnaît  Schlyter,  comme  synonymes  de  mundgipl, 

^  mund  ok  mmli),  le  rédacteur  de  la  loi  n'a  pas  voulu  évidemment  faire 

^'^^i^sion  à  une  circonstance  accidentelle  (la  dot)  et  non  essentielle  dans  la 

^^mation  du  mariage. 

^elon  Nordstrom  (II ,  p.  29)  mund  aurait  (en  suédois  comme  en  islandais) 

seoa  tout  différent  de  mundr  et  signifierait  non  point  un  présent  fait  par 

^^    fiancé,  mais  une  puissance ,  potettat,  et  serait  ainsi  la  racine  du  mundium 

^^^tmanique  (Gf.  Grimm,  p.  447).  Les  passages  en  question  (Ab.  7  et  8)  auraient 

^^^rs  ce  sens  que  la  femme  est,  par  son  mariage,  placée  sous  le  mund  de 

^^n  mari  et  que  celui-ci  achetait  celte  puissance  en  payant  le  mundr.  —  Cette 

^^lerprétation  nous  paraît  incompatible  avec  la  manière  de  parler  de  la  loi, 

^%«|y  «iifiif,  avec  un  mund.  11  serait  d'ailleurs  singulier  que  la  loi  de  Vestro- 

%f>thie  fût  la  seule ,  et  dans  ces  textes  seulement ,  à  désigner  par  le  mot 

^^miil  ane  puissance  qui  est  presque  toujours  nommée  varpnaper  par  les 

entres  lois  provinciales. 

Mmli,  c'est,  pour  Schlyter,  les  paroles  solennelles  prononcées  par  le  gip* 

t^ima^tr  lors  de  la  tradition  de  la  fiancée  au  fiancé.  Pour  d'Olivecrona , 

^ubH  =  stipulatio ,  paetum  nuptiale ,  c'est  la  convention  relative  aux  droits 

^e  la  femme  dans  le  bo  (dans  la  communauté).  La  formule  usitée  en  pareille 

circonstance  est  ainsi  rapportée  dans  la  loi  d'Upland ,  iEb.  3  :  «  Marier 

comme  épouse  honorable  et  pour  la  moitié  du  lit  (que  le  mari  est  obligé  de 

partager  avec  la  femme),  pour  la  serrure  et  pour  les  clefs  (c'est-i-dire  que  la 

femme  a  libre  accès  dans  la  maison ,  ou  porte  les  clefs  comme  maîtresse  de 

maison)  et  pour  le  tiers  légal  dans  tout  ce  qu'il  a  de  meubles  et  dans  ce  qu'il 

peot  acquérir,  sauf  Tor  et  les  esclaves,  et  pour  tous  les  droits  qui  sont  établis 

par  la  loi  d'Upland  et  qu'a  donnés  le  roi  saint  Eric  au  nom  du  Père ,  du  Fils 

et  du  Saint-Esprit.  » 

12 
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VIII  (1).  —  Si  quelqu'un  quitte  sa  femme  légitime  (S)  el 
va  dans  la  couche  d'une  autre  femme,  en  a  un  enfant,  c'est  on 
enfant  adultérin  ;  il  ne  succède  pas  légalement  aux  biens  de 
son  père  (3).  —  §  1.  Si  les  parents  du  bondi  poursuivent  a|»és 
sa  mort  sa  femme  légitime  (et  disent)  qu'il  n'avait  pas  cet 
enfant,  celui-là  doit  avoir  l'enfant  qui  chaque  nuit  couche  avec 
(elle)  et  qui  est  marié  avec  (elle)  conformément  à  la  loi  (4).  — 
§  2.  Si  une  femme  a  un  enfant  naturel  (5)  et  un  autre  enfant 
légitime,  ils  doivent  tous  les  deux  prendre  sa  succession, 
autant  l'un  que  l'autre.  —  §  i.  Si  quelqu'un  couche  avec  une 
femme,  en  a  un  enfant,  c'est  un  enfant  légitime  s'il  se  Oance 
ensuite  avec  elle  et  la  reçoit  avec  les  formalités  légales.  S'il 
la  reçoit  ensuite  avec  un  munder  et  avec  la  formule  solennelle, 
et  a  aussi  un  enfant ,  c'est  un  enfant  légitime.  S'il  répudie  la 

Vni.  —  (1)  Cf.  II,  Ab.  H  et  12. 

(2)  Mundgipt,  mtriôe  avec  un  mund,  V.  tuprà,  o.  7,  o.  2. 

(3;  Donc,  a  contrario,  il  succède  aux  biens  maternels.  H  n*y  a,  d*aprte 
la  loi  de  Vestrogothie ,  qu*an  cas  où  Tenfant  nalurel  est  ezcla  da  toot  droit 
de  succession  même  ▼is-à-vis  de  sa  mère ,  Il  est  prévu  IV  :  i.  —  Les  aatre» 
lois  provinciales  privent  les  enfants  adultérins  de  tout  droit  de  •ooociiioo 
aux  biens  maternels.  Cf.  Upl.  Mb.  26  :  i.  Cf.  Nordstrom,  II,  p.  2S3. 

(4)  C*est  Tapplication  de  la  règle  pater  ù  est  qu$m  nuptim  dmÊOmiirmd, 

—  Il  résulte  de  ce  texte  (Cf.  II,  Add.  12  :  pr.)  que,  d*après  la  loi  de  Veatro- 
gothie ,  le  désaveu  ne  peut  être  exercé  que  par  le  mari.  Celoi-ct  est  ègal^ 
ment  le  seul  qui,  en  principe,  d'après  les  lois  provinciales,  poisse  aecosir 
sa  femme  d'adultère  (Cî.  Vg.  I,  Ab.  5  :  i  ;  Ulp.  Kb.  15  :  3).  U  ea  réaolU 
forcément  que  l'action  en  désaveu  lui  est  réservée  puisque  cette  actioa  «ap- 
pose la  preuve  préalable  de  l'adultère.  Cf.  Lagus,  Om  oàkla  bams  ràtUf,,  p.  32. 

—  Les  héritiers  du  mari  peuvent  néanmoins  contester  la  légitimité  de  Teofeat 
en  se  fondant  sur  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour 
la  formation  du  mariage  (Cf.  Vg.  I,  Ab.  7;  Ôg.  iEb.  8  pr.;  Upl.  iEb.  18). 

On  ne  trouve ,  dans  la  loi  de  Vestrogotbie ,  pas  plus  que  dans  les  autres 
lois  provinciales,  aucune  disposition  sur  les  droits  des  enfants  putatifs.  Go 
peut  admettre  toutefois  que  la  bonne  foi  de  leurs  parents  leur  profitait, 
car  les  lois  provinciales  ont  tiré  du  droit  canonique  toutes  leurs  disposi- 
tions sur  les  empêchements  au  mariage  (Cf.  Kolderup-Ros«nvinge ,  I,  p.  147 
et  s.;  Nordstrom,  II,  p.  200).  Or  le  droit  canonique  reconnaissait  aux  ao- 
faots  putatifs  les  mêmes  droits  qu'aux  enfants  légitimes  (Corp.  jor.  caa. 
Décret.  Greg.  IV,  tit.  17,  c.  2).  Cette  conclusion  est  d'autant  plos  plaoaibla 
que  la  plupart  des  causes  matrimoniales,  notamment  celles  qai  ooaceroeotla 
dissolution  du  mariage,  ressortissaient  i  la  juridiction  de  l'évêqua  (Cf .  ea 
ce  sens,  Lagus,  loc.  cit.,  p.  39). 

(5)  Slokifrilluson,  La  concubine  se  nomme  tlokifriUa. 
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feffioie,  il  ne  peut  plus  demeurer  avec  elle  conformémeut  à  la 
loi  de  Dieu.  S'il  le  fait  ensuite  en  secret  et  en  a  un  enfant, 
c'est  00  enfant  naturel  :  il  prend  les  biens  maternels  et  non 
lesbieos  paternels  (6). 

IX  (1).  —  Si  quelqu'un  se  rend  dans  un  cloître,  il  doit  par- 
tager (ses)  biens  avec  ses  héritiers.  Il  prend  une  part  et  les 
héritiers  doivent  prendre  l'autre.  Autant  il  y  a  d'héritiers ,  en 
aotant  de  lots  on  doit  partager.  Il  se  rendra  au  (cloître)  avec 
SOQ  lot.  S*il  meurt  au  cloître ,  le  cloître  est  alors  son  héritier. 
^  §i.  S'il  veut  (en)  sortir  avant  l'expiration  d'une  année, 
c'est  800  droit.  S'il  (y)  est  un  an  et  une  nuit ,  il  ne  peut  plus 
^rs  60  sortir,  ni  recueillir  la  succession  de  personne  (2),  et 
^8  parents  ne  doivent  plus  répondre  de  ses  actions  (3). 

X  (1).  —  Le  jour  du  décès  on  ne  peut  légalement  rien  don- 

(^  Cest  le  laghman  Folke  (IV  :  14  :  19)  qui  a  enlevé  aux  enfaDts  naturels 

'^  étroit  de  succéder  aux  biens  paternels.  A  quelle  époque  vivait  ce  magis- 

^^?  Dans  la  seconde  moitié  du  xiii»  siècle,  dit  Rabenius  (DUtertat.  de  antiq. 

'**irog.  Ugiferit)  ;  an  commencement  du  xui»  siècle,  estime  Nordstrom.  C'est 

PlQtdt  ce  dernier  avis  qui  doit  prévaloir  si  Ton  se  réfère  i  la  règle  déjà 

f^^^e  par  le  C.  A.,  à  moins  toutefois  qu*on  n'admette  avec  Lagus  {loc,  cii,, 

^*  ^  02)  que  Ton  ait  intercalé  après  coup  dans  notre  §  3  ces  mots  a  et  non 

^  biem  paternels ,  »  pour  mettre  le  C.  A.  d'accord  avec  la  réforme  opérée 

j^  le  lagkmim  Folke.  d.  sur  ce  point  J&rU,  p.  230. 

^*eofaDt  naturel  succède,  d'après  notre  loi,  aux  biens  maternels.  La  loi 
^^pland,  iEb.  23,  n'accorde  jamais  i  l'enfant  naturel  plus  de  trois  marks. 
^^tre  loi  ne  faisant  pas  de  restriction ,  il  faut  admettre  que  le  droit  de  soc- 
'^er  au  biens  maternels  appartient  i  l'enfant  adultérin  aussi  bien  qu'à  l'en- 
^^t  natnrel  simple.  —  Quant  au  droit  de  succession  aux  parents  de  sa 
^re,  U  loi  de  Scanie  l'accorde  i  l'enfant  naturel.  La  loi  de  Vestrogotbie  est 
^o«tte  snr  ce  point;  néanmoins  Nordstrom  croit  que  la  règle  consacrée  par 
U  loi  de  Scanie  était  admise  dans  les  autres  provinces. 

IX.(1)— Cf.n,Ab.  13. 

(2)  Cest  l'application  du  principe  consacré  par  les  anciennes  lois  que, 
pour  pouvoir  bériter,  il  faut  faire  réellement  partie  de  la  famille.  Cf.  I,  Ab. 
^2  :  2  et  note  3  ;  II,  Ab.  16.  Une  autre  application  de  ce  principe  se  trouve 
<UnsIV  :  2. 

(3)  On  sort  donc  de  la  famille  en  entrant  au  cloître.  Peut-on  également  se 
toostraire  à  la  solidarité  familiale  par  une  déclaration  solennelle  faite  an 
Yùtgf  C'est  probable,  si  l'on  se  réfère  aux  anciennes  lois  germaniques.  En 
te  sens,  Nordstrom.  Cf.  Lex  salica.  T.  LXIil,  Si  quis  de  parentilla. 

X.  — (1)  Cf.  II,  Rb.  60.  L'introduction  tardive  en  Suède  du  testament, 
pratiqué  de  si  bonne  beure  cbez  les  Romains,  s'explique  parce  que,  au-dessus 
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ner  de  la  succession  à  moins  que  l'héritier  n'y  consente.  Les 
clercs  disent  ainsi  qu'il  ne  peut  pas  refuser,  conformément  à 
la  loi  de  Dieu. 

XI  (i).  ~  Si  quelqu'un  tue  (2)  une  personne ,  veut  avoir  sa 

du  droit  de  l^Ddivida ,  les  ancienDes  lois  Scandinaves  placent  celui  de  la  ft- 
mille  (mt)  qui  s^opposait  à  Taliénation  da  patrimoine  familial  sans  le  ooiueo- 
tement  des  plus  proches  héritiers  (Cp.  II,  Rb.  59,  note  2).  Aussi,  jnsqo'u 
Code  de  1734,  toutes  les  règles  relatives  an  droit  de  tester  apparaissent-ellei 
comme  des  exceptions  au  droit  des  parents  de  succéder  sur  le  fondemeoldei 
liens  du  sang  (Cp.  sur  Tanalogie  des  anciennes  lois  germaniques ,  GrinuB, 
p.  482).  Le  testament  était  cependant  déjà  connu  à  Tépoque  des  sagas  (V. 
Egils  s.  c.  9,  citée  par  Nordstrom),  et  on  rencontre  des  exemples  de  testi- 
ments  avant  le  xii^  siècle.  Toutefois  ce  n^est  guère  que  dans  le  cours  de  ce 
siècle  et  surtout  au  xiii»  que  les  actes  de  disposition  à  cause  de  mort  devin- 
rent assez  fréquents  pour  que  Ton  songeât  à  les  réglementer  législativeme&t. 
C*est  à  rÉgiise,  qui  cherchait  par  tous  les  moyens  à  augmenter  ses  richesses, 
que  l'on  doit  la  vulgarisation  des  testaments.  (De  même,  en  Islande,  les 
Gragas  ne  parlent  que  des  tâlobota  legs  pieux ,  ad  expiandam  aniraam.  Arf. 
|>.  11  et  18.)  Le  c.  10  ci-dessus  du  Codex  antiquior  consacre  bien  encore 
l'ancienne  règle  qui  exige  le  consentement  de  la  famille  pour  toute  aliénation 
testamentaire ,  mais  il  témoigne  déjà  des  efTorts  du  clergé  catholique  pour 
obtenir  la  liberté  du  testament  ad  pias  causas.  En  1206,  nous  voyons  le  pape 
Innocent  III   se  plaindre  de  ce  que  les  laghmxn,  dans  leur  exposé  annuel 
de  la  loi ,  maintiennent  la  règle  posée  par  notre  texte.  Dipl.  n«  131  :  «  Nohis 
estauribus  intimatum  quod  cum  legislatores  regni  ejusaoois  singulis  teneantor 
coram  populo  legem  consuetudinis  publicare ,  asserunt  inter  ipsas  consuetu- 
dines  observandum  quod  nemo  in  extremis  aliquid  Deo  et  ecclesiis  de  bonis 
temporalibus  suis  nisi  presentibus  et  coDsencieotibus  beredibus  potestatem 
habeat  conferendi.  »  Dans  une  bulle  du  9  août  1274,  Grégoire  X   déclare 
que  celui  (c  qui  habet  unum  filium  heredem  secundum,  si  voluerit,  faciat  sibi 
Christum,  dimidium  bonorum  suorum  ecclesis  relinquendo.  »  Parlant  de  la 
règle  admise  par  le  droit  civil,  il  rappelle  a  consueludo  prava,  dicendum 
potius  corruptela,  »  et  il  se  plaint  encore  que  le  legs  en  faveur  de  TEglise, 
o  nullum  robur  obtinet  et  firmitatem  nisi  quatenus  de  ipsius  testatoris  hère- 
dum  processeril  voluotate.  »  C'est  seulement  dans  le  Codex  recentior  (Kb. 
60),   c'est-à-dire  à  la   fin   du  x(ii«  siècle,   que  les  prétentions  de   l'Église 
furent  consacrées.  La  loi  d'Upland,  Kb.    14,  admet  également  la   liberté 
de  tester  ad  pias  causas.  La  loi  d'Helsiogie  permet  au  testateur  de  disposer 
de  tous  ses  acquêts,  Kb.    14.  —  V.  sur  le  développement  historique  du 
testament  dans  le  droit  suédois,  le  savant  ouvrage  de  M.  d'Olivecrona,  7ftt- 
tamentsràUen  enligt  svensk  lagstiftning.  —  Sur  la  juridiction  de  l'Église  en 
matière  de  testament,  Cr.  II,  Kb.  59,  note  2. 

XI. —  (l)  Cf.  Il,  Ab.  14;  Add.  9  :  13;  111  :  132.  V.  Capitul.  a.  829,  c. 
2.  Perlz,  p.  353. 

(2)  La  loi  d'Oslrogothie  (E[^s.  22)  porte  a  que  ce  soit  accidentellement  ou 
volontairement.  » 
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saocession,  il  ne  doit  pas  être  son  héritier.  S*il  dit  qu'il  Ta 
tuée  accidentellement,  il  doit  se  justiGer  avec  la  msmd  close  du 
hxrap.  S'il  est  absous,  il  doit  prendre  la  succession.  S'il 
est  condamné,  l'autre  doit  recueillir  la  succession  qui  est  le 
plus  proche  parent  du  mort. 

XII  (1).  —  Si  quelqu'un  quitte  le  pays,  prépose  un  bryti  au 
bo,  dit  qu'il  doit  aller  à  Rome,  le  bryti  doit  alors  administrer 
le  bo  pendant  un  an.  L'héritier  doit  ensuite  administrer  et  non 
le  inryti  plus  longtemps ,  à  moins  que  l'héritier  n'y  consente. 
—  §  1.  Si  quelqu'un  quitte  le  pays,  si  la  femme  légitime  de- 
meure dans  le  bo,  a  un  enfant  sur  ses  genoux  et  un  autre  dans 
•on  sein»  s'il  reçoit  le  baptême,  s'il  tourne  le  talon  et  la  nuque 
à  son  domicile  et  met  le  pied  hors  de  son  pays ,  ceux-là  doi- 
vent être  ses  héritiers  qui  étaient  ses  plus  proches  lorsqu'il 
est  parti  de  chez  lui  (î) ,  s'il  ne  revient  pas  à  son  domicile.  — 
§  S.  Celui  qui  demeure  en  Grèce  (3)  ne  recueille  la  succession 
de  personne. 

XIII  (1).  —  Si  deux  personnes  sont  malades,  toutes  les 
deux  dans  la  même  maison ,  si  chacune  (2)  est  l'héritière  de 
l'autre  (3),  si  l'une  vit  assez  longtemps  après  Tautre  pour 
recevoir  la  communion,  elle  est  alors  son  héritière  (4).  — 
S  i .  Si  une  personne  meurt  dans  un  by  et  une  autre  dans  un 
autre  by,  toutes  les  deux  le  même  jour,  si  des  gens  vont  au 
devant  (l'un  de  l'autre) ,  si  chacun  dit  à  l'autre  leur  mort , 
aucune  d'elles  n'est  Théritière  de  Tautre.  —  §  2.  Si  deux  per- 
lOQues  sont  brûlées  dans  une  maison,  toutes  deux  à  la  fois, 

XII.  —  (1)  Cf.  11,  Ab.  17,  18  ;  III  :  136. 

(S)  Les  eoftflU  nés  à  Tétranger  paraissent  exclus  de  la  saecession.  Cf. 
llordslr5in ,  II  p.  197. 

(3)  C*est-è-dire  à  Tétranger.  Celai  qai  vit  à  l'étranger,  ne  remplissant  pas 
•M  devoirs  envers  sa  patrie  et  sa  famille,  est  indigne  de  succéder.  Stiern- 
h65k,  p.  196,  entend  ce  passage  de  celui  qui  a  quitté  sa  patrie  sans  esprit 
ûm  retour.  Cf.  Joël,  On  dana  orf,  p.  15. 

XUL  -  (1)  a.  Il,  Ab.  16. 

(2)  Soivant  Schlyter,  note  33,  il  faut  lire  hvarghi  •=  aucune  des  deux,  au 
Usa  de  Aeor  =  chacune,  ce  qui  change  complètement  le  sens  de  la  phrase. 
Lt  C.  R.  porte  koorghiiA, 

(3)  Le  C.  R.  igonte  :  «  si  les  deux  meurent.  » 

(4)  Le  C.  R.  i^oute  :  «  alors  même  qa*elle  n*a  pas  pu  parler  ou  reçu  la 
iimion,  elle  est  abrs  son  hérilière.  s 
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aucune  d'elles  n'est  l'héritière  de  l'autre.  —  §  3.  Si  deux  per- 
sonnes se  noient ,  toutes  les  deux  sur  le  môme  bateau  ^  aucone 
d'elles  n'est  l'héritière  de  l'autre.  —  §  4.  Si  deux  personnes 
se  séparent  à  la  maison ,  si  l'une  part  sur  un  bateau  oa  daos 
les  bois,  si  celle  qui  était  à  la  maison  meurt  et  si  l'on  trouve 
morte  celle  qui  a  quitté  la  maison ,  et  si  l'on  ne  sait  pas  quel 
jour  elle  est  morte,  aucune  d'elles  n'est  l'héritière  de  l'autre  (5). 

XIV  (1).  —  Si  un  Anglais  (2)  meurt  dans  le  pays ,  si  le  pa- 
rent le  plus  proche  (3)  n'est  pas  présent,  sa  succession  doit 
rester  dans  le  même  état  pendant  un  an.  Si  rhéritier  n'est 
point  alors  venu,  le  roi  doit  alors  prendre  la  succession,  1*6- 
vêque  si  c'est  un  prêtre.  —  §  1.  Si  un  Allemand  meurt,  s'il 
n'a  pas  d'enfant,  le  roi  doit  alors  prendre  la  succession,  l'é- 
vêque,  si  c'est  un  prêtre  (4).  (On)  appelle  cela  dana  arf{^),  — 
§  2.  Si  quelqu'un  meurt,  si  (on)  ne  trouve  pas  son  héritier, 
le  roi  est  alors  son  héritier. 

XV  (1).  —  Il  en  est  ainsi,  si  une  femme  empoisonne  son 

(5)  La  théorie  des  commarieiUet  a  été  réglée  par  presque  toalee  les  lois 
proTiociales.  La  loi  d'Upland,  iEb.  17  :  pr.,  pose,  poar  le  cas  oà  Too 
ignore  quel  est  le  survivant,  une  règle  formulée  en  tarmes  presque  ideoUqnat 
à  une  règle  reçue  dans  notre  ancien  droit  «  fmpmrni  tU  fmpmrnU  ok  «é- 
pmrni  til  mô\>xrnU,  ■=.  paterna  paternis,  materna  matemis.  »  Cf.  Ôg.  iEb. 
6;  Sm.  iEb.  6;  H.  iEb.  13  :  pr. 

XIV.  —  (1)  Cf.  II,  Ab.  n,  18. 

(2)  n  Ou  un  Allemand,  »  ajoute  le  c.  17  du  C.  R. 

(3)  Selon  Serlachius,  p.  163,  note  1,  cela  signifie  qu*un  héritier  étranger  à 
un  degré  plus  éloigné  ne  peut  pas  réclamer  la  succession. 

(4)  Ce  droit ,  que  d'autres  lois  provinciales  reconnaissent  égalemeiit  à  Té- 
véque  (Cf.  Upl.  Mb.  8  :  1),  était  déjà  consacré  par  une  novelle  de  Jostinieo, 
131,  c.  13.  Cf.  Juel,  p.  30. 

(5)  Cette  expression  peut  venir  soit  de  doair,  danois  (quod  nomiiM  père- 
grino  nulli  notiores  Danis  essent,  Stiemhook,  p.  196),  soit  de  rislandais 
ddiiifi  =mortuu8.  Strinnholm,  p.  589,  note  422.  —  Scbl7ter(Gl.  Vg.)  ramarqae 
à  ce  propos  que  l'expression  droit  d'au6a»fi0  peut  dériver  soit  dea  ficoeMis, 
Albaoi  ou  Albaoici,  qui  avaient  coutume  de  beaucoup  voyager  (Cf.  Du  Fresoe, 
Gioit.  fud.  et  inf.  lal.)^  soit  des  Alamans,  Alamanni,  comme  le  peate  Wicbter 
{Gloss.  Germ.),  Le  savant  auteur  du  01.  Vg.  repousse  en  tons  cfs  laooo- 
jecture  de  Ihre,  d'après  laquelle  le  mot  «  dana  •  serait  une  ooulractioo 
du  root  aubaine.  Cf.  sur  l'origine  de  cette  expression  Juel,  p.  14  et  a.  ;  Nord 
strum,  11,  p.  222. 

XV.  —  (l)Cf.  II,  Ab.  19. 
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Oq  De  peut  exclure  la  mère  du  bo  à  moins  qu'il  n*y  ait  uoe 
esclave  née  à  la  maison  pour  préposer  au  bo.  La  mère  doit 
aller  trois  fois  par  an  dans  le  bo  pour  le  visiter,  si  un  bi*yti  (8) 
y  est  préposé  (9). 

V  (1).  —  Si  quelqu'un  a  une  femme  légitime,  en  a  des 

aToir  alors  et  la  garde  de  renfaot  et  radroiDistratioD  de  ses  biens;  c'est  une 
eoDséqaeoce  de  Tordre  des  saccessioos  (Cr.C.  R.  Ab.  6).  La  loi  d'Ostro- 
gothie,  prévoyant  le  conflit  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur  (Gb.  19, 
20)  décide  qu'un  parent  maternel  du  mineur  doit  dans  ce  cas  être  provi- 
■oirement  chargé  de  la  tutelle.  Notre  loi  est  muette  sur  cette  hypothèse.  La  loi 
d*08trogotbie  permet  encore  expressément  d*écarter  comme  tuteur  le  parent 
paternel  âgé ,  incapable ,  ou  suspect.  Ce  droit  résulte  implicitement  à  notre 
aTis  da  C  R.  loc,  cit. 

Le  tuteur  nVt-il  que  la  simple  administration  des  biens  du  mineur,  ainsi 
qae  dans  les  anciennes  lois  norvégiennes?  (V.  Oula|>.  Arveb.  II)  ou  bien  a- 
t-il  la  jouissance  des  biens  do  mineur?  Nordstrom  estime  avec  raison  qu'il 
n*a  que  l'administration.  Toutefois,  comme  il  y  a  société  [fmlagh,  dit  le  C. 
R.)  entre  le  mineur  et  son  tuteur,  les  revenus  des  deux  patrimoines  doivent 
être  commoos  dans  une  certaine  proportion.  Cette  proportion,  croyons-nous, 
n'est  pas  fixe,  car  le  C.  R.  dit  qu'on  doit  nommer  comme  tuteur  celui  qui 
offre  les  meilleures  conditions  de  société ,  c'est-à-nlire  celui  qui  se  contente 
de  la  plus  faible  proportion  dans  les  revenus  du  mineur. 

La  loi  de  Vestrogolbie  ne  précise  point  la  manière  de  contrôler  la  gestion 
da  tuteur  ;  elle  se  borne  (C.  R.,  loe.  cit.)  à  poser  en  principe  la  possibilité 
de  destituer  le  tuteur  négligent.  La  loi  d'Upland,  Ab.  VIII  :  3,  décide,  au 
oootraire,  que  c  quel  que  soit  celui  qui  a  entre  les  mains  les  biens  de  l'en- 
fant ,  que  ce  soit  son  père ,  sa  mère  ou  un  parent ,  il  doit  rendre  compte 
chaque  année  des  biens  do  mineur  aux  plus  proches  parents.  » 

(8)  Bryti  =  dispensator,  procurator  alienorum  bonorum,  villicus.  Schlyter, 
(H.  Vg.  Briog,  p.  143,  note  Z  :  «  Bryti  (a  brylia  quod  islandice  significat 
lispeosare,  promere,  dislribuere ,  immo  et  possidere ,  non  a  bryta,  vertere, 
Ibdire)  tam  villicum  (ratiooibus  rusticis  prspositum)  quam  politorem  (cui 
iger  dabatur  in  commune  autem  qusrendis  fructibus,  Suetice  baiftenbrukare) 
itmaïqiie  autem  plerumque  servum  deootaL  »  Cp.  Grimm ,  p.  319.  Le  bryti 
lOiis  parait  être  une  personne  que  le  propriétaire  s'associe  pour  l'exploita- 
ioo  de  BOQ  domaine,  ou  plutôt  un  colon  partiaire.  Le  propriétaire  apporte 
immeoble,  le  bryli  son  travail  et  souvent  aussi  des  objets  mobiliers,  instru- 
lents  de  coltore  oo  autres.  Les  produits  du  domaine  sont  partagés  entre  les 
isœiés.  (LesExcerpta  Lyd.  c.  97,  placent  le  bryti  à  côté  du  landboe  fermier, 
raîsemblablement  à  cause  de  l'analogie  de  situation).  Cette  association  du 
rophétaire  et  du  bryti  explique  la  responsabilité  du  bryti  dans  les  cas  pré- 
vft.  11,  Rb.  16  et  III  :  97.  Sur  le  bryti  du  roi,  II,  Db.  16,  note  2. 

(9)  La  mère  même  exclue  de  la  tutelle,  conserve  donc  un  certain  pouvoir 
le  sorveillance. 

V.  —(1)  Cf.  H,  Ab.  7. 
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XVII  (1).  —  Si  un  bryti  administre  le  bo  de  quelqu'un,  U 
est  le  miskunnar  maper  (2)  du  bondi  à  qui  appartient  le  bo. 
S'il  entre  dans  le  bo  et  en  sort  (3),  il  n'obtient  pas  plus  que  h 
serment  d'une  tylft  (4)  qu'il  a  tout  (emporté)  du  ^o  ce  qu'il 
avait.  —  §  1.  Si  le  bondi  dit  qu'il  a  caché  et  détourné  le 
bien  des  deux  (5) ,  il  doit  prouver  avec  le  serment  d'une  Uflfl 
pour  (cela)  qu'il  a  tout  remis.  Il  ne  doit  pas  pour  cela  être 
appelé  voleur.  C'est  un  bien  conGé  (6). 

XVIII  (1).  —  Si  le  bondi  meurt,  (si)  sa  femme  vit,  (s'ils) 
demeurent  sur  le  bo  de  lui  (2) ,  s'il  meurt  avant  le  jour  du 
déménagement ,  elle  d  oit  alors  aller  sur  sa  terre  et  avoir  pour 
moitié  son  bo  vis-à-vis   du  landboe.  U  a  droit  à  prouver  pour 

et  d'ioflueoce.  Les  immeubles  reçus  par  succession  ,  «  orfo^ord  »,  retteal 
donc  propres  à  chacun  des  coujoints.  Cela  résulte  d*abord  a  c&tUrûHû  dm 
texte  ci-dessus ,  ainsi  que  de  I  Jb.  4  :  pr.  La  loi  d*Upland  décide  de  mése 
/Eh,  3  :  I,  que,  en  cas  de  succession  en  partie  mobilière,  en  partie  immobi- 
lière, les  meubles  tombent  en  communauté,  tandis  que  les  immeubles  reiteat 
propres.  —  Mais  les  fruits  des  propres  tombent  en  communauté  (Y.  note  8, 
mprà),  —  Cf.  U,  Add.  9  :  5,  qui  déclare  propre  Timmeuble  acquis  eo  échange 
d*un  propre  et  qui  assimile  aux  immeubles  ro)»ofoaU  et  Vo^^oivnbnmrk,  — 
Sur  le  partage  de  la  communauté,  V.  imfrà,  Gb.  9  :  2  et  notes. 

XVII.  —  (1)  Cf.  II,  Ab.  22. 

(2)  Mukunnar  ma|>er  =  vir  cujas  fortuna  ab  aliéna  mtserieordia  peodet. 
Sehlyter,  Gl.  Vg.  —  Ost-à-dire  qa^il  dépend  du  bon  Tooloir  du  kornU  de 
donner  ou  non  un  salaire  au  hryii, 

(3)  C*est-à-dire  sMl  part  en  ne  prenant  a?ec  lui  que  ce  qu'il  a  apporté. 

(4)  C'est-à-dire  que,  en  cas  de  contestation,  la  difficulté  est  tranchée  par  le 
serment  du  propriétaire ,  confirmé  par  une  iylfl» 

(5)  Cest-à-dire ,  s*il  prétend  que  le  hr\fti,  eo  emportant  ce  qui  loi  appar- 
tient,  a  pris  eo  môme  temps  les  biens  du  propriétaire.  —  Cf.  sur  le  sens  de 
ce  passage,  Schrewelius,  p.  348,  note  3. 

(6)  Hand  talu  {m. 

XVIII.  —  (1)  Cf.  II .  Ab.  25  et  26. 

(2)  L'hypothèse  prévue  au  texte  est  celle  où  le  bien  loué  appartient  à  on 
individu  marié,  où  les  deux  époux  l'ont  loué  et  demeuraient  sur  les  biens 
de  l'autre  conjoiDt.  Celui  qui  n'était  pas  propriétaire  de  Timmeoble  loué  Te- 
nant à  mourir,  le  survivant ,  s'il  a  besoin  de  cet  immeuble ,  peat  anaaitôt  en- 
trer en  possession  de  la  moitié  du  bien  loué  et  un  an  après  de  l'autre  moitié. 
C'est  une  exception  au  principe  de  l'irrévocabilité  du  contrat  de  bail.  Cette 
dérogation  s'explique  par  le  fait  que  l'époax  survivant ,  qui  demeorait  dans 
le  bo  du  prédécédé ,  se  trouve  par  son  décès  privé  do  ho  et  qa'il  loi  en  faol 
on  où  il  puisse  s'établir.  Cf.  in(rà,  c.  24  et  notes.  Loccenios  traduit  erroné- 
ment  le  c.  18. 
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avec  la  formule  solenoelle,  (il)  doit  prouver  avec  deux  tylfler  s'il 
y  a  contestation  qu'elle  ait  été  mariée  ainsi  que  la  loi  le  prescrit, 
et  alors  les  enfants  ont  droit  à  la  succession  conformément  à 
la  loi. 

Le  Bot  mmnd  est  pris  comme  synonyme  de  vingsBf,  c*e8t  le  mtindr  islandais. 
Dans  deox  antres  textes  (I.  Ab.  7  et  8  :  3.  Cf.  II.  Ab.  10) ,  on  rencontre 
également  le  mot  mund,  et  dans  le  G.  A ,  Ab.  8  :  pr.  la  femme  est  qualifiée 
de  mungiptri.  Schlyter  donne  dans  ces  textes  an  mot  mund  un  sens  tout 
différent  de  celai  qu^il  a  dans  le  G.  R.  Gb.  1  et  le  traduit  par  dot ,  hem- 
fijld,  hewifylgd,  Gf.  en  ce  sens  :  Schrewelins,  loc.  cU,,  p.  328.  —  D*OIi- 
Tecrona  [Om  makars  ^pior.,  p.  150)  est  d*un  avis  diCTérent  :  pour  lui  le 
wund  a*est  autre  que  le  mundr  islandais  et  voici  la  raison  quHl  en  donne. 
C*est  que ,  bien  que  la  constitution  d*une  dot  à  la  fille  par  ses  parents  fût 
généralement  usitée ,  on  ne  voit  pas  cependant  dans  les  lois  suédoises  que 
eette  libéralité  fût  nne  condition  essentielle  de  la  validité  du  mariage,  comme 
la  donation  faite  par  le  fiancé  pour  obtenir  sa  femme.  La  loi  de  Vestrogothie 
ne  fait  point  exception  à  cet  égard.  Lors  donc  que  par  les  expressions  a  ma- 
riée  avec  nn  mund  »  ou  mundgipt,  on  désigne  une  femme  qui  est  mariée  con- 
formément à  la  loi  {laghgiptri,  noagift  non  lagh  tighia  sont  des  expressions 

ployées ,  ainsi  que  le  reconnaît  Schlyter,  comme  synonymes  de  mundgipt, 
p  mtaid  ok  mmli),  le  rédacteur  de  la  loi  n*a  pas  voulu  évidemment  faire 
allosion  à  une  circonstance  accidentelle  (la  dot)  et  non  essentielle  dans  la 
formation  du  mariage. 

Selon  Nordstrom  (II ,  p.  29)  mund  aurait  (en  suédois  comme  en  islandais) 
on  sens  tout  différent  de  mundr  et  signifierait  non  point  un  présent  fait  par 
le  fiancé,  mais  une  puissance,  poUttat,  et  serait  ainsi  la  racine  du  mundium 
germanique  (Gf.  Grimm,  p.  447).  Les  passages  en  question  (Ab.  7  et  8)  auraient 
alors  ce  sens  que  la  femme  est,  par  son  mariage,  placée  sous  le  mund  de 
•on  mari  et  que  celui-ci  achetait  cette  puissance  en  payant  le  mundr,  —  Gette 
ioterprétation  nous  paraît  incompatible  avec  la  manière  de  parler  de  la  loi, 
mmp  mund,  avec  un  mund,  11  serait  d'ailleurs  singulier  que  la  loi  de  Vestro- 
gothie fût  la  seule,  et  dans  ces  textes  seulement,  à  désigner  par  le  mot 
mmui  one  puissance  qui  est  presque  toujours  nommée  varpnaper  par  les 
antres  lois  provinciales. 

MmU,  c'est,  pour  Schlyter,  les  paroles  solennelles  prononcées  parle  gip» 
lawMptr  lors  de  la  tradition  de  la  fiancée  au  fiancé.  Pour  d*Olivecrona , 
njr/t  =  stîpulatio ,  pactum  nuptiale ,  c'est  la  convention  relative  aux  droits 
le  la  femme  dans  le  bo  (dans  la  communauté).  La  formule  usitée  en  pareille 
irconstance  est  ainsi  rapportée  dans  la  loi  d*Upland ,  JEb,  3  :  «  Marier 
UMnme  épouse  honorable  et  pour  la  moitié  du  lit  (que  le  mari  est  obligé  de 
MTtager  avec  la  femme),  pour  la  serrure  et  pour  les  clefs  (c'est-à-dire  que  la 
'einme  a  libre  accès  dans  la  maison ,  ou  porte  les  clefs  comme  maîtresse  de 
Bsison)  et  pour  le  tiers  légal  dans  tout  ce  qu'il  a  de  meables  et  dans  ce  qu'il 
peat  acquérir,  sauf  l'or  et  les  esclaves,  et  pour  tous  les  droits  qui  sont  établis 
par  la  loi  d'Upland  et  qu'a  donnés  le  roi  saint  Eric  au  nom  du  Père ,  du  Fils 
et  du  Saint-Esprit.  » 

12 
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VIII  (1).  —  Si  quelqu'un  quitte  sa  femme  légitime  (2)  et 
va  daDS  la  couche  d'une  autre  femme,  en  a  un  enfant,  c'est  an 
enfant  adultérin  ;  il  ne  succède  pas  légalement  aux  biens  de 
son  père  (3).  —  §  1.  Si  les  parents  du  bondi  poursuivent  après 
sa  mort  sa  femme  légitime  (et  disent)  qu'il  n'avait  pas  cet 
enfant,  celui-là  doit  avoir  l'enfant  qui  chaque  nuit  couche  avec 
(elle)  et  qui  est  marié  avec  (elle)  conformément  à  la  loi  (4).  — 
§  â.  Si  une  femme  a  un  enfant  naturel  (5)  et  un  autre  enfant 
légitime,  ils  doivent  tous  les  deux  prendre  sa  succession, 
autant  l'un  que  l'autre.  —  §  i.  Si  quelqu'un  couche  avec  une 
femme,  en  a  un  enfant,  c'est  un  enfant  légitime  s'il  se  Gance 
ensuite  avec  elle  et  la  reçoit  avec  les  formalités  légales.  S'il 
la  reçoit  ensuite  avec  un  munder  et  avec  la  formule  solennelle, 
et  a  aussi  un  enfant ,  c'est  un  enfant  légitime.  S'il  répudie  la 

Vni.  —(1)  Cf.  II,  Ab.  11  et  12. 

(2)  Muudgipt,  mariée  aTec  an  mwuL  V.  suprà,  o.  7,  d.  2. 

(3;  Donc,  a  contrario,  il  succède  aaz  biens  maternels.  Il  n'y  a,  d*aprëi 
la  loi  de  Vestrogolhie ,  qu'un  cas  où  Tenfant  naturel  est  exclu  de  tout  droit 
de  succession  même  iris-à-vis  de  sa  mère,  Il  est  prévu  IV  :  1.  —  Les  autres 
lois  provinciales  privent  les  enfants  adultérins  de  tout  droit  de  successioo 
aux  biens  maternels.  Cf.  Upl.  Mb.  26  :  1.  Cf.  Nordstrom,  II,  p.  203. 

(4)  C'est  l'application  de  la  règle  pater  U  ett  quem  nupti9  def/umstroMi. 

—  Il  résulte  de  ce  texte  (Cf.  II,  Add.  12  :  pr.)  que,  d'après  la  loi  de  Vestro- 
golhie ,  le  désaveu  ne  peut  être  exercé  que  par  le  mari.  Celui-ci  est  égale- 
ment le  seul  qui,  en  principe,  d'après  les  lois  provinciales,  puisse  accuser 
sa  femme  d'adultère  (Cf.  Vg.  I,  Ab.  5  : 1  ;  Ulp.  Kb.  15  :  3).  Il  en  résulte 
forcément  que  L'action  en  désaveu  lui  est  réservée  puisque  cette  action  sup* 
pose  la  preuve  préalable  de  l'adultère.  Cf.  Lagus,  Om  oàkia  bams  ràtlsf.,  p.  32. 

—  Les  héritiers  du  mari  peuvent  néanmoins  contester  la  légitimité  de  l'enfant 
en  se  fondant  sur  le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour 
la  formation  du  mariage  (Cf.  Vg.  I,  Ab.  7;  Ôg.  ^Ëb.  8  pr.;  Upl.  i£b.  18). 

On  ne  trouve ,  dans  la  loi  de  Vestrogolhie ,  pas  plus  que  dans  les  autres 
lois  provinciales ,  aucune  disposition  sur  les  droits  des  enfants  putatifs.  On 
peut  admettre  toutefois  que  la  bonne  foi  de  leurs  parents  leur  profitait, 
car  les  lois  provinciales  ont  tiré  du  droit  canonique  toutes  leurs  disposi- 
tions sur  les  empêchements  au  mariage  (Cf.  Kolderup-Rosenvinge ,  I,  p.  147 
et  s.;  Nordstrom,  II,  p.  200).  Or  le  droit  canonique  reconoaissait  aux  en- 
fants putatifs  les  mêmes  droits  qu'aux  enfants  légitimes  (Corp.  jur.  can. 
Décret.  Greg.  IV,  tit.  17,  c.  2).  Cette  coDclusion  est  d'autant  plus  plausible 
que  la  plupart  des  causes  matrimoniales,  notamment  celles  qui  concernent  la 
dissolution  du  mariage,  ressortissaient  à  la  juridiction  de  Tévêque  (Cf.  en 
ce  sens,  Lagus  ,  loc.  cit.,  p.  39). 

(5)  Slokifrilluson,  La  concubine  se  nomme  slokifrilla. 
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On  doit  partager  les  dettes  comme  le  bo  (8).  Aa  ping  on  doit 
recevoir  les  haldsôrar  (9)  et  (les)  remettre. 

XXII  (1).  —  Si  qaeIqu*uo  veut  racheter  uoe  personne  de 
Tesclavage  (S),  il  doit  flxer  un  siunœttinger  pour  celui  qui  l'a 
entre  les  mains,  lui  offrir  deux  ârâ?r  d'or  ou  deux  marks  pesés, 
faire  témoigner  au  siunœttinger  qu'il  lui  est  parent  (3)  de  telle 
sorte  qu'il  a  le  droit  de  le  racheter  conformément  à  la  loi  (4) 

(S)  III  :  73  conUeot  une  applieaUon  da  principe  de  la  diTision  des  dettes 
flotre  les  héritiers  proporUonoelIement  à  leor  part  héréditaire.  —  L*hériUer, 
poor  ne  point  derenir  personoeUement  responsable  des  dettes  de  la  sacces- 
iioo«  derait  procéder  régulièrement  k  sa  liquidation.  S*il  traitait  aussitôt 
eiMUM  aient  les  biens  du  de  eujui,  en  disposait,  ou  payait  certains  créao- 
ciert  de  préféreoee  à  d*aatres ,  il  derenait  par  là  môme  personnellement  res- 
poMibledee  dettes  héréditaires.  Cf.  Winroth,  Omarfo,  amv,,  p.  124. 

(9)  Lee  kaldiôrar  sont  le  dépôt  dont  le  dépositaire  garantit  absolument  la 
restitetion,  sine  nllaezceptione;  Schlyler,  Gl.  Vg.  Stiernhôôk,  Ihreet  Locce- 
■iee  ae  sont  complètement  mépris  sur  Tétymologie  et  le  sens  de  ce  mot.  — 
llotre  teite  rattache  les  haldiirar  à  la  matière  des  successions  parce  qu*il 
seppoee  probablement  que ,  le  déposant  Tenant  à  mourir,  le  dépositaire  veut 
realtUier  la  chose  qui  lui  a  été  confiée.  C*est  bien  ce  que  laisse  entendre  le 
CR.  n  ijonte  :  «  Et  celui  qui  Ta  entre  les  mains  (peut  le  remettre  à  qui  il 
Teat)  •  à  un  parent  on  à  an  non  parent.  »  —  Cf.  Amira,  p.  663. 

XXII.  -(l)Cr.  II,Ab.  c.8i. 

(2)  Dans  Tancienne  ScandioaTie,  comme  chez  les  peuples  primiUfs,  la  guerre 
dut  être  la  principale  source  de  Tesclavage.  —  En  Suède  rescla?age  pouvait 
cmir  pour  cause  l*insol?abilité  du  débiteur  addictut  à  son  créancier  (Cf.  Og. 
Va^.  37.)  Si  les  lois  suédoises  se  taisent  sur  ce  point  c*e8t  qu'elles  ont  été 
rédigées  à  une  époque  où  TesclaTage  était  près  de  disparaître.  —  Il  y  avait 
aeesi  l'eeelaTage  Toiontaire  auquel  se  soumettaient  les  personnes  pauvres 
poar  se  procurer  les  ressources  nécessaires  à  leur  subsistance.  Birger  Jarl 
abolit  cette  cause  d'esclavage  (Ôgl.  Mb.  il,  12).  —  En  ce  qui  concerne  la 
sitoatloo  juridique  des  esclaves ,  les  lois  suédoises,  rédigées  à  une  époque 
poetérieare ,  sont  moins  rigoureuses  que  les  lois  norvégiennes.  Les  esclaves 
sest  eependant,  en  Suède,  profondément  séparés  des  hommes  libres;  ils 
■*OBt  point  la  jouissance  des  droits  civils,  ne  peuvent  ni  prêter  serment ,  ni 
léBoigner  en  principe;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  se  marier  ou  de  contracter 
saoe  Taotorisation  dn  maître.  (Cf.  Eriksen,  p.  86  et  s.) 

L'esclavage  disparut  en  Suède  vers  le  milieu  du  ziv«  siècle.  —  Cf.  sur 
feeeUvage  en  Suède  :  Calonius,  Grimm,  p.  311  et  331;  Scbrôder,  0»  de 
«fte  sfdsdf  fôrkdUanden  %  SkamUntnien,  Upsala,  1848. 

(I)  Dans  le  droit  suédois ,  à  la  différence  du  droit  norvégien ,  les  parents 
à  wm  certain  degré  ont  le  droit  de  racheter  l'esclave  en  payant  sa  valeur  (Cf. 
Og.  Mb.  17.  —  V.  Erisken,  p.  91. 

(4)  Le  C  R.  ajoute  :  c  On  doit  indiquer  un  ping  et  offrir  l'argent  au  ping 
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et  prouver  (cela)  avec  le  sermeot  d'une  tylfl.  Il  ne  peut  plus 
ensuite  s'opposer  à  l'affranchissement ,  s'il  ne  dit  qu'il  est  son 
enfant.  S'il  le  retient  après  le  sœgnarping,  il  est  passible  de 
ses  neuf  marks  (5). 

XXIII  (1).  —  Si  un  œtleder  a  un  enfant  légitime  ou  recoDoa 
au  ping  (2),  il  prend  alors  sa  succession  et  non  point  celui  qai 
l'a  affranchi.  S'il  y  a  un  Gis  ou  une  fille,  le  père  ou  la  mère, 
le  frère  ou  la  sœur,  celui  qui  a  affranchi  n'obtient  rien  de  la 
succession.  S'il  n'y  a  aucune  de  ces  personnes,  celui  quia 
affranchi  doit  alors  la  prendre  (3). 

XXIV  (1).  —  Si  un  landboe  meurt  (2)  avant  les  jours  de  dé- 
ménagement, il  y  a  alors  deux  parts  qui  sont  libres  de  son  do- 
maine. Si  sa  femme  meurt,  alors  un  tiers  est  libre  de  son  do- 
maine. Si  du  seigle  a  été  semé  sur  le  domaine,  celui  qui  est 
propriétaire  du  domaine  doit  alors  payer  aux  héritiers  autant 
de  boisseaux  qu'il  y  en  a  été  semé.  —  §  1.  Si  le  propriétaire 


et  aussi  à  Vendaghi  et  prouver  ensuite  avec  deux  tylfUr  qu'il  lui  est  parent 
de  telle  sorte  qu'il  a  le  droit  de  le  racheter  conformémeot  à  la  loi.  » 

(5)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  envers  le  demaodear,  ainsi  qu'envers  le  roi  et 
ainsi  qu'envers  le  hxrap.  » 

XXIII.  —  (l)Cf.  II,  Ab.  32. 

(2)  C'est  un  mode  de  légitimation  par  le  mariage  subséquent.  I  Ab.  8  :  3. 
—  Cf.  Nordstrom,  II,  p.  206. 

(3)  Lundius ,  De  jure  parenlum  et  liberorum  (Upsal ,  1704)  tire  de  ce  cha- 
pitre celte  conclusion  que  «  sicubi  non  exstitissent  liberi  legitimi ,  adoptioi 
ad  hereditatem  capiendam  admitterentur,  »  p.  37. 

XXIV.  —  (1)  Cf.  II,  Ab.  33,  34. 

(2)  Dans  la  plupart  des  lois  provinciales ,  la  mort  du  fermier  ne  rompt  pas 
le  bail  (Cf.  Og.  Bb.  9:4;  Upl.  Jb.  13;  pr.).  Le  droit  acquis  par  le  paiement 
des  arrhes  passe  aux  héritiers  du  fermier  qui  peuvent  continuer  le  bail  pen- 
dant tout  le  temps  convenu.  La  loi  de  Vg.  adopte  un  autre  principe ,  certaine- 
ment moins  rationnel.  La  mort  du  fermier,  comme  celle  de  sa  femme,  rompt 
le  contrat  et,  dans  le  premier  cas,  deux  tiers,  dans  le  deuxième  cas ,  un  tiers 
du  bien  loué  reviennent  au  propriétaire.  Comme  les  droits  matrimoniaux  de 
la  femme  dans  le  bo  sont  fixés  à  un  tiers  (I  Gb.  9  :  2  ;  II  Gb.  16)  la  part 
rompue  dans  le  bail  correspondait  à  la  part  de  la  défunte  dans  le  bo,  d'où 
Ton  peut  conclure  que,  si  le  fermier  était  célibataire,  sa  mort  opérait  rupture 
complète  du  bail. 
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meurt  (3),  le  landhoe  doit  rester  jusqu'à  ce  que  soo  bail  soit 
expiré  (4),  ou  bien  Théritier  doit  lui  payer  ses  arrhes  (5). 

XXV  (1).  —  Si  un  affranchi  meurt,  si  ceux  qui  Tont  disent 
qu'il  était  marié  pour  deux  parts ,  ils  doivent  alors  payer  à  sa 
femme  un  mark  comme  hindradaghsgœf,  s*iis  peuvent  prouver 
qu*il  était  marié  pour  deux  parts. 

LITRE  DU  MARIAGE  C). 

I  (1).  —  Si  le  roi  veut  demander  une  femme  pour  soi,  si  elle 

(3)  Si  le  décès  da  propriétaire  ne  rompt  pas  le  bail ,  il  semble  tootefois 
résulter  da  texte  qae  les  héritiers  da  propriétaire  peavent  évincer  le  fermier 
en  loi  restituant  ses  arrhes. 

(4)  La  dorée  do  bail  est  fixée  par  certaines  lois  provinciales.  La  loi  de 
Vestrogothie  est  moette  à  ce  sojet  Le  c.  24  :  1  laisse  croire  qoe  la  durée  du 
bail  était  fixée  lors  de  la  conclusion  du  contrat.  Cette  disposition  semble, 
d*aatre  part,  faire  supposer  que,  lors  de  la  rédaction  de  la  loi,  on  avait  déjà 
abandonné  le  principe  primitivement  admis  d*après  leqoel  la  durée  du  bail 
était  d*un  an  seulement.  —  Cf.  Wahlberg ,  p.  49,  50. 

(5)  Les  arrhes  ont  été  données  probablement  lors  de  la  formation  du  con- 
trat, mail  elles  ne  sont  acquises  au  bailleur  que  s*il  laisse  le  fermier  en 
jouissance  pendant  toute  la  durée  convenue. 

XXV.  —  (1)  a.  II,  Ab.  35. 

(*)  Le  mariage,  dans  Tancien  droit  suédois,  ne  se  présente  ni  au  fond,  ni 
Bême  dans  la  forme  comme  une  vente  de  la  fi&océe  au  fiancé  (Contra,  Nord- 
strom, 11,  p.  12).  On  ne  retrouve  pas  dans  les  lois  provinciales  les  expres- 
sions norvégiennes  ou  islandaises,  Kaup,  Kaupa,  Kono  mundi,  Kona  mundt, 
Ktfffi,  qni  pourraient  laisser  croire  à  une  assimilation  du  mariage  à  la  vente 
(Cp.  notre  étude  précitée,  Nouv,  Rn,  kist,,  1885).  M.  d*01ivecrooa,  dans  sa 
remarquable  étude  sur  Thistoire  de  la  communauté ,  p.  138 ,  combat  absolu- 
■eot  cette  assimilation ,  car  pour  lui  Kôpa  signifie  non  point  seulement  acbe- 
tv,  mais  encore,  dans  un  sens  beaucoup  plus  large,  conclure  un  contrat, 
fiai  pccifct.  Cf.  en  ce  sens  Jirta,  p.  225.  La  terminologie  des  an- 
lois  suédoises  est,  au  contraire,  empruntée  aux  donations.  Ainsi 
■trier  one  femme,  c'est  giva  konu  (1,  Ab.  7,  16  :  2,  etc.);  les  fiançailles 
m  Domment  gifi  (I,  Ob.  9  :  1,  2,  etc.).  Cp.  sur  cette  terminologie,  Amira, 
p.  934.  "  Suivant  Jarta,  p.  228,  si  Ton  veut  admettre  Tidée  de  vente,  il  faut 
dira  qoe  le  fiancé  achète ,  non  la  personne  libre  et  indépendante  de  la  fian- 
cée, mais  Tunion  avec  sa  famille  par  des  présents. 

Le  mariage  est  d'ailleurs  resté ,  longtemps  après  riotroduction  du  chris- 
ttanisme  en  Suède,  un  contrat  purement  civil.  V.  sur  la  publication  des  bans 
fli  la  bénédiction  nuptiale  II,  Kb.  69,  note  2. 

L  — (l)Cf.  II,  Ob.  1. 
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est  hors  «du  royaume,  il  doit  alors  faire  partir  ses  hommes  (2), 
et  conclure  son  affaire  et  recevoir  les  fiançailles.  Le  roi  doit 
alors  aller  au-devant  (3)  et  donner  (4)  douze  marks  d'or  oa 
engager  deux  domaines. 

Il  (1).  —  Si  le  fils  d*un  bondi  veut  demander  (2)   une 
femme  pour  soi  (3),  il  doit  aller  trouver  son  plus  proche  pa- 

(2)  Il  semble  que  ce  soit  an  privilège  réservé  «a  roi  de  conclore  des  fian- 
çailles par  mandataire. 

(3)  Brudfxrp  gen  germ,  Brudfmp ,  c^est  la  deduetio  soleimeUe ,  eum  c— w 
^olti,  de  la  fiancée  dans  la  demeure  du  fiancé.  V.  infrà,  c.  9,  note  1. 

(4)  «c  Comme  mund,  n  dit  le  C.  R.  tuprà,  Ab.  7,  n.  2. 

II.  —  (1)  Cf.  II,  Gb.  2;  Kb.  52;  IV  :  21  :  22. 

(2)  Sxr  bydisB,  demander  pour  soi,  prier  poar  soi.  Cette  manière  de  parler 
fait  allusion  aux  anciennes  violences ,  au  rapt  de  la  fiancée  :  «  Nihil  olia 
gloriosius  fuit  quam  bello  et  raptu ,  more  latronam ,  maritiri,  qaare  qui  bosCi 
aat  inimico  sponsam ,  uxorem  aut  fliiam  ereptam  sibi  copalaiset  egregina  éL 
viro  dignum  patrasse  facinus  visas  est.  Vis  postea  fuit  repressa.  »  Stiembftôk, 
loc.  cU.,  p.  152.  Cf.  J&rla,  p.  224.  La  loi  d*Upland  est  beaucoup  plot  for- 
melle à  cet  égard,  JEb,  1  :  pr.  :  c  On  doit  demander  {bipis,  prier)  la  femme 
et  non  la  prendre  avec  violence.  »  Tootefois,  cette  même  loi  accorde  ao 
fiancé  une  sorte  de  droit  réel  sur  sa  fiancée ,  car  si  le  giptowMpir  refà»  de 
faire  tradilion  de  la  fiancée,  le  fiancé  peat  Tenlever  avec  Tiolenee,  et  alors, 
dit  le  c.  2,  ibid.  :  a  HeU  konsB  laghtakin  ok  mi  rantakm,  »  la  fiancée  est  dite 
Ugilime  capta  et  non  m  rapta.  —  Cp.  Sm.  JEb,  2  :  pr.  Wm.,  JEb.  2  :  pr.  H. 
Mb.  2  :  pr.  —  Cp.  la  note  suivante. 

(3)  La  conclusion  du  mariage  passe  dans  Tancien  droit  Scandinave  par 
deux  phases  bien  distinctes ,  les  fiançailles  et  la  noce  (Cp.  notre  étude  pré- 
citée  sur  Tancien  droit  islandais).  La  fxstning  (desponsatio ,  de  fatter  firmus) 
est  la  convention  préalable  entre  le  fiancé  et  le  giptomaper  (celoi  qui  a  la 
puissance  sur  la  femme).  Le  consentement  de  la  fiancée  est-il  en  outre  né- 
cessaire? Le  Codex  recentior,  Kb.  c.  52  fexige;  mais  peut-être  ce  texte 
prouve-t-il  qu'originairement  la  femme  n'intervenait  point  aa  contrat  et  que 
le  giptoma\»er  pouvait  contraindre  la  femme  à  contracter  tel  mariage  qo*tl 
voulait.  (En  ce  sens,  Nordstrom,  Winroth,  ÀktentkapthindrÊn ,  p.  53. 
Cp.  notre  étude  précitée).  Certaines  lois  provinciales  exigent  la  présence  aa 
contrat  de  fiançailles  d'un  certain  nombre  de  témoins,  comme  cela  se  pra- 
tique dans  Tancien  droit  suédois  pour  les  contrats  les  plus  importants.  La 
loi  d'UpIand  [Mb.  1:1),  notamment,  requiert  buit  témoins  {foitÊT,  ftrma- 
torei),  quatre  du  côté  de  la  femme,  quatre  du  cdté  du  fiancé.  La  loi  de 
Vestrogothie  ne  parle  pas  de  la  présence  des  témoins,  mais  il  eat  probable 
qu'elle  devait  être  conforme  sur  ce  point  aux  autres  lois  provinciales.  Cf. 
Winroth,  Àktenskaps  ingâende,  p.  72.  La  seule  formalité  dont  elle  fasse 
mention  est  la  poignée  de  main  (handum  saman  takit)  en  signe  de  la  coocla- 
sion  du  contrat.  Les  Sventka  folktvisor  (ancien  chants  nationaux  suédois, 
II,  18,  24,  1C7,  188,  etc.)  disent  que  le  fiancé  prenait  ta  flaneée  sur  ses 
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rent  (4).et  commencer  sa  prière  (5).  Il  doit  fixer  une  séance  pour 

gtnoax  en  éehaDgeaot  arec  elle  un  aaoeaa  d'or.  Cet  usage  devait  être  pra- 
t^pié  en  Vestrogothie  (V.  Grimm,  p.  433).  Dana  la  convenlion  des  flaDÇailles 
OQ  fixa  la  9m$mf  et  la  Wgmf  (V.  infrà,  notes  7  et  8). 

Qael  eat  Teffet  des-âançaillee?  Noas  avons  signalé  (note  2,  tuprà)  les  dis- 
pontions  des  lois  suédoises  proprement  dites  qui  permettent  au  fiancé  de 
t*emparer  lai -môme  de  force  de  la  fiancée  que  lui  refuse  le  giptoma\>er.  Ces 
Vois  sont  celles  qui  se  rapprochent  le  plus  des  coutumes  primitives.  La  loi 
i'Ostrogotiiie  rérèle  une  civilisation  plus  avancée.  Aux  termes  du  c.  8,  Gb. 
de  cette  loi ,  le  fiancé  doit  offrir  an  giptomaper  le  premier  banquet  légal 
(V.  iMfrà);  si  le  giptomaptr  refuse  alors  la  fiancée,  il  encourt  une  amende 
^  qatranta  marks  et  doit  payer  en  outre  an  fiancé  des  dommages-intérêts. 
Si  iprès  le  second  et  le  troisième  banquets ,  le  giptomaper  persiste  dans  son 
f^,  le  flaaeé  doit  se  rendre  au  ying  et  y  obtenir  un  jugement  du  roi  on 
diiiyAiiM.  Le  hmrapthôfpingi  doit  alors  se  rendre  à  la  maison  du  gipto- 
^^  et  remettre  au  fiaucé  sa  flaneée  entre  les  mains.  La  loi  d'Ostrogotbie 
*06ordedooc  encore  au  fiancé  un  droit  réel  sur  sa  fiancée  en  autorisant  ainsi 
''tt^tion  sur  la  persoone  par  Tinlermédiaire  de  Tautorité.  La  loi  de  Ves- 
^"Bgothie  permet-elle  aussi  celte  exécution  sur  la  personne?  On  peut  for- 
geât en  douter,  car  le  c.  9  infrà,  comme  le  chapitre  correspondant  du 
^  H.  qui  prévoit  le  refus  de  la  fiancée ,  infligent  seulement  au  giptomaper 
^  amende  de  trois  fois  neuf  marks  et  encore  Tameode  n'est-elle  encourue 
^H^rés  le  troisième  banquet.  Le  rédacteur,  qui  règle  aussi  tout  au  long  la 
f^ttaiion  des  empêchements  légitimes ,  ne  dit  pas  un  mot  de  l'exécution  sur 
ff  Personne.  On  ne  peut,  croyons-nous,  voir  dans  ce  silence  un  simple  oubli. 
^  ftileoce  est  d'autant  plus  significatif  que  d'autres  lois  provinciales  (West- 
r^^v^nalag,  Ootlandslag  et  loi  de  Visby)  refusent  au  fiancé  un  droit  réel  sur 
*  ^wcée.  —  V.  Amira ,  p.  140; 

Qvaoi  aa  fianeé ,  le  lien  des  fiançailles  n'est  certainement  pas  obligatoire 

'^^r  loi.  Il  doit  cependant,  bien  que  notre  loi  ne  le  dise  pas  expressément , 

*^^o«rir  une  responsabilité  pécuniaire,  lorsqu'il  refuse  de  procéder  à  la  noce 

^^*kft  pouvoir  prouver  l'existence  d'un  empêchement  légal  (Gb.  9  :  5).  La 

5^^  <l*Upland  {JEb.  7  :  3)  prononce  dans  ce  cas  la  perte  pour  le  fiancé  des  ca- 

r^^%ax  qu'il  a  faits  aa  giptomapir.  Il  doit  en  être  ainsi,  dans  notre  loi,  pour 

^  ^ilgmf  {V.  infrà,  n.  6),  si  ce  mot  doit  être  traduit,  selon  Schlyter,  par 

^Aa  tpotualitia,  La  rupture  illégitime  des  fiançailles  entraîne  enfin  une 

e  ao  profit  de  l'évêque  (II,  Kb.  o.  52).  —  V.  infrà,  c.  9,  pour  les  for- 

^%]itéa  de  la  noce. 

hs  mariage  est  d'ailleurs  une  aCTaire  de  famille.  L'intérêt  de  la  famille  au 
^%na^  de  l'un  de  ses  membres  se  révèle  par  l'assistance  des  plus  proches 
^^reota  des  deux  fiancés  aux  diCTérentes  phases  de  la  conclusion  du  mariage, 
^^^  fiançailles  et  la  noce.  Cest  ainsi  que  la  loi  d'Ostrogotbie ,  Gb.  5,  7  et  8, 
^^îg«  la  présence  des  parents  innan  pripia  kna  {intra  tertium  gradum).  Cf. 
^^inroth,  ÀUenikâpt  Atadreii,  p.  49. 

(4)  Dans  la  plupart  des  anciennes  lois  suédoises,  le  droit  du  spontor  se 
^^termine  d'après  Tordre  de  succession  ;  aussi  le  mot  héritier  est- il  pris  sou- 
"^«ot  eomme  synonyme  de  gipUmaptr.  Cf.  Vg.  Il,  Gb.  2  ;  Wm.  II,  Mb.  1  :  pr. 
(5)  Cest-à-dire  faire  sa  demande* 
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les  fiançailles.  Poar  elle  (il)  (6)  doit  indiquer  les  biens,  nommer 
les  immeubles ,  s*il  y  en  a  et  tout  ce  qu'il  veut  donner.  La  vm- 
gœf  (7)  légale  doit  être  de  trois  marks.  Lorsque  les  fiançailles 
sont  accomplies,  et  qu*on  s'est  pris  les  mains,  tous  les  cadeaux 
de  fiançailles  (8)  sont  acquis,  mais  la  vingxf  (9)  ne  Test  pas 
avant  qu'ils  soient  venus  tous  les  deux  sur  le  même  lit  et  sous 

(6)  Amira  «  p.  296,  n.  3,  entend  par  là  la  promesse  et  la  désigiiaUoD  de  la 
dot  par  le  gifloma}^9r.  Il  fonde  son  opinion  sor  la  comparaison  de  notre 
texte  avec  la  loi  d*Ostrogothie ,  Gb.  1,  conçue  en  termes  presque  ideotiqBes 
à  la  loi  de  Vestrogotbie  et  où  il  s'agit  expressément  de  la  désignatioD  ds 
Vùmyni,  dot.  Quant  à  d*OIi?ecrona ,  p.  145,  il  ne  dit  point  formeUesMit, 
comme  récrit  Amira,  que  notre  texte  vise  la  promesse  da  mwkd  par  le  fiancé. 
Il  s'exprime  ainsi  :  a  Le  fiancé  faisait  sa  prière  (demande)  et  indiqoait  les 
biens  quMl  voulait  donner  pour  obtenir  sa  fiancée.  Le  gipUmé^tr  de  la  fias- 
cée  répondait  pour  elle  à  la  demande  et  ordinairement  indiquait  aossUAi  la 
dot  de  la  fiancée.  » 

(7)  Scblyler,  Gl.  Vg.  entend  par  vingxf  le  don  promis  lors  des  fiançailles 
au  giptoma\»er  ei  payé  lors  de  la  noce.  Cf.  en  ce  sens  Otman,  p.  45,  nota  1. 

—  Hildebrand  {Sveriges  tMdeUid,  I,  p.  98,  et  Hvad  betyder  inna  timgxf,  dans 
la  Kong.  VitlerheU,  HittorU,  eU.  Mdnadtblad,  1874,  p.  S8),  admet  que  la 
vingxf  est  un  don  du  sponsor  à  la  fiancée  et  il  traduit  :  «  La  WMigxf  n*est 
pas  payée  avant  que  les  dons  ne  soient  venus » 

8)  Scblyler,  Gl.  Vg.  traduit  tUgmf  par  arrba  sponsalitia.  (Dans  d'aotres 
extes,  I,  Ab.  24  :  1;  II,  Ab.  34,  iilgmf  signifie  arrba  condncUtia.)  Dans 
son  glossaire  général,  p.  643,  il  traduit  au  contraire  fiigxf  par  don  da  fiancé 
aux  parents  de  la  fiancée  (autres  que  le  gipioma}^€r),  11  se  fonde,  pour  don- 
ner ce  sens,  sur  la  comparaison  de  notre  texte  avec  la  loi  d*Ostrogotbie,  Gb. 
10  :  2,  portant  :  «  La  vingxf  est  acquise  aux  parents  lorsque  les  fiançailles 
sont  conclues,  mais  le  gipioma\>er  n'a  droit  à  la  sienne  que  lorsque  les  deux 
époux  sont  entrés  dans  un  même  lit  et  sous  un  même  drap,  m  On  doit,  dit- 
il  ,  conclure  certainement  de  l'analogie  de  rédaction  des  deux  lois  gotbes  qse 
a  vingxf  ostrogothe  des  parents  n'est  autre  que  la  tiigxf  restrogotbe.  — 
Amira,  p.  319,  estime,  au  contraire,  que  la  tiigxf  est  acquise  an  giptowié^. 

—  Lehmano ,  Verlohung  und  HochzeU  nach  den  nordgertuMiscken  Reckien ,  p. 
68,  entend  par  <i7y2/' les  présents  de  peu  d'importance  faits  par  le  fiancé,  soit 
à  la  fiancée  {fomeghx  fx  de  notre  loi,  III  :  67) ,  soit  aux  parents  de  ceUe-a. 
Deux  diplômes  suédois  nomment  ces  présents  arrhM  (Dipl.  I,  123  et  I, 
825). 

(9)  La  vingxf  à  un  caractère  rémunératoire  de  la  tradition  de  U  fiancée; 
c'est  pour  cela  que,  d'après  le  C.  R.,  Gb.  2,  elle  doit  être  payée  an  mêaie 
moment  qu'indique  notre  texte.  —  Pour  Gide,  loc.  cit.,  p.  225,  la  ti»§Mf 
n'est,  pas  plus  que  le  mundr,  le  prix  de  la  fiancée,  mais  on  dédonmageneat 
pour  le  tuteur  de  la  responsabilité  qui  avait  pesé  sur  lai  durant  la  toielle. 
Le  montant  de  la  vingxf  parait ,  d'après  la  loi  de  Vestrogotbie ,  avoir  été   < 
gai  à  celui  du  morgengabe.  Cf.  Vg.  I,  Gb.  2  pr.,  4  pr.  et  §  S;  II,  Gb.  3.  —  '- 
Cf.  Winrotb,  Àktemkapt  ingdende,  p.  73,  note  5. 
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la  même  couverture  (10).  —  §  1.  Pour  la  rupture  des  fiançail- 
les, l'évéque  a  droit  à  trois  marks. 

III  (1). —  Si  la  fiancée  de  quelqu'un  est  ravie,  le  plus  proche 
ptrant  a  droit  à  neuf  marks  et  le  fiancé  à  autant,  et  aussi  le 
roi  et  aussi  le  hserap.  11  ne  vivra  jamais  avec  elle  en  mariage. 
Ib  doivent  le  faire  proscrire.  Il  n'obtient  jamais  la  paix  sans  le 
cooseotement  de  ceux  qui  poursuivent  l'affaire. 

IV  (1).  —  Si  un  affranchi  épouse  une  femme  ingénue,  la 

^^xf  est  alors  d'un  mark  et  Vhindradaghsgxf  d'un  mark. 

^urs  enfants  doivent  être  ingénus  (2).  —  §  1.  Toutes  les  fois 

9u*il  y  a  hindradaghsgœfy  il  y  a  partage  par  tiers  (3)  de  leurs 

^^ens;  s'il  n'a  pas  été  donné  A'hindradaghsgœf  {i)  elle  doit  alors 
Prendre  le  tiers  et  trois  marks.  —  §  S.  Si  un  affranchi  épouse 
*^*^«/(Wtrfl,  s'il  n'est  pas  donné  àQVingaefoM  d'hindradaghsgœf, 
^lA^  se  marie  alors  pour  la  moitié  (5).  —  §  3.  Si  un  esclave 
épouser  une  esclave,  il  donnera  deux  ôrœr  (6)  à  celui  qui 


% 
^ 


^11)  a.  Grimm,  p.  4i0. 

m.  —  (1)  Cf.  II,  Ob.  2.  —  V.  pour  le  tlaprum,  le  viol  et  le  rapt  de  It 
^océe,  Wilda,  p.  849  et  s. 

IV.  —  (1)  es.  II.  Gb.  3. 

(2)  Sont  iogéoas  les  eofaots  nés  de  deux  parents  ingéous  ou  d*an  seul 
a.  «  L*eDfaot  va  du  côté  le  meilleur,  gangi  bam  a  bxtri  halw,  »  comme 
dH  la  loi  dOJplaod  {Mb,  19.  Cp.  Décret.  Greg.,  lib.  I,  t.  18,  c.  8)  : 
Natus  es  pâtre  aerro  et  ex  libéra  matre  liber  est.  »  V.  Grimm,  p. 


(3)  priykHUjt  tkipti,  de  telle  sorte  que  le  mari  prenne  les  deux  tiers  et 
%«  femme  an  tiers. 

(4)  Quand  la  femme  eut  droit  à  une  part  dans  la  communauté ,  on  attacha 
^MiDt  d'importance  qa*à  Torigine  à  la  fixation  d'un  morgengabe.  Aussi  la  loi 
^  Vestrogothie  suppose-t-elle  déjà  qu*un  mariage  légal  peut  être  contracté 

cette  stipulation  et  elle  dispose  alors  pour  ce  cas,  soit  qu'une  certaine 

sera  attribuée  à  la  femme  à  titre  de  morgengabe  (f,  Gb.   4  :  1,  9:2; 

II ,  Gb.  3,  16),  soit  que  la  part  de  la  femme  dans  le  bo  sera  augmentée  (I, 

Gb.  4  :  2;  II,  Gb.  3).  —  Cf.  Wm,  I,  Gb.  6.  —  V.  Winroth,  Aktenskaps  in- 

§4mdê,  p.  74. 

(5)  Le  maître  de  rescla?e  est  dédommagé  de  Tabsence  de  vingsBf  par  Taag- 
meotatioD  des  droits  de  la  femme  dans  la  communauté  et  partant  de  son  pé- 

(6)  Cest-è-dire  n'a  aucun  droit  sur  les  enfants  qui  naissent  hors  mariage 
de  son  commerce  arec  Tesclave  d'autrui,  car  ces  enfants  appartiennent  an 
maître  de  la  mère  esclsTe. 

13 
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la  possède  (7).  Celui  qui  vit  avec  une  esclave  D*a  rien  àansr 

enfants  (8). 

V  (1).  —  Si  quelqu'un  accuse  un  homme  d'avoir  couch^^ 
avec  sa  serve,  il  doit  alors  prêter  serment  avec  une  tylft 
payer  une  amende  de  six  ôrêsr.  —  §  1 .  Si  une  femme  a  com- 
mis un  adultère  et  si  le  mari  accuse  sa  femme  (2),  elle  se  jus- 
tifiera avec  sept  membres  de  la  nœmd(^).  Si  elle  est  acquittée, 
il  lui  paiera  une  amende  de  trois  marks.  (Elle)  doit  l'apporter 
dans  le  bo.  Elle  y  a  droit  (4),  que  la  mort  ou  le  divorce  les 
séparent.  Si  elle  n*est  pas  acquittée,  elle  est  exclue  du  bo  et 
de  sa  part  dans  le  bo  (5),  dans  ses  habits  de  tous  les  jours  (6). 

VI  (1).  —  Si  quelqu'un  se  fiance  à  une  veuve  (2)  et  la  con- 
duit chez  soi,  et  couche  avec  elle  et  en  a  un  enfant,  personne 
n'a  droit  à  une  amende  pour  cela  (3).  Si  un  enfant  naît  ensuite, 

(7)  Le  C.  R.  ajoate  «  pour  son  lit,  o  c'est-à-dire  poor  m  marier  avec  eUe. 

(8)  Le  maître  doit  naturellemeot  coosentir  au  mariage  de  reicltTe.  Celui- 
ci,  de  même  que  l'homme  libre,  doit,  pour  ainsi  dire,  acheter  U  feouiie  du 
giptomaper.  Celle  redevance  correspond  au  maritagium  ou  forit  wioritëgimm 
du  moyeo-àge  en  France.  Cf.  Briksen,  p.  90;  Calonius,  p.  112  et  t. 

V.  — (1)  Cf.  II,  Gb.  4,6. 

(2)  Le  mari  peut  seul  accuser  sa  femme  d*adultère  en  tant  qo*eUe  n*a  pu 
été  surprise  en  flagrant  délit  ou  que  deux  témoins  ne  certifient  pas  qu'Ut 
ont  vu  le  complice  entrer  et  sortir  de  la  maison  du  mari,  aaqael  cas  le  re- 
présentant de  Tévéque  peut  également  poursuivre  la  femme,  mais  au  point 
de  vue  pénal  seulement.  —  Cf.  Lagus,  loc  cit.,  p.  6.  Nordstrom,  II,  p.  199. 

La  femme  pouvait-elle  poursuivre  Tadullère  de  son  mari  ?  La  solution  est 
incertaine,  au  moins  dans  les  lois  gothes,  où  le  mari  seul  apparaît  ooBBe 
accusateur.  Le  droit  de  la  femme  est,  au  contraire,  affirmé  par  les  lois 
suédoises.  Cf.  Upl.  JEb.  6  :  3.  ~  Si  la  femme  surprend  son  mari  avee  sa 
maîtresse,  elle  peut  tuer  celle-ci,  mais  il  ne  semble  pas  qu*elle  ait  en  le 
droit  de  tuer  impunément  son  mari.  Cf.  Lagus,  Om  oàkta  barm  râtUf.,  p.  20; 
Nordstrom,  II,  p.  63. 

(3)  Cest-à-dire  obtenir  la  majorité  dans  la  nxmd,  Otman ,  p.  47,  note  6. 

(4)  Le  C.  R.  ^oute  :  «  elle  ou  ses  héritiers.  » 

(5)  Cf.  Il.Gb.  17;  lll  :  56  in  f. 
(G)  Cr.  Wilda,  p.  823  et  s.  sur  les  conséquences  de  Tadnltère  pour  la 

femme  dans  Tancien  droit  germanique. 

VI.  —  (1)  Cf.  II,  Gb.  7-11;  Add.  12. 
(2}  La  veuve  n'est  pas  en  tutelle ,  mais  elle  ne  peut  aliéner  set  immenbles 

propres  sans  le  consentement  de  ses  proches. 

(3)  Le  C.  R.,  c.  7,  ajoute  :  a  même  s'il  a  fracturé  une  maiaon  pour  arriTtr 
à  elle,  de  lui  ou  d'elle.  » 
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A\  le  banquet  est  donné,  c*est  un  enfant  légitime.  La  veuv< 

s'appelle  pour  cela  fingin  fœst{A).  —  §  1.  Si  quelqu'un  s< 

fiance  à  une  fille ,  a  un  commerce  secret  avec  elle,  il  est  teni 

de  payer  une  amende  de  six  marks  à  son  père.  —  §  2.  S 

quelqu'un  couche  avec  une  femme  (5)  et  se  fiance  ensuite  ave( 

elle,  promet  une  vingœfy  le  stuprum  est  alors  expié.  —  §  3.  S 

quelqu'un  couche  avec  une  fostra  (6)  affranchie ,  il  paiera  un( 

amende  de  douze  ôi'êsr.  Pour  une  esclave,  six  ôrœr.  Pour  un( 

femme  ingénue,  six  marks.  Celui  qui  a  un  enfant  avec  um 

esclave,  il  doit  la  soigner  (7)  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  tirer  1( 

moulin  et  traire  la  vache (8).  Si  elle  meurt  de  l'enfant,  i 

paiera  une  amende  de  trois  marks.  —  §  4.  Pour  le  stuprun 

d*UDe  femme  non  mariée,  soit  ingénue  ou  esclave,  (on)  doitsc 

jastifier  avec  le  serment  d'une  tylft  (9). 

"VU  (1).  —  Si  l'on  calcule  une  parenté  (2)  entre  deux  époux 
(on)  doit  alors  la  calculer  au  ping  et  obtenir  la  permission  d( 
l'ÔTêque  pour  jurer  avec  deux  tylfter  :  «  Que  Dieu  me  soii 
Pit)pice  et  à  mes  témoins ,  que  notre  parenté  est  aussi  proche 
?u^  je  Fai  calculée  maintenant,  qu'ainsi  je  ne  puis  plus  demeu 
i^r  avec  elle  conformément  à  la  loi  de  Dieu.  »  Si  un  bond 
'^  <^use  lui-môme ,  et  dit  qu'il  a  eu  pour  épouse  une  femme 

C^}  Cette  eipreuion  résame  la  situation  décrite  au  texte.  —  Briog,  p.  71 
^^^  2,  estime  qa*on  pourrait  peut-être  lire  tànginfàtt ,  de  tàng  =  lit  et  fàsU 
afiligere ,  quasi  lecto  afflza.  —  Cf.  sur  cette  expression  :  Lind ,  Om  ri» 
^^^^•nlemtiângar  %  de  nentka  laniskapslagarne ,  p.  14,  Upsala,  1881;  Otman 
**•  ^,  oote  8;  Schlyter,  01.  Vg.  p.  389  et  Gl.  p.  149. 
(^)  Le  C  R.  c.  9,  ajoute  :  a  aoo  mariée.  » 
^\^)  FtmUfotkra  semble  désigner  une  esclave  qui,  même  après  son  affraa 
^^i^teiiient,  reste  ebes  son  mettre  pour  tenir  le  ménage.  Eriksen,  p.  85. 
O)  C'est  le  sens  de  Schlyter.  Wadstein ,  p.   17  et  Otman  traduisent  pai 
^mretenir.  » 

(S)  Cf.  Loisalique,  29  :  6.  Caionius,  p.  110,  111  note. 
2^  (^)  Pour  Tamende  da  stuprum ,  V.  in(rà ,  les  règles  détaillées  posées  au  C 
^-  ^dd.  12. 

Vu.  —  (1)  Cf.  n,  Gb.  14. 

(^)  Les  aDciennes  lois  provinciales  ne  renferment  aucune  disposiUoo  spé- 
^^le  sar  Tempéchement  au  mariage  résultant  de  la  parenté  et  renvoient  ac 
^'^t  eanoiiique  (a.  6g.  Kb.  28;  Upl.  Kb.  15).  —  W  résulte  du  C.  R.  Kb 
^^  qoe  la  prohibition  n*allait  pas  au  delà  du  quatrième  degré  (Cf.  Sml.  Kb 
^^  pr.;  Wm.  I,  Kb.  9  :  pr.  —  Y.  sur  ce  point  :  Winroth ,  iliUeiuAapf  Ain- 

'•n»  p.  188  et  s.). 
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parente  à  un  degré  tel  qu'il  ne  peut  plus  demeurer  avec  elle 
conformément  à  la  loi  de  Dieu ,  il  le  prouvera  avec  deux  ty^- 
ter  (3).  S*il  est  condamné,  il  doit  demeurer  avec  elle. 

Vlll  (1).  —  Si  quelqu'un  couche  avec  sa  ûlle,  on  doit  infliger 
au  coupable  comme  pénitence  d'aller  à  Rome.  Si  le  père  elle 
Gis  possèdent  la  même  femme,  si  deux  frères  possèdent  la  même 
femme ,  si  deux  cousins-germains  du  côté  paternel  possèdent 
la  même  femme,  si  deux  cousins-germains  du  côté  maternel 
possèdent  la  même  femme,  si  la  mère  et  la  fille  possèdent  le 
même  homme,  si  deux  sœurs  possèdent  le  même  homme, si 
les  ûUes  de  sœurs  ou  les  filles  de  frères  possèdent  le  même 
homme,  c'est  uùfimarvœrk  (2).  —  §  1.  Si  une  femme  tue  son 
enfant,  si  un  fils  tue  son  père,  ou  un  père  son  fils  (3),  ou  un 
frère  son  frère,  ou  un  cousin-germain  du  côté  paternel  son 

(3)  Le  C.  R.  igoote  :  «  S'il  fait  sa  preuve,  il  doit  alors  être  séparé  d'irec 
sa  femme.  » 

VIII.  —  (1)  Cf.  II.  Kb.  52;  Om.  3;  Gb.  15;  III  :  H2;  IV  :  21  :  18,  H, 
4,  20.  —  Les  crimes  dont  il  est  ici  question,  originairemeot  soumis  à  la  sente 
uridictioQ  de  l'évoque,  furent,  dans  la  suite,  déférés  également  à  la  juridic- 
tion séculière,  ce  qui  n*empéchait  point  la  condamnation  supplémentaire  aot 
peines  spirituelles.  Cf.  Rreuger,  Bidrag  till  Kan. 

(2)  Fimarvxrk  (Isl.  fim  =  prodigium,  res  insolens)  ;  cette  expression  s'ap- 
plique à  rioceste,  à  la  sodomie  et  à  d'autres  crimes  atroces.  Y.  Scblyter, 
Gl.  Vg.  Stiernhoôk  (p.  329)  fait  dériver  ce  mot  de  for  =:  nimis,  fidr=  prope 
et  verk  =  scelus. 

(3)  L'exposition  des  enfants  était  originairement  pratiquée  en  Scandinavie 
comme  dans  d'autres  contrées  de  l'Europe  (V.  Grimm,  p.  456;  Cf.  Lex  Vi- 
sigotb.  IV  :  4,  Z>e  infatiHbus  expositis),  L'Église  s'efforça  de  faire  abolir  cette 
coutume  barbare.  A.  la  ûa  du  xii^^  siècle ,  l'exposition  était  considérée  comme 
un  meurtre  (Cp.  Gotlandsl.  l  :  2).  Alexandre  III,  dans  une  lettre  de  1165 
(Dipl.  I,  no  56),  s'élève  contre  les  nombreux  infanticides  commis  sur  les  en- 
fants naturels  et  impose  aux  coupables  l'obligation  de  venir  cbercber  à  Rome 
le  pardon  (Cp.  notre  loi).  Le  père  finit  par  ne  plus  avoir  sur  ses  enfants  qu'un 
simple  droit  de  correction. 

Le  père  eut  aussi  à  l'origine  le  droit  de  vendre  ses  enfants  (Cp.  Grimm , 
p.  461,  et  capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  864,  Bal.  II,  192).  La  loi 
d'Ostrogothie  défend  (JEb.  25)  de  vendre  les  enfants ,  ce  qui  prouve  précisé- 
ment l'existence  primitive  de  la  coutume.  (La  loi  d'Upland,  Kpb.  3,  défend 
d'une  manière  générale  à  un  chrétien  de  vendre  un  chrétien.) 

Les  enfants  sont  sous  la  dépendance  du  père  tant  qu'ils  vivent  chex  lui. 
Ils  ne  peuvent ,  selon  Nordstrom  (II,  p.  48),  disposer  sans  son  consentement 
de  leur  personne  ,  ni  figurer  dans  un  contrat  quelconque  (Arg.  an.  Ôg.Bb. 
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^usÎD-germaio  du  même  côté,  ou  uq  cousia-germain  maternel 
^CfQ  cousin  du  même  côté  (4),  ou  (si  quelqu*uD  tue)  le  père 
de  son  père,  ou  le  père  de  sa  mère ,  ou  le  fils  de  son  fils,  ou  le 
fils  de  sa  fille ,  ou  le  fils  de  son  frère ,  ou  le  fils  de  sa  sœur, 
pour  tontes  les  causes  semblables,  on  doit  condamner  les  cou- 
pables à  aller  trouver  le  pape  à  Rome  avec  une  lettre.  Ils  doi- 
vent recevoir  une  lettre  du  pape  et  la  rapportera  Tévêque,  lui 
faire  voir  de  quelle  miséricorde  ils  ont  été  Tobjet.  L'évêque 
doit  leur  donner  la  lettre  pour  sa  dîme  (5).  — §2.  Pour  tous 
^Ivmarvasrk,  Tévêque  a  droit  à  trois  marks.  Ceux  qui  com- 
mettent un  skriptabrut  (6)  doivent  (payer)  à  Tévêque  trois 
marks. 

IX  (1).  —  Le  dimanche  qui  suit  la  Saint-Martin ,  au  soir, 

'S)*  Peut-être  le  père  leur  dooDait-il ,  lorsqu'ils  étaient  arrivés  à  un  certain 
H^9  one  partie  de  son  patrimoine  arec  faculté  d'en  disposer  librement. 

Pv  corrélation  des  droits  qu'il  a  sur  la  personne  de  ses  enfants ,  le  père 
^  •oamis  à  une  grande  responsabilité.  Il  répond  au  point  de  vue  civil  et  au 
PoiQt  de  Toe  pénal  des  conséquences  des  infractions  commises  par  ses  en- 
'«nU,  même  majeurs,  s'ils  ne  sont  pas  émancipés.  Nordstrom ,  loc.  cit,,  p. 
'^'  Toutefois,  si  un  enfant  commet  un  e\*sôre  broll  (II,  Âdd.  7),  il  est 
P^raonoellement  responsable  des  suites  de  ce  crime,  III  :  83. 

(^)Le  C.  R.  c.  15,  ajoute  :  «  Si  quelqu'un  tue  le  frère  de  son  père,  le  frère 

^  <a  mère.  »  Sur  l'inceste  dans  l'ancien  droit  germanique,  Wilda ,  p.  835  et  s. 

(S)  Dans  les  relations  intérieures  de  la  famille ,  il  n'intervient  ainsi  d'autre 

^^rité  que  l'autorité  spirituelle.  Les  crimes  commis  dans  le  sein  de  la  fa- 

'7'^le  n'encoarent  aucune  répression  séculière.  Les  associations  de  paix  garan- 

'j^'aieot  donc  seulement  la  paix  et  la  sûreté  des  familles  les  unes  vis-à-vis 

»^  antres.  —  Cf.  Nordstrom ,  Skildring,  p.  19  et  s.  —  Mais  les  coutumes  et 

1/^  idées  changèrent  depuis  sous  ce  rapport.  Cf.  Upl.  Mb.  13;  Vgl.  III  : 

^^(^)  Le  crime  de  skriptabrut  consiste  dans  l'inaccomplissement  de  la  peine 
^^^lésiasUque  imposée  au  coupable,  ou  dans  la  récidive  d'un  crime  pour  le- 
^^^  on  a  subi  une  peine  ecclésiastique.  Schlyter,  Gl.  Vg. 

IX.  —(1)  Cp.  il,  Gb.  15,  16. 

**»s  formalités  du  mariage  proprement  dit  (ou  de  la  noce)  sont  les  sai- 
^^tes ,  dans  l'ordre  où  elles  s'accomplissent  : 

t*  Le  fiancé  se  rend  à  la  maison  de  la  fiancée  avec  les  bru\fmxn.  Le  fiancé 
^  le  gipUmaper  doivent  convenir  d'un  jour.  A  l'époque  primitive,  on  cboi- 
'^•mtt  habituellement  un  jeudi  [Svenska  Folkvisor,  I,  p.  10).  S'ils  ne  peu- 
^Ut  8*entendreà  ce  sujet,  le  jour  est  fixé  par  la  loi  (§  1,  infrà). 

2*  Banquet,  giftarôl  =  trauungsbier  (en  allemand)  dans  la  maison  de  la 
^^cée  (a.  I,  Md.  13  : 1). 

3«  GifktrwuU  on  gifUarorp,  Le  giptomaper  doit  alors  tkilia  firi  gift  (§  2 


198  LOI  DE  VBSTROaOTHIE. 

a  lieu  le  mungats  tipir  (2)  légal.  —  §  1 .  Si  un  hondi  retient  la 
fiancée  de  quelqu'un  ,  (on)  doit  (lui)  envoyer  les  brufmsn  (3) 
pour  le  jour  de  la  noce  (4) ,  envoyer  deux  personnes  à  la 
maison  pour  demander  un  sauf-conduit.  Chacun  d'eux  doit 
alors  donner  à  Tautre  un  sauf-conduit  pour  entrer  dans  la 
maison  et  en  sortir  (5).  On  doit  alors  estimer  les  vêtements  (6) 
et  ensuite  donner  la  femme  en  mariage.  —  §  2.  On  doit  ainsi 
donner    la   femme  en   mariage  (7).    Dès  qu'ils  sont  venus 

infrà).  V.  pour  la  formule,  I,  Ab.  7,  note  2  tu  /".  —  Dans  certaines  lois  pro- 
vinciales, la  femme  veuve  procède  elle-même  k  cette  formalité  (V.  Amira, 
p.  538). 

40  Tradition  de  la  fiancée  au  fiancé.  Les  Svenska  FolkoUor,  II,  p.  21,  24, 
188,  donnent  quelques  détails  à  ce  sujet;  on  y  voit  notamment  que  le  fiancé 
saisit  la  fiancée  dans  ses  bras. 

50  Deductio  solennelle  de  la  fiancée  in  domumfMriti,  brupfserp.  La  fiancée 
est  accompagnée  par  les  brupmaBn.  Tant  que  la  fiancée  D^est  point  arrivée 
à  la  maison  du  fiancé,  elle  fait  encore  partie  de  la  famille  du  giptomaper. 
La  loi  d'Upland  (i£b.  II  :  1)  notamment  en  tire  cette  conséquence,  que  si  «la 
fiancée  meurt  sur  le  chemin ,  on  doit  rapporter  son  corps  et  sa  dot  ao  6y 
(paternel).  » 

60  Banquet  de  la  noce,  bryUëptôl,  dans  la  maison  du  mari.  Cp.  I,  Md. 
13  :  1. 

7»  Les  deux  époux  entrent  publiquement  dans  le  même  lit.  —  Sur  la  béné- 
diction nuptiale,  v.  infrà,  II,  Kb.  69  et  note  2. 

(2)  Le  mungats  ti\*ir  est  une  réunion  de  tous  les  habitants  de  la  paroisse 
à  une  époque  fixe  (la  Saint-Martin,  11  novembre).  On  y  observait  certains 
rites  solennels  accompagnés  de  libations.  C'est  ce  jour-là  qu'a  lieu  la  tradition 
de  la  fiancée  si  les  deux  parties  ne  peuvent  s*entendre  à  ce  sujet. 

(3)  BruYmœn,  littér.  hommes  de  la  fiancée,  délégués  par  le  fiancé.  La  loi 
d'UpIand,  Mb.  2,  adjoint  aux  bru\>mxn  une  brupframma, 

(4)  Le  texte  porte  «  le  jour  du  mungats  ti\>ir,  »  mais  c'est  là  une  erreur 
manifeste  de  copiste,  ainsi  que  cela  résulte  du  passage  correspondant  du  C. 
R.  Cf.  Schlyler,  Gl.  Vg.,  p.  374  et  Gl.,  p.  448. 

(5)  C'esl-à-dire,  que  les  brupmxn  doivent  demander  pour  eux  et  pour  le 
fiancé  le  libre  accès  de  la  maison  et  le  giptomaper  doit  le  leur  promettre.  Le 
fiancé  devait  probablement  n'arriver  qu'après  les  bru]>mxn. 

Cette  règle  posée  au  texte  doit  probablement  son  origine  à  ce  que ,  dans 
les  temps  primitifs,  l'usage  étant  d'employer  la  violence  pour  se  procurer 
une  femme,  les  délégués  du  fiancé  étaient  naturellement  exposés  à  de  mau- 
vais traitements  de  la  part  des  parents  de  celle-ci  (Schlyter,  Jur.  Afh.,  1, 
p.  60.)  —  D'après  la  Vg.,  la  promesse  de  paix  est  réciproque.  D'après  l'Ôg. 
(Gb.  8:1),  elle  n'est  donnée  que  par  le  giptomaper. 

(6)  C'est-à-dire  la  dot  consistant  en  vêtements,  ou  la  dot  d'une  manière 
générale. 

(7)  Firi  gipt  skilise.  Cp.  suprà,  I  Ab.  c.  7,  note  2  in  f. 
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toos  les  deux  sur  le  même  lit  et  sous  la  même  couverture  (8), 
elle  a  droit  à  un  tiers  dans  le  bo  (9),  et  à  trois  marks  comme 
hmdradaghsgœf  8UT  la  part  de  lui.  — §  3.  S*il  lui  refuse  (10)  sa 
fiancée  aux  trois  banquets  légaux  (11),  il  est  tenu  de  payer 
neuf  marks  au  demandeur  et  autant  au  roi  et  autant  au  luerap. 
—  §  4.  Ainsi  le  bondi  doit  offrir  la  fiancée ,  conformément  à  la 
loi,  aux  trois  banquets  légaux,  ainsi  qu*ils  (la)  demandent.  — 
§  5.  C'est  une  excuse  légale  de  l'homme  et  de  la  femme  s'ils 
sont  malades  ou  si  la  toilette  de  la  fiancée  brûle.  C'est  une 
excuse  des  deux  si  un  vol  ou  une  rapine  (12)  domestique  (les) 
col  atteints (13).  S'il  (le)  fait  assigner  au  ping,  il  doit  faire 
présenter  l'excuse  au  ping  par  deux  hommes.  S'il  ne  veut  pas 
s'en  contenter,  il  doit  à  Vendaghi  avec  le  serment  de  deux 
tylfler  et  deux  témoins  prier  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à 
ses  témoins  «  qu'il  a  eu  une  excuse  légale  et  qu'ainsi  je  ne 

(S)  La  loi  d'Oftrogothie  qai,  seale,  parmi  les  lois  proviociales,  prescrit  la 
béoédieUoo  oapliale  comme  uoe  cooditioa  da  mariage,  ne  fait  néanmoins 
oommeocer  qu'après  la  cohabitation  les  effets  juridiques  du  mariage.  Ôg.  Qb. 
6  et  7.  —  Ancien  coût,  de  Normandie,  ch.  101,  al.  6  :  a  Au  coucher  en- 
semble gtigne  femme  son  douaire.  » 

(9)  La  loi  d*Upland  Mb.  c.  3  (citée  en  note  tuprà^  I  Ab.  c.  7,  note  2  in  f,) 
npporte  que  le  roi  Éric  aurait  rendu ,  dans  la  seconde  moitié  du  xii«  siècle , 
ioe  loi  sur  les  droits  respectifs  des  époux  dans  la  communauté.  Il  semble  k 
d'OlÎTeerona  (/.  e.,  p.  200)  que  ce  texte  ne  peut  signifier  que  ceci,  à  sa- 
roér,  qae  ce  roi  aurait  sanctionné  Tusage  généralement  adopté  que,  en 
TalMeoce  d'autres  conventions  avant  le  mariage,  la  femme  aurait  droit  à  un 
iers  des  meubles  et  des  acquêts;  il  paraît,  en  effet,  peu  vraisemblable  que  le 
roi  Eric  ait  introduit  des  règles  nouvelles  sur  ce  point.  Il  peut  se  faire  d'ail- 
eors  que  les  rédacteurs  de  la  loi  d*Uplaod  aient  simplement  voulu  donner 
^us  d'autorité  à  Tusage  en  question  en  le  plaçant  sous  Tautorité  d*un  roi 
|oi  jouissait  d*un  grand  prestige. 

(10)  Si  la  loi  de  Vestrogotbie  se  borne  à  sanctionner  par  une  amende  contre 
le  giptawMper  le  refus  par  celui-ci  de  livrer  la  fiancée  au  fiancé ,  d'autres 
U>U  accordent  k  ce  dernier  le  droit  de  s'en  emparer  par  la  force  (Cf.  Upl., 
/Bb.  2  pr.;  Sml.  Ob.  2  pr.;  Wm.  II,  iEb.  2  pr.),  et  alors,  dit  la  loi  d'Upland, 
m  kêlê  pt  kofUB  laghtakin  ok  »i  rantakin.  » 

(il)  C'est-à-dire,  après  que  le  fiancé  a  inutilement  préparé  trois  fois  le 
baaqaet  qui  accompagne  la  noce.  —  Cp.  tuprà,  c.  2,  note  3,  sur  l'effet  des 
fiançailles. 

(12)  piufnmpxr  gllmr  botran,  Botroa  =■  rerum  domesticarum  deprsdatio , 
rapina  domestica.  Schlyter,  01.  Vg. 

(13)  Le  lien  des  fiançailles  est  donc  bien  léger  pour  qu*il  puisse  être 
ronpa  par  des  événements  aussi  insignifiants. 
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puis  pas  te  la  donner  en  mariage.  »  —  §  6.  S'il  veut  (la)  d 
fendre  contre  lui ,  il  doit  alors  se  présenter  avec  deux  iylficrw, 
prier  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins  «  que 
parenté  ou  leur  alliance  est  si  proche  qu'ils  ne  peuvent 
demeurer  ensemble/  conformément  à  la  loi  de  Dieu.  »  —  § 
S'il  le  nie,  s'il  dit  qu'il  ne  s'est  pas  fiancé  (à  elle),  il  doit  alo^r^ 
se  présenter  avec  deux  tylfler,  prier  Dieu  qu'il  lui  soit  propt^^ 
et  à  ses  témoins  :  «  qu'il  ne  s'est  pas  fiancé  à  elle  ainsi  que  F  "^ 
prescrit  la  loi  dans  ce  pays.  » 


CECI  EST  LE  LIVRE  DES  INJUSTICES  (RJBTLÔSJE)  ('). 
I  (1).  —  Les  Suédois  (â)  ont  à  élire  le  roi  et  aussi  à  le  dépo- 


(*)  Schlyter,  Gl.  Vg.  traduit  Rmilôta  par  injastice ,  damnum  injwria 
D*01ivecroDa ,  Forel.,  uti  Sver.,  p.  117,  ne  trouve  pu  cette  expUeatioo 
satisfaisaote.  Le  mot  rxtlôta,  dit- il,  vient  incoatestabLement  da  Tienz  boI 
rmtUr,  signifiaot  ameDde  pour  injuria  et  spécialement  Tameode  de  3  BArks 
d'où  le  mot  rxUer,  dans  son  sens  technique,  indique  Tamende  de  3  marks 
pour  le»  oflenses  de  moindre  importance.  Ce  sens  se  retroQTe  dans  de  nom- 
breux passages  des  lois  scandinayes.  C*est  ainsi  que  dans  la  Vf.  on  troore 
ces  expressions  mxp  lagha  rxUum  =  par  le  paiement  de  Tamende  légale» 
ou  ràtl  gôra  =.  payer  Tamende.  Hailôsa  baUser  signifie  donc ,  d*aprés  d*01i- 
vecrona,  le  livre  où  il  est  traité  des  offenses  poar  lesquelles  il  doit  être  payé 
une  amende  de  3  marks. 

I.  _  (()  Cf.  II,  Rb.,  c.  1.  Les  trois  premiers  chapitres  de  ce  livre  n'ont  nul- 
lement trait  à  la  matière  visée  par  la  rubrique.  C'est  par  suite  d'une  erreur 
évidente  qu'ils  ont  été  compris  dans  ce  livre.  Stierobjelm ,  dans  son  édition 
de  la  loi  de  Vestrogothie,  place  les  deux  premiers  chapitres  sous  la  rubrique 
Konongi  b.  =  livre  du  roi ,  et  le  troisième  sous  la  rubrique  TAtii^fliala  h.  = 
livre  de  la  procédure. 

Scion  Schlyter,  Gl.,  p.  521,  ce  n'est  point  sans  une  certaine  ironie  que  Ton 
a  inséré  en  iùie  du  livre  des  injustices  d'une  loi  gothe  une  disposition  où  il 
est  dit  que  les  Suédois  ont  à  élire  le  roi.  La  rubrique  du  livre  ayant  para 
sans  doute  peu  convenable  a  été  supprimée  dans  certains  manuscrits  du  C.  R. 

(2)  Svear.  Ce  ne  sont  pas  même  tous  les  Svear  qui,  originairement,  eurent 
le  privilège  d'élire  le  roi ,  mais  seulement  les  Upsvear,  c'est-i-dire  les  habi- 
tants de  la  province  d'UpIand,  pry  fotkland  (V.  suprà ,  p.  47)  comme  le  dé- 
cide encore  formellement  la  loi  d'Upland ,  Kgb.  1.  C'est  seulement  dans  la 
loi  de  Sudermanie,  Kgb.  1,  que  tous  les  Suédois  sont  appelés  à  participer  à 
l'élection,  |»ry  folkland  me\f  ait  swearikis  ra\>.  Cette  élection  doit  avoir  lieu  à 
l'assemblée  tenue  dans  la  grande  plaine  de  Mora,  un  peu  au  sud  d'Upsal. 
Cf.  Schlyter,  Jur.  afh.  I ,  p.  4  et  s.  ;  Nordstrom ,  I ,  p.  31  et  s.  —  Lea  autrei 
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sr  (3).  II  doit,  avec  des  otages,  venir  du  Nord  et  en  Ostrogothie. 
l  doit  alors  (envoyer)  des  messagers  ici  (4)  au  ping  de  tous  les 
îoihs.  Le  laghman  doit  alors  constituer  des  otages  (5),  deux  du 
ad  du  pays  et  deux  du  nord  du  pays,  puis  (on)  doit  envoyer 
[oalre  autres  hommes  du  pays  avec  eux.  Ils  doivent  se  rendre 
m  devant  (de  lui)  à  lunabsBkker  (6).  Les  otages  des  Ostro- 
goths  doivent  (r)accompagner  là  et  porter  témoignage  qu'il  a 
fait  son  entrée  {en  Ostrogothie)  comme  leur  loi  le  prescrit  (7). 
Tous  les  Goths  doivent  alors  instituer  un  \>ing  au  devant  de 
lai  (H).  Il  vient  alors  au  ping;  il  doit  alors  jurer  qu'il  sera  fidèle 
à  tous  les  Goths  (et)  qu'il  ne  violera  point  les  lois  légitimes  de 

iois,  DotammeDt  la  loi  d^UpIand,  Kgb.  2,  et  la  loi  de  Sudermanie,  Kgb.  2, 
^cofennent  beaucoup  plus  de  détails  sur  Télection  et  le  sacre  du  roi ,  aiusi 
lae  sur  VEriksgalan  (V.  infrà,  note  3). 

(3)  €  La  royauté  est  élective.  Elle  n*est  devenue  héréditaire  qu*au  xyii« 
'^^.  Dans  chaque  province,  rassemblée  générale,  ou  landsping ,  nomme 
^^>6  députés  qui  se  rendent  avec  le  laghman  au  grand  t>tng  national  de 
^^  »  en  Upland.  Là  se  fait  Télection.  Le  roi  élu  prête  serment  de  protéger 
^SUse,  de  rendre  la  justice,  d*observer  les  lois...  L^assemblée  reçoit  le  ser- 
^<^t  du  roi  et  prête ,  à  son  tour,  serment  de  fidélité  par  la  bouche  du  lagh- 
'^  d*Upland.  Le  roi  fait  ensuite  sa  tournée  d'inauguration  dans  les  onze 
'^^oces,  où  le  serment  est  renouvelé  dans  les  onze  assemblées  locales.  » 
^'^ttte,  loc,  cU.  Cette  tournée  se  nomme  eriksgaia.  Cette  expression  vien- 
"^t ,  suivant  les  uns ,  de  ce  que  le  roi  Éric  Taurait  le  premier  accomplie. 
'^O  d*autres,  elle  dérivait  des  mots  e  =  ail,  tout,  rik  =  royaume,  gatan 

*t>iite ,  iter  per  univeraum  regnum.  Âpres  cette  tournée,  le  roi  est  sacré  à 
f*%]  par  Tarchevêque.  En  tout  cas,  cette  pérégrination  est  antérieure  à 
^i  Eric,  car  on  voit  dans  la  loi  de  Vestrogothie  (IV  :  45)  que  les  Vestro- 
^^^  tuèrent  le  roi  Rangvalder  pour  être  venu  k  leur  ping  sans  avoir  donné 
^  Otages  prescrits  et  pour  avoir  ainsi  «  manqué  de  respect  à  tous  les  Ves- 
^^oths.  »  On  tenait  donc  beaucoup  la  main  aux  formes.  Geijer,  J ,  p.  219. 
*  sur  VEriktgatan,  Kjellen,  Om  Eriksgatan ,  Kritiika  sludier,  Upsala, 
^%;  Schlyter,  On  Konungaval,  Eriksgatan,  dans  les  Jur.  afh.,  I,  p.  1  et  s.  ; 
^t^telias,  Sveriget  hednaiid ,  p.  462.  —  La  coutume  de  VEriktgatan  dut  se 
K^re  quand  les  Svear  cessèrent  d'avoir  le  privilège  de  Télection  du  roi  et 
^  les  délégués  de  toutes  les  provinces  participèrent  à  Télection.  Monte- 
%,  loc.  cit. 

(4)  Pour  annoncer  son  élection  et  sa  visite. 

(5)  EoToyés  au  roi  pour  lui  promettre  sécurité. 

(6)  Rivière  qui  se  jette  dans  le  lac  Wettern ,  près  de  Jônkôping. 

(7)  Les  mots  en  italiques  sont  remplacés  au  C.  R.  par  ces  mots  :  «  qu'il  a 
^  61a  ainsi  que  la  loi  le  dit.  » 

(8)  Otman  traduit  :  «  Le  \nng  de  tous  les  Goths  doit  ordonner  une  genggrp 
a  derant  de  lui.  » 
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notre  province  (9).  Le  laghman  doit  alors  le  premier  le  dé- 
clarer roi,  et  ensuite  les  autres  qu'il  prie  (de  le  faire).  —  §1. 
Le  roi  doit  alors  donner  la  paix  à  trois  personnes  qui  n*oot 
pas  commis  de  nipingsvœrk  (10). 

II  (1).  —  Si  on  doit  instituer  un  évêque,  le  roi  doit  alors 
demander  à  toutes  les  provinces  qui  ils  veulent  avoir  (2).  Il 
doit  être  Ois  de  bondi  (3).  Le  roi  doit  alors  lui  remettre  en 
main  la  crosse  et  l'anneau  d'or.  Puis  (on)  doit  le  conduire  à 
l'église  et  le  placer  sur  le  siège  épiscopal.  Il  a  alors  plein  pou- 
voir, sauf  la  consécration  (4). 

III  (1).  —  Le  laghman  doit  être  fils  de  bondi  (2).  Aussi 
tous  les  bônder  ont-ils  le  droit  de  l'être  avec  la  grâce  de  Dieu  (3). 
—  §  1 .  Le  roi  doit  instituer  une  nœmd  devant  soi  (4)  et  le  lagh- 

(9)  Soit  dans  ses  jugements,  soit  dans  tous  ses  tatres  actes.  Cf.  ôdberg, 
p.  14. 

(10)  Le  droit  de  grâce  du  roi  ne  peut  point  porter  atteinte  aux  droits  de 
la  partie  lésée  ou  de  ses  représentants.  Og.  Db.  5:1.  —  Cf.  Nordstrom, 
H,  p.  455.  —  Cf.  également  Vg.  lU  :  120. 

II.  —(1)  Cf.  II,  Rb.  2. 

(2)  L'évéque  était  donc  originairement  nommé  par  le  peuple  et  investi  par 
le  roi.  Mais  peu  à  peu  sMntroduisit  la  théorie  romaine,  que  le  pape  avait  le 
droit,  de  plenitudine  polestatis,  suivant  Texpression  d'Innocent  III,  de  dispo- 
ser de  toutes  les  dignités  ecclésiastiques.  A  rassemblée  de  Skening,  tenue 
en  1243  par  le  légat  du  pape ,  il  fut  décidé  que  le  roi  ni  le  peuple  ne  parti- 
ciperaient plus  au  choix  des  évêques,  mais  que  ceux-ci  seraient  nommés 
per  electionem  canonicam,  par  le  chapitre,  avec  approbation  par  le  roi  et 
coDsécralion  par  le  pape.  Cf.  Dipl.  I,  no  339.  Confirmation  par  deux  bulles 
des  7  et  8  décembre  1250.  L'élection  des  prêtres  subsista.  —  Cf.  Nordstrom, 
I,  p.  230  et  s. 

(3)  Un  esclave  pouvait-il  être  élevé  aux  autres  dignités  ecclésiastiques? 
Les  textes  sont  muets  à  ce  sujet.  —  Cf.  Calonius,  p.  147. 

(4)  C'est-à-dire  qu'il  a  tous  les  pouvoirs  d'un  évéque,  sauf  celui  de  consa- 
crer un  évêque  ou  d'ordonner  un  prêtre  tant  qu'il  n'a  pas  été  lui-même  consacré. 

III.  —  (1)  Cf.  II,  Rb.  3. 

(2)  Bondœsun,  par  opposition  au  pixnistumaper.  L'indépendance  person- 
nelle est  une  condition  nécessaire  pour  faire  partie  du  peuple  et  jouir  de  tous 
les  droits  civiques.  —  Cf.  Vg.  111  :  77;  Nordstrom,  I,  p.  149. 

(3)  Dans  les  lois  suédoises,  le  roi  a,  au  contraire,  une  certaine  influence 
sur  la  nomination  du  laghman. 

(4)  Dans  quels  cas  s'exerce  la  juridiction  du  roi?  Le  texte  ne  le  dit  pas. 
Le  C.  R.  renferme  des  règles  plus  précises  sur  la  juridiction  royale.  II,  Kb. 
70;  Forn.,  39;  Add.  7  :  18,  19,  etc. 
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«M»  a  le  droit  de  tenir  le  ping  (5).  —  §  2.  Cela  s'appelle  tou- 
jours le|^ift^  de  tous  les  Goths,  celui  que  tieut  le  laghman. 
Là  on  peat  recevoir  un  affraochi  dans  sa  famille  (6)  et  publier 
les  compositions  (7). 

IV  (1).  —  Si  quelqu'un  prend  les  biens  d'une  personne  qui 
o*&  pas  été  condamnée ,  c'est  une  affaire  de  trois  fois  neuf 
iQ^ks.  Le  demandeur  a  neuf  marks  et  une  indemnité  pour  son 
l>idD  avec  son  serment;  le  roi  a  neuf  marks  et  le  hœrap  neuf 
loarks.  —  §  1.  Si  quelqu'un  abat  la  maison  d'une  personne 
^ni  n'a  pas  été  poursuivie  en  justice,  c'est  trois  fois  neuf 
'^ks.  Le  demandeur  a  neuf  marks  (2),  et  autant  le  roi  et  au- 
^t  le  hœrap. 

(5)  Cest  le  sens  de  Schlyter  (GI.  p.  815),  qui,  au  lieu  de  a  fingi  =  au  ping, 
.  ^  pi'^*  =  doit  tenir  le  ping,  (pingx  élant  ainsi  un  iofloilif  présent]  — 

^^''Qe,  p.  16  et  58  estime,  au  contraire,  que  a  pingi  veut  dire  au  ping  et 

9^Qe  cet  mots  sont  mis  par  opposition  aux  mots  firi  tik  appliqués  au  roi , 

^^t^i-dire  que  la  nsmd  doit  jurer  devant  le  roi,  quand  il  juge,  et  au  ping 

^I^^^d  c'est  le  laghman  qui  préside.  Ce  magistrat  n'aurait  pu  ainsi  exercer 

*^  juridiction  qo'au  ping  de  tons  les  Goths,  à  la  différence  du  roi  qui,  en  sa 

^^4Uté  de  gardien  de  La  paix  publique,  pouvait  Texercer  partout.  —  Avec 
^  aens  de  Schlyter,  le  passage  en  question  signifierait  que ,  dans  les  causes 

!^^i  le  concernent,  le  roi  doit  instituer  la  nœmd  et  qu'ensuite  le  laghman  doit 
^Imire  raffaire  avec  son  concours.  —  Cf.  sur  le  sens  de  ce  passage,  Odberg, 

^.  14-16. 

(6)  Parce  que ,  suivant  Nordstrom ,  II,  p.  558,  cela  entraîne  introduction 
^  ralTranchi  dans  la  communauté  de  la  loi  et  des  hommes  libres. 

(7)  Dans  les  anciennes  lois  suédoises  (comme  d'ailleurs  dans  toutes  les  lois 
-èarbares),  on  voit  très  souvent  les  actes  juridiques  se  passer  publiquement, 
«0  grand  jour  de  l'assemblée  judiciaire.  Cette  publicité  n^est  point  cependant 
toujours  requise  pour  la  validité  de  l'acte  (Cf.  II,  Add.  11  :  5).  Les  cas  où 

^  elle  constitue  une  condition  essentielle  de  l'acte  sont  les  suivants ,  d'après 
la  loi  de  Vestrogothie  :  1»  La  composition  (I,  Rb.  3  :  2;  II,  Rb.  3).  Il 
est  probable  qu'il  ne  s'agit,  dans  ces  textes,  que  de  la  composition  pour 
meurtre  (Cf.  II,  Db.  26).  2»  L'affranchissement  (I,  Rb.  3:2;  II,  Rb.  3). 
—  3«  La  constitution  d'une  morghongxf  immobilière  (II,  Gb.  2  et  notes). 
La  publicité  du  ping  est-elle  requise  pour  la  validité  des  autres  donations 
immobilières?  Notre  loi  est  muette  sur  ce  point  (Cf.  I,  Jb.  1  et  note  2).  —  4»  La 
constitution  d'un  droit  d'usage  sur  Valmxnninger  par  le  hsrap  ou  la  pro- 
vince (III  :  144).  —  5*  La  constitution  d'un  mandataire  dans  certains  cas  (III  : 
68).  —  Cest  seulement  dans  les  cas  prévus ,  I,  Rb.  3  :  2  ;  II ,  Rb.  3  :  2  et 
III:  144,  que  la  publicité  requise  est  celle  du  ping  de  la  province;  dans  les 
autres  hypothèses ,  il  s'agit  du  ping  du  haerap» 

IV.  —  (1)  Cf.  II,  Rb.  4,  5. 

(2)  €  Et  une  indemnité  pour  le  dommage,  »  ajoute  le  C.  R.  c.  5. 
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V  (1).  —  Quelqu*uD  appelle  une  personne  bykkiuhvœlper  (S). 
«  Qui  est  celui-là?  »  dit-il.  «  Toi,  »  dit  l'autre.  «J'en  appelle  à 
des  témoins  (3)  que  tu  m'as  appelé  d'un  terme  injurieux,  • 
c'est  une  afîaire  de  seize  ôrtoghœr  pour  chaque  partie  (4).  Il 
doit  lui  assigner  un  ping  et  produire  à  Vendaghi  le  témoignage 
des  témoins  skirskuta  (5)  et  faire  la  preuve  avec  le  serment 
d'une  tylft.  Il  priera  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins 
«  que  tu  m'as  appelé  d'un  terme  injurieux  et  que  tu  es  le  vrai 
coupable  dans  cette  affaire  pour  laquelle  je  te  poursuis.  »  On 
doit  ainsi  poursuivre  les  injures  (6)  et  le  fimarorp.  —  §  i.  Si 

V.  —(1)  Cf.  II,  Rb.  6-9. 

(2)  Catulus  canit,  injure  grossière.  —  Cf.  sar  l'étymologie  de  œ  mot, 
Widmarkf  p.  8,  note  3. 

(2)  Skirskuta  ou  tkxrskota  =  appellatis  testibos  monstnre  Tel  pnBsaoUum 
memori»  aotestaDdo  commeodare .  Schlyter,  GI.  Vg. 

(3)  Après  sa  déclaration,  Tinjuriè  prend  des  témoins  de  TiDJare. 

Dans  les  causes  criminelles  qui  n*étaient  pas  soumises  à  la  nMimd,  la  pre«f« 
testimoniale  à  fournir  par  le  demandeur  est  complexe.  Elle  comprend  :  1«  le 
serment  du  demandeur  ;  2^  la  déclaration  des  témoins  [atynar  vUmi  oa  lUrt- 
kuia  viini;  Cf.  par  ex.  I,  Md.  1,  3;  Bd.  1;  Rb.  5,  8,  9;  II,  |»b.  24;  Fb. 
4;  Rb.  17,  20,  23);  3»  la  confirmation  de  cette  déclaratioD  par  aneoo  deax 
tylfUr  de  cojureurs  au  nombre  desquels  sont  comptés  Les  témoins  eox-flièaes 
qui  viennent  de  déposer;  II,  Add.  13.  —  D'autre  fois,  la  preuve  ne  eooaiste 
que  dans  la  simple  déclaration  des  témoins.  Uppstrôm,  p.  44,esUaie  qaee*est 
le  premier  mode  qui  devait  être  employé  dans  les  cas  où  la  loi  8*expUqne 
sommairement  ou  manque  de  clarté. 

L*exi8tence  de  certaines  circonstances  aggravantes  (flagrant  délit,  par  ei.) 
est  quelquefois  exigée,  outre  la  déclaration  des  témoins,  pour  qae  le  défen- 
deur soit  condamné.  — Mais  Texisteoce  de  ces  circonstances  suffit  k  elle  seule, 
dans  certains  .'cas,  pour  entraîner  la  condamnation  (Cf.  I,  ph.  3,  5  :  1; 
Md.  8;  Rb.  11).  —  Lorsque  le  demandeur  ne  peut  produire  de  témoins, 
ou  que  les  circonstances  prévues  par  la  loi  n'existent  pas ,  le  défendeur 
peut  se  justifler  par  le  serment  négatoire,  serment  que,  suivant  les  cas,  il 
prête  soit  seul ,  soit  en  le  faisant  corroborer  par  des  cojureurs  on  des  té- 
moins; Cf.  I,  Rb.  8,  11;  t>b.  6  :  1;  II,  |>b.  1,  11  ;  Rb.  23,  26.  —Il  semble 
que,  dans  les  accusations  d'injure,  le  défendeur  n'ait  pas  même  en  besoio 
de  prêter  le  serment  négatoire,  lorsque  le  demandeur  ne  réassissail  pas 
dans  sa  preuve  testimoniale.  En  ce  sens,  Uppstrôm,  p.  45.  —  Cf.  tar  la 
force  probante  du  serment  du  défendeur,  Afzelius,  p.  55-56. 

(4)  A  savoir,  le  demandeur,  le  roi  et  le  hxrap. 

(5)  Le  tkirskula  vitni  est  celui  qui  témoigne  que  l'affaire  a  été  $kirtlailÊi 
devant  lui.  V.  tuprà,  note  3. 

(6)  Oquat]yintor\K  —  Le  fimarorp  est  défini  par  Schlyter.  Gl.  Vg.  :  «  Convi- 
dam  quo  horreods  aclionis  (/iniarc#rA)  aliquis  insimulatur.  »  —  Toute  it^fên 
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qaelqu'an  appelle  affranchi  un  autre  qui  est  ingénu,  ou  dit  : 

«  J*ai  vu  que  tu  courais  seul  devant  un  seul  et  que  tu  avais  ta 

lance  sur  le  dos  (7),  »  c'est  une  injure,  une  affaire  de  trois  fois 

seize  ôrioghxr.  —  §  2.  «  J*ai  vu  que  quelqu'un  avait  avec  toi 

des  rapports  contre  nature.  »  «  Qui  est  celui-là?  »  «  Toi,  » 

(lit-il.  «  Aussi  j'en  appelle  à  des  témoins  que  tu  m'as  dit  une 

injure  et  un  fimarorp,  »  c'est  une  affaire  de  seize  ôrtoghœr 

pour  chaque  tiers.  —  §  3.  «  J'ai  vu  que  tu  te  rendais  coupable 

de  bestialité  avec  une  vache  ou  avec  une  jument,  »  c'est  un 

/ÎMiararp,  une  affaire  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  (On)  doit  le 

poursuivre  contre  lui.  Il  n'a  pas  le  droit  de  nier.  —  §  4.  w  J'ai 

^u  que  tu  possédais  ta  mère,  »  c'est  un  fimarorp  et  une  affaire 

do  trois  fois  seize  ôrtoghœr,  et  il  ne  peut  pas  nier.  —  §  5.  Ceci 

^t  une  injure  pour  une  femme  :  «  J'ai  vu  que  tu  chevauchais 

®^ï*  le  Qviggrind  (8),  les  cheveux  dénoués  (9)  et  dans  l'appa- 

^^ce  d'une  sorcière  au  moment  du  crépuscule.  »  Si  (quel- 

9u'un)  dit  qu'elle  peut  empoisonner  une  femme  ou  une  vache, 

^  ^stune  injure.  Si  (quelqu'un)  appelle  une  femme  adultère, 

^  ^t  une  injure.  Si  quelqu'un  dit  qu'une  femme  a  (des  rap- 

ÏH>rl8  avec)  son  père  ou  qu'elle  s'est  fait  avorter  {iO),  ou  qu'elle 

^  lue  son  enfant,  c'est  un  firnarorp.  —  §  6.  Toutes  ces  causes 

^ù  il  y  a  un  péché  commis ,  on  doit  d'abord  en  parler  à  son 

prêtre  et  ne  point  se  répandre  en  invectives  avec  irritation  et 

colère,  sinon  il  encourt  une  amende  de  trois  marks.  On  dit 

trois  et  c'est  deux  (11). 

VI  (i).  —  Si  quelqu'un  dépouille  une  personne  en  lui  enle- 

n'ett  pas  réprimée  par  la  loi,  mais  sealement  celle  qui  peut  porter  atteinte  à 
la  considéralioD  morale  ou  politique  de  l'iDjurié.  Nordstrom,  II,  p.  295.  Sur 
les  injures,  cp.  Grimm,  p.  643  et  s. 

(7)  C'est  le  sens  adopté  par  Widmark  (p.  8)  et  par  Otman  (p.  53-54,  texte 
et  note  10).  —  Schlyter,  01.,  yo  Baker  et  p.  791 ,  traduit  :  <  et  avait  une 
lanœ  derrière  toi,  »  c*est-à-dire  si  ta  étais  poursuivi  par  une  personne 
armée.  L'accusation  de  lâcheté  est  une  des  plus  graves  ;  cf.  Tacite ,  GerwL, 
6  :  «  Scatum  reliquisse  prœcipuuriS  flagitium,  nec  aut  sacris  adesse,  aut  conci- 
liom  inire  ignomioioso  fas.  o  Cf.  Lex  Sal.,  t.  XXXIII,  De  convidit. 

(8)  Qoiggrind  =  porta  clathrata  sœpti,  quo  noctu  includuntur  pecora.  Schly- 
ter, 01.  Vg. 

(9)  «  Et  la  ceinture  dénouée,  »  ajoute  le  c.  9  du  G.  R. 

(10)  Les  mots  en  italiques  n'existent  pas  dans  le  c.  9  du  C.  R. 

(11)  V.  iuprà,  I,Md.  note  28. 
VI. —  (1)  a.II,Rb.  12. 
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vaDt  avec  violence  (â)  quelque  chose  des  mains,  il  se  justifiera 
avec  le  serment  de  douze  hommes  et  de  deux  témoins  (pris) 
parmi  les  douze,  et  ensuite  ils  se  tiennent  dans  la  tylfl.  S*ii 
échoue  dans  sa  preuve,  il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seiie 
ôrtogh3sr{S). 

Vil  (1).  —  Si  quelqu'un  a  une  créance  à  recouvrer  sur  une 

(2)  Le  C.  R.  igoule  :  «  et  s'il  n*y  a  ni  lividité,  ni  trtce  de  taog  on  de  Térl- 
tables  témoins  oculaires.  » 

(3)  Le  C.  R.  dit  :  «  C'est  une  affaire  de  trois  marks ,  on  dit  trois  et  c*est 
deux ,  seize  ôrloghmr  dans  chaque  tiers.  » 

VII.  —  (1)  Cf.  II,  Rb.  16.  Le  sens  du  pr.  de  notre  chapitre  est  éclairé  par 
le  C.  R. 

L'aocieo  droit  suédois  ne  connut  point  pendant  lon^mps  Peiécation  sor 
les  biens  du  débiteur,  dans  le  sens  moderne  dn  mot  Pour  contraindre  le 
débiteur  récalcitrant ,  le  créancier  n*ayait  que  deox  moyens  à  sa  diapositioo, 
la  prise  de  gage,  nam,  et  la  proscription. 

Le  c.  7,  Rb.  du  C.  A.  accorde  au  créancier  le  choix  entre  ««mi  (prendra 
le  gage)  et  iôkia  (poursuivre),  afin  de  faire  condamner  à  Tamende  poar  retard, 
\ryUr,  La  prise  de  gage  est  plus  expéditive  et  ne  comporte  aucun  des  délais 
de  la  poursuite  judiciaire.  11  suffit  que  le  créancier  réclame  ce  qoi  lui  est  dû 
en  présence  des  voisins;  si  le  débiteur  ne  paie  pas  immédiatement  on  ne  prête 
pas  serment  qu'il  ne  doit  rien,  la- prise  de  gage  immédiate  est  potsible.  Dans 
rintervalle  des  deux  rédactions  de  notre  loi ,  le  nom  toi  aboli  (V.  stiprÉ,  p. 
20,  21),  et  le  C.  R.  ne  l'admet  plus  que  dans  Thypothése  prévue  Ub.  6.  — 
Sur  la  prise  de  gage,  dans  certains  cas  particuliers,  cf.  I,  Fs.  2  :  2;  II,  Fb. 
5,44.  —  I,  Fs.  2  ;  2;  6  :  4;  II,  Fb.  5,  29,30,  35. 

Le  second  mode  de  contrainte  indirecte  était  la  proscription.  Mais  eelle-ei 
ne  pouvant  être  prononcée  que  pour  non-paiement  d'une  amende  proprement 
dite  due  en  raison  d'un  délit,  le  créancier  devait  préalablement  recourir  à  la 
procédure  indiquée  I,  Rb.  7,  et  II,  Rb.  16,  à  la  suite  de  laquelle  le  dé- 
biteur était  condamné  pour  son  retard ,  )>ry<tfr,  à  une  amende  de  trois  fois 
seize  ôrioghxr.  Le  débiteur  se  trouvait  alors  dans  la  même  situation  que  s*U 
avait,  dès  l'origine,  commis  une  infraction  contre  la  paix  publique  (Dans 
certains  cas  exceptionnels ,  le  débiteur  peut  être  en  demeure  et  encourir  Ta- 
mende  sans  sommation  préalable.  Cf.  I,  Br.  §  1;  II,  Rb.  36,  37.  II,  Fb. 
51;  II,  Fb.  32;  III  :  92.  II ,  Fb.  46).  Le  débiteur  a  alors  jusqu'au  prochain 
lwndi\nng  pour  acquitter  sa  dette  ;  s'il  ne  le  fait  point,  le  lagkman  le  condamne 
à  la  proscription  «  entre  le  Golaelv  et  le  bois  de  Tiveden  jusqu'à  ce  qu'il 
fasse  droit.  »  II,  Add.  12  :  1.  Pour  les  pouvoirs  du  hmra}^tk6fYiMqi  à  cet 
égard,  cf.  III  :  80. 

Le  Codex  anliquior  connaît  cependant  l'exécution  proprement  dite  sor  les 
biens  du  débiteur  dans  une  hypothèse  prévue  Md.  :  4,  lorsqu'il  s*agit  du 
recouvrement  des  amendes  encourues  pour  la  violation  de  la  paix  pabliqaa 
{Bxlgit  bol,  cf.  II,  Db.  8).  L'exécution  a  lieu  alors  avec  le  yimg,wmp  ^tufi» 
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penoQoe ,  il  doit  alors  appeler  ses  voisins,  les  faire  assister  et 
eDteQdre  qu'il  lui  réclame  la  dette.  Il  peut  alors  prendre  en- 
«nite  un  gage  sur  lui  s'il  (le)  veut  (2).  S'il  a  une  créance  à  re- 
couvrer, il  peut  le  poursuivre  comme  le  dit  la  loi  (3),  et ,  en 
outre,  son  serment,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  qu'il  n'a  plus  rien 
à  lui  payer.  Si  l'autre  nie,  dit  qu'il  n'a  pas  de  dette  à  lui 
payer,  il  doit  alors  jurer  avec  douze  hommes  qu'il  n'a  pas  de 
dette  à  lui  payer  ou  de  don  à  lui  faire  (4).  S'il  fait  défaut  (5), 

Qo« ftnt-il eolendre  parla?  Amira,  p.  114,  estime  que  l'on  réaoit  rassem- 
blée jadidaire  près  de  la  demeure  du  débiteur  afia  de  procéder  à  la  saisie, 
^blyter,  dans  les  textes  qui  se  réfèrent  à  rexécution,  à  la  saisie  «  traduit  fing 
P^r  «  coDYeotus  homioum  mulctam   vel  tributa  non  ultro  soluta  exigendi 
^^QM%,  publica  auctoritate  convocatorum.  »  Nous  serions  plutôt  de  Tavis  de 
^^bJyter,  car  il  nous  paraît  difficile  d*admettre  que ,  pour  une  affaire  pure- 
''^^'^i  prifée ,  on  mtt  en  mouvement  rassemblée  tout  entière.  Peu  importe 
^^^  le  C  R.  II,  Fb.  40,  parle  de  la  convocation  de  ce  \nng  d*eiécution 
^^^  le  Kmrapskô/yingi.  Ce  magistrat  désignait  les  citoyens  qui  devaient  assis- 
^^^  ^  Texécution  :  voilà  tout  ce  que  signifie  ce  texte.  Le  Codex  recentior  a 
^^^4q  Texécution  nuBp  \nngi  à  d'autres  hypothèses.  Fb.  40;  Add.  5  :  1. 
^     ^*exéctttion  est-elle  restée  exceptionnelle  dans  le  droit  veslrogoth ,  auto- 
^^^  seulement ,  comme  renseigne  Amira ,  dans  les  Buitacken ,  c'est-à-dire 
|.|«^^  le  recouvrement  des  amendes  encourues  pour  violation  de  la  paix  pu- 
^     ^^e,  OQ  bien  s*est-eUe  étendue  à  tous  les  cas  où  le  débiteur  aurait  été 
^^^^emoéjadiciairementà  payer?  Cela  dépend  de  Tinterprétation  qu'on  donne 
^  §  80  dea  Exeerpia  Lydekini, 

^  v^)  Une  exception  au  principe  posé  au  texte  se  trouve  dans  le  C.  A.  Md. 
^«  ^  4.  —  Le  choix  du  créancier  montre  que ,  quand  il  prend  un  gage , 
^^ligatioo  réelle  se  substitue  à  l'obligation  personnelle  du  débiteur.  En  ce 


e,  Amira ,  p.  239.  —  Le  créancier  n'a  le  droit  de  nxma  que  si  le  débiteur 
Conteste  pas  la  dette. 

(3)  On  doit  suppléer  ici  ces  mots  qui  se  trouvent  dans  le  C.  R.  :  a  II  doit 
^Ors  présenter  la  dette  et  en  outre...  » 

(4)  Gmf  ût  lofM.  Cette  manière  de  parler  s'explique ,  d'après  Schlyter  (GL 
*  (.) ,  par  06  fait  que ,  lorsqu'une  vente  ou  un  échange  de  biens  meubles 

^^%it  lieu  sans  témoins  et  sans  vin  (intermédiaire,  V.  infrà,  pb,  c.  19  et 
^ies),  la  convention  se  passait  sous  l'apparence  d'une  donation  réciproque, 
^%os  laquelle  chaque  partie  était  censée  rémunérer  {lôna)  la  donation  de  l'autre. 
^^  Amira  entend  ce  passage  tout  autrement  (p.  506).  Il  part  de  cette  idée  que 
«e  donataire  peut  être  tenu  de  certaines  obligations  (reconnaissance  tout  au 
^otoe,  charges  dans  quelques  cas),  et  il  traduit  :  «  behauptet  eidlich,  weder 
^ur  grand  eines  Creditgesch&fts ,  noch  auf  Grund  unerwiderter  Gabe  zur 
Hûckgabe  verpflichtet  zu  sein.  » 

(5)  Bwr  koH  fryt  vip,  =z  cootumaciter  agit  (Schlyter,  Gl.  Vg.),  Aufenthalt 
^ikigegenbringt(Amira,p.  409). 


208 


LOI  DE  YBSTROOOTHIE. 


il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghssr  (6)  aiosi 
la  delte.  —  *§  1 .  (On)  doit  racheter  le  gage  avec  la  dette  (I 
avec  le  serment  d'une  iylft  (8). 


)i 


e 


Vlll  (1  ).  —  Si  quelqu'un  tue  le  cheval  ou  le  bœuf  ou  ta  vach 
d'une  personne,  commet  un  fxarfôling  (2),  il  doit  alors  faii 
fixer  un  siunœttinger  pour  lui  et  faire  témoigner  contre  lui  U 
témoins  oculaires.  Il  priera  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  «  que  j*t 
vu  que  tu  lui  tuais  son  bétail  et  que  tu  lui  faisais  un  fxarfoling. 
Il  doit  ensuite  aller  devant  la  tylft,  prier  Dieu  qu'il  lui  soi 
propice  et  a  ses  témoins  «  que  tu  m'as  fait  un  fxarfôlm_ 
et  que  tu  as  tué  mon  bétail  et  que  tu  es  coupable  dans  celU- — ® 
affaire.  »  II  doit  ensuite  réparer  le  dommage,  avec  son  sermen^i*^ 
et  en  outre  (payer)  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  S'il  n'a  pas  d^»-  ® 
témoins  oculaires,  il  se  défendra  avec  douze  hommes.  Si  Tanî      -î* 
mal  qui  a  été  tué  vaut  deux  ôrœr  ou  plus  de  deux  ôr^r^  c*ea^^st 

(6)  L*ameDde  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  frappe  le  débltear  qui  ii*éUblL 
poiot,  dans  la  forme  prévae  par  la  loi,  rioezisteooe  de  la  dette  oo  qai 
paie  point  sa  delte  à  Téchéance. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ce  texte  avec  d*aQtrei  passages  de  la  V| 
(II,  Gb.  12;  Rb.  16;  Add.  12  :  1  et  I,  Bb.  1 :  2)  qae  le  débiteor  leao.  aoil 
dette  ordinaire,  soit  d*une  amende,  sauf  d*UDe  tmeode  pour  homidda,  a 
pour  s'acquitter  un  délai  jusqu'au  plus  prochain  loMdtpiiui:  mais  ai  avaat  cet! 
époque  il  ne  s'était  point  libéré  eo  prêtant  le  serment  prescrit  par  la  loi 
s'il  n'avait  point  payé  sa  dette,  le  laghman  pouvait  le  déclarer  /H^lôi  j 
qu'à  ce  qu'il  s'acquittât.  —  Cf.  Amira,  p.  144;  Otman,  p.  56,  note  18. 

(7)  C'est-à-dire,  suivant  Otman,  p.  56  :  «  par  le  paiement  de  la  datte. 

(8)  C'est-à-dire  que  :  1»  le  créancier  est  en  possession  dn  gage,  non  poi 
pour  le  garder  définitivement,  mais  seulement  jusqu'au  paiement  de  la 
2o  lorsque,  au  moment  du  paiement,  il  y  a  contestation  entre  les  parties 
le  montant  de  la  dette,  la  question  est  tranchée  par  le  serment  de  douze 
jureurs  comme  en  cas  de  rachat  du  V9p  (Cp.  I ,  Jb.  6  :  pr.)-  —  Qnol  est  1 
délai  dont  jouit  le  débiteur  pour  racheter  le  nam.'  Probablement  le  mè\ 
que  pour  le  rachat  du  vx\y  {l.  c).  —  Pour  la  responsabilité  dn  créaoci 
quant  à  la  restitution  du  nam.  Cf.  I,  Pb.  6  :  pr.  et  §  1  ;  II,  Ub.  13. 

VIII.  —  (l)Cf.  II,  Rb.  17,  18. 

(2)  FxarfoUng  =  occultatio  pecoris;  itaappellatur  ejnsdelictnmqni, 
armento  occiso,  sive  occisum  corpus  occultât,  sive  faclum  armento  infiti 
tur.  »  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  Le  g  9  suprà.  Cm.  vise  une  hypothèse 
mais  plus  grave.  Selon  Wilda,  p.  930,  ce  texte  se  référerait  à  la 
d'un  troupeau  tout  entier,  tandis  que  le  c.  8,  Rb.  s'appliquerait  à  celle 
quelques  bCtes  isolées,  que  probablement  le  coupable  trouverait  sur  son 
rain. 
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un  fgarfôUng  plein.  S*il  vaut  moins  de  deux  ôrœr^  (od)  doit 
ilon  le  rembourser  au  double  de  sa  valeur.  —  §  1.  Si  uq  che* 
v&l ,  OQ  on  bœuf  ou  une  vache  a  été  tué  sur  le  terrain  commun 
d'iKa autre  by,  (s'il)  ne  sait  pas  qui  a  tué,  il  doit  alors  fixer  un 
tém^MxUinger  pour  Tun  d'eux  et  s'y  rendre  pour  tous  (3)  et  pro*> 
do. ire  au  simnêfUinger  le  témoignage  qu'il  a  reçu  une  blessure 
ODortelle  tar  leur  terrain  par  la  main  des  hommes  et  que  pour 
ils  doÎTentle  rembourser  conformément  à  la  loi. 


IX  (i).  Si  un  animal  en  tue  un  autre,  et  si  le  berger  porte 

témoignage,  il  paiera  toute  la  valeur  pour  (l'animal  tué),  avec 

Bon  serment ,  et  il  prendra  l'animal  tué  ou  jouira  de  sa  chair 

et  de  son  cuir,  et  celui  qui  en  était  propriétaire  recevra  la 

'z^oiUé  de  l'indemnité  de  celui  qui  a  tué  (2).  Dans  cette  affaire, 

le  berger  peut  pleinement  témoigner,  que  ce  soit  un  homme 

lU>re  ou  un  esclave  (3).  Si  l'indemnité  lui  est  refusée ,  il  doit 

^lors  fixer  un  siunœttinger,  faire  témoigner  les  témoins  oculai- 

'^s.  (Il)  doit  alors  préparer  ses  témoins  et  réclamer  Tamende. 

^^   On  refuse  de  lui  faire  droit,  il  doit  alors  en  appeler  à  des 

^iKioins.  Il  priera  Dieu  (4)  qu'il  lui  soit  ainsi  propice  «  que  ton 

^^ioDalatué  mon  animal  en  présence  de  témoins  (5),  et  qu'ainsi 

1^  Vai  poursuivi.  »  S'il  n'a  pas  exercé  la  poursuite  (6)  avec  les 

^HQoins  légaux,  alors  celui  qui  est  actionné  doit  se  défendre 

^vec  douze  hommes ,  prier  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  «  que 

^t  béte  n'a  pas  tué  la  tienne  et  qu'ainsi  je  ne  suis  point  obligé 

(3)  C*e«l-è-dire  qae  Itpounaite  exercée  contre  un  des  habitants  da  by  com- 
prend tout  les  habitants  de  ce  fty.  Cp.  tn^  Jb.  c.  16.  -—  V.  pour  cette  res- 
^oasabiUté  coUeetive,  I,  Md.  14,  nota  4. 

IX. —  (1)  a.  II,  Rb.  20-24. 

(2)  «  Et  de  même  fi  an  chien  mord  des  bestiaux,  »  ajoute  le  c.  20  du  C.  H. 

(3)  C*est  an  cas  exceptionnel  où  le  témoignage  d'une  seule  personne  sufQt 
poer  faire  preuve.  Cf.  Uppstrôm,  p.  44.  C'est  aussi  un  cas  où,  par  exception, 
00  esclave  peut  témoigner.  Cf.  Calonius,  p.  155  et  s. 

(4)  «  Et  juger  contre  lui  avec  douze  hommes  et  avec  les  témoins  oculaires,  » 
ajoute  le  c.  20  du  C  R. 

(5)  Let  mots  en  italiques  n'existent  pas  dans  le  c.  20  du  C.  R. 

(6)  Fêr  Am  eigh  tokn  frmrnt.  Sokn,  c'est  la  poursuite  [Suehe,  B$iuek)  : 
Amira,  p.  SO.  Sokn  signifie  aussi  paroisse.  Locceoius  a,  en  conséquence, 
«ait  fautaement,  traduit  ainsi  ce  passage  :  «  Si  ex  parscia  non  possit  produ- 
cere  legitimos  testes,  »  et  il  donne  alors  l'explication  suivante  :  «  Sin  autem 
ifttentiooem  luam  judicio  proposilo  idoneis  testtbai  probare  nequeat.  » 
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il  paiera  une  ameode  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  (6)  ainsi  qoe 
la  dette.  — *§  1.  (Od)  doit  racheter  le  gage  avec  la  dette  (7), 
avec  le  serment  d'une  lylft  (8). 

VIII  (1).  —  Si  quelqu*un  tue  le  cheval  ou  le  bœuf  ou  la  vache 
d*une  personne,  commet  un  fœarfoling  (2),  il  doit  alors  faire 
fixer  un  siunœtUnger  pour  lui  et  faire  témoigner  contre  lui  les 
témoins  oculaires.  Il  priera  Dieu  qu*il  lui  soit  propice  «  que  j*ai 
vu  que  tu  lui  tuais  son  bétail  et  que  tu  lui  faisais  un  fœarrôUng,  » 
Il  doit  ensuite  aller  devant  la  tylft,  prier  Dieu  qu*il  lui  soit 
propice  et  à  ses  témoins  «  que  tu  m'as  fait  un  fœarfôUmi 
et  que  tu  as  tué  mon  bétail  et  que  tu  es  coupable  dans  cette  |  « 
affaire.  »  Il  doit  ensuite  réparer  le  dommage,  avec  son  serment 
et  en  outre  (payer)  trois  fois  seize  ôrtoghxr.  S'il  n'a  pas  de 
témoins  oculaires,  il  se  défendra  avec  douze  hommes.  Si  l'ani- 
mal qui  a  été  tué  vaut  deux  ôrser  ou  plus  de  deux  ôrxr^  c'est 

(6)  L*amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghmr  frappe  le  débiteur  qui  D*élablil 
point,  dans  la  forme  prévae  par  la  loi,  rioezisteoce  de  la  dette  oa({iiiA^ 
paie  point  sa  dette  à  réchéance. 

Il  résulte  de  la  comparaison  de  ce  texte  avec  d'autres  passages  de  la  Vg- 
(II,  Gb.  12  ;  Rb.  16  ;  Add.  12  :  1  et  I,  Bb.  l  :  2]  que  le  débiteur  teno,  toit  ^* 
dette  ordinaire,  soit  d'une  amende,  sauf  d*uDe  amende  pour  homidde,  av^^^ 
pour  s'acquitter  un  délai  jusqu'au  plus  prochain  landtfing;  mais  si  aTtat  eet  ^^ 
époque  il  ne  s'était  point  libéré  en  prêtant  le  serment  prescrit  par  la  loi  ^"^^ 


t 


s'il  n'avait  point  payé  sa  dette,  le  laghman  pouvait  le  déclarer  friplds  ju 
qu'à  ce  qu'il  s'acquittât.  —  Cf.  Amira,  p.  144;  Otman,  p.  56,  note  18. 

(7)  C'est-à-dire,  suivant  Otman,  p.  56  :  «  par  le  paiement  de  la  dette. 

(8)  C'est-à-dire  que  :  1^  le  créancier  est  en  possession  du  gage,  non  poi 
pour  le  g:arder  définitivement,  mais  seulement  jusqu'au  paiement  de  la 
20  lorsque,  au  moment  du  paiement,  il  y  a  contestation  entre  les  parties  s 
le  montant  de  la  dette,  la  question  est  tranchée  par  le  serment  de  douze  c. 
jureurs  comme  en  cas  de  rachat  du  vxp  (Cp.  I,  Jb.  6  :  pr.).  —  Quel  est  li^ 
délai  dont  jouit  le  débiteur  pour  racheter  le  nam?  Probablement  le  mêm^^    ^ 
que  pour  le  rachat  du  vxp  [l.  c).  —  Pour  la  responsabilité  du  créancier    "^ 
quant  à  la  restitution  du  nam,  Cf.  I,  Fb.  6  :  pr.  et  §  1  ;  11,  Ub.  13. 

VIII.  —  (i)Cf.  II,  Rb.  17,  18. 

(2)  Fxarfoling  =  occultatio  pecoris;  ita  appellatur  ejusdelictum  qui,  alien 
armento  occiso,  sive  occisum  corpus  occultât,  sive  factum  armento  infitia 
tur.  »  Schlyter,  01.  Vg.  —  Le  §  9  suprà,  Om.  vise  une  hypothèse  analoga 
mais  plus  grave.  Selon  Wilda,  p.  930,  ce  texte  se  référerait  à  la  destroctio 
d'un  troupeau  tout  entier,  tandis  que  le  c.  8,  Rb.  s'appliquerait  à  celle 
quelques  bûtes  isolées,  que  probablement  le  coupable  trouverait  sur  son  ter 
rain. 
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uo  fxarfôlimg  plein.  S*il  vtul  moins  de  deux  ôrœr^  (on)  doit 
alors  le  rembourser  au  double  de  sa  valeur.  —  §  1.  Si  un  che- 
val, 00  on  bœuf  oo  une  vacbe  a  été  tué  sur  le  terrain  commun 
d*aD  aotre  ^y,  (s'il)  ne  sait  pas  qui  a  tué ,  il  doit  alors  fixer  un 
ikoueUinger  pour  Ton  d'eux  et  s'y  rendre  pour  tous  (3)  et  pro» 
doire  aa  sûmsUinger  le  témoignage  qu'il  a  reçu  une  blessure 
mortelle  tor  leor  terrain  par  la  main  des  hommes  et  que  pour 
cela  ils  doirentle  rembourser  conformément  à  la  loi. 

IX  (i).  Si  un  animal  en  tue  un  autre,  et  si  le  berger  porte 
témoignage,  il  paiera  toute  la  valeur  pour  (l'animal  tué),  avec 
ton  serment ,  et  il  prendra  l'animal  tué  ou  jouira  de  sa  chair 
et  de  son  cuir,  et  celui  qui  en  était  propriétaire  recevra  la 
moitié  de  l'indemnité  de  celui  qui  a  tué  (2).  Dans  cette  affaire, 
le  berger  peut  pleinement  témoigner,  que  ce  soit  un  homme 
libre  oo  un  esclave  (3).  Si  l'indemnité  lui  est  refusée ,  il  doit 
ilors  fixer  un  siunœttinger,  faire  témoigner  les  témoins  oculai- 
res. (Il)  doit  alors  préparer  ses  témoins  et  réclamer  l'amende. 
3i  on  refuse  de  lui  faire  droit,  il  doit  alors  en  appeler  à  des 
témoins.  Il  priera  Dieu  (i)  qu'il  lui  soit  ainsi  propice  u  que  ton 
mimai  a  tué  mon  animal  en  présence  de  témoins  (5),  et  qu'ainsi 
je  t*ai  poursuivi.  »  S'il  n'a  pas  exercé  la  poursuite  (6)  avec  les 
téosoins  légaux,  alors  celui  qui  est  actionné  doit  se  défendre 
ivec  douze  hommes ,  prier  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  «  que 
ma  bête  n'a  pas  tué  la  tienne  et  qu'ainsi  je  ne  suis  point  obligé 

(3)  Ce«l-à-dire  que  la  poonoite  exercée  contre  uo  des  habitaots  du  by  com- 
prend toofl  les  habitants  de  ee  fty.  Cp.  Uf.  Jb.  c.  16.  —  V.  pour  cette  res- 
poMibUiU  coUaetiTe,  I,  Md.  14,  note  4. 

IX. —(1)  a.  II,  Rb.  20-24. 

(2)  «  Et  de  même  ai  an  chien  mord  des  bestiaux,  »  ^oule  le  c  20  da  C  R. 

(3)  C*ett  UQ  cas  exeeptioauel  où  le  témoignage  d*nne  seule  personne  suffit 
poor  faire  preuve.  Cf.  Uppstrom,  p.  44.  Cest  aussi  uo  cas  où,  par  exception, 
an  esclave  peut  témoigner.  Cf.  Calooius,  p.  155  et  s. 

(4}  «  Et  JQger  cootre  lui  avec  douze  hommes  et  avec  les  témoios  oculaires,  » 
ajoQte  le  c.  20  du  C.  R. 

(5)  Les  mots  en  italiqoes  n*existent  pas  dans  le  e.  20  do  C.  R. 

(S)  Fêr  Am  eigk  tokn  frmmL  Sokn,  c*est  la  poursuite  {Suehê,  Bê$uek)  : 
Aaira,  p.  80.  Sokn  signifie  aussi  paroisse.  Loccenius  a,  en  conséquence, 
maisfanssemeot,  traduit  ainsi  ee  passage  :  «  Si  ex  paracia  non  posslt  produ- 
ccre  legitimos  testes,  »  et  il  donne  alors  Texplication  suivante  :  «  Sin  autem 
ialentionem  suam  judicio  proposito  idoneis  testtbus  probare  nequeat.  » 

14 
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dans  cette  afiTaire  que  tu  m'iuteotes.  »  —  §  i .  Si  un  animal 
tombe  dans  un  ouvrage  fait  de  main  d'homme,  dans  un  puits , 
dans  un  réservoir  ou  dans  un  autre  ouvrage  semblable  et  en 
est  tué,  (on)  doit  payer  une 'amende  de  six  ôrssr  pour  un  che- 
val ,  un  demi-mark  pour  un  bœuf  et  autant  pour  une  vache  et 
une  jument.  On  doit  poursuivre  et  défendre  à  cette  action  de 
la  même  manière  que  si  un  animal  avait  tué  un  animal  (7).  — 
§  9.  Si  un  animal  saute  sur  un  échalier  (8),  sans  que  personne 
le  chasse,  et  se  tue,  personne  n'est  responsable.  S'il  saute 
hors  de  l'échalier,  celui-là  doit  payer  l'indemnité  qui  est  pro- 
priétaire de  l'échalier.  Si  quelqu'un  chasse  (l'animal)  hors  de 
l'échalier,  s'il  se  tue ,  s'il  y  a  des  témoins  oculaires ,  celui-là 
paiera  l'indemnité  qui  le  chassait,  ainsi  qu'il  est  dit  pour 
(l'animal)  qui  était  mort  dans  un  réservoir.  (On  doit)  poursui- 
vre et  défendre  à  l'action  de  la  même  manière.  —  §  3.  Si 
quelqu'un  mutile  un  cheval  ou  (enlève)  les  crins  de  la  queue, 
et  (lui)  crève  un  œil ,  il  paiera  une  amende  d'un  ôre  ou  se  dé- 
fendra avec  le  serment  d'une  tylfl. 

X  (1).  —  Tous  les  prêts  doivent  être  rapportés  à  celui  qui 
a  prêté  (S) ,  sauf  toutes  les  contradictions  (3). 

XI  (1).  —  Si  un  esclave  ou  une  esclave  s'échappe  de  chez 
son  maître (2)  et  fait  quelque  dommage,  commet  un  meurtre, 
un  vol  ou  une  rapioe ,  le  maître  ne  doit  point  réparer  le  dom- 
mage s'il  ne  recouvre  pas  son  esclave.  (S*il)  les  recouvre,  il 
paiera  pour  leurs  méfaits,  comme  le  dit  la  loi,  s'il  y  a  des  té- 
moins oculaires  ou  si  l'objet  volé  est  saisi  dans  (leurs)  mains. 
S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  se  défendra  par  une  négation  (3),  ainsi 

(7)  Le  C  B.  ajoute  :  «  comme  il  a  été  dit  précédemmeol.  » 

(8)  Ed  Yeotiit  du  dehors. 

X.  —  (1)  a.  Il,  Rb.  15. 

(2)  Notre  loi,  IV  :  8  contieot  uDe  application  de  ce  principe. 

(3)  LocceniuB  traduit  :  «  abaque  omni  oonlradictione.  » 

XI.  —  (1)  Cf.  II,  Rb.  36,  27.  Ce  c.  renferme  deux  appHcatiooa  de  la  rè- 
gle que  la  responsabilité  du  délit  pèse,  en  principe,  sur  resclave.  Cf.  I, 
Smb.  6:1;  II,  l^b.  21.  V.  Amira,  p.  393. 

(2)  Laxar^tr,  anglo-saxon  fUaford,  d*où  le  mot  anglais  lêrd.  Cf.  Calonios, 
p.  "9. 

(3)  C'est-à-dire  pourra  se  libérer  avec  son  serment. 
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que  le  dit  la  loi.  —  §  1.  Si  quelqu'un  prêle  son  esclave  à  une 
personne,  celui-là  est  responsable  de  ses  délits  qui  l'a  reçu 
à  titre  de  prêt,  tant  qu'il  est  sous  sa  garde (4). 

XII  (1).  —  Celui  qui  loue  à  un  bondi  un  cheval,  ou  un  bœuf 
ou  une  vache,  doit  répondre  de  sa  négligence,  c'est-à-dire  du 
vol,  de  l'eau,  de  la  vase,  du  collier  ou  d'autres  (accidents) 
semblables  (2).  —  §  1.  Si  un  animal  périt  par  suite  d'un  cas  de 
force  majeure,  c'est-à-dire  par  le  fait  de  l'ours  ou  de  tranchées, 
(aucune  responsabilité  n'est  encourue)(3).  Pour  le  loup  on  doit 
être  responsable  comme  pour  la  négligence  si  (on)  ne  produit 
par  les  débris  de  (l'animal)  :  c'est  six  ôrxr  pour  un  cheval,  un 
demi-mark  pour  un  bœuf  (4)  et  une  jument.  S'il  produit  les 
débris,  il  ne  paiera  pas  pour  le  loup. 

XIII  (i).  —  Si  quelqu'un  met  son  bien  en  dépôt (2)  chez  une 
personne,  le  bien  ne  peut  alors  être  perdu  par  celui  qui  le 
reçoit  ni  par  suite  de  vol ,  ni  par  suite  de  rapine  (3) ,  à  moins 

(4)  Cf.  tuprà,  note  1. 

XII.  —  (1)  Cf.  11.  Rb.  28;  I.  Fb.  6. 

(2)  Le  locataire  paie  les  impôts  ordinaires  (lagha  uttkyller),  notamment  la 
gengsBTp  et  Valmfnningsôre;  le  bailleur  supporte  les  impôts  extraordinaires 
{alxgna  pxningha).  Cf.  V  :  1. 

(3)  La  phrase  entre  parenthèses  doit  être  suppléée  par  analogie  de  I,  Fb. 
6  :1  etII,Ub.  13. 

(4)  «  Ou  une  vache,  >•  i^ou^®  1®  C.  R.  c.  28. 

XIIL— (1)  Cf.  Il,  Rb.  29. 

(2)  TU  gmislu.  Celui  qui  répond  de  la  gmUla  n*encourt  aucune  responsabi- 
lité, d'après  A  mira,  p.  456,  alors  même  qu'il  aurait  pu  prévenir  le  dommage 
par  une  plus  grande  diligence.  Il  est  ansimilé  à  celui  qui  doit  euitodiam  wdnui 
pUnam, 

(3)  Suivant  Nordstrom  (II,  p.  314)  ce  qui  caractérise  la  rapine  [ran)  et  la 
distingue  du  vol  (tmi/l)  c*est  qu'elle  suppose  une  violence  contre  les  person- 
nes. —  D'Olivecrona  et  Wretman  (Om  de  Kànn$leck.j  p.  5  et  s.)  estiment  avec 
plus  de  raison,  selon  nous,  que  le  vol  suppose  une  appréhension  secrète  du 
bien  d*autrui,  tandis  que  la  rapine  se  caractérise  par  une  appréhension  mani- 
feste. L*emploi  de  la  violence  n'était  donc  point  nécessaire  pour  qu'il  y  eût 
rupine .  pas  plus  que  l'absence  de  violence  ne  caractérisait  le  vol.  Cette  in- 
terprétation permet  seule  de  se  rendre  compte  de  la  différence  de  traitement 
faite  par  les  mœurs  et  les  lois  entre  la  rapine  et  le  vol,  celle-là  n'étant  con- 
sidérée que  comme  un  acte  illégal,  tandis  que  le  vol  était  infamant,  la  ra- 
pine pouvant,  en  général,  s'expier  par  des  amendes,  et  même  par  des  amendes 
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que  le  bien  ou  les  choses  du  bondi  qui  a  reçu  (le  dépôt)  D*aieDt 
élé  pris  avec.  11  doit  le  rembourser  (4).  Il  présentera  ce  qa*il 
voudra,  et  (prouvera)  avec  le  serment  d'une  tylft  qu'il  n*a  pas 
reçu  en  dépôt  plus  de  son  bien  qu'il  n'en  a  présenté  mainte- 
nant. 


LIVRE  DES  IMMEUBLES. 


I  (1).  —  Il  y  a  cinq  modes  d'acquisition  des  immeubles. 
L'un  est  la  succession,  l'autre  est  la  constitution  de  dot  au  Gb« 
le  troisième  est  la  constitution  de  dot  à  la  fille,  le  quatrième 
est  la  vente,  le  cinquième  est  la  skôtning  (2). 


proportioDoellemeot  peu  élevées ,  tandis  que  le  vol  était  puni  de  peines  très 
sévères,  mort  déshoooraote ,  esclavage ,  mutilation  (Cf.  Grimm,  p.  687, 729; 
Wilda ,  p.  500  et  s.).  C*est  vraisemblablement  parce  que  la  rapine  oe  suppo- 
sait aucune  dissimulation  chez  le  coupable  qu*0Q  en  avait  étendu  Tidée  à  l* 
prise  de  possession  illégale  d*un  immeuble  (Cf.  Vg.  III  :  113,  114). 
(4)  Le  C.  R.  ^oute  :  «  S*il  n*a  pas  été  volé  en  même  temps.  » 

I.  —  (l)  Cf.  II,  Jb.  1. 

(2)  Donation  immobilière,  solennelle  et  symbolique.  ScoUtio,  teoUrê,  dans 
les  diplômes.  V.  Dipl.  1062, 1268, 1995,  etc.  —  Les  formalités  requisaapoar 
la  perfection  des  donations  immobilières  sont  les  suivantes  :  1«  Remise  au 
donataire  (t  skôt,  dans  son  sein ,  d*où  le  nom  de  skôtning),  dans  son  manteau 
d'une  motte  de  terre  provenant  de  Timmeuble  donné.  C'est  une  tradition  sym- 
bolique. Aussi ,  un  diplôme  de  1331  (n»  2855)  porte-t-ii  :  «  Dedi  et  legavi  et 
statim  per  scotaciooem  legitimam  secundum  leges  patrie  publiée  factam  pos- 
sessionem  tradidi  corporalem.  n  II  n'est  pas  nécessaire  que  cette  tradition 
symbolique  ait  lieu  sur  l'immeuble  même.  Cp.  III  :  67  qui  n'indique  peut-être 
pas  la  règle  primitive.  V.  Dipi.  1038  (a.  1291)  où  deux  domaines  situés  en 
deux  lieux  différents  sont  aliénés  par  la  même  skôlmng.  —  2«  Le  donateur 
et  les  témoins  touchent  de  la  main  un  béton  {tkapt).  Un  diplôme  de  1341 
(n«  3558)  porte  :  «  Scotamus...  cum  omni  ratificatione  et  modo  legum  vest- 
gotorum  diclis  skapt  et  umfaerd.  »  Autre  diplôme  de  1291  (n*  1038)  :  «  Sco- 
tacione  légitima...  m.inu  mea  cum  manibus  astancium  baste  apposita.  s 
btiernhôôk,  p.  235,  écrit  :  «  Adhit>ebant  preterea  bacnlun  quem  dnodecin 
firmatores  tangere  debebant  in  signum  perfecti  jam  oontractus  »  (Cp.  sur 
remploi  symbolique  de  la  fesluca  :  Lex  Salica,  49,  53;  Lex  Rip.,  70;  Marc, 
form.  1 :  21).  —  3<»  Vmfstrp.  Cette  formalité  est  décrite  par  notre  loi,  I,  Jb. 
2  :  pr.  Cest  la  formalité  essentielle  ;  aussi ,  quelquefois  le  mol  wmfxrp 
est-il  pris  comme  synonyme  de  tkolning,  Dipl.  2513,  2874,  etc.  (Mention  est 
faite  de  Vumfstrp  dans  notre  loi  pour  les  donations  inuBobilières  :  II ,  Gb. 
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II  (i).  —  L'acheteur  doit  prendre  (deux  (3)  personoes)  de 
celui  qui  vend  Timmeuble  pour  garantir  la  tradition  solen- 
nelle (3),  et  il  (doit  prendre)  deux  personnes  (de  celui  qui 
achète)  pour  garantir  le  prix  (4).  Ils  doivent  tous  prendre  la 
main  aux  deux  (parties).  La  vente  est  alors  soleoneilement 
confirmée.  Il  se  dédira  avec  trois  marks,  celui  qui  veut  se  dé- 
dire (5).  On  ne  peut  rompre  la  vente  après  qu'il  y  a  eu  tradi- 
tion solennelle (6).  On  doit  alors  Gxer  un  siunœttinger  pour 
celui  qui  garantit  la  tradition  solennelle  et  pour  tous  ceux  qui 
possèdent  un  immeuble  dans  le  ^(7).  On  doit  aller  autour  des 

2  ;  111  :  52,  67,  108).  —  4o  Le  donateur  prooooce  la  formule  soleooelle  d*a- 
liéDatioo.  La  formule  de  icoiatio  est  la  suivante ,  d*aprë8  Stierobôok,  p.  237  : 
«  Alieoo  a  me  fundum  meum  légitime  publicatum  et  statum  »  taotum  et  in 
illa  villa  N.  situm,  cum  omnibus  qus  ad  illum  pertinent,  intra  et  extra  vil- 
lam ,  prope  et  procul ,  et  alieno  a  me  et  meis  hsredibus ,  sub  te  N.  et  tuos 
beredes  lanti  N.  et  bi  duodecim  NN.  et  testes  suot  et  flrmatores.  »  —  Une 
formule  semblable  est  rapportée  par  le  dipl.  1038  (a.  1291).  —  Cp.  sur  le 
symbolisme  de  Tancien  droit  germanique  dans  les  aliénations  immobilières , 
Stiernbôok,  loc.  cit.  ;  Ihre,  v»  Skôta;  Grimm,  p.  110  ss. 

II.  —  (1)  Cf.  II ,  Jb.  1-3. 

(2)  La  présence  d*une  seule  de  ces  personnes  paratt  avoir  été  nécessaire 
lors  de  Vumfmrp,  ainsi  que  cela  résulte  delà  suite  de  ce  chapitre.  Cf.  Olman, 
p.  59,  note  2. 

(3)  L'umfssrp  n*était  peut-être  point  à  Torigine  un  acte  purement  symboli- 
que, et  il  pouvait  avoir  une  importance  pratique  assez  grande.  En  effet,  les 
garants  de  la  vente  pouvaient,  par  leur  assistance  à  Pacte,  voir  si  les  indi- 
cations du  vendeur,  dont  ils  étaient  responsables ,  étaient  bien  exactes  et , 
d*autre  part ,  la  présence  des  autres  habitants  du  hy  leur  permettait  de  veil- 
ler à  ce  que  le  vendeur  ne  déclarât  point  comme  sienne  la  propriété  d*aatrui  ; 
ils  pouvaient  rendre  témoignage  sur  ce  point.  Cf.  Otman ,  p.  6,  note  4. 

(4)  C'est  seulement  lorsque  la  vente  a  été  cautionnée  qu'elle  devient  obli- 
gatoire pour  les  parties.  Ce  cautionnement  ne  s'explique,  toutefois,  que  parce 
que  l'exécution  des  obligations  respectives  des  parties  n'a  pas  lieu  immédia- 
tement. Tune  des  cautions  garantissant  Vumfmrf ,  l'autre  le  paiement  du  prix. 
Par  exception ,  la  vente  d'une  terre  de  ValnuBnnihger  n'a  pas  besoin  d'être 
cautionnée,  II,  Add.  11  :  11.  La  présence  d'un  tin  suffit  ;  or,  la  garanUe  du 
«M  est  d'une  nature  toute  spéciale  (V.  infrà,  ph.  c.  19  et  notes). 

(5)  La  vente  peut  alors  être  rompue  sans  motif,  moyennant  le  paiement  de 
la  somme  fixée.  Cf.  Landtmanson,  p.  48. 

(6)  La  possibilité  de  rompre  le  contrat  jusqu'à  rtiai/«r^  montre  que  jus- 
que-là la  propriété  n'est  pas  transférée  à  l'acheteur.  C'est  ce  qui  résalte  encore 
du  c.  4  :  3,  C.  Â  et  du  c.  il,  C.  R.  Cf.  Umbla,  p.  39. 

(7)  Pour  que  la  vente  soit  opposable  à  tous. 
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champs  el  des  prés  et  revenir  ensuite  à  la  iapt  (8).  Si  (rim- 
meoble)  est  reveodi<faé  qaelqae  part,  celui-là  doit  défendre  à 
l'action  qni  a  venda  l'imaieable,  s'il  est  revendiqué  avant  que  la 
tradition  solennelle  n*ait  eu  lieu.  S'il  est  revendiqué  ultérieu- 
rement, celui-là  doit  répondre  qui  a  acheté.  Il  doit  y  avoir 
huit  opolfasUr  {9\  ïe  ttyrifasUr  (10)  (étant)  neuvième  (11).  Le 
nurusUinger  doit  être  ancien  de  sept  nuits.  Celui-là  doit  dé- 

(8)  Topl  =  area,  tenain  tar  lequel  s'élève  la  maiaoo.  V.  Grioua,  p.  539. 
La  tûpt  correspond,  soÎTaot  Kreôger  (Stei.  rSr.  «frar.,  p.  17)  à  Vitkë  slave. 

(9)  Les  ascteiuies  lois  suédoises  meotioofieot  asses  souvent  la  présence , 
dans  eertaios  conlraU,  de  personnes  mommées  fëttër,  fëttir  oo  fûsUaun,  et 
dont  le  rôle  n'apparaît  pas  très  claireaBenl.  Ce  ne  sont  point  des  témoins  êé 
ffobëti&mem.  Les  textes  les  distingoent  prédaésent  des  sinples  témoins, 
vitet  (Y.  imfrà,  n.  13)  on  niptnrnitaun  {O.  UpL  Rb.  14  :  5;  Sm.  Jb.  12  : 
1).  Les  fëttâf  apparaissent,  croyoos-noos,  ëd  fotonaiteff .  Des  diplômes  par- 
lent, à  lear  occasion,  de  UgaUt  tolempmiiët  (Dipl.  6S,  S45,  6S5).  D'autres  les 
nomment  U$t€t  frmarn,  frwuaH,  frmêiorti,  comfnutam,  ëfrwiûlont,  corn' 
frwmUi  (V.  DipL  714,  716,  1321,  2274,  etc.).  —  Ce  qui  caractérise  les  fëaim'. 
par  opposition  aux  témoins,  c'est  leur  nombre  relativeiiient  grand.  Ainsi,  d'a- 
près la  Sm.  Jb.  12  :  1 ,  dans  la  vente  immobilière  doivent  figurer  doute 
fêitÊT  et  depx  témoins.  Cf.  Vg.  I,  Jb.  c.  2  :  pr.  La  vente  d'immeubles  est  le 
seul  eontrat  où  notre  loi  requière  la  présence  de  fêitÊt.  —  S'agit-il  des  /îislcr 
dans  l'hypothèse  prévue  111  :  107  ?  Cest  ce  qu'on  ne  peut  affirmer  avec  eer- 
tilude. 

Les  fëitoT  procèdent  sans  doute  à  quelques  formalités  symboliqnea.  Ainsi, 
des  diplômes  de  Vestrogotbie  nous  les  montrent  tenant  dans  les  mains  un 
tkapl  =  koita  (D.  1837,  a.  1312;  3089,  a.  1334;  3808,  a.  13U).  —  Quant  au 
rôle  du  ttyrifatler,  V.  infrà,  o.  10. 

Il  est  probable  que  les  foitar  représeoleot  le  ping  (Cp.  les  cUusici  Uites  de 
la  nuincipctio  romaine)  où  origioairemeot  devaient,  à  peine  de  nallité,  se 
passer  les  actes  juridiques  considérés  comme  les  plus  importants  (Cp.  mpré, 
Rb.  c.  3,  n.  7).  On  se  contenta,  à  aoe  époque  plus  récente,  de  la  présence  des 
fattûT,  délégués  pour  ainsi  dire  de  l'assemblée.  Cette  conjecture  est  d'autant 
plus  vraisemblable  que ,  d'après  la  loi  d'Upland ,  Jb.  4  :  pr. ,  les  fatlar  doi- 
vent «  être  donnés  au  |>tMy  du  èvadort  [hmrap)  on  au  pùtg  de  la  province.  » 

(10)  Le  ttyrifatler  tsi  celui  des  neuf  témoins  qui  prend  la  parole.  Les  di- 
plômes latins  le  nomment  prolocutor,  pronuncialor,  promulgaiar.  Sa  mission 
est  de  tkilia  firi  fmtt ,  de  prononcer,  au  nom  des  autres  témoins ,  certaines 
paroles  coofirmatives  de  la  vente ,  «  qui  secundum  consuetudinem  Sothir- 
mannic  prescriptum  vendicionis  el  empcioois  pronunciavit  firmuro  ac  rite  et 
legaliter  esse  factum.  »  D.  714,  a.  1281.  La  Landslag,  Eb.  12,  rapporte  la 
formule  prononcée  par  le  hmrapthofpinpi  lors  de  la  vente  ou  de  l'échange 
d'immeubles. 

(11)  Les  neuf  fattir  doivent  probablement  assister  à  la  vente  et  à  Vumfmrp. 
Cf.  Umbla ,  p.  38. 
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fendre  Timmeuble  qui  en  est  propriétaire.  On  doit  défendre 
l*immeuble  avec  deux  tylfter  et  deux  témoins.  On  doit  assigner 
au  siunœttinger  celui  qui  a  garanti  la  vente,  que  le  procès  s'é- 
lève pour  lui  relativement  au  prix  ou  relativement  à  la  tradition 
solennelle.  On  doit  tenir  lesiunœttinger  pour  lui.  S'il  peul  prou- 
ver avec  le  serment  d'une  tylft  qu'il  n'a  pas  garanti  la  vente,  il 
est  justifié.  S'il  échoue  dans  sa  preuve,  il  paiera  une  amende 
de  trois  marks  pour  la  rupture  de  la  vente  (1  S)  —  §  1 .  Si  un  im- 
meuble héréditaire  est  revendiqué,  (on)  doit  le  défendre  avec 
des  témoins  héréditaires(i3).  Deux  hommes  doivent  porter 
témoignage  et  se  tenir  dans  la  tylft.  On  doit  ainsi  porter  témoi- 
gnage :  c<  J'en  porte  témoignage,  et  nous  deux  hommes,  que 
tu  as  reçu  cet  immeuble  à  titre  de  succession  et  sans  contesta- 
lion.  Avec  le  témoignage  apporté (14),  nous  l'attestons  ainsi, 
comme  le  dit  la  loi.  »  Il  doit  alors  aller  devant  la  tylft  et  prier 
Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins  «  que  j'ai  reçu  cet 
immeuble  à  litre  de  succession  et  sans  contestation (15)  et  que 
j'en  suis  propriétaire  et  que  tu  n'en  as  pas  la  moindre  par- 
tie(i6).  »  —  §  S.  Si  un  immeuble  est  revendiqué  contre  celui 
qui  l'a  acheté ,  il  doit  (le)  défendre  avec  deux  tylfter  et  deux 
lémoins.  Il  priera  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins 
«  que  j'ai  acheté  cet  immeuble  avec  confirmation  (17)  et  tradi- 
tion solennelle ,  sans  contestation  et  ainsi  que  le  dil  la  loi  et 
que  j'en  suis  propriétaire  et  que  tu  n'en  as  pas  la  moindre 
partie.  »  Il  doit  alors  aller  devant  l'autre  tylft  et  jurer  de  même. 


(12)  Le  C.  R.  porte  :  «  celui  qui  rompt  paiera  poar  cela  une  amende  de 
trois  marks  à  celui  h,  qui  il  fait  la  rupture  de  la  vente.  >» 

(13)  Témoins  donnant  Tattestation  indiquée  au  texte.  —  Les  témoins  pro- 
prement dits,  vitni  (de  tUa,  savoir  ou  prouver),  apparaissent  dans  les  actes 
juridiques  comme  simples  auditeurs  ou  spectateurs,  à  la  différence  des  fattar 
(V.  fuprà,  n.  9).  Quoique  leur  présence  ne  serve,  en  général,  que  ad  pro^- 
tUmem,  il  y  a  cependant  certaines  hypothèses  où  elle  nous  paraît  requise  ad 
solemnilatem,  comme  celle  des  fattar.  Cf.  il,  Ab.  26;  111  :  110.  III;  S5.  I, 
^b.  19;  II,  l^b.  54  à  57;  II,  Add.  11  :  11. 

(14)  Cesl-à-dire  que  Théritage  a  été  aborné.  Cp.  infrà,  c.  10. 

(15)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  avec  le  témoignage  apporté.  » 

(16)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  Puis  il  doit  aller  devant  Tautre  tylfl  et  prêter  le 
même  serment.  » 

(17)  Fmtt,  partie  des  formalités  de  la  vente  où  figurent  les  témoins  /à»- 
tar. 


216  LOI  DX  ▼XSTROeOTHCB. 

(On)  doit  faire  témoigner  dans  chaque  tiflft  deux  hommes  osmoM 
témoins  de  la  vente  (18). 

III  (1).  —  Si  (on)  veut  vendre  son  immeuble  (t),  (on)  doit 
(r)ofrrir  à  son  héritier  (3).  (On)  doit  flzer  un  shmœtUnger  foiff 
Théritier  et  lui  offrir  ainsi  l'immeuble  à  acheter.  (On)  doit 
ensuite  l'assigner  au  ping  et  les  fingsmœn  (4)  doivent  loi 

(18)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  propriétaires  d'imaeobles  dna  U  If  d  en  dchon 
de  VûUftmgêr,  » 

III.  —  (i)  Cf.  II,  Jb.  4,  6,  6,  1;  Add.  il  :  S,  il. 

(2)  Bien  que  le  texte  diae  simpleneot  iarp  =  immeuble ,  NordstriHn  (Qi 
p.  143,  note  42}  estime  cependant,  en  se  fondant  sur  les  Add.,  11  : 5,  qall 
s*agit  simplement  des  immeubles  reçus  par  succession.  Nous  croyons  platftt 
qu*il  s'est  produit  sur  ce  point  une  érolution  dans  le  droit,  q«*à  l'origiBe  (C 
A  et  C  R)  tons  les  immeubles  pouvaient  être  retrtyès  par  les  pareoU  il 
qu'ensuite  (dans  les  Add.  au  C.  R)  les  immeubles  reçus  par  sucoesaion  porest 
seuls  êlre  Tobjet  du  retrait.  (Cf.  en  ce  sens  :  Amira,  p.  573  ;  Landtmanson,  p.  48). 

(3)  La  propriété  d'un  immeuble  étant  la  condition  de  la  jouissance  complète 
des  droits  civils,  Hofluence  et  la  considération  d'une  famille  augmentaient  ea 
raison  même  du  nombre  des  propriétaires  fonciers  qu'elle  comptait  dans  ma 
aein  et  de  rimportanoe  de  iMira  propriétés.  S'il  importait  peu  à  la  fuiitte 
qu'un  immeuble  passât  des  mains  d'un  de  ses  membres  en  celles  d'un  autre, 
elle  avait,  au  contraire,  un  intérêt  considérable  à  ne  pas  voir  passer  dm 
une  autre  famille  des  biens  immobiliers  qui  étaient  pour  ainsi  dire  Tobjet 
d'un  condomioium  familial.  De  là  ces  dispositiom  qu'on  trouve  dans  les  lois 
Scandinaves  sur  la  faculté  de  retrayer  les  propres  (la  Urra  ovecitos»  toliei, 
VaUde),  —  Le  droit  de  la  famille  comprend  deux  choses  :  le  droit  de 
préemplion  {jus  protimUeot)  et  le  droit  de  retrait  {jus  retractus)^  le  second 
étant  la  sanction  du  premier  lorsque  ralièDateur  n'a  pas  offert  l'achat  à  ses 
héritiers.  —  Les  lois  provinciales  ne  semblent  pas  limiter  à  un  degré  quel- 
conque de  parenté  le  droit  de  retrait  (Op.  Il,  Add.  11  :  5).  C'est  seulement 
l'ordonnance  du  27  juin  1720  qui  a  restreint  l'exercice  du  droit  de  retrait  au 
quatrième  degré  en  ligne  collatérale  d'après  la  computation  romaine,  c'est- 
à-dire  aux  cousins-germains. 

Le  nantissement  d'un  immeuble  a,  dans  les  anciennes  lois,  une  grande 
analogie  avec  l'aliénation ,  le  créancier  étant  mis  en  possession.  Aussi  la  loi 
d'Ostrogotbie ,  Es.  16  :  1,  porte-t-elle  que  celui  qui  veut  engager  son  im- 
meuble doit  d'abord  l'offrir  h.  ses  parents;  slls  ne  veulent  point  prêter  les 
deniers ,  il  doit  aller  au  ping  et  s'y  faire  autoriser  par  jugement  &  l'engager 
à  qui  il  veut.  D'autres  lois  provinciales  accordent  aux  parents  le  droit  de 
rachat  quand  l'échéance  de  la  dette  est  arrivée  et  que  le  créancier  non  payé 
veut  s'approprier  l'immeuble,  ou  imposent  au  créancier  l'obligation  de  faire 
aux  parents  l'offre  légale  de  retrait.  Cf.  Upl.  Jb.  9  :  pr.  H.  Jb.  19.  —  Notre 
loi  est  muette  sur  ce  point.  —  Cp.  sur  l'exercice  du  retrait,  II,  Add.  11  :  5  et  s- 

(4)  Selon  Uppstrdm,  p.  7,  il  ne  résulte  nullement  de  ce  texte  que  les  pûigs- 
mmn  aient  eu  on  pouvoir  de  juridiction ,  même  pour  rendre  des  jugements 
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Gxer  UD  rendez-vous  au  bout  du  mois  (5).  S*il  vient  pour 
acheter  Timmeuble  au  rendez-vous  du  mois,  c'est  (son)  droit. 
S*il  ne  vient  pas ,  il  doit  alors  aller  au  ping ,  se  faire  recon- 
naître par  jugement  le  droit  de  vendre  à  celui  (6)  qui  en  offre 
le  plus  haut  prix  (7).  La  femme  doit  faire  Toffre  légale  de 
même  que  l'homme.  —  §  1.  On  ne  doit  pas  se  rendre  dans  la 
maison  (d*un  autre)  (8)  si  on  ne  veut  pas  (9),  que  ce  soit  un 
homme  ou  une  femme,  si  on  demeure  dans  le  bo,  —  §  2.  Un 
homme  ne  peut,  d*après  la  loi,  acheter  un  immeuble  de  sa 
femme  ^10).  (On)  appelle  cela  une  vente  entre  quatre  murs. 

préparatoires.  Si,  en  effet,  on  compare  lec.  3  ci-dessasaa  c.  28  de  la  Gâta- 
iag,  où  le  droit  de  Térifleatfon  relativement  &  la  Tente  dlmmeables  est 
confié  &  la  fois  aux  membres  de  la  famille  et  au  peuple ,  bien  qu'il  ne  soit 
jamais  quesUon  dans  la  loi  de  juridiction  exercée  par  le  peuple,  on  doit  ad- 
mettre que  le  rOle  des  pingiwmn,  dans  le  passage  en  question  de  U  loi  de 
Vestrogothie ,  est  plutôt  du  domaine  du  droit  civil  que  d«  celui  de  la  procé- 
dure. —  Cp.  sur  les  pingtmmn,  I.  Md.  c.  1,  note  6. 

(5)  Les  mots  en  italiques  ne  se  retrouvent  pas  au  C  R. 

(6)  Le  C.  R.  ajoute  :  «<  quMl  veut.  » 

(7)  Le  C  R.  0.  4  ajoute  :  «  Lorsqu'il  (rimmeoble)  est  offert  à  un ,  il  Test 
alors  à  tout.  » 

(8)  Hmlfarût  Utt.  se  rendre  (fora)  dans  la  maiion  (i  flœi)  d*aiitnii.  Le  contrat 
d'aliments  consiste  dans  FaliénaUcn  par  une  personne  de  tout  ee  qu'elle  pot- 
sède,  sous  condition  que  Tacquéreor  nourrira  et  entretiendra  Taliénateur  tant 
qu'il  vivra.  Dipl.  478,  a.  4262  :  c  W.  Alvastrensi  monasterio  omnia  sua  mo- 
bilia  et  immobilia...  oontnlit  bac  condicione  mediante,  nt  dominus  D.  abbas 
dicti  mooasterii  et  snccessores  ejns  univers!  memorate  W.  in  victi  et  vestita 
atque  omnibus  necessariis  quamdiu  viveret  sufQeienter  providerent.  »  Ce 
contrat  était  très  usité  dans  les  anciens  temps  par  les  pauvres  et  les  faibles 
(V.  Gragas,  Àrfap,  c.  42,  49,  et  Sehlegel,  Comm.,  p.  139).  L'aliénatenr 
quiUe  son  domicile;  U  se  forme  entre  lui  et  Tacquèrenr  certains  rapports  de 
société  (originairement  de  dépendance,  car  la  loi  d'Ostrogotble ,  Ab.  42 
nomme  l'aliénateur  gimffrml,  iêmu  deditiHui,  et  cela  même  après  que  Birger 
Jari  eut  interdit  raliénaUon  de  la  liberté).  —  Gp.  Amira,  p.  531. 

(9)  Nous  entendons  ce  passage  avec  Amira,  L  c,  en  ce  sens  qu'il  ne  vise 
point  la  /UBtfmrp  volontaire ,  mais  la  /Imtfxrp  forcée  et  prohibée.  Toutefois , 
si  l'on  admet,  avec  certains  auteurs,  l'intercalation  du  mot  arti,  en  raison 
de  l'effacement  d'une  ou  de  deux  lettres,  le  sens  du  §  1  serait  que  le  contrat 
d'aliments  (portant  aliénation  d'immeubles)  ne  serait  possible  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'héritier.  Celte  règle  se  rattacherait  du  reste  très  bien  à  la 
disposition  précédente  relative  au  condominium  familial.  Cp.  C  R.  et  Add. 
41  :  10. 

(10)  La  prohibition  des  ventes  d'immeubles  entre  époux  est  une  conséquence 
du  condominium  familial.  Cf.  Ôg.  Gb.  14  :  pr. 
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Le  bondi  (il)  peut  acheter  un  immeuble  contre  ud  immeuble, 
s'il  le  veut  (12).  —  §  3.  Celui  qui  vend  un  immeuble  doit  lui- 
même  effectuer  la  coofirmation  de  la  vente  et  être  présent  à 
la  tradition  solennelle  (13),  que  ce  soit  une  femme  ou  un 
enTant  ou  un  homme.  Le  mineur  de  quinze  ans  doit  publier 
la  vente  au  ping  (14).  —  §  4.  Si  quelqu'un  achète  (15)  moyen- 
nant des  meubles  et  veut  revendre  moyennant  des  meubles, 
il  doit  faire  l'offre  légale  à  celui  de  qui  il  l'a  acheté.  Il  doit 
ainsi  payer  pour  l'immeuble  autant  qu'il  a  été  offert.  S'il  veut 
échanger  contre  un  immeuble,  il  ne  doit  pas  faire  l'offre 
légale. 

IV  (1).  —  Si  une  femme  ou  un  homme  vend  son  immeuble, 

(11)  Si  ToD  M  réfère  aa  C.  R.  oo  doit  entendre  ici  le  mol  6oiiit  da  mtri. 
Mais  on  pourrait  aussi  entendre  ce  passage  en  ce  sens  qa*nn  propriétaire 
{bondi)  peut  librement  échanger  un  immeuble  (héréditaire)  contre  un  autre 
immeuble  Cp.  Add.  11  :  11. 

(12)  Le  c.  7  du  C.  R.  i^oote  :  «  11  en  a  le  droit  avec  Tayis  (assentiment) 
des  plus  proches  parents  d'elle.  » 

(13)  Suivant  Amira  (p.  356) ,  la  représentation  par  mandataire  dut  être 
originairement  interdite  dans  tous  les  actes  pour  lesquels  la  loi  exigeait  des 
formalités  spéciales ,  et  cela  aussi  bien  dans  le  cas  où  la  représentation  au- 
rait eu  une  cause  indépendante  de  la  yolonté  du  représenté  que  dans  le  ets 
où  elle  aurait  procédé  de  cette  volonté.  Amira  tire  eette  conclusion,  par  voie 
de  généralisation ,  de  certains  textes  (notamment  de  notre  loi ,  I,  Jb.  3  :  3), 
qui  exigent  que,  pour  raliénation  de  propriété,  le  propriétaire,  même  mineur, 
participe  aux  formalités  légales.  Mais  cette  théorie  est  fort  contestable.  Ainsi 
d'après  la  loi  d'Upland  (Jb.  4  : 4)  rédigée,  il  est  vrai,  postérieurement  &  la  Vg. 
le  mandataire  paratt  avoir  eu  pleins  pouvoirs  pour  procéder  à  tous  les  actes 
requis  pour  raliénation  d'un  immeuble.  De  même,  d'après  les  Excerpta 
Ljdekini,  c.  68,  la  cession  d'un  immeuble,  vraisemblablement  au  moyen 
(ïumfœrp  peut  élre  valablement  accomplie  par  mandataire.  —  Cf.  Tryggert 
p.  61  et  s.  ~  Nous  croyons  qu'on  peut  affirmer  qu'au  commencement  du  xiv« 
siècle ,  la  représentation  est  permise  pour  tous  les  actes  dans  le  droit  sué- 
dois. 

(14)  L'aliénation  des  biens  immobiliers  du  mineur  ou  de  ses  biens  mobiliers 
les  plus  précieux  n'était  eo  général  permise  au  tuteur,  dans  les  anciennes  lois 
provinciales,  qu'avec  l'assentiment  des  parents  du  mineur  (Cp.  Ôg.  Es.  11; 
Gb.  18).  Notre  loi  signifie  probablement  que  le  ping  doit  autoriser  la  vente 
pour  qu'elle  soit  valable.  I«a  loi  d'Ostrogothie  est  beaucoup  plus  précise  sur 
les  pouvoirs  d'aliénation  du  tuteur  et  sur  les  conditions  auxquelles  il  est 
soumis. 

(15^  «  Un  immeuble,  »  ajoute  le  C.  R. 

IV.  —(1)  Cf.  II,  Jb.9.11. 
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De  met  pas  (le  prix)  dans  le  bo,  s'achète  ua  autre  immeuble, 
il  appartient  à  celui  d'entre  eux  qui  avait  le  prix  de  vente 
de  rimmeuble.  —  §  i.  Si  quelqu'un  achète  (au  moyen)  de 
son  immeuble,  fait  une  soulte  avec  le  bien  des  deux,  lorsque 
le  bo  est  partagé  ,  (il)  doit  remettre  dans  la  masse  à  partager 
autant  d'ôrœr  qu'il  y  en  avait  dans  la  soulte.  —  §  3.  S'il  y  a 
contestation  entre  deux  époux ,  si  un  immeuble  a  été  acheté 
avec  des  meubles,  si  l'un  se  dit  n'y  avoir  (aucune  part),  celui- 
là  a  la  viia  (S)  qui  veut  prouver  que  l'immeuble  appartient 
aux  deux  (^3).  —  §  3.  Si  un  immeuble  a  été  livré  solennelle- 
ment depuis  que  les  deux  époux  sont  mariés,  il  appartient 
aux  deux  (4). 

V  (1).  —  L'évêque  a  la  vita  avant  le  roi ,  et  le  Uendaerma- 
per  (2)  avant  l'évêque  et  le  bondi  avant  eux  tous  (3).  Si  les 
bonder  possèdent  un  by  et  les  Issndermœn  un  autre,  s'il  y  a  con- 
testation entre  eux  (4),  les  bonder  ont  la  vUa  et  non  les  lœn- 
dermxn  entre  ces  byar  (5).  Si  les  bonder  demeurent  dans  le  by 
avec  le  lœndasrmaper,  ils  ne  doivent  pas  pour  cela  perdre  la 
vita  (6). 

(2)  Viia  =  Jus  yel  oous  probaodi  vel  jaramento  se  defeodendi,  Schlyter, 
Vg.  Gl.  Sur  la  viia  et  la  preuve,  cf.  I,  Lr.  m  /.  et  note  5. 

(3)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  avec  deux  tylfUr  et  deux  témoins.  » 

(4)  Ce  texte  suppose  que  la  vente  a  lieu  avant  le  mariage  et  Vvmfmrp 
après.  Comme  d*aprës  la  Vg.  les  époux  n*avaient  droit  dans  les  biens  commani 
acquêts  que  quand  ceux-ci  étaient  acquis  après  le  mariage,  il  en  résulte  que 
si ,  dans  Thypotbèse  prévue  au  texte ,  Timmeuble  tombait  en  communauté , 
c*est  que  la  propriété  était  réputée  n'en  avoir  été  acquise  qu'après  le  mariage 
par  Vumfmrp ,  car  si  elle  avait  été  transférée  par  le  seul  contrat  de  vente 
conclu  avant  le  mariage,  Timmeuble  serait  resté  propre  à  fépoux  achetear. 
a.  Umbla,  p.  39. 

V.  —  (i)  Cf.  II,  Jb.  13. 

(2)  a  Lmndtr  ou  Umàêrmaptr  =  qui  feadum  habet,  Tasallus  ;  Scbljter, 
Gl.  Vg.  Le  Imn,  fief,  est  traduit  par  Scblyter  :  asusfructos  prsdii  regii  pri- 
vato  cuidam  concessas. 

(3)  C'est-i-dire  si  les  l9ndirm»n  prétendent  à  la  propriété  da  6y. 

(4)  Le  C.  R.  ajoute  :  a  Si  le  Imndermapw  se  dit  bondi  et  si  le  bimdi  dit 
qu*il  est  Imndermaper,  il  prouvera  avec  le  serment  d*une  iyl(t  qn*il  est  bùnM, 
et  il  n'est  pas  ImndtnMptr  selon  nos  lois,  sauf  si  son  père  n'est  pas  Irnndtr^ 
maper.  » 

(5)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  parce  que  des  Imndirmmn  y  sont.  » 

(6)  Le  texte  consacrerait,  en  définitive,  une  présomption  d'allodialité  en 
faveur  des  propriétaires  (paysans)  contre  les  toiuttnMM.  Toutefois,  il  faat  se 


220  LOI  DE  VESTROGOTHIE* 

VI  (1).  —  Si  quelqu'un  veut  prendre  un  immeuble  eo 
gage  (2),  on  doit  alors  préparer  la  tradition  solennelle  (3),  et 
lui  donner  ainsi  l'immeuble  en  gage  comme  le  dit  la  loi  (4). 
S'il  (le)  rachète  avant  trois  hivers,  l'immeuble  n'est  point  alors 
acquis  au  créancier.  S'il  reste  trois  hivers  ou  plus  de  trois  hi- 
vers, il  est  alors  acquis  au  créancier  (5)  (6).  —  §  1.  Si  quel- 

garder  d*j  atUeber  aoe  importaoce  semblablt  à  celle  que  pouvait  avoir  la 
règle  de  notre  anciea  droit  :  Nal  seignear  sans  titre.  Le  fief  d a  UnuUrmaper 
o*ett  en  effet  qu'une  concession  d'usufrnit  portant  sur  an  bien  da  domaine 
royal  (Cf.  II,  Fb.  50,  note,  sur  la  situation  dn  pimniitu  wuiper  qai  ne 
noos  semble  être  antre  que  le  Imninmêper);  o*eet,  an  fond,  la  réfflonération 
de  la  fonctioD  exercée  par  le  vassal  du  roi.  Quant  à  la  féodalité  proprement 
dite,  telle  qu'elle  existait  à  la  même  époque  dans  TEurope  c  méridionale ,  » 
on  ne  la  rencontre  pas  en  Suède ,  car  les  causes  qui  ont  amené  la  naissance 
et  le  développement  de  cette  institution ,  à  savoir  les  conquêtes ,  ne  ae  sont 
pas  produites  en  Suède.  La  règle  posée  par  notre  chapitre  aurait  donc, 
croyons-nous,  une  portée  assex  restreinte  :  elle  ne  s'appliquerait,  en  réalité, 
que  dans  les  rapports  des  paysans  propriétaires  avec  le  roi  dans  les  contes- 
tations relatives  à  retendue  dn  domaine  royal  (domaine  détenu  par  le  vassal 
dn  roi)  ;  de  sorte  que  la  seeonde  partie  du  chapitre  ne  serait  que  le  eoroUaire 
dn  principe  posé  par  la  première  phrase  que  «  le  propriétaire  a  la  vite  avant 
eox  tons.  » 

VI.  -  (l)a  n,Jb.  14. 

(2)  L'expression  panier  (qui  a  passé  dans  le  suédois  moderne)  ne  se  ren- 
contre qu'une  seule  fois  dans  notre  loi ,  II ,  Kb.  65.  Elle  est  synonyme  de 
v»p. 

Dans  les  aocienoes  lois  provinciales,  le  gage  se  réalisait  sous  la  forme  d'une 
venle  avec  pacte  de  rachat  (pactum  de  retrovendendo],  car  le  créancier  obte- 
nait ordinairement  l'ensaisioement  du  gage  (Cf.  Stiemh55k,  p.  251  ;  FrO- 
mann,  p.  28;  Nordstrom,  II,  p.  162  et  164,  note  26).  D'après  ce  dernier  au- 
teur, c'est  seulement  au  xvii«  siècle  qu'on  a  connu  en  Suède  l'engagement 
sans  la  mise  en  possession  du  créancier. 

(3)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  huit  o\wlfaslx  (Cp.  tuprà,  c.  2,  pr.  et  notes  9  et 
10)  et  un  styrifaster  neuvième,  doivent...  » 

(4)  Les  formalités  doivent  être  les  mêmes  que  dans  la  ikôtnUtg  (ntprà, 
0.  1,  note  2).  Arg.  Dipl.  de  1320,  n*  2336,  qui  parle  d'une  «  coria  (ferme) 
obligata  et  condicionaliter  scotata.  o  Dipl.  de  1345,  n«  3964  :  «  pignoris  et 
scotacionis  tilulo.  » 

(5)  Le  créancier  n'a  pas  besoin ,  d'après  le  texte ,  de  mettre  le  débiteur  en 
demeure  de  racheter  le  gage  immobilier  ;  c'est  donc  au  débîtear  à  proposer 
le  rachat.  Secus  pour  le  gage  mobilier,  §  i,  imfrà.  —  Le  créancier  gagiste  qui 
a  la  possession  de  l'immeuble  en  a  aussi  la  jouissance.  Ainsi,  il  touche  les 
fermages.  C'est  ce  que  dit  formellement  la  loi  d'Upland,  Jb.  9  :  3.  C'est  peut- 
être  aussi  ce  que  veut  dire  la  glose  qui  se  trouve  en  marge  dn  pr.  de  notre 
chapitre  et  portant  :  «  Il  prendra  néanmoina  la  tkffld ,  après  qon  la  jour  est 
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qu*uD  doDoe  un  autre  gage,  de  Tor  ou  de  Targent,  il  doit  alors 
Gxer  un  siurueUinger  pour  lui  et  8*y  rendre  pour  racheter  son 
gage  et  réclamer  la  dette.  Il  doit  payer  la  dette  (avec)  son  ser- 
ment ensuite  que  la  dette  n*est  pas  plus  forte  qu'il  ne  Ta  pré- 
sentée actuellement  (7).  S*il  ne  veut  pas  payer  la  dette,  ni 
prêter  serment ,  (le  créancier)  doit  alors  retenir  le  gage  et  (le) 
mener  au  ying ,  et  se  faire  autoriser  par  jugement  à  (le)  ven- 
dre (8). 

VII  (i).  —  Si  quelqu'un  achète  un  domaine,  si  des  champs  en 
ont  été  séparés  par  vente,  s'il  y  a  contestation,  il  n'a  point 
(alors)  la  vita,  si  ce  n'est  pour  une  parcelle.  Celui-là  doit  alors 
prêter  serment  avec  deux  tylfter  qui  possède  le  domaine  »  (!2)  et 
il  priera  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins  «  que  cette 
parcelle  n'a  jamais  été  séparée  de  ce  domaine  avec  conGrma- 
tion  ou  avec  tradition  solennelle  et  qu'elle  n'a  pas  été  aliénée 
ainsi  que  la  loi  le  dit  »  (3).  —  §  1.  Si  l'un  dit  avoir  hérité  d'une 

échu.  »  Skyld  peut  en  effet  signifier  fermage ,  redevance.  Amira,  qui  estime 
quMci  skyld  signifie  dette  (p.  201,  n.  3),  explique  ainsi  cette  glose  :  le  glossa- 
teur  pense  que  le  créancier  peut,  lorsque  la  dette  est  échue,  ne  pas  s'en 
tenir  au  gage  et  exercer  une  action  personnelle  contre  le  débiteur.  Cette  solu- 
tion n'est  certainement  pas  exacte  pour  le  droit  primitif  dans  lequel  l'obliga- 
tion réelle  de  l'immeuble  se  substituait  à  l'obligation  personnelle  du  débiteur, 
mais  elle  l'est  peut-être,  dit  Amira,  pour  l'époque  à  laquelle  le  glossateur 
écrivait. 

(6)  En  marge  du  manuscrit  se  trouve  écrite  d'une  main  plus  récente  cette 
note  «  il  percevra  alors  la  redevance  quand  le  jour  sera  écoulé.  »  En  rap- 
prochant ce  texte  de  Upl.  Jb.  9  :  3,  on  pourrait  croire  que  c'est  seulement 
à  partir  du  jour  où  le  créancier  gagiste  est  devenu  propriétaire  de  l'immeu- 
ble que  le  loyer  devait  lui  être  payé.  Mais  cette  conclusion  serait  fausse , 
car  le  créancier  gagiste,  mis  en  possession  de  l'immeuble  a  le  droit  de  le 
louer.  Cf.  Wablberg,  p.  47. 

(7)  C'est-à-dire  que  les  deniers  qu'il  présente  au  créancier. 

(8)  D'après  la  plupart  des  lois  provinciales,  le  débiteur,  en  cas  de  consti- 
tution de  gage  mobilier,  reste  tenu  personnellement,  mais  subsidiairement. 
La  loi  de  Vestrogothie  n'admet  point  la  survivance  de  l'obligation  person- 
nelle. Amira,  p.  217. 

VII.  — (1)  Cf.  II,  Jb.  15-17,19. 

(2)  Le  c.  15  du  C.  R.  ajoute  :  «  Et  l'autre  a  droit  aux  reliques.  »  Cf.  Gl. 
Vg.vo  Valda  eiG\.  y  Valda, 

(3)  Loccenius  traduit  ainsi  ces  deax  §§  :  «  Si  qais  emat  pnediam  in  quo 
babilet  illudque  ait  ex  agro  empto(expUc:  ex  eoqae  sit  ager  exemptus,  ors- 
tâld  et  controversia  de  eo  exoriatur,  nrgealque  adversarios  non  posée  sibi 
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parcelle  et  uq  autre  l'avoir  achetée,  celui-là  a  la  vita  qui  se 
dit  en  avoir  hérité.  —  §  S.  Si  l'un  dit  être  propriétaire  d'une 
uUkipt  (4)  et  si  un  autre  est  propriétaire  d'un  domaine ,  celui- 
là  a  la  vita  qui  est  propriétaire  du  domaine  (5).  Les  utskiptir 
et  les  échaliers,  ils  doivent  tous  (être)  dans  la  topt  conformé- 
ment à  la  loi  (6).  —  §  3.  Si  quelqu'un  a  une  topt  dans  le  by  et 
un  ôresland  (7)  et  un  pré  de  six  charretées  de  foin ,  il  a  droit 

emptorem  prsdii  et  ipsam  pnBdium  et  distiDctam  banc  portiaocalam  Tindi- 
ctre,  jasjurtndum  ab  eo  prsstabitur  cum  XXIV  Tiris)  dissentiaot  aotem  emp- 
or  et  yeoditor ,  ooo  babet  facallatem  probandi  potsessor  pmdii,  niai  onam 
divisiooem.  » 

(4)  Ulskipt  ^  portio  agri  io  commani  pagi  tiWa  vel  pascoo  eontspti  (ad 
aliquem  yiciDorum  pertioeos);  Scblyter,  Gl.  Vg.  —  Verélius  (Indix  lù^fu» 
veterii  Scytho-Scandicm)  et  Lundias  tradaiseot  :  «  Partes  fundi  circomjaceD- 
tes,  sed  extra  id  solum  quod  limitatam  et  sdiflciis  occopatam  est.  »  Locce- 
nius  :  «  Partes  faodoram  in  extnjaceotibus  possessiooibas.  »  —  VmUkipi 
pourrait  répondre  aufpourpris  ^  endos  et  environs  et  prochaines  dôtores. 
Le  sens  du  texte  serait  alors  le  suivant  :  Si  le  même  terrain  est  revendiqué 
par  Tun  comme  uUkipt  (ager  occvpaioriui)  et  par  l'autre  comme  bol  {êgêr 
UaMëlut) ,  c*est  ce  dernier  qui  a  la  vita. 

Herrig,  De  nbui,  p.  27  donne  au  mot  uttkipt  an  sens  qoi  n*ett  ceint  d*aa- 
cun  des  auteurs  précités.  Il  se  fonde  sur  le  c.  2,  Bb.  de  TOgl.  qo*il  traduit 
ainsi  :  «  Si  lis  est  inter  Umpt  et  ytikipHr,  secundom  aream  agri  jaoeant,  si 
ager  vel  pratoro,  vel  sspimenti  exstruendi  jus  adbuc  cum  ea  coojuncta  snnt; 
si  hsc  omnia  separata,  situs  ares  secundum  agros  deflniatur.  »  Il  résulte 
de  ce  passage,  d'après  Herrig,  que  le  mot  utskiptir  désigne  les  choses  qui 
sont  énumérées  dans  ce  § ,  &  savoir  :  le  champ ,  le  pré ,  Téchaiier.  Or  le  c. 
7  :  2,  Jb.  de  Vgl.  signifie  &  peu  près  la  même  chose,  c'est-à-dire  que,  sui- 
vant cet  auteur,  v  omnia  quae  extra  aream  mansum  constituuot  se.  ager,  pra- 
tum,  silva,  piscatura,  ad  areae  situm  disponi  debeot,  dummodo  ejus  dominas 
mansum  ponsidere  dici  potest,  ut  lite  de  aliqua  agri  portiooe  exorta  jus 
probandi  ad  hujus  modi  areae  domioum  pertineat,  quum  ejus  situ  dijudicatur 
cui  sit  addicenda.  » 

(5)  Locceoius  :  «  Si  nous  urgeat  portiooem  babere  se  extra  vici  sui  limi- 
tati  solum,  aller  earodem  prsdio  in  vico  subjectam,  huic  viodicandi  facultas 
esto.  » 

(6)  Cf.  inf.,  c.  14,  D.  3. 

(7)  L'ôresland  est,  d'après  Schlyter,  un  champ  d'une  superficie  telle  qu'on 
doive  employer  pour  rensemencer  des  graines  pour  la  valeur  d'un  ôrt.  — 
Pour  Amira,  p.  4^n,  Vôresland  est  un  champ  rapportant  un  ôre  de  fermage. 
—  Sliernbook  définit  ainsi  (p.  261)  Vhal/ôresland  (i/2  de  Vôresland)  :  «Semis> 
sarium,  longum  8cilicet  novem  perticas  el  tolidem  lalum,  sive  octodedm  per- 
ticas  longum  et  quatuor  cum  dimidia  lalum  :  duplo  pluris  erat  orarium,  ôren- 
land.  o  La  pertica  vaut,  d'a|  rès  Sliernhôok,  notem  utnas  nostrales.  — Tantôt 
l'étendue  d'une  lerre  est  désignée  d'sprès  la  valeur  de  la  semence,  tantôt 


LIVRK  D£S  IMMEUBLES.  223 

aux  tUskiptir  (8)  ;  (s*il  possède  moins)  de  la  huitième  partie  d'un 
aUunger  (9)  (il  a  droit)  au  feuillage,  à  Therbe  et  au  jeune 
bois  (10).  Si  quelqu'un  ne  possède  pas  la  huitième  partie  d'un 
attunger,  il  n'a  pas  droit  à  cela. 

VIII  (1).  —  On  doit  disposer  le  by  en  aUunger,  Quatre  (2) 
voies  doivent  partir  du  by.  On  doit  diviser  entre  les  aUunger 
les  barrières  et  les  échaliers  et  les  ponts. 

IX  (1).  —  Si  l'échalier  de  l'église  et  l'échalier  d'une  iopt  se 
touchent  (S),  la  paroisse  (3)  a  alors  à  construire  l'échalier  et 

d'après  le  chiffre  de  Timpât  foncier,  Cf.  Hildebraod,  Sverig,  medeU.,  I,  p. 
243,  247  ;  Styffe ,  p.  96  ;  Otman,  p.  64,  noie  21. 

(8)  Le  sens  de  ce  passtge  doit  être  éclairé  et  complété  par  le  C.  R.,  c.  19. 
—  Cf.  sur  retendue  de  la  propriété  nécessaire  pour  donner  droit  à  rdmâ^ii- 
ninger,  Lagus,  Om  Jordask.,  p.  10. 

(9)  AUunger  ^  certa  quedam  pars  pagi  (do  by)  ;  an  vero  v.  allonger  si- 
gnificet  oclavam  parlem ,  ac ,  si  ita  ait ,  otrom  ipse  pagos ,  an  aliud  quoddam 
esset  totum  illod  «  quod  respicerent  bs  partes  dobioin  est;  Scblyter,  Gl.  Vg. 
D'après  un  diplôme  (o»  3065)  le  quart  d*un  aUunger  {oeUmariut)  ostrogotb 
peot  recevoir  trois  tonnes  de  semences.  Cp.  Amira,  p.  436.  —  En  Upland, 
VaUung^r  constituait  la  huitième  partie  du  hmrap  et  comprenait  une  ou  plo- 
sieors  hamna  chargées  chacune  de  fournir  un  guerrier.  V.  Schlyler,  Gl.,  p.  259. 

La  division  du  by  en  aUunger  et  en  parties  à*aUunger  avait  probablement 
pour  but  d'arriver  à  une  répartition  égale  et  facile  des  charges  communes 
entre  les  différents  domaines,  notamment  comme  le  dit  le  c.  8  ci- dessus, 
pour  les  barrières ,  les  échaliers ,  les  ponts.  —  Cf.  Hildebrand ,  Sv.  9Md.,  I, 
p.  249  :  Otman,  p.  65,  note  25.  —  V.  sur  retendue  de  Vaitunger  :  Hildebrand, 
1,  p.  252;  Styffe,  p.  133  :  Scblyter,  Gl.,  p.  52  et  Jur,  afk.,  II,  p.  53  et  s.; 
Amira,  p.  436;  Florin  et  Blaafleld ,  p.  37. 

(10)  TU  lof  ok  lok  under  tipsr.  Ces  expressions  doivent  répondre  à  celles 
qu'emploie  un  diplôme  de  1279  (Schlyler,  GL,  p.  401)  :  «  Pascua  pecorum, 
qus  vulgariter  dicuntur  lof  ok  luk  et  lignorom  succisio  ad  ignem  solummodo 
faciendum.  »  —  Loccenius  traduit  under  tipmr  par  cremiale  lignom. 

Vin.  —  (l)Cf.  II,  Jb.  20. 

(2)  Sur  ce  nombre  de  quatre  voies,  cp.  Grimm,  p.  211. 

IX.  —  (1)  Cf.  II,  Jb.  c.  21. 

(2)  Le  principe  qui  domine  les  anciennes  lois  suédoises  en  ce  qui  concerne 
Tobligation  de  clore,  c'est  que  si  chacun  des  deux  propriétaires  voisins  tire 
un  avantage  égal  de  la  clôture,  chacun  d'eux  doit  y  contribuer  pour  une 
moitié.  Si  cette  supposition  d'un  avantage  réciproque  fait  défaut,  c'est  alors  à 
celui  qui  veut  protéger  sa  propriété  par  une  clôture  &  édifier  celleHsi.  Notre 
loi  fait  application  de  ces  principes  (I,  Jb.  9  :  pr.;  17  :  1,  2;  H,  Jb.  21,  40, 
41).  Cf.  Hamillon,  Om  àgofrid,  p.  4  et  s. 

(3)  L'obligation  de  clore  peut  incomber  soit  à  une  commooaoté  vis-à-vis 
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non  la  topL  Si  uo  champ  ci  uoe  tapt  se  touchent,  celui-là  doit 
construire  Téchaiier  qui  possède  la  topt.  —  §  1.  L'écbalier 
entre  une  topt  et  un  champ  doit  être  fermé  pour  le  jour  de 
TAscension  (4).  L'échalier  mitoyen  entre  les  topter,  il  doit 
toujours  être  en  bon  état  (5).  Mais  aucun  d'eux  ne  paiera  d'a- 
mende pour  cela  (6)  si  l'un  ne  poursuit  pas  l'autre  (7). 

X  (1).  —  (On)  doit  enfoncer  en  terre  deux  pierres,  bornes , 
mettre  une  troisième  dessus  (2).  Ces  (pierres)  qui  sont  en  terre 
doivent  porter  témoignage  (3).  —  §  1 .  On  doit  placer  la  maison 
assez  près  des  bornes  pour  qu'il  y  ait  l'espace  d'un  poteau 
entre  (elles)  et  l'égout  du  toit  (4). 

XI  (1).  —  Si  quelqu'un  enlève  sa  maison  de  la  topt  et  cultive 

(i*uDe  autre  communaaté,  soit  à  un  particulier  vis-è-Tit  d*oii  autre.  Gertaloea 
lois  ont  un  terme  pour  désigner  les  associaUons  de  propriétaires  dont  les 
divers  champs  sont  entourés  par  uoe  clôture  commune  {ûmmêtagk ,  par  ex. 
Upl.  Kb.  7  :  pr.).  Dans  ce  cas,  la  clôture  est  constmite  et  entretenna  par 
chacun  des  associés  proporUoooellement  &  la  part  qu^ii  possède  dans  les 
terrains  eoclos.  On  rencontre  également  dans  les  anciennes  lois  germaniques 
ce  souci  de  la  clôture  et  de  la  délimitation  des  propriétés.  Cp.  Lex  Sal.,  IS  : 
S,  19  :  4;  Lex  Rip.,  43;  Lez  Borg.,  27,  etc.  Y.  Grimm,  p.  549. 

(4)  L*obligatioo  de  clore  n*inoombe  aux  propriétaires  qae  pendant  ooe  par- 
Ue  de  Tannée  dont  la  fixation  dépend,  dans  les  diverses  lois  proTincialef , 
du  climat  local  et  de  Tépoque  de  la  maturité  des  récoltes.  Le  texte  apporte 
une  exception  relative  à  Téchalier  qui  sépare  deux  topt, 

(5)  Le  C.  R.  i^oute  :  «  hiver  et  été.  »  —  Certaioes  lois  déterminent  com- 
ment il  faut  entendre  la  condition  imposée  par  notre  texte.  Ainsi,  la  loi  d*Hel- 
singeland,  Wi|>.  V  :  pr.  porte  que  Téchalier  doit  avoir  une  hauteur  telle  qn*utt 
homme  de  taille  moyenne  Tait  en  dessous  de  sa  main  et  que ,  pour  Téchaiier 
d*ttn  champ  f  il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un  pied  au  plus  entre  les  piquetfe, 
et  pour  Téchalier  d'un  pré  d'une  brasse  au  plus.  —  Cp.  Lex  Bajuv.,  13  : 
i  :  «  Si  sepes  légitime  fuerit  exaltata,  id  est  mediocri  statura  virili  asqne  ad 
mammas.  » 

(6)  C'est-à-dire,  comme  l'explique  le  C.  R.  c.  21,  a  parce  que  l'échalier 
est  en  mauvais  état.  » 

(7)  Dans  les  deux  hypothèses  prévues  au  pr.  et  au  §  1  de  ce  chapitre,  la 
partie  obligée  de  construire  l'échalier  en  supporte  tous  les  frais.  Cp.  mfré, 
17  :  pr. 

X.  —  (l)Cf.  II,  Jb.  22. 

(2)  Sur  les  pierres-bornes  et  sur  le  nombre  3,  Cp.  Grimm ,  p.  522  et  543. 

(3)  Cf.  Liljenstrand ,  Bygning.,  p.  122. 

(4)  Cf.  Herrig,  p.  13  ;  Florin  et  Blaafleld ,  p.  44. 

XL  —  (l)a.  II.  Jb.  23. 
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la  topt,  cela  s'appelle  alors  un  champ  et  non  une  topt.  (Oo) 
doit  se  faire  décharger  (2)  de  Tobligation  d'entretenir  Técha- 
lier  qui  était  entre  les  topter,  en  bon  état  et  non  en  mauvais 
état. 

XII  (1).  —  Si  un  chemin  passe  entre  des  topter,  il  doit  être 
large  de  sept  aunes.  Si  quelqu'un  a  un  chemin  à  travers  la 
topt  de  quelqu'un,  il  doit  lui  établir  le  chemin  hors  (de  sa 
topt),  comme  il  le  veut,  (mais)  non  dans  une  fosse  ou  dans 
la  vase  ou  sur  la  montagne.  Chacun  d'eux  doit  établir  la  moitié 
du  chemin  entre  les  topt.  —  §  1 .  (On)  doit  établir  un  chemin 
pour  (mener)  les  cadavres  à  l'église.  On  ne  peut  mener  un  ca- 
davre à  travers  la  topt  de  quelqu*un  sans  permission,  sinon  on 
encourt  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr,  —  §  S.  (On) 
doit  établir  un  chemin  pour  mener  le  foin  au  by.  Celui-là  doit 
payer  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr,  qui  le  cultive. 

XIII  (1).  —  Si  quelqu'un  va  demeurer  sur  sur  champ  ou 
sur  sur  pré,  il  doit  alors  se  clore  lui-même.  Si  quelqu'un  a  un 
échalier  devant  lui,  il  doit  alors  agir  pour  qu'il  soit  enlevé 
avec  un  siunœttinger  et  le  serment  de  douze  hommes  et  faire 
porter  témoignage  que  cet  échalier  se  trouve  devant  sa  topt 
de  telle  sorte  qu'il  ne  peut  avoir  d'issue.  S'il  n'abat  pas  l'écha- 
lier  avant  le  siunœttinger,  il  paiera  une  amende  de  trois  fois 
seize  ôrtoghœr,  et  l'autre  enlèvera  l'échalier  et  se  fera  adjuger 
l'entretien  de  l'échalier  tant  que  sa  topt  existe.  — §  1.  (Si 
quelqu'un)  abandonne  ses  bâtiments,  il  doit  alors  demander  à 
se  faire  décharger  de  l'obligation  d'entretenir  l'échalier,  comme 
auparavant (^),  lui  faire  adjuger  l'échalier,  en  bon  état  et  non 
en  mauvais  état.  —  §  S.  Si  quelqu'un  construit  sur  un  champ 
clos,  là  où  d'autres  voisins  ont  des  terres  autour  (de  lui),  il  ne 
peut  alors  y  demeurer  conformément  à  la  loi.  Ils  doivent  lui 
fixer  un  siunœttinger  et  s'y  rendre,  faire  porter  témoignage  qu'il 

(2)  «  Par  raclioo  légale,  w  ajoate  le  C.  R. 
XII.—  (1)  Cf.  II,  Jb.  24-26. 

XIII.  —  (l)Cf.  II,  Jb.  27-33. 

(2)  C'est-à-dire  de  la  roâme  maaiëre  qu'auparavant  il  avait  demandé  qu'on 
dressât  Téchalier  autour  de  la  ferme  construite  en  cet  endroit.  Cf.  Schlyter, 
G!.,  p  261. 

15 
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demeure  sur  ud  champ  clos  (3),  et  qu*il  fait  fouler  au  pied  par 
ses  bestiaux  les  champs  et  les  prés,  que  pour  eela  il  Depeutpai 
y  demeurer  conformément  à  la  loi.  (On)  doit  alors  (r)assigner 
au  fing  (i),  faire  fixer  par  jugement  un  endaghi,  faire  juger 
au  sœgnarping  que  la  maison  doit  être  enlevée;  (on  doit  la) 
démolir  et  non  la  brûler  (5).  —  §  3.  Si  des  frères  partagent 
leurs  immeubles  (6),  si  Tun  construit  une  maison  au  dehors 
sur  un  champ  ou  sur  un  pré,  sur  le  bord  gazonné,  si  le  teghêr{l) 
touche  le  tegher,  il  a  le  même  droit  que  celui  qui  demeure 
dans  le  by,  —  §  4.  S*il  bâtit  au  dehors  sur  le  terrain  du^,  il 
devra  se  clore  lui-même  (8).  S'il  bâtit  sur  le  pâturage  commun, 
s*il  se  clôt  pendant  trois  hivers  ou  plus  de  trois  hivers,  il  a 
(alors)  le  droit  de  porter  la  hache  dans  la  forêt ,  (il  a  droit)  au 
jeune  bois  et  au  pâturage.  Personne  ne  peut  prétendre  à  la 
terre  qui  se  trouve  au  dedans  de  Téchalier  et  il  n*a  aucun  droit 
à  Valmœnninger  en  dehors  de  Téchalier.  On  appelle  cela  une 
holmstompt  (9).  (On)  ne  peut  le  lier  dans  une  outre.  Si  les 
voisins  veulent  clore  leurs  terrains  devant  lui,  ils  doivent  alors 
lui  établir  un  chemin  large  de  sept  toises  pour  aller  à  Yalmxi^' 
ninger.  Ceux-là  doivent  construire  l'échalier  qui  possèdent  des 
terrains  au  dehors  en  allant  à  Valmssrminger. 

XIV  (1).  —  On  ne  peut  clore  une  terre  (2),  à  moins  queBli 
consentent  tous  ceux  qui  possèdent  la  huitième  partie  d'^^ 
atiunger.  Quand  on  a  clos,  celui-là  qui  le  veut  doit  alors  av^^^ 

(3)  Les  roots  entre  parenthèses  D*exislent  pas  au  C.  R. 

(4)  Le  c.  29  du  C.  R.  ajoute  «  et  poursuivre  TaccusatioD  au  ^ing,  » 

(5)  Loccenius  traduit  n  Domum,  ut  eadem  tamea  tollatur,  oon  vero 
buratur.  »  Gar^  signifie  en  effet  soit  échalier,  soit  maison. 

(6)  Cf.  sur  le  sens  de  ce  passage,  Liljenstrand,  loc.  cii.,  p.  83. 

(7)  Tegher  =  porlio  agri  vel  prali  ad  aliquem  vicinorum  in  pago  pertincu 
Schlyler,  Gi.  Vg.  —  Sur  la  règle  tomptxr  teylis  mopir,  V.  infrà,  c.  14,  n.  ^  ^ 

(8)  Le  C.  R.  ajoute  :  <f  S'il  a  une  topt  dans  le  by  il  a  alors  droit  aux  uUki^^ 
tir.  » 

(9)  Topl  formant  une  Ile.  —  Cf.  sur  Vholmslopi  :  Florin  et  Blaafield,  p.  3#  ^ 
Serlacliius,  p.  154. 

XIV.  —  (1)  Cf.  II,  Jb.  33. 

(2)  Pour  la  cultiver.  Cf.  Florin  et  Blaafield,  p.  29.  Liljenstrand.  Bygning.  < 
p.  74  et  s.  —  11  s'agit  ici,  suivant  Liljen>trand,  Om  skifte,  p.  9,  du  cas  où  U 
habitants  d'une  commune,  trouvant  insuffisants  les  territoires  primitiveœei 
occupés,  veulent  les  étendre. 
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le  droit  de  demaDder  le  partage  des  terres  (3);  (il)  flxera  un 
mcfurliinp^r  devant  la  maison  de  l'un  (d*eux)  et  s'y  rendra  pour 
jOoscoux  qui  possèdent  des  immeubles  dans  le  by  (A).  (Il)  doit 

(Z)  Le  kjf,  qui  eorrespood  à  la  commune  moderae ,  doit ,  suivant  les  ex- 
tressions  de  la  loi  d*Ostrogotbie  (Bb.  I  :  1)  «  êU'e  placé  en  situaiion  légale, 
mggiû  by  til  laghalmghU,  »  Celle  «  silualion  légale ,  »  c'esl  Tahsignation  à 
:bsqae  propriétaire  d*un  emplacement  pour  sa  maison  et  d*une  part  dans  les 
diampt,  les  prés,  les  bois  et  les  eaux  du  by,  assignation  définitive,  quoique 
ttsetptible  de  modiflcatioD.  Tant  que  ce  partage  légal  des  terres  n*a  pas  eu 
iso ,  chaque  habitant  du  by  o*a ,  sur  les  terres  qu'il  a  cultivées  jusqu'alors  ou 
lur  les  terrains  dont  il  a  eu  la  jouissance,  qu'un  droit  de  possession.  La 
iropriété  véritable  {fatia  fMprini  ok  aldaopal,  comme  le  dit  la  loi  d'Upland, 
b.  i  :  pr.)  n'eiiste  pas  encore  à  son  profil.  En  effet,  si  le  partage  légal  er| 
leaiaodé ,  chacun  doit  apporter  à  la  masse  les  immeubles  qu'il  possède.  Le 
lartage  légal  a  pour  effet  précisément  de  substituer  à  un  droit  d'usage  ou 
rasofmit,  sor  ane  propriété  commune,  an  véritable  droit  de  propriété  privée  ; 
m  Doaveaii  partage  des  terres  ne  peut  plus  s'accomplir  que  du  consente- 
Mat  de  tous.  Il  J  a  donc  une  différence  essentielle  entre  le  partage  légal  de 
'••cieD  droit  Scandinave ,  qui  a  pour  but  de  régulariser  définitivement  une 
ilaatioo  provisoire  et  le  partage  périodique  des  terres  de  la  commune  russe. 

Huis  le  partage  légal,  les  lots  nouveaux  assignés  aux  habitants  du  by  ne 
^^  point  nécessairement  égaux;  ils  doivent  être  proportionnels  à  la  part 
«^portée  à  la  masse.  On  assigne  d'abord  à  chacun  sa  part  dans  le  village, 
lOB  emplacement  pour  la  construction  de  la  maison  d'habitation  et  de  pes 
lépendaiioes,  en  un  mot,  de  la  iompt  ou  topL  Puis  on  procède  au  partage  des 
«res,  prés  et  bois.  Dans  la  Suède  proprement  dite  et  en  Ostrogolhie,  on 
mit  alors  la  règle  «  Umpi  ar  akert  (ou  teght)  mopir  =  la  topt  est  la  mère  du 
Attmp  ou  de  la  parcelle ,  »  c'est-à-dire  que  les  différents  terrains  sont  assi- 
(oés  aux  habitants  da  by  dans  le  même  ordre  que  leurs  topl  sont  placés 
laas  le  by,  de  sorte  que  si  Primus  a  dans  le  by  sa  maison  voisine  de  celle 
le  Secondos,  il  sera  également  pour  sa  part  de  prés,  de  champs,  etc.,  le 
poisio  de  Secondas.  En  Vestrogothie ,  c'est,  au  contraire ,  le  sort  qui  décide 
c  14,  iuprà), 

Ls  droit  de  demander  le  partage  légal  n'appartient ,  et  cela  se  comprend  , 
{■'à  l^bitant  dn  by  qui  possède  une  certaine  fortune  immobilière  (V.  tvprà, 
i.  7  :  3  et  H,  Jb.  19).  —  Le  partage  peut  s*appliquer  à  tous  les  terrains  de 
a  eommone ,  de  sorts  que  si  l'on  n'a  partagé  d'abord  que  les  champs  et  les 
irés,  on  pourra  ensuite  demander  le  partage  des  bois  (arg.  II,  Jb.  33). 

Le  partage  légal  entraîne,  pour  les  propriétaires,  l'obligation  d'at>andonoer 
•nrs  maisons  (c.  14,  iuffrà),  ou  plutôt  de  les  démolir  pour  les  reconstruire 
«ris  nouvel  emplacement  qui  leur  a  été  assigné;  cela  n'occasionne  pas,  d'ail- 
,  de  grands  frais,  si  l'on  songe  à  la  manière  dont  sont  construites  encore 
>*liai  les  maisons  Scandinaves,  faites  de  madriers  superposés.  Certaines 
lois  sceordeot  au  propriétaire  dépossédé  un  certain  délai  pour  satisfaire  à 
i'sMigstion  en  question.  —  Cp.  Amira,  p.  605-610,  Florin  et  Blaafleld,  p.  37. 

(4)  Ls  loi  d'Ostrogothie  dit  de  même  :  Vara  by  tU  lagha  laghit  inum  t  garp$ 
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alors  (les)  assigoer  au  ping  et  faire  fixer  par  jugement  unen- 
daghi,  faire  porter  à  Vendaghi  témoignage  aux  fingsmxn  et 
jurer  ensuite  «  qu*un  tel  jugement  a  été  rendu  dans  sa  cause 
au  pinçj  qu*il  devait  se  présenter  ici  aujourd'hui  et  diviser  à  ia 
corde  les  terres  en  aUunger{^).  »  Lorsqu'on  a  divisé  à  la  corde 
en  attunger,  on  doit  alors  indiquer  un  ping,  et  tirer  les  lots  aa 
sort  au  sœgnarping ,  si  on  ne  (le)  veut  auparavant.  (Oo)  doit 
ensuite  faire  assigner  par  jugement  chaque  attunger  qui  esl 
échu  comme  lot,  avec  le  témoignage  des  pingsmœn.  Ainsi 
tous  doivent  partager  entre  eux  à  la  fois  les  échaliers  et  les 
terres  (6),  s'ils  ne  veulent  (partager  autrement). 

XV  (1).  — Si  quelqu'un  prétend  être  propriétaire  sur  le  pâtu- 
rage commun ,  s'il  n'y  a  pas  d'échalier  autour,  si  les  voisins 
le  nient,  s'ils  prétendent  en  être  tous  propriétaires,  ceux-là 
ont  alors  la  vita  qui  veulent  prouver  que  la  propriété  appar- 
tient à  tous;  (ils  doivent]  défendre  avec  deux  tylfter  et  deux 
témoins,  prier  ainsi  Dieu  qu'il  leur  soit  propice  et  à  leurs 
témoins  «  que  cette  terre ,  sur  laquelle  nous  sommes  en 
désaccord ,  est  Valmœnninger  (2)  de  tous  les  voisins  et  non  ta 

oh  allum  a  pinge,  c'est-à-dire  que  celui  qui  demande  le  partage  légal  assigne 
un  de  ses  concitoyens  dans  sa  maison  et  les  autres  babitaota  du  by,  avertis 
par  celui  des  leurs  qui  a  été  assigné ,  doivent  se  rendre  au  ping  sans  qoMi 
soit  besoin  d'autre  citalion  à  leur  égard. 

(5)  «  Les  bois,  les  terres,  ou  les  échaliers  en  attunger,  »  ajoute  le  C.  R. 

(6)  «  Et  les  bois ,  »  ajoute  le  C.  R.  ibid. 

XV.  —  (1)  Cp.  II,  Jb.  34-36. 

(2)  Le  petit  nombre  des  habitants  de  l'ancienne  Suède,  relativement  à  l'é- 
tendue du  territoire,  explique  l'existence  de  grandes  propriétés  communes 
appartenant  soit  au  by  [by  almxnninger),  soit  au  hxrap  (hxrapt  almxnninger), 
soit  à  la  province  (/and<  almxnninger).  Originairement,  l'occupation  des  terrains 
vacants  était  absolument  libre;  celui^ui  cultivait  un  champ,  jouissait  d'un 
pré  ou  usait  d'un  bois,  en  devenait  par*là  même  propriétaire.  Il  n'y  avait  à 
cela  aucun  inco.nvénient,  vu  l'étendue  des  terrains  libres,  pourvu  que  le 
nouvel  occupant  respectât  les  droits  des  voisins  antérieurement  établis.  La 
loi  de  rilelsingeland  (qui  correspond  au  Norrland  actuel),  consacre  encore 
ce  droit  d'occupation  de  Valmœnninger  Wi)>,  c.  15  :  «  Quiconque  voudra  choi- 
sir dans  la  terre  commune  {almxnninger)  pour  y  établir  une  ferme  ou  un  village 
pii-ndra  à  côté  de  celui  ou  de  ceux  qui  s'y  trouvent  déjà,  mais  sans  empiéter 
sur  leurs  terres,  une  quantité  de  forêts  aussi  grande  que  celle  des  prairies  et 
des  champs  réunis.  Il  prendra  de  deux  côtés,  aussi  loin  qu'un  boiteux  peut 
marcher  à  l'aide  de  béquilles  sans  se  reposer.  Ce  sera  la  longueur  du  terrain. 
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propriété  particulière  (3).  »  —  §  i.  S'il  y  a  contestation  entre 
on  parp  (4)  et  un  ^,  le  ^  a  alors  la  vita  et  non  le  \>orp.  Une 
dem'i'tylfl  aa  moins  doit  être  dans  le  by,  s*il  peut  prouver 
qu'il  est  un  by  plein  (5).  Deux  propriétaires  fonciers  (6)  doi- 
vent, dans  chaque  tylft,  porter  témoignage.  S'il  est  un  ancien 
èy  {!),  construit  déjà  à  Tépoque  païenne,  deux  propriétaires 
fooeiers,  (pris)  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  porté  témoignage, 
doivent  alors  aller  chacun  devant  sa  tylft,  prier  Dieu  qu'il  lui 
soit  favorable  et  à  ses  témoins  «  que  ce  by  a  été  un  by  plein  à 

Il  sortira  de  chez  lui  arec  cheval  et  voiture,  avant  le  lever  du  soleil  i  Tépoque 
do  ioittice  d*hiver,  coupera  une  charge  de  piquets  et  reviendra  à  Theure  de 
■idi.  Ce  sera  la  prise  de  possession  légale  d*un  terrain  en  friche.  S*il  veut 
prendre  du  terrain  pour  champs  et  prairies,  il  défrichera  retendue  nécessaire 
pour  j  récolter  trois  charges  de  grains ,  plantera  les  quatre  poteaux  d'une 
maisoQ  et  fera,  assisté  de  deui  témoins,  le  tour  de  sa  terre,  dont  il  jalon- 
nera les  limites.  » 

Dans  la  Suéde  centrale  et  méridionale,  le  droit  de  la  communauté  (by,  ha- 
re^  on  province)  sur  ValwuBMinger  est  un  véritable  droit  de  propriété.  Les 
habitants  de  la  communauté  ont  le  droit  d*usage  (pâturage ,  bois  de  chauf- 
fage et  de  construction)  sous  certaines  conditions  (Cp.  Vg.  II,  Fb.  44). 
Dans  le  Codez  anUquior,  il  n*e8t  question  d*aucune  autorisation  pour  pou- 
voir défricher  et  s*appproprier  ainsi  ValnuBnninger.  Mais  il  en  est  autrement 
d'après  tee  Eicerpta  Ljdekini,  c.  144.  —  Le  droit  du  nouvel  occupant  sur  Val- 
wunmittgêr  qu'il  défriche  est  un  droit  de  pleine  propriété  (V.  II,  Kb.  7,  et  cf. 
II,  Ab.  8).  —  L'oduninin^er  de  la  couronne  ne  se  constitua  que  très  tard  rela- 
tivement. Cependant,  dans  un  diplôme  de  Erik  Eriksson  rédigé  entre  1222  et 
1250,  on  voit  le  roi  donner  à  uu  monastère  son  tiers  dans  deux  domaines  à 
Grotbec  (Hjelmems,  Bidrag  iil  tvemka  jordeganderàttem  hUioria,  p.  54);  il 
semble  rétulter  de  ce  document  que  cet  almsnninger  de  Vestrogothie  aurait  été 
la  copropriété  du  roi  (pour  nn  tiers  =  analogie  avec  le  droit  de  triage)  et  de 
la  province  (pour  les  deux  autres  tiers). 

(r^  a.  III  :  139. 

(4)  Porp  =  ferme  isolée ,  petit  by.  Diaprés  Edda,  «  trium'  hominum  cœtus 
appelUtnr  ^rp.  »  Scblyter,  Gl.  Vg.  Rivant  Liyenstrand  (On  tkifU,  p.  13). 
ftrp  défigne  un  nouveau  by  formé  par  Témigration  des  habitants  du  by  pri- 
mitif. 

(5)  FéU  byr  =  plenus  vel  verus  pagus.  Schljter.  GI.  Vg.  —  Le  fullbyr, 
soivant  Florin  et  Blaafleld,  p.  23  «  aniiquitus  conditus  summam  territorii  sui 
htbel  potesUtem.  »  En  Vestrogothie ,  le  nombre  en  était  limité. 

(6)  Cett  seulement  dans  les  procès  de  voisinage  que  les  témoins  doivent 
être  propriétaires  fonciers.  Autrement,  il  suffit  qu'ils  soient  domiciliés.  —  Cf. 
llordstrôm,  II,  p.  715. 

\1)  Hôgka  byr,  c'est-à-dire  un  by  dans  lequel  on  troave  des  tumuli  attes- 
tant qg'il  existait  d^à  à  l'époque  païenne. 
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la  fois  au  temps  du  paganisme  et  à  celui  da  chri8tiaDisme,et 
qu'ainsi  il  a  les  mêmes  droits  que  ce  by,  coDformémeDl  à  la 
loi.  »  Si  quelqu'un  possède  tout  le  by^  si  l'église  y  est  et  une 
dem'X'tylft  de  personnes  domiciliées  (8),  il  peut  alors  prouver 
que  c'est  un  by  plein. 

XVI  (i).  —  S*il  y  a  contestation  sur  les  limites  du  territoire 
entre  des  by,  ils  doivent  alors  examiner  les  limites  eotre 
eux  ;  chaque  by  ira  sur  son  terrain  qu*il  revendique.  (Oo}  ne 
peut  prétendre  (que  les  limites  doivent  aller)  en  dedaos  de 
Téchalier  d'aucun  des  deux,  là  (où  Téchalier)  est  demeuré 
trois  hivers  et  plus  de  trois  hivers  (2).  Le  ^  y  a  droit.  Ils 
doivent  se  réunir  et  faire  porter  témoignage  à  Tendroit  qu'il 
revendique.  Si  l'un  a  des  témoins  plus  nombreux,  il  doit 
avoir  la  vita.  Si  les  deux  ont  le  même  nombre  de  témoins,  le 
hœra]>  (3)  doit  alors  ordonner  au  ping  une  visite  des  lieux.  SI 
les  experts  sont  d'accord,  on  doit  alors  adjuger  (la  limite) 
qu'attestent  les  experts.  S'il  y  a  désaccord  entre  eux,  la 
province  (A)  doit  alors  ordonner  une  visite  des  lieux  (5)  et 
trancher  le  litige  entre  eux  (6).  —  §  1.  S'il  y  a  contestation 
entre  la  province  et  le  hœrap,  la  province  doit  avoir  la  vita  et 
les  hœras\>  doivent  avoir  la  vita  qui  n'y  cherchent  pas  leur 
bois  (7).  (On)  doit  défendre  avec  deux  tylfterde  nœmdemœn{%), 

(8)  Boande  manna  :  Il  8*agit  de  personnes  ayant  leur  domicile  dans  le  by 
(par  opposition  aux  individus  sans  domicile),  mais  il  n*est  pas  nécessaire 
qu'elles  soient  propriétaires  d'immeubles.  —  Cf.  Schlyler,  Gl.  Vg.  p.  368; 
Nordstrom,  I,  p.  129,  note.  V.  suprà,  note  6. 

XVI.  —(1)  Cf.  II,  Jb.  37,  38;  III  :  117. 

(2)  C'est-à-dire,  s'il  y  a  eu  possession  paisible,  non  interrompue. 

(3)  C'est-à-dire  le  hxra\>shôi\>ingi. 

(4)  C'est-à-dire  le  laghman. 

(.5)  Les  experts  nommés  au  lands\>ing  sont  choisis  dans  toute  la  province, 
sauf  dans  les  hxrap  intéressés  dans  raffaire.  —  Cf.  Hjarne,  p.  58  et  19. 
(6)LeC.  R.c.  37  ajoute:  «Et  il  en  sera  ensuite  comme  elle  (l'expertise)  fera.» 

(7)  Loccenius  traduit  :  «  Si  dissensio  sit  inter  provinciam  et  hsradam, 
provinciœ  probaiio  incumbet  (explic.  :  in  causa  dubia  asserenda  potior  cril 
ratio  provinciœ  quam  territorii  et  illorum  quidem  provinciae  territoriorum  qui- 
bus  lignalionis  causa  non  conficit  deliberationem)  et  illa  lerritoria  facultatem 
probandi  hnbebunl  quœ  non  captant  majorem  adquisitionem.  »  Cf.  Serlachius, 
p.  118,  note  2. 

(8)  V.  sur  le  sens  de  ce  mol  suprà,  Md.  11,  note  4.  Le  C.  R.  ajoute,  c.37  : 
«  Ceux  qui  doivent  voir  le  serment  ont  droit  aux  reliques.  » 
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§  f .  S*il  7  a  contestatioD  entre  an  hên'af  et  un  by,  le  hœraf 
rs  a  la  vita  (9). 

4VII  (i).  —  Si  un  ^y  veut  clore  son  terrain  contre  le  terrain 
Q  autre  by,  ceux-là  doivent  construire  l'échalier  qui  veu- 
t  clore  et  ils  se  feront  ensuite  décharger  de  la  moitié  de  Té- 
ilier,  en  boo  état  et  non  en  mauvais  état.  ^  §  1.  Si  quel- 
an  veut  cultiver  une  terre  jusqu'alors  inculte ,  il  doit  alors 
istruire  l'échalier  qui  veut  cultiver.  H  se  fera  ensuite  dé- 
.rger  de  l'échalier  (i),  en  bon  état  et  non  en  mauvais  état, 
quelqu'un  cultive  un  champ  isolé,  il  se  clora  lui-même 
our.  — §  2.  Si  quelqu'un  veut  clore  son  pâturage,  il  doit 
rs  construire  l'échalier  entre  les  pâturages.  Il  ne  peut  au- 
nent  saisir  (les  bestiaux  d'autrui  sur  son  terrain)  sans 
ourir  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  (3),  et  Ton 
•elle  grxsspxri  (4)  le  by  qui  est  ainsi  fait.  —  §  3.  Si  l'eau 
le  entre  deux  terrains,  chacun  se  clora  sur  son  héritage  (5) 
Is  se  rencontreront  au  milieu  du  courant. 

CVIIl  (1).  —  Si  quelqu'un  a  une  seule  parcelle  dans  un  au- 
by^  ceux-là  ont  la  viia,  qui  demeurent  dans  le  by,  (pour  dé- 
er)  quelle  doit  être  sa  grandeur.  On  appelle  vitulôs  (2)  la 
-e  qui  n^est  point  délimitée  ^ar  des  sillons  et  des  bornes. 
ne  peut  cependant  faire  une  preuve  qui  aurait  pour  résultat 

)  «t  Et  DOD  le  6y  >»,  ajoute  le  C.  R. 

VU.  —  (1)  Cf.  Il,  Jb.  c.  39-42.  ~  Dans  les  hypothèses  prérues  par  ce 
»itre ,  les  frais  de  construction  de  l'échalier  se  partagent  par  moiUé. 

Le  C.  R.  c.  4t)  dit  :  «  De  la  moitié  de  Téchalier.  » 
;  Le  C.  R.  porte  :  «  Trois  marks,  on  dit  deux  et  c*est  trois.  » 
j  Le  terme  de  grattpari  s'applique  à  celui  qui ,  sans  avoir  clos  son  pâ- 
^,  t'y  empare  des  bestiaux  d'autrui  et  non,  ainsi  que  le  prétend  Ibre, 
loi  qui  clôt  son  champ.  Comme  c'est  un  terme  injurieux,  il  ne  peut  servir 
emment  à  qualifler  une  personne  qui  se  conforme  i  la  loi.  Sic,  Schlytar, 
p.  240.  ->a.  Hamilton,p.  15-16. 

I  Opal^=  fundus  vel  ager  pleno  domioio  ad  aliquem  perlinens;  Schlyler, 
/g.  Celui  qui  possède  un  o|>al  est  nommé  eghande,  iorpegande ,  bontU, 
^cndê.  Ceux  qui  se  sont  établis  sur  Valmmnninger  s'appellent  almwnningt 
tr,  par  opposition  aux  opalbômier,  mais  ils  ont  les  mômes  droits  polili- 
.  a.  II,  Kb.  7;  IV  :  21  :  106.  —  Cf.  Nordstrdm,  p.  123. 

^III. -(«)Cf.  Il,  Jb.  43. 

I  VUulùt  =  qui  n'a  pas  le  droit  à  la  vUa,  qui  non  hab:t  jus  probandi  vel 

iB«nto  se  defendendi.  Cp.  inf,  Lek.,  nule  7. 
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de  dépouiller  en lièrement  le  propriétaire,  conformément i  la 
loi. 

XIX  (i).  —  Si  (on)  veut  déplacer  des  bornes,  si  (on)  dit 
qu'elles  sont  mal  placées ,  on  doit  alors  fixer  un  nunœUinger, 
assigner  au  ping  et  faire  Gxer  par  jugement  un  endaghi.  Si 
celui  avec  qui  il  est  en  procès  peut  justifier  avec  deux  tylfter(i) 
que  ces  bornes  sont  bien  placées  et  non  mal  placées...  (3)- 
§  1.  Celui  qui  déplace  un  sillon  ou  une  borne  s'appelle  parmi 
les  autres  hommes  ormyUiœ  (4).  Il  encourt  une  amende  de 
trois  fois  seize  orioghœr  (5). 

XX  (i).  —  Si  quelqu'un  coupe  l'herbe  du  pré  d'autnii.si 
celui-là  vient  qui  est  propriétaire,  il  doit  prendre  un  rameau 
d'osier,  en  enlever  l'écorce  (2)  et  le  mettre  ainsi  en  terre.  Il  y 
a  alors  interdit  légal.  Il  ne  peut  l'enlever  sans  encourir  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  (3).  (Il)  doit  y  mettre  le 
foin  en  tas  sur  le  pré  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  mis  d'accord. 

COMMENT  ON  DOIT  CONSTRUIRE  LE  MOULIN  i*). 

Si  quelqu^uû  veut  construire  un  moulin  ,  il  ne  peut  le  cons- 
truire de  manière  à  détériorer  la  topt  d'autrui,  ni  le  champ*  ^^ 

XIX.  -  (1)  Cf.  II,  Jb.  44 ,  45  ;  Kb.  63. 

(2)  Le  C.  H.  ajoute  :  a  et  il  avertira  deux  témoins.  » 

(3)  Le  C.  R.  pas  plus  que  le  C.  A.  De  tire  de  conclusion. 

(4)  C'est-à-dire  qui  déplace  la  terre  végétale.  —  Cf.  Olman,  p.  16,  oot*^ 

(5)  Le  C.  R.  porte  :  «  trois  marks ,  on  dit  trois  et  c'est  deux,  o 

XX.  —  (1)  Cf.  Il,  Jb.  65.  ^^V- 

(2)  Sur  l'emploi  du  rameau  dans  la  symbolique  de  l'ancien  droit  gernc^^  i^i 
que,  Cf.  Grirara,  p.  133  et  s.,  et  l'hypothèse  qu'il  cite,  p.  136,  du  6a^^^ 
excorlicalus . 

(3)  Le  C.  R.  porte  :  «  trois  marks,  on  dit  trois  et  c'est  deux.  »  ..^ 

(*)  Sliernhôôk,  p.  295  :  «  Inter  edifîcia  necessaria  etiam  molendins  me  "^^Ljîfl- 
referuntur  de  quorum...  antiquum  jus  dat  occupantibus  sive  primum  œd^^^^-^^^  et 
cantibus.  Cum  enira  olim  sibi  quisque  in  pistrino  moleret,  magno  labor^^^\^,gi 
molestia  ,  nondura  cognita  et  in  usum  tradila  vi  ventorum  et  œquoruna,  fa  '^^le 
ils  qui  primi  tentarunt ,  sive  in  communi  fundo ,  sive  etiam  aliène,  adeo  u^^^^d 
vestigio  ipsi  occupanti  in  prœtniura  diligentiae  et  novœ  rei  tentatn,  jus  aliqu^^  j 
tribuatur  ne  pelli  possil.  »  Cf.  sur  l'importance  des  moulins,  Liljenstran^ 
Bygning.,  p.  123  ;  Florin  et  Blaafield,  p.  47. 


K^. 
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le  pré,  ni  les  chemios  des  bommes,  ni  la  forta  (1)  des  voisiDs, 
ni  leor  moulin  qui  était  construit  auparavant ,  ni  le  barrage  à 
poissons.  —  §  1.  (On)  ne  peut  non  plus  construire  un  barrage 
à  poissons  de  manière  à  détériorer  un  barrage  plus  ancien. 
[Od)  ne  peut  pécher  dans  l'eau  retenue  par  une  digue  appar- 
tenaol  à  autrui  à  moins  que  n*y  consente  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire, ni  dans  le  réservoir  d'autrui.  — §2.  Si  remplace- 
ment du  moulin  reste  désert  trois  hivers  ou  plus  de  trois 
hivers,  si  la  charpente  est  pourrie,  celui-là  a  alors  le  droit 
d'en  prendre  possession  qui  le  veut.  Si  celui  qui  possédait 
l'emplacement  du  moulin  dit  alors  que  la  charpente  n*est  pas 
entièrement  pourrie,  il  prouvera  avec  deux  iylfter  que  les  van- 
nes et  les  piliers  étaient  debout  et  que  le  seuil  était  dessous , 
ainsi  que  les  bois  qui  supportent  le  canal.  On  est  toujours  pro- 
priétaire de  remplacement  du  moulin  tant  que  la  charpente  est 
tout  entière  non  pourrie.  Celui-là  est  propriétaire  de  rempla- 
cement du  moulin  qui  le  premier  a  construit  (2)  dessus  un  ou- 
vrage, que  ce  soit  sur  un  pré  de  tous  les  Goths  ou  (sur  celui) 
de  tous  les  voisins.  —  §  3.  Si  des  personnes  sont  en  litige  re- 
lativement à  l'emplacement  du  moulin,  si  chacun  dit  qu'il  (en) 
est  propriétaire,  (on)  doit  alors  ordonner  une  descente  sur  les 
lieux.  Celui-là  doit  prêter  serment  qui  est  le  plus  riche  en  té- 
moins. S'ils  ont  tous  les  deux  autant  de  témoins,  la  province 
doit  ordonner  une  descente  sur  les  lieux  et  statuer  entre  (eux). 
—  §  4.  Si  quelqu'un  construit  un  moulin  dans  une  eau  com- 
mune, si  un  autre  possède  un  pré  de  l'autre  côté  (de  l'eau),  le 
tiers  de  l'eau  doit  alors  couler  librement,  mais  il  peut  barrer 
les  deux  tiers,  non  de  l'autre  côté  (de  l'eau)  sur  le  sol,  à  moins 
qa'il  n'obtienne  la  iandfœsia  (3)  avec  confirmation  solennelle  et 
tradition  légale.  —  §  5.  Si  les  voisins  clôturent  Valmœnninger 

(!)  Foria  ^=  place  ouverte  dans  le  by  et  qui  se  trouve  entre  uoe  topl  ou 
Boe  maiftoo  et  la  voie  publique;  Scblyler,  Gl.  Vg. 

(2)  C*est  uoe  cooséquence  de  ce  principe  originairement  admis  que  toute 
persoooe  pouvait  user  des  cours  d'eau  qui  ne  coulaient  pas  sur  la  propriét*'; 
d'ao  tiers.  Mais  il  en  fut  aulrement  quand  la  noUon  de  ValmmfMinger  eut  été 
Mendoe  aui  eaux  aussi  bien  qu'aux  terres.  Aussi  le  G.  R.  Mb.,  §  3,  exige- 
ai! le  consentement  des  voisins  copropriétaires  de  Valmanninger  Gf.  Nords* 
rOm,  I,  p.  117. 

(3)  LoMifmtta  =  pars  ripa  fluminis,  cui  adflgitur  agger  molaris,  seu  jus 
.lieno  agro  adfigeodi  ejusmodi  opus  Scblyter.  Gl.  Vg. 
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demeure  sur  un  champ  clos  (3),  et  qu*il  fait  fouler  au  pied  par 
ses  bestiaux  les  champs  elles  prés,  que  pour  cela  il  ne  peut  pas 
y  demeurer  conformément  à  la  loi.  (On)  doit  alors  (l'jassigner 
au  }>ing{i)f  faire  fixer  par  jugement  un  endaghi,  faire  juger 
au  sœgnarfing  que  la  maison  doit  être  enlevée;  (on  doit  la) 
démolir  et  non  la  brûler  (5).  —  §  3.  Si  des  frères  partagent 
leurs  immeubles  (6),  si  Tun  construit  une  maison  au  dehors 
sur  un  champ  ou  sur  un  pré,  sur  le  bord  gazonné,  si  le  tegher  (7) 
touche  le  tegher,  il  a  le  même  droit  que  celui  qui  demeure 
dans  le  by,  —  §  4.  S*il  bâtit  au  dehors  sur  le  terrain  du  ^,  il 
devra  se  clore  lui-même  (8).  S*il  bâtit  sur  le  pâturage  commun, 
s*il  se  clôt  pendant  trois  hivers  ou  plus  de  trois  hivers,  il  a 
(alors)  le  droit  de  porter  la  hache  dans  la  forêt ,  (il  a  droit)  au 
jeune  bois  et  au  pâturage.  Personne  ne  peut  prétendre  à  la 
terre  qui  se  trouve  au  dedans  de  Téchalier  et  il  n'a  aucun  droit 
à  Valmœnninger  en  dehors  de  Téchalier.  On  appelle  cela  une 
holmstompt  (9).  (On)  ne  peut  le  lier  dans  une  outre»  Si  les 
voisins  veulent  clore  leurs  terrains  devant  lui,  ils  doiireDi  alors 
lui  établir  un  chemin  large  de  sept  toises  pour  aller  à  Valmœn' 
mnger.  Ceux-là  doivent  construire  l'échalier  qui  possèdent  des 
terrains  au  dehors  en  allant  à  Valmœftninger. 

XIV  (1).  —  On  ne  peut  clore  uue  terre  (2),  â  moins  que  n*y 
consentent  tous  ceux  qui  possèdent  la  huitième  partie  d*uD 
attunger.  Quand  on  a  clos,  celui-là  qui  le  veut  doit  alors  avoir 

(3)  Les  mots  entre  parenthèses  n'existeot  pas  au  C.  R. 

(4)  Le  c.  29  du  C.  FL  ajoute  «  et  poursuivre  TaccusatioD  au  l^iii^.  » 

(5)  LocceDius  traduit  «  Domum ,  ut  eadem  tamen  tollatur,  non  vero  com- 
buratur.  »  Garp  signifie  en  effet  soit  échalier,  soit  maison. 

(6)  Cf.  sur  le  sens  de  ce  passage,  Liljenslrand,  loe.  cit.,  p.  83. 

(1)  Tegher  =  porlio  agri  vel  prati  ad  aliquem  vicinorum  in  pago  pertinens; 
Schlyter,  Gl.  Vg.  —  Sur  la  règle  lomplspr  teghs  mopir,  V.  infrà,  c.  14,  n.  3. 

(8)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  S*il  a  une  topt  dans  le  by  il  a  alors  droit  aux  uUkip' 
iir,  » 

(9)  Topt  furmanl  une  tle.  —  Cf.  sur  Vkolmitopt  :  Florin  et  Blaafield,  p.  30; 
Serlachius,  p.  154. 

XIV.  —  (1)  Cf.  II,  Jb.  33. 

(2)  Pour  la  cultiver.  Cf.  Florin  et  Blaafield,  p.  29.  Liljenstrand.  Bygning,^ 
p.  74  tt  s.  —  11  B*agit  ici,  suivant  Liljen>trand,  Om  skifle,  p.  9,  du  cas  où  les 
habitants  d'une  commune,  trouvant  insuffisants  les  territoires  primitiveoient 
occupés,  veulent  les  étendre. 
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le  droit  de  demander  le  partage  des  terres  (3);  (il)  fixera  un 
nunœiiinger  devant  la  maison  de  l'un  (d*eux)  et  s'y  rendra  pour 
tous  ceux  qui  possèdent  des  immeubles  dans  le  by  (i).  (Il)  doit 

(3)  Le  by,  qoi  correspond  à  la  commune  moderne,  doit,  suivant  les  ex- 
pressions de  la  loi  d'Ostrogotbie  (Bb.  I  :  1)  «  être  placé  en  situation  légale, 
Ixggia  by  til  laghalmghit.  »  Cette  «  situation  légale ,  »  c'est  Tsâsignation  à 
cbaque  propriétaire  d*un  emplacement  pour  sa  maison  et  d*une  part  dans  les 
champs,  les  prés,  les  bois  et  les  eaux  du  by,  assignation  définitive,  quoique 
susceptible  de  modiflcation.  Tant  que  ce  partage  légal  des  terres  n*a  pas  eu 
lieu ,  chaque  habitant  du  by  D*a ,  sur  les  terres  qu'il  a  cultivées  jusqu*alors  ou 
sur  les  terrains  dont  il  a  eu  la  jouissance,  qu*uii  droit  de  possession.  La 
propriété  véritable  {fasta  fa\frini  ok  aldaopal,  comme  le  dit  la  loi  d'Upland, 
Jb.  1  :  pr.)  n'existe  pas  encore  à  son  profil.  En  effet ,  si  le  partage  légal  er| 
demandé ,  chacun  doit  apporter  i  la  masse  les  immeubles  qu'il  possède.  Le 
partage  légal  a  pour  effet  précisément  de  substituer  à  un  droit  d'usage  ou 
d'usufruit,  sur  une  propriété  commune,  on  véritable  droit  de  propriété  privée; 
an  nouveau  partage  des  terres  no.  peut  plus  s'accomplir  que  du  consente- 
ment de  tous.  Il  y  a  donc  une  différence  essentielle  entre  le  partage  légal  de 
l'ancien  droit  Scandinave,  qui  a  pour  but  de  régulariser  définitivement  une 
situation  provisoire  et  le  partage  périodique  des  terres  de  la  commune  russe. 

Dans  le  partage  légal,  les  lots  nouveaux  assignés  aux  habitants  du  by  ne 
sont  point  Décessairement  égaux;  ils  doivent  être  proportionnels  à  la  part 
rapportée  à  la  masse.  On  assigne  d'abord  à  chacun  sa  part  dans  le  village, 
80D  emplacement  pour  la  construction  de  la  maison  d'habitation  et  de  ses 
dépendances,  en  un  mot,  de  la  tompt  ou  topt.  Puis  on  procède  au  partage  des 
terres,  prés  et  bois.  Dans  la  Suède  proprement  dite  et  eo  Ostrogothie,  on 
suit  alors  la  règle  «  tompt  mr  akers  (ou  teghs)  moptr  =  la  lopt  est  la  mère  du 
champ  ou  de  la  parcelle ,  »  c'est-à-dire  que  les  différents  terrains  sont  assi- 
gnés aux  habitants  du  by  dans  le  même  ordre  que  leurs  topt  sont  placés 
dans  le  by,  de  sorte  que  si  Primus  a  dans  le  by  sa  maison  voisine  de  celle 
de  Secundus,  il  sera  également  pour  sa  part  de  prés,  de  champs,  etc.,  le 
voisin  de  Secundas.  En  Vestrogothie ,  c'est,  au  contraire ,  le  sort  qui  décide 
(c.  i4,  tuprà). 

Le  droit  de  demander  le  partage  légal  n'appartient ,  et  cela  se  comprend , 
qu'à  l'habitant  du  by  qui  possède  une  certaine  fortune  immobilière  (V.  typrà, 
c.  7  :  3  et  II,  Jb.  19).  —  Le  partage  peut  s'appliquer  à  tous  les  terrains  de 
la  commune ,  de  sorte  que  si  l'on  n'a  partagé  d'abord  que  les  champs  et  les 
prés,  on  pourra  ensuite  demander  le  partage  des  bois  (arg.  II,  Jb.  33). 

Le  partage  légal  entraîne,  pour  les  propriétaires,  l'obligation  d'at>andouoer 
leurs  maisons  (c.  14,  iuprà),  ou  plutôt  de  les  démolir  pour  les  reconstruire 
sur  le  nouvel  emplacement  qui  leur  a  été  assigné  ;  cela  n'occasionne  pas,  d'ail- 
leurs, de  grands  frais,  si  l'on  songe  à  la  manière  dont  sont  construites  encore 
aujourd'hui  les  maisons  Scandinaves,  faites  de  madriers  superposés.  Certaines 
lois  accordent  au  propriétaire  dépossédé  un  certain  délai  pour  satisfaire  à 
l'obligation  en  question.  —  Cp.  Amira,  p.  605-610,  Florin  et  Blaafleld, p.37. 

(4)  La  loi  d'Ostrogotbie  dit  de  même  :  Vara  by  tU  lagka  laghii  inum  i  gatp$ 
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fing  qu'il  est  le  véritable  voleur,  avec  douze  hommes;  au  fing, 
(il)  ira  jurer  qu'il  est  un  voleur  plein  et  qu^aÎDsi  il  doit  perdre 
sa  vie  (3).  (On)  doit  ensuite  le  condamner  à  la  décapitation  et 
à  la  pendaison  (4),  à  la  mort,  à  la  tourbe  et  à  la  poix  (5)  (6),  (le 
déclarer)  ugild  pour  l'héritier  et  le  demandeur,  aussi  bien  vis- 
à-vis  de  l'église  que  vis-à-vis  du  roi.  —  §  1.  Si  le  voleur  est 
appréhendé  sur  le  chemin  et  non  par  celui  qui  a  été  exposé  aa 
vol,  il  doit  alors  emmener  à  sa  maison  le  voleur  avec  soi,  en- 
voyer un  messager  à  celui  qui  a  été  volé.  S'il  a  appréhendé 
son  véritable  voleur,  il  recevra  un  mark  pour  le  voleur  et  deux 
ôrœr  pour  l'objet  volé.  Si  celui  qui  a  été  volé  dit  que  l'objet 
volé  n'est  pas  le  sien,  et  que  (ce  n'est)  pas  le  voleur,  celui  qui 
a  le  voleur  entre  les  mains  le  conduira  au  ping.  Il  sera  con- 
damné de  là  au  domaine  royal  (7).  Le  bondi  se  séparera  impu- 
nément du  voleur  au  ping,  —  §  3.  Si  quelqu'un  appréhende 
sur  le  chemin  le  voleur  d'une  autre  personne  et  non  le  sien,  et 
(le)  laisse  échapper  contrairement  à  la  loi,  on  dit  alors  qu'il  est 
complice  du  vol  (8). 

IV  (1).  —  Il  est  dit  ainsi  dans  la  loi  qu'il  y  a  trois  voleurs. 
L'un  est  celui  qui  vole  et  prend,  l'autre  fait  arriver  (l'objet 

(3)  Dans  les  lois  provinciales ,  la  mise  à  mort  du  coupable  D*apparaft  poiot 
avec  le  caractère  d'une  peine  publique  qu'elle  a  dans  les  sociétés  moderoes; 
c'est  simplement  rexécution  d'une  vengeance  personnelle. 

(4)  Ce  passage  ofîre,  dans  le  texte  veslrogolb,  un  exemple  des  allitéra- 
tions et  des  formules  rbythmiques  que  Ton  rencontre  fréquemment  dans  la 
rédaction  des  anciennes  lois  suédoises  : 

TU  hogt  oc  tu  hangsB 
TU  draps  oc  tU  dôpsB 
UgUdœn  /tri  arvx 
Oh  xflimzlzndm. 

(5)  Ce  supplice  a-t-il  été  appliqué  aux  voleurs?  On  peut  en  douter.  Cf. 
Calonius,  p.  24,  note  1.  —  V.  sur  les  différeoles  phases  de  la  législation 
en  ce  qui  concerne  la  peine  du  vol,  Calonius,  p.  253. 

(6)  La  partie  poursuivante  paratt  avoir  eu  le  choix  entre  ces  divers  sap- 
plices.  Cf.  Nordslrôra,  H,  p.  411. 

(7)  C'est-à-dire  condamné  à  être  remis  au  représentant  [hryii)  du  roi  qai 
demeurait  sur  le  domaine  royal  [konongsgar\ter), 

(8)  Cf.  III  :  115.  —  Lex  Wisigoth.,  VI,  2,  c.  20.  Wilda,  p.  636. 

IV.  —  (1)  Cf.  II,  [)b.  29. 
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propriété  particulière  (3).  »  —  §  i.  S'il  y  a  contestation  entre 
un  porp  {A)  et  un  ^  Je  ^  a  alors  la  vita  et  non  le  porp.  Une 
dem'i'tylft  au  moins  doit  être  dans  le  by,  s*il  peut  prouver 
qu'il  est  un  by  plein  (5).  Deux  propriétaires  fonciers  (6)  doi- 
vent, dans  chaque  tylft^  porter  témoignage.  S'il  est  un  ancien 
by  (7),  construit  déjà  à  l'époque  païenne,  deux  propriétaires 
fonciers,  (pris)  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  porté  témoignage, 
doivent  alors  aller  chacun  devant  sa  tylft,  prier  Dieti  qu'il  lui 
soit  favorable  et  à  ses  témoins  «  que  ce  by  a  été  un  by  plein  à 

Il  sortira  de  chez  lui  avec  cheval  et  voiture,  avant  le  lever  du  aoleil  à  Tépoqae 
du  solstice  d*hiver,  coupera  une  charge  de  piquets  et  reviendra  à  l'heure  de 
midi.  Ce  sera  la  prise  de  possession  légale  d*uD  terrain  en  friche.  S*il  veut 
prendre  du  terrain  pour  champs  et  prairies,  il  défrichera  l'étendue  nécessi ire 
pour  y  récolter  trois  charges  de  grains,  plantera  les  quatre  poteaux  d'une 
maison  et  fera,  assisté  de  deux  témoins,  le  tour  de  sa  terre,  dont  il  jalon- 
nera les  limites.  » 

Dans  la  Suède  centrale  et  méridionale,  le  droit  de  la  communauté  (by,  ha- 
ra\t  ou  province)  sur  ValnuBnninger  est  un  véritable  droit  de  propriété.  Len 
habitants  de  la  communauté  ont  le  droit  d'usage  (pâturage,  bois  de  chauf- 
fage et  de  construction)  sous  certaines  conditions  (Cp.  Vg.  II,  Fb.  44). 
Dans  le  Codex  antiquior,  il  n'est  question  d'aucune  autorisation  pour  pou- 
voir défricher  et  s'appproprier  ainsi  Valmxnninger,  Mais  il  eo  est  autrement 
d'iiprès  les  ExcerptaLydekini,  c.  144.  —  Le  droit  du  nouvel  occupant  sur  l'a/- 
nuenninger  qu'il  défriche  est  un  droit  de  pleine  propriété  (V.  II,  Kb.  7,  et  cf. 
II,  Ab.  8).  —  Ualmxnninger  de  la  couronne  ne  se  constitua  que  très  tard  rela- 
tivement. Cependant,  dans  un  diplôme  de  Erik  Eriksson  rédigé  entre  1222  et 
1250,  on  voit  le  roi  donner  à  uu  mondslère  son  tiers  dans  deux  domaines  à 
Grutbec  (Hjelmerus,  Bidrag  til  tventka  jordeganderàtlent  hitloria,  p.  54);  il 
semble  résulter  de  ce  document  que  cet  almmnninger  de  Vestrogothie  aurait  été 
la  copropriété  du  roi  (pour  un  tiers  ^  analogie  avec  le  droit  de  triage)  et  de 
la  province  (pour  les  deux  autres  tiers). 

(3)  Cf.  Ill  :  139. 

(4)  l'orp  =  ferme  isolée ,  petit  by.  D'après  Edda,  «  trium'  hominam  cœtus 
appellatur  )>orp.  »  Schlyter,  Gl.  Vg.  Rivant  Uyeastrand  (On  tkifU,  p.  13). 
porp  désigne  un  nouveau  fry  formé  par  l'émigration  des  habitants  du  by  pri- 
mitif. 

(3)  FuU  byr  =  plenus  vel  verus  pagus.  Schlyter.  01.  Vg.  —  Le  fuUbyr, 
suivant  Florin  et  Blaafleld,  p.  23  «  aniiquitusconditus  summam  territorii  sui 
habet  potestatem.  »  En  Vestrogothie ,  le  nombre  en  était  limité. 

(6)  C'est  seulement  dans  les  procès  de  voisinage  que  les  témoins  doivent 
être  propriétaires  fonciers.  Autrement,  il  suffit  qu'ils  soient  domiciliés.  —  Cf. 
Nordstrom,  II,  p.  715. 

(7)  Hôgha  byr,  c'est-à-dire  un  by  dans  lequel  on  troave  des  tumuli  attes- 
tant qu'il  existait  d^i  à  l'époque  païenne. 
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la  fois  au  temps  du  pagaDisme  el  à  celui  du  christianisme,  et 
qu'ainsi  il  a  les  mêmes  droits  que  ce  by,  cooformémeut  à  la 
loi.  »  Si  quelqu'un  possède  tout  le  by^  si  l'église  y  est  et  ooe 
demi'tylft  de  personnes  domiciliées  (8),  il  peut  alors  prouver 
que  c'est  un  by  plein. 

XVI  (1).  —  S'il  y  a  contestation  sur  les  limites  du  territoire 
entre  des  by,  ils  doivent  alors  examiner  les  limites  entre 
eux  ;  chaque  by  ira  sur  son  terrain  qu*il  revendique.  (On)  ne 
peut  prétendre  (que  les  limites  doivent  aller)  en  dedans  de 
Téchalier  d'aucun  des  deux,  là  (où  Téchalier)  est  demeuré 
trois  hivers  et  plus  de  trois  hivers  (2).  Le  ^  y  a  droit.  Ils 
doivent  se  réunir  et  faire  porter  témoignage  à  l'endroit  qu'il 
revendique.  Si  l'un  a  des  témoins  plus  nombreux,  il  doit 
avoir  la  vita.  Si  les  deux  ont  le  même  nombre  de  témoins ,  le 
hœrap  (3)  doit  alors  ordonner  au  fing  une  visite  des  lieux.  Si 
les  experts  sont  d'accord,  on  doit  alors  adjuger  (la  limite) 
qu'attestent  les  experts.  S'il  y  a  désaccord  entre  eux,  la 
province  (4)  doit  alors  ordonner  une  visite  des  lieux  (5)  et 
trancher  le  litige  entre  eux  (6).  —  §  1.  S'il  y  a  contestation 
entre  la  province  et  le  hœrap,  la  province  doit  avoir  la  vita  et 
les  hœrœp  doivent  avoir  la  vUa  qui  n'y  cherchent  pas  leur 
bois  (7).  (On)  doit  défendre  avec  deux  tylfterde  nœmdemœn(%), 

(8)  Boande  manna  :  Il  8*agit  de  personnes  ayant  leur  domicile  dans  le  by 
(par  opposition  aux  individus  sans  domicile),  mais  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  soient  propriétaires  d'immeubles.  —  Cf.  Scblyter,  Gl.  Vg.  p.  368; 
Nordstrom,  I,  p.  129,  note.  V.  tuprà,  note  6. 

XVI.  —(1)  Cf.  II,  Jb.  37,38;  III  :  117. 

(2)  C'est-à-dire,  s'il  y  a  eu  possession  paisible,  non  interrompue. 

(3)  C'est-à-dire  le  h3pra\nhôi\Hngi. 

(4)  C'est-à-dire  le  laghman. 

(5)  Les  experts  nommés  au  landsping  sont  choisis  dans  toute  laproTioee, 
sauf  dans  les  hxra\>  intéressés  dans  l'affaire.  —  Cf.  Hjârne,  p.  58  et  19. 

(6}LeC.  R.c.  37  ajoute:  «Et  il  en  sera  ensuite  comme  elle  J'expertise)  fera.» 

(7)  Loccenius  traduit  :  «  Si  dissensio  sit  inter  provinciam  et  heradam, 
provincis  probatio  incumbet  (explic.  :  in  causa  dubia  asserenda  potior  erit 
ratio  provincis  qnam  territorii  et  illorum  quidem  provincis  territoriorum  qui- 
tus lignationi.4  causa  non  conflcit  delib'?rationem)  et  i lia  terri toria  facultatem 
probandi  habebunl  qiis  non  captant  majorem  adquisitionem.  >*  Cf.  Serlachiut, 
p.  118.  note  2. 

(8)  V.  sur  le  sens  de  ce  mol  suprà,  Md.  11,  note  4.  Le  C.  R.  ajoute,  c.37  : 
«  Ceux  qui  doivent  voir  le  serment  ont  droit  aux  reliques.  » 
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—  §  2.  S*il  y  a  contestation  entre  un  hœrap  et  un  by^  le  hasraf 
alors  a  la  vita  (9). 

XVÏI  (1).  —  Si  un  ^y  veut  clore  son  terrain  contre  le  terrain 
d'un  autre  by,  ceux-là  doivent  construire  l'échalier  qui  veu- 
lent clore  et  ils  se  feront  ensuite  décharger  de  la  moitié  de  Té- 
chalier,  en  bon  état  et  non  en  mauvais  état.  ^  §  1.  Si  quel- 
qu'un veut  cultiver  une  terre  jusqu'alors  inculte,  il  doit  alors 
construire  l'échalier  qui  veut  cultiver.  Il  se  fera  ensuite  dé- 
charger de  l'échalier  (i),  en  bon  état  et  non  en  mauvais  état. 
Si  quelqu'un  cultive  un  champ  isolé,  il  se  clora  lui-même 
autour.  —  §  :2.  Si  quelqu'un  veut  clore  son  pâturage,  il  doit 
alors  construire  l'échalier  entre  les  pâturages.  Il  ne  peut  au- 
trement saisir  (les  bestiaux  d'autrui  sur  son  terrain)  sans 
encourir  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  (3),  et  Ton 
appelle  grxsspaeri  (4)  le  by  qui  est  ainsi  fait.  —  §  3.  Si  l'eau 
coule  entre  deux  terrains,  chacun  se  clora  sur  son  héritage  (5) 
et  ils  se  rencontreront  au  milieu  du  courant. 

XVni  (1).  —  Si  quelqu'un  a  une  seule  parcelle  dans  un  au- 
tre by,  ceux-là  ont  la  vita,  qui  demeurent  dans  le  by^  (pour  dé- 
cider) quelle  doit  être  sa  grandeur.  On  appelle  vitulôs  (i)  la 
terre  qui  n'est  point  délimitée  .par  des  sillons  et  des  bornes. 
On  ne  peut  cependant  faire  une  preuve  qui  aurait  pour  résultat 

(9)  «  Et  ooD  le  by  »,  ajoute  le  C.  R. 

XVII.  ~  (1)  Cf.  Il,  Jb.  c.  39-42.  ~  Dans  les  hypothèses  prévues  par  ce 
chapitre,  les  frais  de  coosiruclion  de  Péchalier  se  partagent  par  moitié. 
(2  Le  C.  R.  c.  4t)  dit  :  «  De  la  moitié  de  l'échalier.  « 

(3)  Le  C.  R.  porte  :  n  Trois  marks ,  on  dit  deux  et  c*esl  trois.  » 

(4)  Le  terme  de  graBstpaeri  s'applique  à  celui  qui,  saos  avoir  clos  son  pâ- 
turage, s*y  empare  des  bestiaux  d'autrui  et  non,  ainsi  que  le  prétend  Ibre, 
à  celui  qui  cloison  champ.  Comme  c'est  un  terme  injurieux,  il  ne  peut  servir 
évidemment  à  qualifler  une  personne  qui  se  conforme  à  la  loi.  Sic,  Schlytar» 
01.,  p.  240.  —Cf.  Hamillon.p.  15-16. 

(5)  0\ml  =  fundus  vel  ager  pleno  domioio  ad  aliquem  pertinens;  Schlyler, 
Gl.  Vg.  Celui  qui  possède  un  o|>al  est  nommé  eghande,  iorpegande ,  bondé, 
o\*albofide.  Ceux  qui  se  sont  établis  sur  Valmsnninger  s'appellent  alnuBnningt 
biinder,  par  opposition  aux  opalbôntier,  mais  ils  ont  les  mêmes  droits  politi- 
ques. Cf.  II,  Kb.  7;  IV  :  21  :  106.  —  Cf.  Nordstrom,  p.  123. 

XVHI.  —  (I)  a.  II.  Jb.  43. 

(2)  VUulôs  =  qui  n'a  pas  le  droit  à  la  vita,  qui  non  habjt  jus  probaodi  vel 
juramento  se  defendendi.  Cp.  inf.  Lek.,  note  7. 
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parce  qu'il  a  refusé  la  perquisition  (2).  Si  maintenant  il  nie, 
(il)  doit  alors  (le)  dire  à  son  h3n*ap8hôfpingi.  Il  doit  convoquer 
un  ping  et  instituer  une  nœmd  (3)  et  lui  demander  pourquoi 
il  a  refusé  la  perquisition ,  s*il  dit  qu*il  n'est  pas  le  voleur. 
Il  encourt  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  —  §  1. 
Maintenant  il  a  expié  par  une  amende  le  refus  de  perquisition. 
Maintenant  la  cause  reste  ouverte  sur  ce  qu'il  a  été  appelé 
voleur.  Il  doit  se  justifier  avec  deux  tylfter  et  le  serment  préa- 
lable (4)  de  quatre  hommes.  S'il  échoue  dans  sa  preuve,  il 
paiera  l'amende  comme  le  dit  la  loi. 

VII  (1).  —  Maintenant  c'est  Vutvistœr  hus  (2).  Si  celui  qui 
a  perdu  son  (bien)  intente  l'action ,  disant  que  «  ceci  est  venu 
ici,  que  tu  t'en  es  rendu  coupable,  (toi)  ou  ton  serviteur  que 
tu  as  à  défendre  en  justice  (3),  »  le  bondi  est  alors  tenu  à  la 
preuve,  il  jurera  avec  deux  tylfter  et  le  serment  préalable  de 
quatre  hommes  que  «  ceci  est  venu  ici  à  mon  insu  et  sans 
mon  fait  ou  (à  l'insu  et  sans  le  fait)  de  ceux  que  j'ai  à  défen- 
dre en  justice.  C'est  une  abyrd  (4)  et  je  ne  suis  pas  coupable 
du  vol.  »  —  §  1.  Si  un  ^ondi  accuse  un  bondi  d'avoir  apporté 
une  abyrd  chez  lui ,  il  se  justifiera  avec  deux  tylfter. 

VIII  (1).  —  Si  quelqu'un  trouve  son  bétail  (2),  il  doit  alors 
demander  pour  (cela)  un  tak  (3).  Le  bondi  ne  peut  refuser  la 

(2)  Sic,  leges  Burg.  Rip.  Bajuv.  Cp.  VVilda,  /.  c. 

(3)  HJdrne  (p.  16)  conclut  de  ce  texte  que  la  nxnid  n'était  point  un  corp^ 
permanent  d'un  ]nng  à  l'autre. 

(4)  Fore\y  =  serment  préalable,  c'est-à-dire  serment  prêté  par  de»  témoin^ 
et  suivi  du  serment  de  la  lylft. 

VII.  —  (l)Cf.  II,  \>b.  35,  37. 

(2)  Synonyme  de  uthus.  V.  suprà,  c.  5  :  pr. 

(3)  Cr.  pour  la  responsabilité  du  maître  relativement  aux  infractions  com- 
mises par  les  personnes  de  sa  maison  (hion) ,  II,  [>b.  35  ;  add.  13  :  2;  III  : 
76;  IV  :  19  :  1;  IV  :  21  :  35. 

(4)  Translation  clandestine  d'un  objet  volé  dans  la  maison  d'un  tiers. 

VIII.  —  (i)  Cf.  II.  l»b.  39. 

(2)  Originairement,  celui  qui  trouvait  quelque  part  un  objet  mobilier  lui  ap- 
partenant pouvait  s'en  saisir  immédiatement.  Mais  la  possession  ne  tarda  pas 
à  être  protégée.  Aussi  notre  loi  autorise-t-elle  seulement  le  revendiquant  à 
exiger  du  possesseur  une  caution. 

(3)  Tak  =^  fldejussio,  sponsio,  de  taka,  prendre;  à  proprement  parler,  c'est 
la  réception  d'une  chose  litigieuse  par  un  tiers  chargé  de  la  remettre  à  celui 
des  plaideurs  qui  obtiendra  gain  de  cause. 
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le  pré,  ni  les  chemiDS  des  hommes,  ni  la  forta  (i)  des  voisins, 
ni  leur  moulin  qui  était  construit  auparavant ,  ni  le  barrage  à 
poissons.  —  §  1.  (On)  ne  peut  non  plus  construire  un  barrage 
à  poissons  de  manière  à  détériorer  un  barrage  plus  ancien. 
(On)  ne  peut  pêcher  dans  Teau  retenue  par  une  digue  appar- 
tenant à  autrui  à  moins  que  n*y  consente  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire, ni  dans  le  réservoir  d'autrui.  — §2.  Si  remplace- 
ment du  moulin  reste  désert  trois  hivers  ou  plus  de  trois 
hivers,  si  la  charpente  est  pourrie,  celui-là  a  alors  le  droit 
d*en  prendre  possession  qui  le  veut.  Si  celui  qui  possédait 
l'emplacement  du  moulin  dit  alors  que  la  charpente  n*est  pas 
entièrement  pourrie,  il  prouvera  avec  deux  tylfter  que  les  van- 
nes et  les  piliers  étaient  debout  et  que  le  seuil  était  dessous, 
ainsi  que  les  bois  qui  supportent  le  canal.  On  est  toujours  pro- 
priétaire de  remplacement  du  moulin  tant  que  la  charpente  est 
tout  entière  non  pourrie.  Celui-là  est  propriétaire  de  rempla- 
cement du  moulin  qui  le  premier  a  construit  (2)  dessus  un  ou- 
vrage, que  ce  soit  sur  un  pré  de  tous  les  Goths  ou  (sur  celui) 
de  tous  les  voisins.  —  §  3.  Si  des  personnes  sont  en  litige  re- 
lativement à  remplacement  du  moulin,  si  chacun  dit  qu'il  (en) 
est  propriétaire,  (on)  doit  alors  ordonner  une  descente  sur  les 
lieux.  Celui-là  doit  prêter  serment  qui  est  le  plus  riche  en  té- 
moins. S'ils  ont  tous  les  deux  autant  de  témoins ,  la  province 
doit  ordonner  une  descente  sur  les  lieux  et  statuer  entre  (eux). 
—  §  4.  Si  quelqu'un  construit  un  moulin  dans  une  eau  com- 
mune, si  un  autre  possède  un  pré  de  l'autre  côté  (de  l'eau),  le 
tiers  de  l'eau  doit  alors  couler  librement,  mais  il  peut  barrer 
les  deux  tiers,  non  de  l'autre  côté  (de  l'eau)  sur  le  sol,  à  moins 
qu'il  n'obtienne  la  iandfae8ta(Z)  avec  confirmation  solennelle  et 
tradition  légale.  —  §  5.  Si  les  voisins  clôturent  Yalmœnninger 

(1)  Foria  =  place  ouverte  dans  le  by  et  qui  se  trouve  entre  une  iopt  ou 
une  maison  et  la  voie  publique  ;  Schlyter,  Gl.  Vg. 

(2)  C'est  une  conséquence  de  ce  principe  originairement  admis  que  toute 
personne  pouvait  user  des  cours  d*eau  qui  ne  coulaient  pas  sur  la  propriété 
d'un  tiers.  Mais  il  en  fut  autrement  quand  la  notion  de  Valmrnnningtr  eut  été 
étendue  aux  eaux  aussi  bien  qu'aux  terres.  Aussi  le  C.  R.  Mb.,  §  3,  exige- 
t'il  le  consentement  des  voisins  copropriétaires  de  Vaimmnningtr  Cf.  Nords- 
trom, I,  p.  117. 

(3)  Landfxxta  =  pars  ripa  fluminis,  cui  adflgitur  agger  molaris,  seu  jus 
alieoo  agro  adûgeodi  ejusmodi  opus  Schlyter.  Gl.  Vg. 
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(bien)  ou  jurer  avec  le  serment  d*uDe  tylft  et  le  témoignage  de 
deux  hommes  «  qu*il  est  né  à  la  maison ,  qu*il  y  a  bu  et  télé 
Je  lait  à  la  mamelle  de  la  mère,  et  que  j*en  suis  propriétaire  et 
que  tu  n'en  as  rien.  »  S*il  ne  peut  le  jurer,  alors  celui-là  doit 
s'avancer,  qui  a  reconnu  sa  (bête)  et  jurer  avec  le  serment 
d'une  tylft  et  deux  témoins  «  que  cet  animal  m'a  été  volé  et 
que  je  ne  l'ai  jamais  reconnu  avant  aujourd'hui,  que  j'en  suis 
propriétaire  et  toi  pas.  « 

IX  (1).  —  Si  que-qu'uD  trouve  sod  bétail  sur  la  voie  publi- 
que, celui-là  qui  l'a  entre  les  mains  doit  alors  fournir  une 
caution  (2)  parmi  les  personnes  domiciliées,  pour  sept  jours  à 
la  maison.  Celui-là  doit  alors  poursuivre  qui  a  reconnu  son 
bien.  II  doit  demander  pour  cela  une  caution  (3)  d'une  per- 
sonne domiciliée.  S'il  reçoit  une  caution  (4)  pour  une  chose 

par  le  mot  lôia  (par  opposition  à  ce  qui  suit),  il  échappe  alors  aux  censé' 
queoces  pénales  de  Taclion  de  vol.  Mais  le  revendiquant  peut  ne  pas  s'ea 
contenter,  et,  dans  ce  cas,  Pacheteur,  défendeur  non  plus  à  Taction  de  vol, 
mais  à  l'action  en  revendication,  appelle  en  garantie  son  vendeur  (note  pré- 
cédente). Celui-ci  doit,  à  son  tour,  ou  lôssB  ou  jurer,  et  ainsi  de  suite. 

IX.  —  (1)  Cf.  II,  pb,  40,  41. 

(2)  BrôtxHak,  caution  qui  garantit  la  représentation  de  Tobjet  litigieux  ao 
tiunxtlinger  chez  le  possesseur. 

(3)  V.  supràt  c.  8,  n.  3  et  4.  Il  y  a  donc  constitution  successive  de  deux 
cautions  f  le  brôlxrtak  et  kvartxlaldk, 

(i)  Sclilyter,  Gl.  Vg.  traduit  laksxtia  :=  fldejussionem  accipere  (pro  re  sua 
furlo  vel  rapina  sublata  et  postea  in  aliéna  custodia  inventa).  Mais  Gl.,  p.  633, 
il  traduit  ce  mot  par  «  confier  à  la  garde  d*un  tiers,  à  un  séquestre,  b  La 
première  traduction  nous  paraît  préférable.  En  eiïet,  il  résulte  des  c.  12  :  pr. 
et  17,  infrà,  que  la  chose  litigieuHe  à  laquelle  se  réfère  le  taksxtia  reste, 
jusqu'à  la  fin  du  procès,  non  point  entre  les  mains  du  taki  (fldéjusseur),  mais 
entre  celles  de  celui  qui  a  fourni  la  caution  (En  ce  sens,  Amira,  p.  69i).  11 
ne  saurait  donc  être  question  de  séquestre. 

La  caution  est  tenue  comme  le  débiteur  principal.  Le  créancier  peut  s'a- 
dresser à  elle  directement  sans  être  obligé  de  poursuivre  préalablement  le 
débiteur  principal.  C'est  pour  cela  que  notre  loi  permet  d'assigner  d'abord  la 
caution,  quoique  le  iiunxtlinger  doive  avoir  lieu  à  la  maison  du  débiteur  prin- 
cipal. C'est  à  cet  endroit  que  doit  se  rendre  la  caution  et,  là  encore,  le 
créancier  peut  s'adresser  directement  à  elle  pour  lui  réclamer  la  production 
de  l'objet  litigieux.  Amira,  p.  GOii  et  s.  —  Par  exception  au  principe  ci-des- 
sus, la  caution  qui  garantit  la  paix  conclue  entre  deux  parties  à  la  suite  d'un 
crime  est  tenue  moins  sévèrement  que  la  partie  qui  la  viole  ;  la  caution  paie 
une  amende  de  trois  fois  neuf  marks,  tandis  que  le  coupable  est  proscrit. 
Cf.  III  :  08. 
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II  (1).  —  Si  un  père  et  un  ûls  volent,  s'ils  sont  pris  avec, 
le  père  sera  pendu  et  le  fils  s'il  est  adulte  (2).  —  §  1.  Si  un 
bryti  et  un  esclave  vont  voler,  le  bryti  doit  être  pendu  et  non 
Tesclave  (3). 

III  (1).  —  Si  quelqu'un  appréhende  son  voleur  et  Tobjet 
volé  avec ,  il  liera  au  voleur  les  mains  derrière  le  dos ,  et  le 
conduira  au  fing  (S)  avec  deux  témoins  qui  témoigneront  au 

IL  —  (1)  Cf.  II,  pb.  c.  19,  21. 

(2)  Magkandi,  c'est-à-dire  majeur  de  quinze  ans.  La  loi  d^Upland,  Kg.  10  : 
1 ,  dit  :  «  Celui-là  se  nomme  maghandi  qui  est  âgé  de  20  ans.  »  Mais  il  faut 
dire  que  cette  majorité  de  vingt  ans  est  spéciale  au  cas  prévu  par  la  loi,  c'est- 
à-dire,  au  paiement  des  impôts  publics.  En  ce  sens,  Schlyter,  Gl.,  p.  425. 

(3)  C'est  TapplicatioD  du  principe  que  Tesclave  qui  commet  une  infraction 
de  concert  avec  un  homme  libre  n'est  considéré  que  comme  T instrument  de 
celui-ci.  Cf.  Calonius,  p.  168. 

III.  —  (1)  Cf.  II  pb.  c.  24-28;  I,  Md.  c.  8. 

(2)  A  Tépoque  primitive ,  lorsque  Tezercice  de  la  vengeance  personnelle 
n'était  soumis  à  aucune  restriction,  il  n'était  pas  question  de  régler  dans  les 
lois  le  droit  de  l'offensé  d'arrêter  le  coupable  saisi  en  flagrant  délit.  Mais 
quand  on  eut  soumis  l'exercice  de  la  vengeance  à  la  condition  d^un  jugement 
préalable  de  condamnation  par  le  ping,  il  fallut  accorder  formellement  à  l'of- 
fensé le  droit  de  se  saisir  du  coupable  (Nordstrom,  H,  p.  411  et  s.).  L'arres- 
tation était  le  premier  acte  de  la  vengeance  qui  ne  pouvait  plus  être  con- 
sommée qu'après  le  jugement  du  ping.  Le  droit  de  saisir  le  criminel  surpris 
en  flagrant  délit  et  de  le  mener  au  ping  abrégeait  d'ailleurs  la  procédure  en 
rendant  toute  citation  inutile  (Cf.  1,  |)b.  3;  II,  |)b.  24;  Dr.  19).  —  Rela- 
tivement au  droit  d'arrestation  ,  notre  loi  fait  une  distinction  entre  les  per- 
sonnes domiciliées,  bolfasler,  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Cf.  111  :  70,  Nords- 
trom, [[,  p.  429  et  s.,  estime  toutefois,  en  se  fondant  sur  III  :  68  et  69,  que  le 
délinquant,  même  non  domicilié,  doit  être  laissé  eo  liberté,  lorsqu'il  offre 
une  caution  qui  répond  de  la  représentation  du  défendeur  devant  ses  juges 
et  qui ,  en  cas  de  contumace  du  délinquant ,  répond  à  sa  place  des  consé- 
quences de  l'infraction.  Cette  conclusion  ne  nous  paraît  point  sûre.  Cf.  les 
textes  précités.  —  L'offensé  qui  pouvait  user  du  droit  d'arrestation  devait 
retenir  le  coupable  dans  sa  maison  ou  dans  un  local  quelconque,  car  notre 
loi  ne  parle  point  de  prisons  communales;  il  n'était  pas  obligé  de  le  garder 
plus  de  trois  jours  (Cf.  II,  |>b.  17).  L'arrestation  du  coupable  est  non  seule- 
ment un  droit,  mais  encore  un  devoir  pour  tout  citoyen,  II,  |yb.  c.  28  (Cf. 
I,  Md.  8  ;  II,  Dr.  19).  La  loi  punit  les  complices  de  l'évasion  du  coupable, 
1  |>b.  5  :  1;  Il  [>b.  :{2.  Par  contre,  toute  arrestation  injuste  est  sévèrement 
punie.  II,  |>b.  4.  Cf.  H,  Add.  7  :  19  et  noie.  Le  droit  d'arrestation  ne  peut 
plus  s'exercer  lorsque  le  coupable  a  pu  regagner  son  domicile;  il  a  droit 
alors  à  la  paix  domestique  (Hemfriper).  L'inviolabilité  du  domicile  cesse  ce- 
pendant en  cas  de  ransakning.  Cf.  I,  |>b.  5-7. 
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ping  qu'il  est  le  véritable  voleur,  avec  douze  hommes;  au  ping, 
(il)  ira  jurer  qu*il  est  un  voleur  pleio  et  qu'ainsi  il  doit  perdre 
sa  vie  (3).  (Ou)  doit  ensuite  le  condamner  à  la  décapitation  et 
à  la  pendaison  {i),  à  la  mort,  à  la  tourbe  et  à  la  poix  (5)  (6),  (le 
déclarer)  ugild  pour  l'héritier  et  le  demandeur,  aussi  bien  vis- 
à-vis  de  l'église  que  vis-à-vis  du  roi.  —  §  i.  Si  le  voleur  est 
appréhendé  sur  le  chemin  et  non  par  celui  qui  a  été  exposé  au 
vol,  il  doit  alors  emmener  à  sa  maison  le  voleur  avec  soi ,  en- 
voyer un  messager  à  celui  qui  a  été  volé.  S'il  a  appréhendé 
son  véritable  voleur,  il  recevra  un  mark  pour  le  voleur  et  deux 
ôrasr  pour  l'objet  volé.  Si  celui  qui  a  été  volé  dit  que  l'objet 
volé  n'est  pas  le  sien,  et  que  (ce  n'est)  pas  le  voleur,  celui  qui 
a  le  voleur  entre  les  mains  le  conduira  au  ping.  Il  sera  con- 
damné de  là  au  domaine  royal  (7).  Le  bondi  se  séparera  impu- 
nément du  voleur  au  ping,  —  §  S.  Si  quelqu'un  appréhende 
sur  le  chemin  le  voleur  d'une  autre  personne  et  non  le  sien,  et 
(le)  laisse  échapper  contrairement  à  la  loi,  on  dit  alors  qu'il  est 
complice  du  vol  (8). 

IV  (1).  —  Il  est  dit  ainsi  dans  la  loi  qu'il  y  a  trois  voleurs. 
L'an  est  celui  qui  vole  et  prend,  l'autre  fait  arriver  (l'objet 

(3)  Dans  les  lois  provinciales ,  la  mise  à  mort  du  coupable  D*Bpparatt  poiot 
avec  le  caractère  d'une  peine  publique  qu'elle  a  dans  les  sociétés  modern«s; 
c'est  simplement  rexécution  d'une  vengeance  personnelle. 

(4)  Ce  passage  ofTre,  dans  le  texte  vestrogoth,  un  exemple  des  allitéra- 
tions et  des  formules  rhylhmiques  que  l'on  rencontre  fréquemment  dans  la 
rédaction  des  anciennes  lois  suédoises  : 

TU  hogs  oc  tu  hangx 
TU  draps  oc  tU  dôps 
UgUdxH  firi  arvm 
Oh  sefUmsBlxndx. 

(5)  Ce  supplice  a-t-il  été  appliqué  aux  voleurs?  On  peut  en  douter.  Cf. 
Calonius,  p.  24,  note  1.  —  V.  sur  les  différentes  phases  de  la  législalioo 
en  ce  qui  concerne  la  peine  du  vol ,  Calonius ,  p.  253. 

(6)  La  partie  poursuivante  paraît  avoir  eu  le  choix  entre  ces  divers  sap- 
plices.  Cf.  Nordstrom,  II,  p.  411. 

(7)  C'est-à-dire  condamné  à  être  remis  au  représentant  {bryti)  du  roi  qui 
demeurait  sur  le  domaine  royal  {konongtgarper), 

(8)  Cf.  III  :  115.  —  Lex  Wisigoth.,  VI,  2,  c.  20.  Wilda,  p.  636. 

IV.  -  (1)  Cf.  II,  |»b.  29. 
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volé)  dans  les  maîa?  du  voleur,  le  troisième  reçoit.  Ils  sont 
tous  égalemeat  coupables  (S).  —  §  1.  Il  y  a  trois  cas  où  le  vo- 
leur est  vitulos  (3).  L'ud  est  lorsqu'on  pread  daos  ses  maiDS 
(Tobjet  volé).  Le  second  est  lorsqu'on  retire  (l'objet  volé)  de  sa 
maison  (4).  Le  troisième,  lorsqu'il  est  convaincu  (d'avoir  porté 
Tobjet  volé)  dans  sa  maison  et  dans  sa  barrière.  Il  ne  peut  ja- 
mais se  purger  de  l'accusation  de  vol  (5).  —  §  2.  11  y  a  trois 
cas  où  le  voleur  peut  se  justifier.  L'un  est  (celui  qui  dit)  :  «  Je 
n'ai  point  dérobé  ton  bien  et  je  ne  m'en  suis  pas  rendu  voleur.  » 
L'autre,  que  :  «  Je  n'ai  point  fait  arriver  ton  bien  dans  les  mains 
du  voleur  (6).  »  Le  troisième,  que  :  «  Je  n'ai  pas  reçu  le  bien 
qui  t'a  été  volé  (7),  »  et  il  se  justifiera  comme  il  est  dit. 

V  (1).  —  Si  quelqu'un  est  volé,  si  l'on  suit  les  traces  après  (le 

(2)  Le  complice  du  vol,  à  UdifTéreoce  da  complice  du  meurtre,  est  dooc 
assimilé  à  Tauteur  principal. 

(3)  C*e8t-à-dire  où  il  n'a  pas  la  vila,  le  droit  de  se  défendre  en  prélant 
serment. 

(4)  Cesl-à-dire  lorsque  Tobjet  volé  a  été  trouvé  dans  la  maison  après  perqui- 
sition solennelle. 

(5)  Lorsqu'une  des  trois  circonstances  indiquées  au  texte  est  établie,  le 
voleur  n'a  plus  le  droit  de  prouver  (serment  confirmé  par  des  cojureurs)  qu'il 
n'est  pas  coupable.  Cette  différence  de  sévérité  entre  le  vol  manifeste  et  le 
vol  non  manifeste  se  retrouve  dans  les  lois  grecques,  romaines  et  barbares. 
«  A  coup  sûr,  remarque  très  justement  M.  Daresle,  /.  c,  toutes  ces  ressem- 
blances ne  sont  pas  fortuites,  et  toutes  ces  législations  qui  s'éclairent  et  se 
complètent  réciproquement  ne  sont  en  définitive  que  l'expression  d'une  seule 
et  même  idée.  Reste  k  expliquer  cette  idée,  et  ce  qui  n'est  pas  le  plus  facile, 
car,  comment  comprendre  que  le  même  fait  soit  puni  plus  ou  moins  sévère- 
ment, suivant  que  l'auteur  est  pris  ou  non  en  flagrant  délit?  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  est  également  coupable.  Pourquoi  n'est-il  pas  également  puni? 
Le  sens  de  cette  vieille  loi  était  déjà  perdu  au  temps  de  Gains ,  qui  la  traite 
de  ridicule.  Peut-être  s'en  serait-il  moins  égayé,  s'il  avait  pu  se  reporter  aax 
temps  héroïques,  &  l'époque  où,  pour  la  première  fois,  le  législateur  était 
intervenu  pour  faire  cesser  les  guerres  privées  et  maintenir  la  paix  entre  les 
membres  de  l'ËtaL  11  aurait  compris  que  la  peine  se  substituait  k  la  vengeance 
de  la  partie  lésée,  et  que,  dès  lors,  elle  avait  dû  se  mesurer  moins  à  la  cul- 
pabilité de  ragent  qu'au  ressentiment  de  la  victime.  » 

(6)  Le  c.  29  du  C.  R.  ajoute  :  u  Et  ce  n'est  pas  par  ma  faute  que  tu  as 
perdu  cela.  » 

(7)  Le  c.  29  du  C.  R.  lyoute  :  c  Et  je  n'ai  point  usé  de  ton  bien  ou  de  ta 
chose,  o 

V.  -(l)a.  II,  j'b.  3«,  32,  33. 
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lui-Ià  doit  alors  se  préseoler  qui  a  recoobu  son  animal  eljarer 
«  que  cet  animal  m*a  été  volé,  (et)  que  je  ne  Tai  reconnu  nulle 
part  avant  (d'être)  ici,  et  que  j'en  suis  propriétaire  et  toi  pas.» 
Alors  celui  qui  a  racheté  son  animal  doit  payer  deux  ôrxr  pour 
un  cheval  comme  récompense ,  s'il  le  trouve  en  dehors  du 
hxra}^  et  un  ôre  s'il  le  rachète  dans  le  Iiœrap,  et  non  davantage 
alors  même  qu'il  y  aurait  plus  d'une  personne  (7)  relativement 
(à  lui). 

XV  (1).  —  Si  une  jument  est  volée  et  si  elle  n'est  pas 
pleine,  si  elle  devient  pleine  ensuite ,  si  un  autre  (r)achète,  si 
l'autre  vient  à  retrouver  sa  (jument),  il  doit  recevoir  une  cau- 
tion et  flxer  un  siunœttinger  et  racheter  sa  (bête)  conformément 
à  la  loi ,  s'il  ne  prête  pas  la  fylsvat.  Celui-là  doit  avoir  le  pou- 
lain chez  qui  il  est  né. 

XVI  (1).  —  Si  quelqu'un  vole  un  esclave  ou  une  esclave 
d'autrui,  s'il  se  sauve,  si  celui-là  le  suit  qui  est  propriétaire, 
recouvre  son  (bien)  et  prouve  contre  celui  qu'il  nomme  voleur 
qu'il  a  eu  la  chose  volée  dans  sa  maison,  avec  une  preuve  telle 
qu'il  ne  puisse  pas  légalement  se  purger  de  l'accusation  de  vol, 
il  doit  lui  payer  pour  l'action  de  vol  huit  ôrtoghxr  de  moins 
que  quatre  marks ,  autant  au  roi  et  autant  à  tous  les  hom- 
mes (2). 

XVII  (1).  —  Si  quelqu'un  trouve  son  esclave,  homme  ou 
femme,  dit  qu'il  lui  a  été  volé  ou  enlevé  par  rapine,  il  doit 
alors  recevoir  une  caution.  Il  doit  alors  fixer  un  siunœttinger 
pour  celui  qui  a  cautionné.  La  caution  doit  avertir  du  siunœt- 
tinger celui  qui  a  (l'esclave)  entre  les  mains.  Celui-là  a  la  vita 
qui  (V)a.  entre  les  mains,  s'il  y  a  des  témoins.  Il  prouvera  qu'il 
est  né  à  la  maison  avec  le  serment  d'une  tylft  et  le  témoignage 
de  deux  hommes.  Il  priera  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses 
témoins  <(  que  je  l'ai  nourri  chez  moi  à  la  maison  et  dans  ma 
famille,  qu'il  y  a  tété  et  bu  le  lait  à  la  mamelle  de  sa  mère, 

(7)  C'esl-à-dire  parce  que  plusieurs  propriétaires  auraient  une  part  dans 
l'objet  volé.  Schlyter,  Gl.,  p.  2. 

XV.  —  (1)  Cf.  II,  |»b.  50. 

XVI.—  (l)  Cf.  II,  |>b.  51. 

(2)  Cf.  Ôg.  Wa|>.  6;  Calonius,  p.  31. 

XVII.  —  (1)  Cf.  II,  |.b.  52. 
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impuDément  avec  lui,  cepeadaDt  pas  avaat  (d'être)  devant  le 
hœrapshôfpingi  (6),  à  moins  qu'il  ne  donne  caution  pour  (cela). 
Il  paiera  son  amende  au  hœrap  et  au  roi ,  ainsi  que  la  loi  le 
dit.  S'il  ne  veut  pas  avouer,  on  doit  lier  au  voleur  les  mains 
derrière  le  dos  et  le  mener  au  ping.  (On)  ne  peut  (le)  relâcher 
auparavant ,  à  moins  qu'il  ne  soit  payé  une  amende  de  qua* 
rante  marks.  Si  quelqu'un  enlève  avec  violence  à  une  personne 
le  voleur  (qu'elle  a)  lié,  elle  doit  prendre  à  témoin  les  pre* 
mières  personnes  (7)  et  dans  le  by  le  plus  proche,  qu'elle  a  été 
dépouillée  avec  violence  de  son  voleur  et  qu'ainsi  l'autre  en- 
court une  amende  de  quarante  marks  (8).  —  §  2.  Maintenant 
si  (on)  trouve  (l'objet  volé)  dans  un  endroit  clos  ou  fermé, 
dans  un  écrin  ou  dans  une  boîte  dont  la  maîtresse  de  maison 
a  la  clef,  la  maîtresse  de  maison  est  alors  le  voleur.  Si  le  bondi 
ne  veut  pas  payer  l'amende  légale,  on  doit  alors  appréhender 
la  maîtresse  de  maison ,  et  lui  lier  les  mains  derrière  le  dos , 
(la)  mener  au  ping  devant  tous  les  Goths  ou  devant  le  hxrap. 
Si  le  bondi  veut  alors  racheter  son  épouse  en  payant  l'a- 
mende (9),  on  doit  alors  relâcher  la  femme  parce  que  la 
femme  est  mineure.  Elle  n'est  pas  condamnée  à  la  décapita- 
tion et  à  la  pendaison,  si  ce  n'est  pour  sorcellerie. 

VI  (1).  —  Si  quelqu'un  suit  son  (bien),  si  (on)  lui  refuse  la 
perquisition  domiciliaire,  il  doit  alors  (la)  demander  avec  des 
témoins,  parce  qu'il  ne  peut  pas  lui  refuser  la  perquisition 
lorsqu'il  est  lui-même  à  la  maison.  Si  (on)  lui  refuse  la  per- 
quisition, il  fait  alors  peser  sur  lui  le  soupçon  de  vol.  (On)  doit 
alors  prendre  à  témoin  les  voisins  ((  que  la  perquisition  est 
maintenant  refusée.  »  Le  bondi  l'appellera  alors  son  voleur, 

(6)  Cf.  pour  Tan&logie  des  lois  franques  et  sormaioes,  Wilda,  p.  304. 

(7)  Le  C.  R.  igoute  :  «  avec  leur  témoignage  elle  peut  dire.  » 

(8)  Le  C.  B.  c.  30,  porte  :  a  Une  amende  de  neuf  marks  au  roi  et  autant 
au  hxrap.  » 

(9j  Le  mari  est  le  représentant  légal  de  sa  femme  en  justice,  soit  pour  exercer 
les  actions  de  sa  femme,  soit  pour  répondre  à  celles  qui  sont  dirigées  contre 
elle.  Cf.  Il,  |>b.  33;  add.  11  :  8.  La  loi  d*Ostrogolhie ,  Gb.  7  :  pr.  pose,  à 
la  différence  de  noire  loi ,  un  principe  général  à  cet  égard  :  «  Si  les  deux 
époux  sont  bénis  et  vont  publiquement  dans  le  même  lit...,  la  femme  est 
alors  venue  dans  tous  les  droits  du  mari  [eommunicalio  jurù  de  Modestin?) 
et  il  a  à  la  fois  à  répondre  (en  justice)  et  à  poursuivre  (iôkia)  pour  elle.  » 

VL  -  (1)  Cf.  II.  |»b.  34. 
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parce  qu*il  a  refusé  la  perquisition  (2).  Si  mainlenaDt  il  nie, 
(il)  doit  alors  (le)  dire  à  soo  hœrapshôfpingi.  Il  doit  convoquer 
un  ping  et  instituer  une  nœmd  (3)  et  lui  demander  pourquoi 
il  a  refusé  la  perquisition ,  s*il  dit  qu'il  n*est  pas  le  voleur. 
Il  encourt  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  —  §  1. 
Maintenant  il  a  expié  par  une  amende  le  refus  de  perquisition. 
Maintenant  la  cause  reste  ouverte  sur  ce  qu'il  a  été  appelé 
voleur.  Il  doit  se  jusliGer  avec  deux  tylfter  et  le  serment  préa- 
lable (4)  de  quatre  hommes.  S'il  échoue  dans  sa  preuve,  il 
paiera  l'amende  comme  le  dit  la  loi. 

VII  (1).  —  Maintenant  c'est  Yuivisixr  hus  (2).  Si  celui  qui 
a  perdu  son  (bien)  intente  l'action ,  disant  que  n  ceci  est  venu 
ici ,  que  tu  t'en  es  rendu  coupable ,  (toi)  ou  ton  serviteur  que 
tu  as  à  défendre  en  justice  (3),  »  le  bondi  est  alors  tenu  à  la 
preuve ,  il  jurera  avec  deux  tylfter  et  le  serment  préalable  de 
quatre  hommes  que  «  ceci  est  venu  ici  à  mon  insu  et  sans 
mon  fait  ou  (à  l'insu  et  sans  le  fait)  de  ceux  que  j'ai  à  défen- 
dre en  justice.  C'est  une  abyrd  (4)  et  je  ne  suis  pas  coupable 
du  vol.  »  —  §  1.  Si  un  ^ondt  accuse  un  hondi  d'avoir  apporté 
une  abyrd  chez  lui ,  il  se  justifiera  avec  deux  tylfter, 

VIII  (1).  —  Si  quelqu'un  trouve  son  bétail  (2),  il  doit  alors 
demander  pour  (cela)  un  tak  (3).  Le  bondi  ne  peut  refuser  la 

(2)  Sic,  leges  Burg.  Rip.  Bajuv.  Cp.  Wilda,  l.  c. 

(3)  Hjaroe  (p.  16)  conclut  de  ce  texte  que  la  nxmd  n'était  point  un  corps 
permanent  d'un  \nng  à  Tautre. 

(4)  Fore\^  =  serment  préalable,  c'est-à-dire  serment  prêté  par  des  témoins 
et  suivi  du  serment  de  la  iylft, 

vu.  —  (l)Cf.  lî,  |»b.  35,  37. 

(2)  Synonyme  de  uihui.  V.  tuprà,  c.  5  :  pr. 

(3)  Cr.  pour  la  responsabilité  du  maître  relativement  aux  infractions  com- 
mises par  les  personnes  de  sa  maison  (Aton),  II,  |>b.  35  ;  add.  13  :  2;  III  : 
76;  IV  :  19  :  1;  IV  :  21  :  35. 

(4)  Translation  clandestine  d'un  objet  volé  dans  la  maison  d*uo  tiers. 

VIII.  -(l)Cf.  Il,  |»b.  39. 

^2)  Originairement,  celui  qui  trouvait  quelque  part  un  objet  mobilier  lui  ap- 
partenant pouvait  s'en  saisir  immédiatement.  Mais  la  possession  ne  tarda  pas 
à  être  protégée.  Aussi  notre  loi  autorise-t-elle  seulement  le  revendiquant  à 
exiger  du  possesseur  une  caution. 

(3)  Tak  =  (idejussio,  sponsio,  de  laka,  prendre;  à  proprement  parler,  c'est 
U  r«'>ceplion  d'une  chose  litigieuse  par  un  tiers  chargé  de  la  remettre  à  celai 
des  plaideurs  qui  obtiendra  gain  de  cause. 


UVRB  DU  VOL.  241 

caution  sans  eacourir  un  ameade.  Le  bondi  doit  alors  prier 
quelqu'un  d'être  sa  caution  (4)  pour  l'objet  volé.  (On)  doit 
alors  fixer  un  siunœttinger  pour  celui  qui  s'est  porté  caution 
et  s'y  rendre  pour  celui  qui  a  le  cheval  entre  les  mains.  — 
§  i.  (On)  doit  conduire  (la  bête)  volée  au  troisième  ven- 
deur (5).  Chez  le  troisième  vendeur  (il)  doit  racheter  (6)  son 

(4)  Kvarsxlutak,  caution  garantissant  la  représentation  pendant  Tinstance 
de  la  chose  volée  qui  a  été  trouvée  chez  le  défendeur.  Cette  caution  n^est 
nullement  un  séquestre.  Cf.  infrà,  c.  9,  note  4. 

(5)  Le  contrat  de  vente  entraîne  obligation  de  garantie  à  la  charge  du  ven- 
deur. Lors  donc  que  Tacbeteur  est  inquiété  par  un  tiers  (comme  dans  Tby- 
pothèse  supposée  au  texte  où  le  tiers  se  prétend  volé) ,  voici  comment  les 
choses  vont  se  passer.  L'acheteur  (ou,  suivant  les  cas,  le  vin,  sur  Tassigna- 
tion  de  Tacheteur)  appelle  le  vendeur  en  garantie.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  objet 
mobilier,  on  mène  cet  objet  chez  le  vendeur,  Upa  (il  sala.  Le  vendeur  ou, 
comme  nous  allons  le  voir,  son  auteur,  est  constitué  possesseur  de  l'objet 
litigieux  et  devient  défendeur  à  l'action  en  revendication.  Il  doit  alors  prou- 
ver la  légitimflé  de  bb,  possession  en  établissant  qu'il  existe  à  son  profit  un 
mode  d'acquisition,  soit  originaire,  soit  dérivé.  Pour  établir  l'existence  d'un 
mode  du  dernier  genre,  le  garant  se  retourne  lui-même  contre  son  auteur, 
et  celui-ci,  à  son  tour,  contre  son  auteur,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à  ce  que 
Ton  puisse  prouver  la  légitimité  de  la  possession.  Dans  notre  loi,  le  nombre 
de  ces  recours  successifs  est  limité  à  trois  {tU  <rt|na  sala).  Lorsque  le  ven- 
deur (ou  son  auteur ,  le  cas  échéant),  a  prouvé  la  légitimité  de  sa  possession, 
il  prête  serment  qu'il  a  vendu  à  l'acheteur  originairement  actionné.  Ôg.  Es. 
14  :  1.  La  sanction  de  l'obligation  de  garantie  est  indiquée  III  :  150.  —  Cp. 
Amira,  p.  559,  560.  Calonius',  p.  92  et  s. 

Otman  entend  autrement  le  c.  8  :  1.  Pour  lui  le  premier  vendeur  ou  garant 
est  celui  chez  qui  l'objet  litigieux  est  déposé,  (le  séquestre)  taki;  le  second 
vendeur  est  la  personne  chez  qui  l'objet  litigieux  a  été  trouvé,  et  le  troisième 
c'est  le  véritable  vendeur,  celui  de  qui  le  détenteur  de  l'objet  prétend  l'avoir 
acquis.  Alors  celui  chez  qui  l'objet  a  été  trouvé  doit ,  soit  avec  le  témoi- 
gnage du  vin  et  des  témoins,  soit  par  le  serment  d'une  iylft,  établir  qu'il  t 
acheté  l'animal  du  «  troisième  vendeur  o  ou  jurer  que  l'animal  est  né  et  t 
été  élevé  chez  lui. 

(6)  Lôsm,  traduit  par  Schlyter,  Gl.  Vg.  :  «  Rem  suam,  furto  ablatam  vel 
amissam,  posteaque  in  alienis  manibus  inventam,  dominium  suum  probando 
recipere.  »  ~  Il  ne  nous  paraît  pas  que  ce  soit  ici  le  sens  de  lôsx.  Voici,  eo 
effet,  ce  qui  arrive.  Le  défendeur  à  l'action  de  vol  doit,  avons-nous  dit  (iu- 
prà,  no  4),  établir  l'existence  à  son  profit  d'un  mode  originaire  ou  d'un  mode 
dérivé  d'acquisition.  Il  établit  l'existence  du  premier  mode  en  jurant  (pour 
prendre  l'exemple  de  notre  loi  tiré  du  vol  d'un  animal  et  qui  n'a  rien  de  li- 
mitatif), que  <f  l'animal  est  né  à  la  maison.  »  Il  établit  l'existence  d'un  mode 
dérivé  en  prouvant  qu'il  a  acheté  la  chose  en  présence  de  témoins  et  d'un 
vin  (V.  infrà  f  c.  19).  S'il  fait  cette  preuve  qui  est,  à  notre  avis,  caractérisée 

16 
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(bieD)  ou  jurer  avec  le  serment  d'une  tylft  et  le  témoignage  de 
deux  hommes  «  qu'il  est  né  à  la  maison ,  qu'il  y  a  bu  et  tété 
le  lait  à  la  mamelle  de  la  mère,  et  que  j'en  suis  propriétaire  et 
que  tu  D'en  as  rien.  »  S'il  ne  peut  le  jurer,  alors  celui-là  doit 
s'avancer,  qui  a  reconnu  sa  (bête)  et  jurer  avec  le  serment 
d'une  tylft  et  deux  témoins  u  que  cet  animal  m'a  été  volé  et 
que  je  ne  l'ai  jamais  reconnu  avant  aujourd'hui,  que  j'en  suis 
propriétaire  et  toi  pas.  « 

IX  (1).  —  Si  quelqu'un  trouve  son  bétail  sur  la  voie  publi- 
que, celui-là  qui  l'a  entre  les  mains  doit  alors  fournir  une 
caution  (2)  parmi  les  personnes  domiciliées,  pour  sept  jours  à 
la  maison.  Celui-là  doit  alors  poursuivre  qui  a  reconnu  son 
bien.  II  doit  demander  pour  cela  une  caution  (3)  d'une  per- 
sonne domiciliée.  S'il  reçoit  une  caution  (4)  pour  une  chose 

par  le  mot  lôia  (par  opposition  à  ce  qui  suit),  il  échappe  alors  aux  consé- 
quences pénales  de  Taction  de  vol.  Mais  le  revendiquant  peut  ne  pas  s'en 
contenter,  et,  dans  ce  cas,  Tacheleur,  défendeur  non  plus  à  TacUon  de  toI» 
mais  à  Taction  en  revendication,  appelle  en  garantie  son  vendeur  (note  pré- 
cédente). Celui-ci  doit,  à  son  tour,  ou  lôtx  ou  jurer,  et  ainsi  de  saite. 

IX.  —  (1)  Cf.  II,  |)b.  40,  41. 

(2)  Brôtxrtak,  caution  qui  garantit  la  représentation  de  l'objet  litigieux  ao 
tiunxUinger  chez  le  possesseur. 

(3)  V.  suprà,  c.  8,  n.  3  et  4.  Il  y  a  donc  constitution  successive  de  deux 
cautions,  le  brôtœrtak  et  kvarsgtalak, 

(i)  Sclilyter,  Gl.  Vg.  traduit  lakixtUi  :=  fldejussionem  accipere  (pro  re  sua 
furto  velrapinasublata  et  postea  in  aliéna  custodia  inventa).  Mais  QL,  p.  638, 
il  traduit  ce  mol  par  «  confier  à  la  garde  d*un  tiers,  à  un  séquestre.  »  La 
première  traduction  nous  paraît  préférable.  En  eiïet,  il  résulte  des  c.  12  :  pr. 
et  17,  infrà,  que  la  chose  litigieuse  à  laquelle  se  réfère  le  taksxtia  reste, 
jusqu'à  la  fin  du  procès,  non  point  entre  les  mains  du  taki  (fldéjusseur),  mais 
entre  celles  de  celui  qui  a  fourni  la  caution  (En  ce  sens,  Âmira,  p.  691).  U 
ne  saurait  donc  être  question  de  séquestre. 

La  caution  est  tenue  comme  le  débiteur  principal.  Le  créancier  peut  s'a- 
dresser à  elle  directement  sans  être  obligé  de  poursuivre   préalablement   le 
débiteur  principal.  C'est  pour  cela  que  notre  loi  permet  d'assigner  d'abord  la 
caution,  quoique  le  siunxtlinger  doive  avoir  lieu  à  la  maison  du  débiteur  prin- 
cipal. C'est  à  cet  endroit  que  doit  se  rendre  la  caution  et,  là  encore,  le 
créancier  peut  s'adresser  directement  à  elle  pour  lui  réclamer  la  production 
de  l'objet  litigieux.  Amira,  p.  69»  et  s.  —  Par  exception  au  principe  ci-des- 
sus, la  caution  qui  garantit  la  paix  conclue  entre  deux  parties  à  la  suite  d*an 
crime  est  tenue  moins  sévèrement  que  la  partie  qui  la  viole  ;  la  caution  paie 
une  amende  de  trois  fois  neuf  marks,  tanlis  que  le  coupable  est  proscrit. 
Cf.  m  :  68. 
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perdue  par  suite  de  rapine,  (on)  doit  racheter  là  où  il  a  été 
trouvé ,  si  ou  ne  prête  pour  cela  la  fylsvat  (5).  La  caution 
doit  présenter  l'animal.  S'il  ne  veut  pas,  le  cautionnement 
n'est  point  légalement  rempli.  Il  encourra  alors  une  amende 
de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  ou  se  justifiera  avec  le  serment 
d*une  tylfi  et  le  témoignage  de  deux  hommes. 

X  (1).  —  Si  quelqu'un  reconnaît  ses  bestiaux  dans  les 
mains  d'un  autre,  si  celui  qui  (les)  a  entre  les  mains  dit  qu'il 

les)  a  reçus  à  titre  de  prêt,  (celui-là)  doit  alors  poursuivre  qui 
se  dit  (en)  être  propriétaire  et  demander  une  caution  pour 
(cela)  de  celui  qui  a  entre  les  mains.  Il  ne  peut  pas  refuser 
sans  se  rendre  passible  d'amende.  S'il  reçoit  une  caution  pour 
une  chose  perdue  par  suite  de  rapine,  on  doit  racheter  (là  où 
il  a  été  trouvé),  ou  le  défendre  comme  né  à  la  maison.  On  doit 
fixer  un  siunœliinger  pour  (la  caution)  afin  de  racheter  avec 
les  témoins  légaux  (2),  si  l'autre  (partie)  n'en  a  pas  accompli 
la  défense  légale  (3). 

XI  (1).  —  Il  y  a  trois  cautions  légales.  L'une  est  le  hrotariak 
à  la  maison.  L'autre  est  le  kvarsœtutak  chez  qui  les  deux  par- 
ties conviennent.  La  troisième  est  le  8kiœlatak{^)  devant  la 
province  et  le  laghman.  Un  bondi  ne  peut  la  refuser  à  un  autre 
sans  se  rendre  passible  d'une  amende (3). 

XII  (1).  —  Si  quelqu'un  reçoit  une  caution  pour  sa  bête,  si 
celui  qui  (r)a  entre  les  mains  dit  (r)avoir  achetée  d'un  étranger 

(5)  Fylsvat,  serment  dont  la  formule  est  rapportée  au  c.  8,  «  que  Tanimal 
est  Dé,  etc.  »  Ce  passage  doit,  du  reste,  être  complété  par  ce  qui  est  dit  au  c.  8. 

X.  —  (1)  Cf.  Il,  l'b.  42,  41.  Cf.  pour  le  sens  de  ce  c.  10,  le  c.  8  et  le  C.  H. 

(2)  C'est-à-dire  au  moyen  de  la  preuve  dont  il  est  question  tuprà,  au  c.  8, 
in  fine, 

(3)  C'est-à-dire  si  elle  ne  prouve  pas  qu^elle  t  acheté  Tanimal  ou  ne  prête 
pas  le  serment  fylsvat. 

XI.  —  (1)  Cf.  II,  [>b.  43,  et  suprà,  c.  8  et  9. 

(2)  Caution  relative  à  une  chose  litigieuse  et  qui  paraît  avoir  été  fournie 
lorsqu'un  procès  était  déféré  au  laghman, 

(3)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  de  trois  marks,  on  dit  trois  et  c^est  deux.  »  —  Ce 
texte  signifie,  suivant  Nordstrom  (II,  p.  801)  qu'une  personne  requise  de  figu- 
rer comme  taki  dans  une  procédure ,  ne  peut  refuser  de  l'être.  —  De  même , 
la  fonction  de  juré  ou  de  membre  de  la  n»md  devait  être  obligatoire. 

XII.  —  (1)  Cf.  II,  l>b.  44-43. 
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el  si  le  vin  {"2)  esl  dans  la  provioce,  celui  qui  a  entre  les  mains 
la  bête  doit  alors  fixer  un  siunœttinger  pour  lui.  Il  doit  en- 
voyer un  messager  à  son  vendeur.  S'il  se  présente  (3),  veut 
prouver  (qu'il  est)  né  à  la  maison,  il  a  la  vita  pour  cela.  S*il 
ne  se  présente  pas(4)y  il  (5)  doit  alors  prouver  qu'il  est  sien 
avec  le  serment  d'une  tylft  et  le  témoignage  de  deux  hommes. 
—  §  1.  S'il  sont  tous  les  deux  étrangers(6),  ceux  qui  ont  con- 
clu la  vente,  ils  doivent  alors  fixer  le  rendez-vous  après  qua- 
torze nuits.  Us  viendront  alors  tous  à  la  frontière  qui  est  la 
plus  proche,  le  vendeur  et  le  vin,  et  celui  qui  a  entre  les  mains 
et  celui  qui  revendique.  Là  on  doit  (le)  défendre  comme  né  à 
la  maison  ou  le  racheter  légalement  i^),  —  §  2.  Si  la  vente  est 
conclue  entre  une  personne  (demeurant)  dans  notre  pays  et 
une  autre  (demeurant)  au  delà  de  Kiaegla(8),  ou  en  Danemark, 
(on)  doit  fixer  le  rendez-vous  à  un  mois  et  (l'animal)  sera  con- 
duit à  la  frontière  et  on  fera  l'une  de  ces  deux  cnoses  :  il  sera 
racheté  comme  le  dit  la  loi,  ou  celui  qui  (r)a  entre  les  mains 
se  justifiera.  Telle  loi  et  lel  droit  les  étrangers  nous  font,  tels 
nous  voulons  les  leur  faire (9). 

XIII  (1).  —  Si  quelqu'un  perd  sa  bête(2),  (la)  rachète  et  ne 
(la)  reconnaît  point  alors,  (la)  reconnaît  ensuite,  (on)  doit  alors 
avertir  son  vin.  On  conduira  l'animal  à  celui  qui  (le)  lui  a 
vendu ,  et  (il)  revendiquera  l'animal  qui  a  été  payé  par  erreur, 
et  on  (le)  conduira  ensuite  au  troisième  vendeur(3).  Là  (il)  doit 

(2)  Sur  le  rin,  V.  infrà,  c.  19,  note  2. 

(3)  C'est-à-dire  celui  qui  Ta  entre  les  mains. 

(4)  Le  C.  R.  c.  44  ajoute  :  «  il  n'a  pas  la  vila.  » 

(5)  C'est-à-dire  celui  qui  a  reconnu  son  bien. 

(6)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  de  Néricie,  d'Ostrogolhie  ou  de  Smoland.  » 

(7)  Les  mots  en  italiques  ne  se  trouvent  pas  au  C.  R. 

(8)  «  Ou  du  bois  de  Kolmar|s  ou  en  Norvège,  »  ajoute  le  C.  R.  c.  45. 

{^\  Le  C.  R.  porte  :  «  et  on  leur  fera  le  même  droit  qu'ils  font  aux  hommes 
de  cette  province.  »  —  V.  iuprà,  .Md.  5:4,  note  6. 

Xill.-  (1^  Cf.  II,  |»b.  46,  47. 

(2)  Le  C.  R.  porte  :  «  son  cheval.  » 

(3)  Loccenius  traduit  ainsi  :  o  Si  quis  amiltat  jumentum  suuro  illudque 
non  recognoscens  emat  ab  alio,  postea  vero  recognoscat,  prozenela  ejut 
prœslo  erit  ^?i  et  reslituet  alleri  jumentum  ipsi  venditum  et  litem  roovebit  de 
eo  jumento  pro  quo  verus  possessor  pretium  solverat  et  ducet  td  tertitn 
vendilionem.  » 
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prêter  la  fylsvat  ou  (le)  racheter  coaformémeQt  à  la  loi  (4).  Si 
nos  coQcitoyeDS  reconoaisseot  leur  bétail  dans  une  autre  pro- 
vince, ou  des  étrangers  dans  notre  proyioce,  (od)  doit  alors 
fixer  un  siunœttinger  et  racheter  son  bétail  avec  trois  hommes. 
L*un  doit  être  celui  qui  revendique  Tanimal,  le  second  un  de 
ses  concitoyens  avec  lui ,  le  troisième  de  la  province  où  il  a  re- 
connu son  animal.  Devant  cette  preuve  (5)  celui  qui  a  (l'ani- 
mal) entre  les  mains  doit  le  relâcher,  à  moins  qu'il  ne  veuille 
justifier  avec  le  serment  d'une  tylft  que  dans  sa  maison  u  là 
cet  animal  est  né  et  qu'ainsi  j'en  suis  propriétaire  et  que  tu 
n'en  as  rien.  »  S'il  ne  peut  le  jurer,  l'autre  doit  alors  prouver 
avec  trois  hommes  qu'il  est  propriétaire  de  l'animal  (c  et  toi 
pas.  »  (On)  conduira  (l'animal)  au  troisième  homme  ou  (on) 
paiera  l'amende  comme  le  dit  la  loi. 

XIV  (1).  — Si  quelqu'un  trouve  le  bétail  d  autrui  lié  par  le 
voleur  ou  en  chasse  le  voleur,  il  doit  alors  (le)  publier  (S) 
comme  le  dit  la  loi,  et  se  purger  de  l'accusation  de  vol.  Si  celui- 
là  vient  ensuite,  qui  reconnaît  son  animal (3),  il  doit  alors  se 
présenter  avec  le  serment  d'une  tylft  et  le  témoignage  de  deux 
hommes.  Il  priera  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins 
«  que  j'ai  trouvé  cet  animal  dans  les  mains  du  voleur,  »  ou 
«  que  j'en  ai  chassé  le  voleur,  qu'ainsi  je  mérite  une  récom- 
pense (4),  que  je  l'ai  publié  devant  les  premières  personnes 
rencontrées  et  au  by  le  plus  proche,  et  au  troisième  ping  (5), 
et  qu'ainsi  je  puis  me  purger  de  l'accusation  de  vol  (6).  »  Ce- 

(4)  C*est-à-dire  en  prouvant  par  le  témoignage  du  vin  et  des  témoins  qu*il 
a  acheté  la  bêle  et  qu'ainsi  il  avait  le  droit  de  la  vendre.  —  Ici  It  dernière 
partie  de  la  procédure  est  omise.  —  V.  suprà,  c.  8  : 1. 

(5)  C'est-à-dire  avec  le  témoignage  des  trois  personnes  dont  il  vient  d'être 
question. 

XIV.  —  (1)  Cf.  II,  [»b.  48,  49. 

(2)  La  suite  du  texte  indique  la  manière  dont  doit  se  faire  cette  publication. 

(3)  Le  C.  R.  lyoute  :  «  s'il  demande  une  récompense.  » 

(4)  Cp.  la  delaiura  de  la  loi  salique ,  18,  57  :  7  et  58;  Loi  ripuaire,  85  :  1, 
88;  Loi  burg..  6  :  1,  16  :  3;  Loi  visig.,  7,  2,  40.  —  V.  Wildt,  p.  300  et  s. 

(5)  C'est-à-dire  devant  le  peuple  assemblé  au  ping, 

(6)  Le  c.  49  du  G.  R.  commence  ainsi  :  «  S'il  y  a  contestation,  si  celai  qui 
est  propriétaire  de  l'animal  dit  que  celui  qui  l'a  entre  les  mains  ne  Ta  pas 
publié  comme  le  dit  la  loi ,  alors  il  doit  jurer  avec  douze  hommes  et  deux 
témoins  qu'il  a  publié  l'animal  comme  le  dit  la  loi  et  qu'ainsi  il  ne  doit  pas 
être  qualifié  de  voleur.  »  La  suite  comme  au  texte  du  e.  14,  C.  A. 
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lui-Ià  doit  alors  se  présenter  qui  a  recoDOu  son  animal  et  jurer 
«  que  cet  animal  m'a  été  volé,  (et)  que  je  ne  Tai  reconnu  nulle 
part  avant  (d*ètre)  ici,  et  que  j*en  suis  propriétaire  et  toi  pas.  » 
Alors  celui  qui  a  racheté  son  animal  doit  payer  deux  ôrser  pour 
un  cheval  comme  récompense ,  s'il  le  trouve  en  dehors  du 
hœrap  et  un  ôre  s'il  le  rachète  dans  le  hœrap^  et  non  davantage 
alors  même  qu'il  y  aurait  plus  d'une  personne  (7)  relativement 
(à  lui). 

XV  (1).  —  Si  une  jument  est  volée  et  si  elle  n'est  pas 
pleine,  si  elle  devient  pleine  ensuite,  si  un  autre  (r)achète,  si 
l'autre  vient  à  retrouver  sa  (jument),  il  doit  recevoir  une  cau- 
tion et  fixer  un  siunœttinger  et  racheter  sa  (bête)  conformément 
à  la  loi,  s'il  ne  prête  pas  la  fylsvat.  Celui-là  doit  avoir  le  pou- 
lain chez  qui  il  est  né. 

XVI  (1).  —  Si  quelqu'un  vole  un  esclave  ou  une  esclave 
d'autrui,  s'il  se  sauve,  si  celui-là  le  suit  qui  est  propriétaire, 
recouvre  son  (bien)  et  prouve  contre  celui  qu'il  nomme  voleur 
qu'il  a  eu  la  chose  volée  dans  sa  maison,  avec  une  preuve  telle 
qu'il  ne  puisse  pas  légalement  se  purger  de  l'accusation  de  vol, 
il  doit  lui  payer  pour  l'action  de  vol  huit  ôrtoghœr  de  moins 
que  quatre  marks ,  autant  au  roi  et  autant  à  tous  les  hom- 
mes (2). 

XVII  (1).  —  Si  quelqu'un  trouve  son  esclave,  homme  ou 
femme,  dit  qu'il  lui  a  été  volé  ou  enlevé  par  rapine,  il  doit 
alors  recevoir  une  caution.  Il  doit  alors  fixer  un  siunaettinger 
pour  celui  qui  a  cautionné.  La  caution  doit  avertir  du  siunœt- 
tinger celui  qui  a  (l'esclave)  entre  les  mains.  Celui-là  a  la  vita 
qui  (r)a  entre  les  mains,  s'il  y  a  des  témoins.  Il  prouvera  qu'il 
est  né  à  la  maison  avec  le  serment  d'une  tylfX  et  le  témoignage 
de  deux  hommes.  Il  priera  Dieu  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses 
témoins  «  que  je  l'ai  nourri  chez  moi  à  la  maison  et  dans  ma 
famille,  qu'il  y  a  tété  et  bu  le  lait  à  la  mamelle  de  sa  mère, 

(7)  Cesl-à-dire  parce  que  plusieurs  propriétaires  auraient  une  part  dans 
Tobjet  volé.  Schlyter,  Gl.,  p.  2. 

XV.  -  (1)  Cf.  II,  |>b.  50. 

XVI.—  (1)  Cf.  II,  |»b.  51. 

(2)  Cf.  Ôg.  Wa|>.  6;  Calonius,  p.  31. 

XVII.  —  (1)  Cf.  II,  |»b.  52. 
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qu'il  y  a  été  enveloppé  de  vêtements  et  mis  dans  le  berceau  (2), 
qu  ainsi  j'en  suis  propriétaire  et  toi  pas.  »  S'il  échoue  dans  sa 
preuve ,  celui-là  qui  a  son  bien  entre  les  mains  de  la  caution 
doit  alors  jurer  avec  le  serment  d'une  tylft  et  le  témoignage  de 
deux  hommes  «  que  cet  homme  ou  cette  femme  m'a  été  volé 
ou  enlevé  par  rapine  et  que  je  ne  l'ai  reconnu  nulle  part  avant 
(d'être)  ici,  que  j'en  suis  propriétaire  et  que  tu  n'en  as  rien.  » 

XVIII  (1).  —  Si  quelqu'un  appréhende  un  esclave  fugitif, 
homme  ou  femme,  (il)  doit  (le)  publier,  comme  le  dit  la  loi. 
L'autre  doit  payer  comme  récompense  deux  ôrœr  dans  la  pro- 
vince, un  demi-mark  hors  de  la  province.  //  fera  la  preuve 
comme  le  dit  la  loi  (S). 

XIX  (l).  —  L'esclave,  homme  ou  femme,  (on)  doit  le  ven- 
dre avec  un  vin  (2).  Le  bondi  (3)  est  prié  d'être  vin  de  celui 

(2)  Cette  formule  témoigne  des  soiDs  dont  étaient  entourés  les  enfants  des 
esclaves.  Cf.  Calonius,  p.  118;  Eriksen,  p.  108. 

XVIII.  -  (1)  Cf.  II,  |)b.  53. 

(2)  Le  C.  B.  au  lieu  des  mots  en  italiques,  porte  :  «  La  môme  preuve  est 
prescrite  pour  racheter  Tesclave  comme  il  a  été  dit  antérieurement  dans 
d*autre8  causes  semblables.  » 

XIX.  —  (1)  Cf.  2,  |>b.  54-57. 

(2)  Le  vin  doit,  comme  l'indique  son  nom  (ami),  être  une  personne  connue 
des  deux  contractants.  Son  rôle  dans  le  contrat  est  exprimé  soit  par  le  verbe 
tinga,  soit  par  les  substantifs  vingan  et  vintorp  (mot  du  vin).  D*après  laLands- 
lag,  pb.  14,  le  vin  doit  «  répondre  que  ceci  est  légalement  acquis  pour- 
quoi il  est  vin  vis-à-vis  de  lui  (racbeteur).  »  Lorsque  Tacheteur  est  actionné 
en  revendication  par  un  tiers,  il  doit  s^adresser  au  vin  pour  que  celui-ci 
amène  la  comparution  du  vendeur  dans  le  procès  (Cp.  suprà,  c.  12  pr.  et 
Ôg.  Vins.  6  :  pr.).  Lorsque  le  vin  ne  peut  pas  amener  la  comparution  da 
vendeur,  l'acheteur  est  évincé,  et,  d'autre  part,  l'acheteur  ne  peut  se  purger 
de  l'accusation  de  vol  qu'en  produisant  le  vin  et  les  témoins  de  la  vente  (I , 
)>b.  19  :  1  et  Ôg.  Vins.  6  :  pr.).  Si  l'acheteur  est  évincé  après  avoir  ré- 
gnlièrement  mis  le  vin  en  cause ,  celui-ci  doit  lui  rembourser  le  prix  de  la 
vente  (Ôg.  Vins.  6:2),  règle  déjà  admise  par  les  lois  de  Platon  (Lois, 
12  :  7).  —  Le  but  principal  de  l'intervention  du  vin  n'est  pas  d'amener 
les  deux  parties  à  conclure  la  vente  (Loccenius  et  Schlyter,  Gl.  Vg.  tra- 
duisent vin  par  proxenela),  mais  de  fournir  à  l'acheteur  un  cautionnement 
(Amira,  p.  348).  D'un  autre  côté,  la  présence  du  vin  oblige  seule  le  vendeur 
à  la  tradition ,  car  ce  n'est  que  sous  cette  condition  que ,  à  la  mort  du  ven- 
dear,  les  meubles  non  encore  livrés  sont  exempts  de  la  dtme  ;  III  :  99  ;  IV  : 
21  :  107.  Aussi  Amira  estime-t-il  que  la  participation  da  oi»  à  certaines  ven- 
tes mobilières  est  un  euentiale  negotii.  —  Dans  les  anciennes  lois  danoises, 
on  retrouve  également  le  vin  et  les  témoins  dans  certaines  ventes. 

(3)  La  mission  du  vin  étant  d'assurer  Ttchetear  de  la  validité  da  contrat, 
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qui  vend  et  de  celui  qui  achète.  Celui-là  doit  alors  être  vin  qui 
a  été  prié  de  Têtre.  Le  bondi  doit  répondre  de  celui  qui  vend 
l'esclave,  homme  ou  femme,  vis  à-vis  de  celui  qui  achète  peo- 
dant  le  mois  suivant  pour  Tépilepsie  et  toujours  pour  la  paix 
publique  (4).  —  §  1.  Ainsi  on  doit  prendre  un  vin  pour  toutes 
les  ventes  pour  pouvoir  se  purger  de  l'accusation  de  vol  relati- 
vement à  toute  vente.  Si  Tautre  veut  rappeler  voleur,  le  vin 
doit  alors  témoigner  et  les  deux  (5)  avec  le  serment  d'une  tylft 
que  <c  j'ai  acheté  cette  chose  avec  un  vin  et  avec  des  témoins 
conformément  à  la  loi,  et  qu'ainsi  je  ne  me  suis  pas  rendu 
coupable  dans  cette  affaire  que  tu  m'intentes.  »  —  §  2.  Les 
chevaux,  les  bœufs  ou  les  vaches,  les  bêtes  à  sabots,  elles 
bêtes  à  cornes,  les  vêtements  confectionnés  et  les  armes  mon- 
tées (6),  (od)  doit  les  acheter  et  les  vendre  avec  un  vin  et  des 
témoins.  —  §  3.  Les  armes  non  montées  et  les  vêtements  non 
confectionnés  et  tout  ce  qui  est  dans  les  boutiques ,  et  ce  qui 
est  acheté  sur  le  marché  en  dehors  des  boutiques  comme  eo 
dedans,  si  quelqu'un  le  revendique,  il  doit  avoir  le  témoignage 
de  deux  hommes  et  le  serment  d'une  tylft  pour  jurer  qu'il  Ta 
acheté  par  vente  légitime  sur  le  marché  et  qu'ainsi  il  n'en  est 
pas  le  voleur  (7). 

00  comprend  que  la  loi  exige  qu'il  soit  propriétaire  dans  la  province  (fuprd, 
c.  12  :  pr.). 

(4)  C'est-à-dire  pour  le  cas  où  Tesclave  commettrait  un  délit  attentatoire  à 
la  paix  publique.  —  Cf.  sur  le  sens  de  ce  passage  :  Calonius,  p.  87-88,  texte 
et  note  2;  StiernhÔok,  p.  210.  —  Les  mots  en  italiques  ne  se  trouvent  pas  dans 
le  c.  54  du  C.  R.  —  Dans  les  deux  hypothèses  prévues  au  texte,  la  loi  sem- 
ble ne  pas  admettre  le  droit  de  résiliation  de  l'acheteur,  mais  un  simple  re- 
cours en  garantie. 

(5)  C'est-à-dire  les  deux  témoins  dont  il  est  ensuite  question. 

(6)  La  vente  de  Valmxnninger  est  assimilée  à  celle  des  meubles  cités  au  texte« 
II,  Add.  11  :  11.  Cp.  II,  Âb.  8.  ~  La  datio  in  solutum  d'un  meuble  parait, 
en  ce  qui  concerne  la  présence  du  vin,  assimilée  à  la  vente,  II,  Add.  2  : 6. 

(7)  La  distinction  faite  par  notre  loi  entre  les  divers  meubles  rappelle  la 
division  du  droit  romain  entre  les  ret  mancipi,  et  les  res  nec  mancipi,  et  s'ex- 
plique probablement  par  des  raisons  analogues.  Cp.  Lex  Bajuv.,  13  :  12> 
Grimm,  p.  G08. 
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CELLES-CI  SONT  LES  ACTIONS  DE  FORNiEMI  0* 

I  (1).  —  Il  y  a  plusieurs  actions  do  fomœmi.  L'une  est 
celle-ci,  lorsque  quelqu'un  prend  Tune  des  deux  bêtes  de  trait 
de  Tattelage  d'autrui,  dans  un  pâturage  au  dehors,  sans  en 
avoir  la  permission,  et  va  en  voiture  ou  chevauche  avec.  Il 
encourt  alors  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr. 

II  (1).  — Si  quelqu'un  abat  sans  autorisation  un  chêne  qui 
porte  des  glands  (2),  il  encourt  alors  une  amende  de  six 
ôrœr{3).  S'il  (en)  abat  trois  ou  plus  de  trois,  c'est  alors 
une  affaire  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  S*il  abat  un  arbre  non 
fructifère ,  c'est  une  affaire  de  huit  ôrtoghœr,  à  moins  que  la 
forêt  ne  soit  mise  en  interdit  du  hœrap  (4).  11  paiera  alors  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  —  §  1.  Si  quelqu'un  ren- 
contre une  personne,  si  celle-ci  a  chargé  des  bois  abattus,  (s'il) 
les  lui  revendique,  dit  qu'ils  sont  siens,  (la)  prie  de  venir  à 
la  souche  (5),  elle  doit  alors  (le)  suivre.  Si  elle  est  coupable  dans 
l'affaire,  elle  paiera  une  amende  de  huit  ôrtoghœr  au  deman- 

(*)  Le  fomxmi  {de  nxma,  prendre)  c^est,  d*après  Schlyter  (Gl.  Vg.),  Tusage 
ou  la  dépossession  illégale  d*une  chose  appartenant  à  autrui,  sans  que  cepen- 
dant rinfraction  se  commette  secrètement,  comme  en  cas  de  vol,  ni  avec 
violence,  comme  en  cas  de  rapine.  —  Parmi  les  fommmit  takir,  on  trouve 
aussi  compris  (Vg.  IV  :  6)  Tenlèvement  par  le  propriétaire  de  sa  propre  chose 
dont  il  avait  concédé  la  jouissance  à  une  autre  personne. 

I.  —  (1)  Cf.  II,  Fb.  2. 

IL  —  (1)  Cf.  II,  Fb.  7,  3-6,14. 

(2)  Les  chênes  sont  pour  presque  tous  les  peuples  anciens  les  plus  nobles 
des  arbres,  en  raison  de  la  qualité  du  bois  et  du  fruit  qu'ils  donnent  poup  la 
nourriture  du  bétail.  Cp.  Lex  Wisigoth.,  8  :  4,  27  :  «  Arbores  majores  vel 
glandiferas.  »  Lex  Bajuv.,  21  :  3  et  6. 

(3)  L*abattage  illégal  de  bois  n*est  donc  pas  considéré  comme  un  yol  ni 
comme  un  acte  déshonorant,  il  est  plutôt  assimilé  au  ran. 

(4)  Lagaper  i  hmrmzrmpti  —  Hmra^trmftt  =  interdictum  territoriale  y.  in 
judicio  datum  ne  arbores  in  aliéna  silva  casdantur;  Schlyter,  GL  Vg.  Cf.  IV  : 
7.  —  Loccenius  traduit  i  tort  la  phrase  en  question  de  notre  chapitre  de  la 
manière  suivante  :  a  Nisi  silva  in  certas  et  mensuratas  territorii  partes  divisa 
ac  distincta  siU  » 

(5)  Pour  que  Ton  voie  où  Tarbre  a  été  coupé.  ' 
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deur  seul  pour  un  arbre  non  fructifère,  et  six  ôrxr  pour  ud 
arbre  fructifère.  Si  elle  refuse  d'aller  à  la  souche ,  c*est  une 
rœilôsa.  —  §  2.  Si  quelqu'un  saisit  une  personne  dans  son  bois, 
un  esclave  ou  un  mercenaire,  il  lui  prendra  (6)  sa  hache  ou  la 
bête  de  droite  de  son  attelage  (7).  Si  quelqu'un  saisit  près  de 
la  souche  un  howU  ou  un  fils  de  bondi,  celui-là  a  alors  les  bois 
abattus  qui  possède  les  propriétés.  Il  lui  prendra  impunéaient 
les  bois  abattus;  (il)  le  poursuivra  ensuite  pour  abattage  de 
bois,  s'il  veut (8).  —  §  3.  Si  quelqu'un  va  en  voiture  à  travers 
le  bois  d'autrui,  brise  l'essieu  ou  le  patin  du  traîneau  d'autrui, 
on  battra  les  deux  impunément. 

III  (1).  —  Si  quelqu'un  enlève  un  jour  de  travail  aux  champs 
le  cheval  ou  le  bœuf,  le  char  ou  le  traîneau ,  le  bateau  muni 
d'un  gouvernail ,  (ou)  trait  la  vache  d'autrui,  tous  ces  (faits) 
sont  un  fornœmi  plein  ;  (on)  doit  pour  cela  payer  une  amende 
de  six  ôrœr.  Un  ôre  pour  une  nacelle  (2),  deux  pour  une  tag- 
bxnda  (3),  un  demi-mark  pour  un  bateau  de  sept  rames,  une 
ôrtogh  pour  un  râteau,  deux  ôrtoghœr  pour  deux  (râteaux). 
Pour  trois  ou  pour  plus  de  trois,  c'est  un  fornœmi  plein,  six 
ôrœr. 

IV  (1).  —  Si  quelqu'un  traverse  en  voiture  un  pré  non 
fauché  ou  depuis  qu'il  a  repoussé,  (il)  paiera  une  amende 


(6)  «  ImpuDémentf  »  ajoute  le  c.  5  du  C.  R. 

(7)  Ne  peuvent  être  saisis  que  les  objets  énumérés  limitatiTement  par  le 
texte  et  doq  ud  meuble  quelconque  appartenant  au  coupable.  Secus  II,  Fora., 
c.  44. 

(8;  Il  y  a  certaines  hypothèses  où  le  créancier  peut  saisir  on  gage  sans  au- 
cune formalité,  mais  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  pour  amendes  et 
lorsque  le  coupable  est  pris  en  flagrant  délit.  Dans  ce  cas,  la  prise  de  gage 
ne  fait  point  évanouir  Pobligation  personnelle  du  débiteur,  ainsi  que  cela  a 
lieu  pour  le  nam  (tuprà,  Rb.  7).  Cf.  1,  Fs.  2  :  2;  II,  Forn.  5,  44  ;  I,  F».  6  : 
1,  4;  II,  Forn.  25,  29. 

III.  —  (1)  Cf.  Il,  Forn.  15. 

(2)  Ekia  =  nacelle  creusée  dans  le  tronc  d'un  chêne. 

(3)  Tagbxnda  =  bateau  dont  probablement  les  différentes  parties  étaient 
réunies  par  des  harts,  sans  clous  ou  autres  armatures  en  fer.  Schlyter,  Gl. 

Vg. 

IV.  —  (i)  Cf.  Il,  Forn.,  c.  16. 
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d'une  ôrtogh  pour  chaque  roue  (S).  S*il  traverse  une  autre  fois, 
il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr,  car  cela 
s'appelle  alors  un  chemin  souillé. 

V  (1).  —  Si  quelqu'un  enlève  Téchalier  d'une  personne,  il 
paiera  pour  cela  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  Si  quelqu'un  enlève 
le  bois  d'autrui  coupé  dans  une  forêt  ou  ailleurs,  il  paiera  trois 
fois  seize  ôrtoghœr,  s'il  échoue  dans  sa  preuve  (2).  —  §  1. 
Celui  qui  enlève  son  échalier  des  champs,  avant  qu'on  ait 
rentré  les  récoltes,  réparera  tout  le  dommage  qui  en  résulte  et 
ensuite  (paiera)  trois  fois  seize  ôrtoghœr  à  celui  seul  (3)  qui  a 
souffert  ce  dommage,  non  au  roi  ni  à  tous  les  hommes.  —  §  2. 
Si  quelqu'un  abat  l'échalier  d'autrui  (4),  si  un  bondi  en  souf- 
fre un  dommage,  celui-là  qui  a  abattu  paiera  huit  ôrtoghœr{li) 
ou  celui-là  qui  est  propriétaire  de  l'échalier,  s'il  ne  trouve  pas 
celui  qui  a  abattu  (l'échalier).  —  §  3.  Si  un  animal  pénètre  en 
dedans  de  l'échalier  par  un  échalier  en  bon  état,  celui  qui  est 
propriétaire  de  l'animal  proposera  autant  qu'il  veut  et  jurera 
ensuite  (6)  avec  son  seul  serment  (7),  si  le  dommage  causé  est 
inférieur  à  une  charretée  de  blé.  Si  l'autre  dit  qu'il  est  supé- 
rieur à  une  charretée  de  blé,  il  paiera  alors  une  charretée  de 
blé  et  non  davantage ,  alors  même  qu*un  dommage  plus  con- 
sidérable aurait  été  causé. 

VI  (1).  —  Si  quelqu'un  enlève  un  akemam  (S)  à  une  femme 

(2)  Cp.  Lex  Sal.,  t.  37  :  2  :  c  Si  quis  per  alieoam  messem,  postquam  levap 
▼erit...  cum  carro...  traosierit,  »  et  §  3.  Miroir  de  Saxe,  II,  27.  Cp.  Grimm  , 
p.  518,  et  Wilda,  p.  932. 

V.  —  (l)Cf.II,  Fornb.  17-22. 

(2)  C'est-à-dire  8*il  oe  peut  pas  se  défendre  avec  le  serment  d*one  iylft. 
Cf.  infrà,  c.  6. 

(3)  Le  C.  H.  dit ,  au  contraire  :  «  de  trois  endroits.  » 

(4)  «  Et  si  les  bestiaux  passent  à  travers ,  »  ^oute  le  c.  20  du  C.  R. 

(5)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  et  réparera  le  dommage.  » 

(6)  A  savoir  que  le  dommage  n*est  pas  supérieur  i  la  réparation  qu*il  offre. 

(7)  Dans  les  temps  primitifs,  le  serment  du  défendeur  n'était  jamais  corro- 
boré par  celui  des  cojureurs.  »  Les  cas  où  le  défendeur  peut,  dans  les  lois 
provinciales,  se  justifier  avec  son  seul  serment,  sont  très  peu  nombreux.  La 
loi  d'Oslrogolhie,  Rb.  5  pose  cette  règle  que  «  s'il  est  demandé  moins  d'une 
ôrlogh,  c'est  son  seul  serment.  »  Cf.  Lindblad,  p.  16. 

VI.  —  (1)  Cf.  II,  Forn.,  c.  24-29.  —  Cp.  Wilda,  p.  909. 

(2)  Vakemam  est  le  bétail  qu'une  personne  trouve  dans  son  champ  et 
qu'elle  saisit. 


260  LOI  DE  VESTROGOTHIE. 

et  le  plus  proche  le  droit  de  recueillir  la  succession  (8). 

E  A  vxrimndi  vitu,  porte  notre  loi.  Celte  expression  semble  indiquer  qoe 
la  vita  est  un  avantage  pour  le  défendeur.  Cest  yrai  à  un  point  de  vu. 
Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  vita  constitue  une  charge  pour  lai,  eoce 
sens  quMlest  condamné  s*il  ne  fait  pas  la  preuve  prescrite  par  la  loi.  Scbly- 
ter  a  donc  pu  définir  la  vita  «  îus  v$t  onus  probandi.  »  «  L'obligttioo  da 
défendeur  de  faire  la  preuve ,  dit  Uppstrôm,  p.  39,  n*avait  point  bod  fonde- 
ment dans  une  faveur  pour  Tune  ou  Tautre  des  parties,  faveur  cootraireà 
ridée  du  droit  et  de  la  procédure,  mais  dans  le  besoin  de  concilier  les  droits 
réciproques  des  parties,  de  sorte  que  le  résultat  de  la  procédure  devait  arri- 
ver i  répondre  aux  relations  matérielles  de  la  cause.  Le  serment  n'était 
point  la  base  et  le  point  de  départ  du  système  des  preuves ,  mais  son  der- 
nier chaînon,  la  clef  de  voûte  qui  retenait  tout  Tédifice  et  lui  donnait  cohé- 
sion et  solidité.  » 

Afzelius  {Om  partted,  p.  55)  explique  également  comment,  dans  une  pro- 
cédure où  une  affirmation ,  quand  elle  était  appuyée  par  le  serment  de  la 
partie  seule,  ou  assistée  de  cojureurs,  valait  comme  prouvée,  on  devait  con- 
sidérer la  preuve  comme  un  droit  et  non  comme  une  charge.  Le  droit  de  la 
faire  devait  naturellement  appartenir  au  défendeur  tout  d*abord.  Aussi,  dans 
les  lois  provinciales ,  la  vita  est-elle  considérée  partout  comme  un  avantage 
dont  le  défendeur  est  le  premier  à  profiter. 

Si,  en  principe,  le  défendeur  peut  faire  la  preuve  négatoire  (dyiùs),  il  est 
certains  cas  exceptionnels  où  il  est  déchu  de  cette  faculté,  par  exemple^ 
en  cas  de  vol  manifeste ,  il  est  vitulôt.  Suprà,  |>h.,  4  :  1.  C*est  alors  au 
demandeur  à  établir  les  faits  de  la  cause.  Par  un  progrès  naturel  dans  le 
droit,  on  accorda  au  demandeur  la  vita,  le  vi\ysord,  c'est-à-dire  le  droit  de 
faire  sa  preuve  dans  d'autres  cas  que  ceux  de  flagrant  délit ,  lorsqu'il  poo* 
vait  produire  des  témoins  oculaires  ,  ou  skxrskuta.  V.  suprà,  Rb.  5, noie 3. 
Le  domaloe  de  la  preuve  testimoniale  s'élargit.  Pour  les  questions  de  coo- 
trat,  les  personnes  présentes  à  la  convention  devaient  être  appelées  :  «  Dw 
les  conlestalions  entre  voisins,  c'étaient  les  voisins  qui  pouvaient  donner  le» 
renseignements   les  plus  exacts  sur  l'état  de  ch«se  traditionnel;  dans  ^8* 
questions  relatives  à  la  famille,  c'étaient  les  parents;  puis  lorsque  la  preuve 
par  témoins  se  généralisa,   même  pour  les  violations  de  la  paix,  les  ^°^* 
indiquèrent  quelle  était  celle   des   parties  à  qui  les  coutumes,   suivar»*- ^^* 
nature  de  l'affaire,  accordaient  le  droit  de  prouver.  »  Nordstrom,  11,  p.     ' 
Selon  cet  auteur,  il  n'y  a  pas  dans  notre  loi,  à  proprement  parler,  un     ^ 
cas  où  le  défendeur  puisse  prêter  serment  négatoire  contre  la  preuve     * 
serment  du  demandeur.  (Ce  que  dit  le  c.  16,  pr.  suprà,  Jb.  sur  la  pr<^ 
tion  respective  de  témoins,  doit  s'entendre  des  experts.)  —  Sur  la  pt^^  . 
testimoniale,  la  preuve  écrite  et  les  épreuves  judiciaires,  cp.  Il,  Ab^ 
notes.  Sur  la  nxmd  et  sa  compétence,  cp.  11,  Add.  7  :  25,  et  notes. 

(8)  V.  suprà,  Ab. 


LIVRE  DES  FORNiEMI.  2f)3 


LIVRE  DES  FORNiEHI. 

I  (1).  —  Tous  échaliers  daas  les  champs  (2)  et  barrières 
doivent  être  en  bon  état  pour  le  jour  de  TAscension.  Si  une 
barrière  est  en  mauvais  état ,  c'est  une  affaire  de  six  ôrœr.  Un 
ôre  pour  une  seule  ouverture  dans  Téchalier  d*un  champ ,  huit 
ôrtoghœr  pour  Téchalier  d'une  topt  (3). 

II  (1).  —  Si  un  cheval  se  vautre  sur  un  champ  où  la  récolte 
a  commencé  à  pousser,  si  un  porc  (le)  fouille,  (on)  paiera  pour 
cela  du  grain  semblable(2)  à  celui  qui  y  a  été  semé,  un  bois- 
seau pour  chaque  troisième  fois  que  le  cheval  s'est  vautré  ou 
que  le  porc  a  fouillé. 

m  (i).  —  Si  un  grœ8sœii[i)  réside  dans  le  domaine  de 
quelqu'un ,  s'il  n'a  (rien)  ni  dans  les  échaliers ,  ni  dans  les 
barrières,  ni  pré,  ni  champ,  il  ne  peut  alors  d'après  la  loi  avoir 
en  dehors  de  Téchalier  rien  de  vivant ,  à  moins  d'encourir  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr. 

IV  (1).  —  Un  animal  tenu  à  la  corde  ne  peut  aller  dans  un 
champ  clos (2)  sans  permission,  à  moins  qu'il  n'encoure  une 

1.  —  (1)  Cf.  II,  Ub.  1-3. 

(2)  l]lgar}^3br  =  écbalier  entourant  un  champ  ou  un  pré ,  par  opposition 
au  ioptarga\fer  ou  holgar}^er,  écbalier  entourant  une  lopi. 

(3)  Le  C.  R.  c.  3  ajoute  :  «  sUl  est  en  mauvais  état.  » 

II. —(1)  Cf.  Il,Ub.  7. 

(2)  Widmark  traduit  :  «  Autant  de  grains  quMl  y  en  aura  été  semé.  »  Mais 
c*est  là  une  erreur.  —  Cf.  Otman,  p.  30,  note  3. 

III.  —  (1)  Cp.  II.  Ub.  8. 

(2)  De  grxs,  gazon,  tiiia,  résider,  sedere  in  gramine  vel  nuda  humo.  Grmt- 
txti,  =z  tugurii  dominus  vel  incola ,  qui  non  est  particeps  agrorum  fundi  ; 
homo  qui  in  alieno  fundo  sedet  vel  habitat;  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  Le  grmssxii, 
d*aprèâ  Kreiiger,  Stud.  rôr.  agrar.,  p.  62,  paraît  répondre  au  inhytet  folk  du 
droit  suédois  moderne,  c*est-i-dire  à  l'indigent  logé  gratuitement.  — *  Cf. 
Bergfalk,  Om  fôrsv.,  p.  35. 

IV.  —  (l)Cf.  ILUb.  9,  11. 

(2)  Il  s'agit  vraisemblablement,  suivant  Otman  (p.  30,  note  6),  d'un  terrain 
appartenant  au  by. 
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amende  de  huit  ortôghœr  envers  tous  les  voisins  (3).  —  §  1. 
Le  prêtre  a  droit  légalement  à  avoir  un  cheval  dans  un  champ 
clos,  parce  qu'il  doit  aller  à  cheval  dans  la  paroisse,  s'il  vient 
subitement  un  messager  pour  qu'il  donne  la  communion  on 
l'extrême -onction  à  un  bondi  {k). 

V  (1).  —  Si  quelqu'un  achète  un  animal  dans  un  by  où 
règne  une  épizootie ,  s'il  (le)  ramène  chez  lui  sans  le  consen- 
tement des  voisins ,  (celui-là)  doit  alors  l'abattre  qui  le  ren- 
contre. 

VI  (1).  —  Le  bétail  à  nourrir  et  le  bétail  loué,  le  bétail  que 
Ton  a  reçu  pour  le  compte  d'autrui  et  le  bétail  saisi  (2)  (3),  on 
doit  (en)  être  responsable  pour  toute  négligence.  La  faim  et 
le  collier  (4),  la  montagne  et  le  pont,  l'eau  et  la  vase,  le  loup 
et  le  voleur,  toutes  ces  (choses)  sont  de  la  négligence.  On  doit 
toutes  les  réparer  avec  le  serment  d'une  iylfi,  —  §  1.  On  ne 
doit  point  répondre  des  cas  fortuits.  Ces  cas  sont  fortuits  :  la 
foudre,  le  feu ,  la  rapine ,  l'ours ,  l'œstre  et  la  peste. 

VU  (l).  —  Si  quelqu'un  trouve  un  essaim  (2)  sur  la  pro- 
priété (3)  d'une  autre  personne,  s'ils  s'accordent,  celui-là  qui 
a  trouvé  l'essaim  a  une  moitié  et  celui  qui  est  propriétaire  du 
terrain  l'autre  moitié.  S'il  y  a  contestation,  celui-là  a  alors  la 

(3)  «  Si  quelqu'un  le  poursuit,  »  ajoute  le  c.  9  du  C.  H.  —  Ici  doDC  Tuo 
des  cointéressés  peut  agir  seul.  Mais  si  plusieurs  propriétaires  se  réunissent 
pour  intenter  Taction ,  il  n'en  résulte  pas  pour  cela  que  Taroende  due  par  le 
coupable  soit  multipliée.  Cp.III  :  117. 

(4)  ((  Il  Taura  sur  son  champ  et  non  sur  celui  d'autrui ,  à  moins  qu*il  n'en 
ait  Tautorisation,  »  ajoute  le  C.  H.,  c.  11. 

V.  -  (1)  Cf.  II,  Cb.  12. 

VI.  —  (l)Cf.  II,  Ub.  13;  I,Rb.  12. 

(2)  <t  Tout  cela  est  soumis  à  une  môme  loi ,  »  ajoute  le  C.  R. 
(Il)  yamfx=  alienuro  pecus  aut  in  agro  aut  alias  pignori  captum.  Schlyter, 
Gl.  Vg. 
(4)  C'est-à-dire  l'étranglement  au  moyen  du  collier. 

VII.  —  (l)Cf.  H,  Ub.  14-16. 

(2)  Knppofunder  =  trouvaille  d'un  essaim  qui  s'est  établi  dans  un  arbre 
creux.  Schlyter,  Gl.  —  Cf.  Lex  Visigoth.,  8:6:1.  Lex  Bajuvar,  21  :  8. 
Grimm,  p.  506  et  s. 

(.'l)  Eng.  Widmark  traduit  par  pré;  mais  le  mot  eng  a  ici  le  sens  plus  gé- 
néral de  propriété. 
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vita  qui  est  propriétaire  du  terrain.  Il  jurera  avec  le  serment 
d'une  tylft  et  le  témoignage  de  deux  hommes  que  «  cet  essaim 
que  tu  revendiques,  je  Tai  marqué  antérieurement,  qu'ainsi 
j'en  suis  propriétaire  et  toi  pas.  »  —  §  1.  Celui-là  a  le  lièvre 
qui  (r)appréhende;  celui-là  a  le  renard  qui  (le)  chasse,  celui- 
là  a  le  loup  qui  le  prend,  celui-là  a  l'ours  qui  le  chasse,  celui- 
là  a  l'élan  qui  l'abat,  celui-là  a  la  loutre  qui  la  tire  de  la  ri- 
vière. —  §  2.  Si  celui  qui  trouve  l'essaim  a  une  part  légale 
dans  le  bois,  il  aura  tout  l'essaim.  (On)  ne  peut  abattre  le 
chêne  sans  le  consentement  des  voisins.  —  §  3.  Si  quelqu'un 
trouve  un  épervier  dans  un  bois  ou  dans  Valmœnninger,  lui 
lie  les  pattes,  un  autre  ne  peut  l'enlever  sans  encourir  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr. 

VI II  (1).  —  Si  quelqu'un  décortique  dans  le  bois  d'autrui 
un  chêne  portant  des  glands,  c'est  une  affaire  de  six  ôrœr  s'il 
ne  peut  pas  se  justifier  avec  son  serment  (2).  Si  quelqu'un  (en) 
décortique  trois  ou  plus  de  trois,  c'est  une  affaire  de  trois  fois 
seize  ôr/o^/2<a?r(3).  Si  quelqu'un  décortique  du  jeune  bois  jusqu'à 
concurrence  d'une  charretée,  c'est  une  affaire  de  six  ôrœr.  S'il 
décortique  trois  charretées  ou  plus  de  trois,  il  paiera  une  amende 
de  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  Si  quelqu'un  nie,  (on)  doit  lui 
fixer  un  siunxitinger;  il  se  justifiera  avec  douze  hommes  (4). 

IX  (l).  —  Si  quelqu'un  brûle  le  foin  d'autrui  sur  un  pré  au 
dehors,  c'est  une  rœilôsa,  (On)  doit  alors  (le)  poursuivre  avec 
un  siunxitinger .  Il  doit  se  justifier  avec  le  serment  d'une 
tylft  et  le  témoignage  de  deux  hommes,  que  «je  n'ai  pas 
brûlé  ton  foin  et  que  je  ne  suis  pas  coupable  dans  cette  affaire 
que  tu  m'intentes.  »  —  §  1 .  Il  en  est  ainsi  concernant  toutes  les 
autres  causes,  si  (quelqu'un)  brûle  le  moulin  ou  le  barrage  à 
poissons,  le  clayonnage,  le  pont  ou  le  bois  d'autrui  abattu 
dans  la  forêt  :  tout  cela  est  une  rœtlôsa.  Tout  cela  (on)  doit  le 
réparer  avec  le  serment  que  «  ce  n'était  pas  meilleur  »  et 
payer  en  outre  trois  fois  seize  ôrtoghœr, 

VIII.  —(1)  Cf.  Ub.  17-20;  IV  :  7. 

(2)  Cr.  sur  la  preuve  oégatoire,  Nordstruna,  Skildring ,  p.  74. 

(3)  Le  C.  H.  porte  :  «  trois  marks,  on  dit  trois  et  c*est  deux.  » 

(4)  Le  C.  R.  ajoute  :  a  Oo  paiera  TameDde  qui  a  été  dite.  » 

IX. -.(l)Cf.  II,  Ub.  21,22. 
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X  (1).  —  Si  des  bêtes  féroces  enlèvent  du  bétail  à  un  berger, 
s*il  ne  représente  pas  les  restes,  il  perdra  un  salaire  aussi 
élevé  que  celui  qu'il  devait  avoir  pour  le  bétail  (^).  S'il  repré- 
sente les  restes,  il  n'encourt  aucune  responsabilité.  —  §  1.  Si 
une  bête  (du  troupeau  )  git  morte  dans  la  vase ,  le  berger  doit 
alors  planter  son  bâton  près  (d'elle),  mettre  son  chapeau  oa 
son  manteau  sous  la  tête  (de  l'animal)  ou  briser  sous  (lui)  un 
rameau.  Ils  doivent  porter  témoignage  qu'il  n'y  a  pas  eu  négli- 
gence de  sa  part. 

XI  (1).  —  Il  y  a  deux  stœmnudagher  légaux  (2),  Pâques  et 
la  Saint-Michel.  —  §  1.  Si  quelqu'un  engage  un  mercenaire, 
si  (celui-ci)  n'a  pas  usé  de  sa  nourriture  (3),  c'est  alors  son 
droit  de  prouver  avec  le  serment  d'une  tylft  et  le  témoignage 
de  deux  hommes  que  «  je  n'ai  pas  été  engagé  chez  toi  et  que 
je  n'ai  fait  aucun  contrat  avec  toi.  »  S'il  ne  peut  le  jurer,  il 
paiera  un  salaire  égal  à  celui  qui  lui  a  été  promis  (4).  S'il  use 
de  sa  nourriture ,  s'il  mange  le  repas  du  soir  et  le  repas  du 
jour,  il  ne  peut  alors  se  justifier  par  son  serment.  II  paiera 
un  salaire  égal  à  celui  qui  lui  a  été  promis  et  paiera  en  outre 
une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr.  Celui  qui  retient  le 

X.  -  (1)  Cf.  II,  Ub.  23,  24. 

(2)  Le  C.  R.  ajoute  :  «  s'il  prend  uo  bœuf,  une  vache  ou  une  brebis.  » 

XI.  —  (1)  Cf.  Il,  Ub.  26-28,  29  tn  fine. 

(2)  Cf.  I,  Kb.  2,  noie.  —  Il  faul  lire  ici  Ughustxmnuiagher.  La  durée  da 
louage  des  serviteurs  est  flxée  par  la  loi  en  Tabsence  de  conventions  spé- 
ciales, c'est  \e  leghustzmna;  cette  durée  est  d'une  demi-année.  Quant  aux 
dates  légales  d'entrée  et  de  congé  {leghustxmnudagher),  elles  sont  fixées  par 
les  diverses  lois  provinciales  à  des  époques  qui  varient  suivant  le  climat  des 
provinces.  Dans  la  loi  de  Vestrogothie ,  c'est  PAques  et  la  Saint-Michel,  tan- 
dis que  dans  les  lois  de  la  Suède  proprement  dite ,  c'est  en  général  la  Pente- 
côte et  la  Saint- .Martin. 

(3)  L'entrée  au  service,  d'après  certaines  lois  provinciales,  a  pour  effet  de 
remplacer  les  arrhes,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  données  au  mercenaire  et 
d'imprimer  force  obligatoire  à  la  convention  de  louage.  Alors  même  qu'elle 
n'emportait  pas  cet  elTet ,  elle  avait  encore  une  certaine  portée.  D'après  plu- 
sieurs lois  en  effet,  elle  augmente  la  force  juridique  que  la  convention  poa- 
vdii  avoir  acquise  de  telle  sorte  que  la  tUa  se  trouve  déplacée  au  profit  de 
celui  qui  affirme  la  réalité  du  contrat,  ou  qu'une  responsabilité  plus  grande 
est  encourue  par  celui  qui  cherche  à  se  soustraire  aux  obligations  du  coo- 
trat(Cf.  Winrolh,  Om  Ijenstehjon.,  p.  180). 

(4)  Le  C.  W.  c.  77  ajoute  :  «  Et  le  maître  également  s'il  le  chasse.  » 
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mercenaire  depuis  que  son  maître  Ta  légalement  revendiqué, 
paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr.  —  §  2.  Le 
bondi  perdra  autant  s*il  chasse  son  serviteur  de  sa  maison  et 
de  sa  table  (5).  Que  celui  qui  est  odieux  se  fâche  (6). 

(5)  Le  louage  de  services  est ,  dans  le  tout  aocieu  droit  suédois,  gouverné 
par  le  principe  de  la  liberté  des  coDventioos.  Il  en  est  ainsi  encore  dans  le 
Codtx  antiquior  de  notre  loi  et  dans  la  loi  d'Ostrogotbie.  Mais ,  vers  la  fin  du 
xin«  siècle ,  on  rencontre  dans  le  Codex  recentior  et  dans  la  loi  d'Upland  des 
dispositions  qui  contraignent  indirectement  certaines  personnes  à  louer  leurs 
services.  Celui  qui  ne  paie  pas  certains  impôts  publics  on  une  certaine  re- 
devance foncière  et  qui,  après  sommation  faite,  refuse  d'entrer  en  service, 
ne  peut  être  reçu  par  personne  sous  peine  d'une  amende  de  trois  fois  seize 
ôrtoghxr  contre  quiconque  lui  donne  Thospitalité.  II,  Ub.  29.  —  Quel  peut 
avoir  été  le  but  de  cette  règle?  —  Maurer  (KriL  Viertjahrtchr.  fur  Getetxg., 
XXII ,  p.  350)  estime  que  Ton  a  voulu  ainsi  «  procurer  un  domicile  légal  i 
celui  qui  est  heimathlos  (sans  patrie).  »  —  Amira,  p.  639,  repousse  cette  idée 
parce  que  le  «  service  forcé  a  n'est  point  dirigé  contre  Vhemathlot  comme 
tel,  que  Ton  ne  se  contente  pas  de  lui  procurer  un  domicile,  mais  que  Ton 
punit  en  outre  la  personne  qui  reçoit  celui  qui  ne  veut  pas  se  louer.  Il  n'admet 
pas  non  plus  qU'^  Ton  doive  rattacher  la  règle  en  question  à  l'assistance  pu- 
blique des  indigents.  Pour  cet  auteur,  le  but  des  anciennes  lois  a  été  vrai- 
semblablement de  procurer  aux  propriétaires-cultivateurs  un  nombre  suffisant 
d'ouvriers.  Il  s'appuie  d'abord  sur  la  loi  de  Vestrogothie  qui  ne  soumet  à  la 
contrainte  indirecte  que  ceux  «  dont  on  a  besoin  »  (II,  Ub.  29);  il  invoque 
en  second  lieu  la  loi  de  Gotland,  pour  qui  la  contrainte  en  question  vise  uni- 
quement le  travail  de  la  moisson;  il  remarque,  en  troisième  lieu,  que  les  an- 
ciennes lois  n'imposent  pas  à  celui  qui  doit  se  louer  l'obligation  de  chercher 
du  service,  mdis  disent  qu'il  doit  avoir  été  <  sommé  d'en  prendre.  »  Il  s'ap- 
puie enfln  sur  ce  fait  que  le  service  forcé  n'est  apparu  qu'à  l'époque  où  l'es- 
clavage disparaissait  et  supprimait  toute  une  classe  de  travailleurs.  — 
L'obligation  au  service  a  dû  aussi ,  à  notre  avis ,  être  considérée  par  le  lé- 
gislateur, comme  un  moyen  de  supprimer  le  vagabondage.  On  rencontre ,  en 
effet,  de  très  bonne  heure  en  Suède  des  lois  rendues  à  cet  effet  et  qui  con- 
traignent les  désœuvrés  à  se  rendre  utiles  à  la  société.  La  loi  récente  du  12 
juin  188')  (dont  nous  avons  donné  la  traduction  dans  V Annuaire  de  Ugitlation 
comparée  de  188G)  s'est  inspirée  de  la  même  idée. 

Le  serviteur  loué  se  trouve  vis-à-vis  de  son  maître  dans  une  certaine  dé- 
pendance. —  Le  serviteur  qui  tue  son  maître  commet  un  eptôre.  II,  Add. 
7  :  31.  Le  maître  doit  répondre  du  serviteur  en  justice  (Cf.  I,  |>b.  7  :  pr.  Il, 
Add.  13  :  3;  111  :  76;  IV  :  19  :  1).  Le  maître  peut  corriger  son  serviteur 
pourvu  qu'il  ne  le  blesse  pas.  II,  Fom.  15  ;  III  :  54.  — Pour  la  responsabilité 
du  berger,  V.  guprà,  c.  10. 

Le  salaire  est  librement  débattu  entre  le  maître  et  le  serviteur.  Quand  le 
service  forcé  fut  admis  dans  les  lois ,  on  établit  certains  tarifs  légaux  de 
salaire.  V.  Sodermannalag,  Add.  7.  Le  Codex  recentior  de  notre  loi  apporte 
une  exception  à  la  liberté  des  conventions,  II,  Ub.  25;  III  :  57. 

(6)  Gtiri  hvemleper  tik  vre\*XH.  Richert,  Nordisk  Tidtkrift  for  Filofnqi , 
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CECI  EST  LE  LIVRE  DES  BALADINS  (*) 
(LECARAR(I)  RJETAR(â).) 

Si  un  baladia  est  battu ,  cela  doit  toujours  être  impuni.  Si 

1878,  p.  6  et  s.,  a  cherché  i  trooyer  reiplicatioo  de  cette  phrase  dont  Sebty. 
ter  avait  renoncé  à  découvrir  le  sens,  et  il  est  arrivé  à  des  résultats  très  sa- 
tisfaisants. Pour  cet  aateur,  la  formule  en  question  devait  se  trouver  à  la  fin 
de  chacune  des  deux  rédactions  de  notre  loi.  Pour  ce  qui  concerne  le  Codés 
antiquior,  les  cinq  derniers  (ivres  n*auraient  point  existé  dans  la  tonte  pre- 
mière rédaction  et  c'est ,  à  notre  avis ,  fort  probable ,  quand  on  considère  le 
contenu  de  ces  livres.  Quant  au  mol  hvemleper,  il  pourrait  signifier  «  celui 
qui  est  odieux  i  tous,  celui  qui  est  Tennemi  de  tous.  »  La  formule  aurait  alors 
le  sens  suivant  :  le  violateur  des  lois ,  le  perturbateur  de  la  paix  (qu*il  ait 
déjà  commis  un  acte  criminel  ou  qu*il  n*en  ait  encore  que  Tintention)  peut, 
avec  raison ,  entrer  en  fureur  contre  une  loi  qui  est  faite  pour  réprimer  sa 
perversité;  mais  peu  importe  sa  colère,  la  loi  et  ses  gardiens  seront  plus 
forts  que  lui.  —  HvewUeper  pourrait  en  second  lieu  désigner  Tesprit  du  mal» 
le  Loke  des  anciens  Scandinaves  aussi  bien  que  le  Satan  des  chrétiens;  car 
la  formule  doit  remonter  i  Tépoque  païenne.  Le  mauvais  a  de  bonnes  raiaont 
d*ètre  en  courroux  contre  une  loi  destinée  à  faire  régner  la  paix  (Cp.  la  pré> 
face  du  C.  R.)  ;  mais  sa  colère  sera  vaine.  —  Partant  de  cette  hypothèse  très 
plausible  que  la  phrase  gôri  tik,  etc.,  constituait  la  formule  finale  de  la  loi 
de  Vestrogotbie ,  Richert  fait  alors  remarquer  Topposition  entre  cette  for- 
mule et  les  premiers  mots  de  la  loi  :  «  Christ  est  le  premier  dans  nos  lois...  » 
—  Cp.  la  formule  finale  de  la  loi  d*Ostrogothie.  «r  Maintenant  leur  lagksëfM 
est  finie  avec  le  chien  et  la  dent  de  herse;  elle  commence  par  les  choses 
les  plus  importantes  (le  livre  de  TÉglise)  et  finit  par  les  plus  minimes  i  le  chien, 
la  dent  de  herse) .  » 

(*}  Les  dispositions  de  ce  livre  se  distinguent  assez  profondément  du  reste 
de  la  loi  par  le  texte  et  le  style  pour  qu'on  puisse  supposer  qu'elles  sont  d'une 
origine  plus  récente.  Elles  ont  été  exclues  du  C.  R.  probablement  parce 
qu'on  a  considéré  qu'elles  n'appartenaient  pas  à  la  loi  proprement  dite. 

(1)  Lekari  =  fidicen,  ludio,  musicien,  bateleur.  Loccenius,  Antiquit,  Sttû- 
Golh,  p.  U7G  :  a  Dum  rilibus  priscis  conviviorum  et  sodalitiorum  describen- 
di4  adhiic  immoramus,  illud  alleri  dignum  visum  est,  quod  Golhi  olim  suis 
conviviis  et  festivis  conventibus  excluserint  mimicos  et  scurriles  ludos...  cause 
procul  dubio  fuere  non  soium  ut  sumtibus,  alibi  utilius  faciendis  parcerent, 
sed  imprimis  quod  ccetu  bonorum  indignes  censerent,  qui,  dum  studio  riaua 
in  omnibus  roovere  qusrunt,  mulli  homiouro  generi  parcunt.  »  Sur  les  causes 
de  la  déconsidération  de  ces  musiciens  ambulants  et  de  l'infériorité  de  la 
condition  juridique.  Olroan,  p.  95,  note  1;  Hammarskjuld,  p.  45.  Cf.  Oipl. 
no  1384. 

(2)  flxtar  —  droits  ou,  plus  exactement,  la  réparation  que  peut  obtenir  on 
baladin  pour  l'injure  qui  lui  est  faite.  Cf.  Olivecrona,  Forelxsm,,  p.  il8. 
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un  baladin  est  blessé,  qui  circule  avec  une  viole  ou  un  tam- 
bour (3),  (on)  doit  alors  prendre  une  génisse  indomptée  et  la 
conduire  sur  la  colline.  (On)  doit  alors  raser  tous  les  poils  de 
la  queue  et  ensuite  (la)  graisser.  (On)  doit  alors  lui  donner 
des  souliers  nouvellement  graissés.  Le  baladin  doit  alors 
prendre  la  génisse  par  la  queue.  Quelqu'un  doit  (la)  frapper 
avec  un  fouet  piquant.  S'il  peut  (la)  retenir,  il  doit  alors  avoir 
la  bonne  bête  et  en  jouir  comme  un  chien  de  Therbe  (4).  S'il 
ne  peut  (la)  retenir,  il  aura  et  supportera  ce  qu'il  a  reçu  honte, 
et  dommage  (5).  II  n'aura  jamais  plus  de  droit  à  l'amende 
qu'une  esclave  fouettée  (6).  Le  défendeur  a  toujours  la  vita  (7) 

(3)  Le  texte  parle  de  deux  instrumeDts ,  gigha  et  tipla,  entre  lesquels  il 
existe  probablement  une  différence ,  mais  à  nous  inconnue.  Cf.  Gl.  Vg. 

(4,  C'est-à-dire  ne  pas  profiter  ou  jouir  de  ce  que  Ton  a,  de  même  qu*un 
cbien,  quand  il  a  mangé  de  Tberbe,  la  vomit.  Cf.  Scblyter,  Gl.,  7^  Grxst. 

(5)  «  Jocularis  muleta  joculatoribus  digna  visa  est  antiquitati  gothicae.  » 
Loccenius,  l.  c.  —  On  rencontre  dans  les  lois  du  pays  de  Galles  une  épreuve 
analogue.  —  Cfr.  sur  les  amendes  dérisoires,  Scheinbutz,  Grimm,p.  677  ; 
Wilda.  p.  702. 

(6)  Les  deux  règles  de  droit  qui  suivent  au  texte  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  dispositions  précédentes  sur  les  baladins. 

(7)  Cette  règle  que  c'est  au  défendeur  en  principe  et  non  au  demandeur  à 
faire  la  preuve  peut  sembler  étrange  à  ceux  qui  sont  pénétrés  de  la  règle 
romaine,  qui  a  passé  dans  toutes  les  législations  modernes,  a  actori  incumbit 
probatio.  »  Néanmoins,  la  règle  Scandinave  se  comprend  aisément  si  Ton  se 
reporte  à  l'époque  où  elle  était  appliquée  et  au  caractère  des  peuples  chez 
qui  elle  était  en  vigueur.  La  dignité  personnelle  des  barbares  exigeait 
qu'ils  pussent  repousser  eux-mêmes  une  attaque  dirigée  contre  eux  sans 
avoir  à  se  soumettre  aux  risques  d'une  preuve  testimoniale ,  la  déclaration 
des  témoins  ne  pouvant  a  priori  présenter  plus  de  garantie  que  celle  des 
parties  elles-mêmes.  Le  mode  de  preuve  fondamental  était  donc  le  serment 
de  la  partie,  et,  en  cas  de  contestation,  le  serment  du  défendeur.  Le  de- 
mandeur n'avait  rien  i  prouver,  mais  seulement  à  formuler  sa  prétention. 
La  preuve  était  ainsi  unilatérale;  elle  avait  pour  but,  non  pas  de  déterminer 
la  conviction  du  juge ,  mais  uniquement  d'établir  solennellement  la  négation 
du  défendeur,  à  la  conscience  de  qui  le  sort  de  l'action  était  remis.  Plus  tard, 
le  serment  du  défendeur  fut  soumis  à  certaines  formalités  ou  conditions 
(cqjureurs,  par  ex.)  indiquées  par  notre  loi  en  divers  textes.  —  Ce  système 
originaire  présentait  plusieurs  avantages.  O*abord  le  demandeur  ne  devait 
pas  agir  à  la  légère ,  puisque  le  défendeur  qui  avait  le  bon  droit  pour  soi 
pouvait  facilement  se  soustraire  i  la  poursuite.  D'un  autre  côté ,  le  deman- 
deur, même  en  n'ayant  point  de  preuves  à  sa  disposition ,  pouvait  obtenir 
satisfaction ,  soit  que  le  défendeur  ne  voulût  point  se  parjurer,  soit  qu'il  ne 
pût  trouver  le  nombre  réglementaire  de  cojureurs. 
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et  le  plus   proche  le  droit  de  recueillir  la  succession  (8). 

E  A  vxrimndi  vitu ,  porte  notre  loi.  Cette  expression  semble  indiqaer  que 
la  vita  est  un  avantage  pour  le  défendeur.  Cest  vrai  à  un  point  de  tw. 
Mais,  i  un  autre  point  de  vue ,  la  vita  constitue  une  charge  pour  lui ,  en  ce 
sens  qu'il  est  condamné  s'il  ne  fait  pas  la  preuve  prescrite  par  la  loi.  Schlj- 
ter  a  donc  pu  définir  la  vita  «  ius  v$l  onus  probandi.  »  «  L'obligation  do 
défendeur  de  faire  la  preuve ,  dit  Uppstrôm,  p.  39,  n'avait  point  son  fonde- 
ment dans  une  faveur  pour  Tune  ou  l'autre  des  parties,  faveur  contraire  à 
ridée  du  droit  et  de  la  procédure,  mais  dans  le  besoin  de  concilier  les  droits 
réciproques  des  parties,  de  sorte  que  le  résultat  de  la  procédure  devait  arri- 
ver i  répondre  aux  relations  matérielles  de  la  cause.  Le  serment  n'était 
point  la  base  et  le  point  de  départ  du  système  des  preuves ,  mais  son  der- 
nier chaînon,  la  clef  de  voûte  qui  retenait  tout  l'édifice  et  lui  donnait  cohé- 
sion et  solidité,  o 

Afzelius  (Om  partsed,  p.  55)  explique  également  comment,  dans  une  pro- 
cédure où  une  affirmation ,  quand  elle  était  appuyée  par  le  serment  de  la 
partie  seule,  ou  assistée  de  cojureurs,  valait  comme  prouvée,  on  devait  con- 
sidérer la  preuve  comme  un  droit  et  non  comme  une  charge.  Le  droit  de  la 
faire  devait  naturellement  appartenir  au  défendeur  tout  d'abord.  Aussi,  dans 
les  lois  provinciales ,  la  vita  est-elle  considérée  partout  comme  un  avantage 
dont  le  défendeur  est  le  premier  à  profiter. 

Si,  en  principe,  le  défendeur  peut  faire  la  preuve  négatoire  (dyU»),  il  est 
certains  cas  exceptionnels  où  il  est  déchu  de  cette  faculté ,  par  exemple , 
en  cas  de  vol  manifeste ,  il  est  vitulos.  Suprà,  |>h.,  4  :  l.  C'est  alors  au 
demandeur  à  établir  les  faits  de  la  cause.  Par  un  progrès  naturel  dans  le 
droit,  on  accorda  au  demandeur  la  vita,  le  vi\>sord,  c'est-à-dire  le  droit  de 
faire  sa  preuve  dans  d'autres  cas  que  ceux  de  flagrant  délit ,  lorsqu'il  pou- 
vait produire  des  témoins  oculaires  ,  ou  skxrskuta.  V.  suprà,  Rb.  5,  note  3. 
Le  domaioe  de  la  preuve  testimoniale  s'élargit.  Pour  les  questions  de  con- 
trat, les  personnes  présentes  à  la  convention  devaient  être  appelées  :  «  Dans 
les  contestations  entre  voisins,  c'étaient  les  voisins  qui  pouvaient  donner  les 
renseignements  les  plus  exacts  sur  l'état  de  cb»se  traditionnel;  dans  les 
questions  relatives  à  la  famille,  c'étaient  les  parents;  puis  lorsque  la  preuve 
par  témoins  se  généralisa ,  même  pour  les  violations  de  la  paix ,  les  lois 
indiquèrent  quelle  était  celle  des  parties  à  qui  les  coutumes,  suivant  la 
nature  de  l'alTaire,  accordaient  le  droit  de  prouver.  »  Nordstrom,  II,  p.  753. 
Selon  cet  auteur,  il  n'y  a  pas  dans  notre  loi,  à  proprement  parler,  un  seul 
cas  où  le  défendeur  puisse  prêter  serment  négatoire  contre  la  preuve  et  le 
serment  du  demandeur.  (Ce  que  dit  le  c.  16,  pr.  suprà ,  Jb.  sur  la  produc- 
tion respective  de  témoins,  doit  s'entendre  des  experts.)  —  Sur  la  preuve 
testimoniale,  la  preuve  écrite  et  les  épreuves  judiciaires,  cp.  II,  Ab.  2t>, 
notes.  Sur  la  nxmd  et  sa  compétence,  cp.  Il,  Add.  7  :  25,  et  notes. 

(8:  V.  suprà,  Ab. 
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CECI  EST  LE  LIVRE  DU  ROI  {*). 

Emuodaer  Slemœ(l)  élail  roi  à  Upsal  el  Sven  Tiuguskiteg 
en  Danemark.  Ils  posèreat  les  bornes  entre  la  Suède  et 
le  Danemark.  On  nomma  alors  de  Suède  :  Kakaldi  du 
Tiundaland,  Botu  du  Fiaedrundœland ,  Gosi  de  Westmanie, 
Grimaldi  d'Ostrogothie ,  Nœnnir  du  Smâland,  Thorsten  de 
Vestrogothie,  Toile  du  Jutland,  Toti  et  Toki  du  Jutland,  Gym- 
kil  du  Seeland,  Dan  de  Scanie,  Grimitun  du  Halland.  Les 
douze  posèrent  six  pierres  entre  les  royaumes  :  la  première 
pierre  à  Suntruas,  la  seconde  à  Danabaec,  la  troisième  à 
Kinnae,  la  quatrième  à  Uracsnsesi,  la  cinquième  à  Hvitae,  la 
sixième  à  Brimsœ,  entre  Bleking  et  More.  Danaholmb®r(2)  fut 
partagé  en  trois  lots.  Le  roi  d'Upsal  a  un  lot,  le  roi  de  Dane- 
mark a  le  second  et  le  roi  de  Norvège  a  le  troisième  lot.  Quand 
eut  lieu  ce  rendez- vous,  le  roi  de  Danemark  tenait  la  bride  au 
roi  d'Upsal,  mais  le  roi  de  Norvège  lui  (tenait)  Tétrier. 

(*)La  rubrique  de  ce  livre  est  maaifestemeot  inexacte,  car  le  Konungahalk, 
dans  les  autres  lois  provinciales,  est  le  livre  qui  vient  immédiatement  après 
le  Kyrkobalk,  à  la  seconde  place,  et  qui  renferme  les  dispositions  relatives 
à  l'élection  du  roi  et  à  Vepsôre.  La  loi  de  Vestrogothie  n*a  pas  de  Konungabalk 
et  les  dispositions  concernant  la  royauté  sont  ailleurs  (RB.).  Peut-être  un  co- 
piste, ne  voulant  pas  que  la  loi  de  Vestrogothie  manquât  d*un  livre  qui  lui 
paraissait  nécessaire  pour  qu'elle  pût  constituer  un  code  complet,  a-t-il  inséré 
la  rubrique  en  question  en  tôte  d*un  livre  où  il  est  parlé  de  quelques  rois  de 
Suède.  —  Cf.  Otman,p.  96,  note  —  Au  surplus  plusieurs  manuscrits  por- 
tent cette  rubrique  plus  exacte  :  «  Hmr  tigher  of  landanuBrum,  ici  il  est  traité 
des  limites  de  la  province.  » 

Les  limites  de  la  Vestrogothie  sont  indiquées  IV  :  10. 

(1)  Slemer  =:  malus,  sxvut.  Le  roi  Emund  fut  probablement  ainsi  nommé 
parce  que,  lors  de  la  convention  de  Oanaholmbsr,  il  consentit  à  un  démem' 
brement  de  la  Suède  (Cp.  Schlyter,  Jur,  afh.,  I,  p.  50  et  GL,  p.  808. 

(2)  Uanaholmbar,  Ilot  situé  près  de  Gôteborg,  à  Tembouchare  du  Gôlaelf. 
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brigands  pillent  ensemble.  Bonheur  à  celui  qui  édicté  de  bon- 
nes lois  et  les  fail  rédiger  par  écrit.  Elles  sont  comme  une  mu- 
raille est  au-dessus  de  la  maison  contre  les  ennemis  et  aussi 
elles  sont  une  défense  contre  les  imprudents. 


ICI  COMMENCE  LA  LOI  DE  VESTROGOTHIE; 
D*ABORD  LE  LIVRE  DE  L'ÉGLISE. 

I.  Si  on  doit  baptiser  un  enfant. 

II.  Si  les  bônder  veulent  construire  Téglise. 

III.  Si  révêque  n'observe  le  sta?mnudagAer  vis-à-vis  des6dfid^. 
lY.  Si  les  bônder  n'observent  pas  le  stœmnudagher  vis-à-vis 

de  Févéque. 
V.  Si  quelqu'un  est  tué  dans  l'église. 
VI.  De  la  dîme  capitale  du  landboe. 
VII.  Du  landboe  de  Valmœnninger  (1). 
VIII.  Si  la  pierre  de  l'autel  est  détachée. 
IX.  Si  l'église  commence  à  devenir  vieille. 
X.  Si  l'église  s'augmente. 

XI.  Si  l'église  est  fracturée  et  s'il  y  est  commis  un  vol. 
XII.  Si  on  entre  par  les  portes  ouvertes. 

XIII.  Si  Ton  creuse  sous  les  traverses  inférieures  de  l'église. 

XIV.  Si  l'église  brûle. 

XV.  Si  les  ornements  sacerdotaux  brûlent. 
XVI.  Si  le  prêtre  emporlo  chez  lui  les  ornements  sacerdotaux. 
XVII.  Si  la  cloche  tombe  dans  l'église  et  si  quelqu'un  en  meurt. 
XVin.  Si  une  cloche  tombe  au  dehors  (2). 
XIX.  Si  la  cloche  tombe  sur  la  tête  du  prêtre  ou  du  sacristain. 

XX.  Si  un  autre  fait  tomber  la  cloche  et  si  elle  se  brise. 
XXI.  S'il  y  a  désaccord  dans  la  paroisse  au  sujet  du  prêtre. 
XXII.  Si  quelqu'un  est  tué  ou  blessé  dans  le  cimetière. 

XXIII.  Si  quelqu'un  veut  être  enterré  dans  l'église. 

XXIV.  S'il  est  donné  quelque  chose  à  l'église  ou  au  prêtre. 
XXV.  Si  quelqu'un  est  frappé  dans  le  cimetière. 

XXVI.  De  l'échalier  de  l'éKlise. 

XXVII.  Si  un  enfant  a  besoin  du  baptême,  quelqu'un  de  la  com- 
munion ou  de  l'extrôme-onction. 

(1)  Schlyter  Gl.  Vg.  traduit  almxnningt  landboe  par  celui  qui  demeure  sur 
'almrnninger  sans  avoir  une  possession  permanente ,  fundi  publia  colouus. 

(2)  Cf.  C.  A.  Kb.  10  :  1  note  3. 
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Oalslaûd  parce  qu*ils  doivent  construire  et  couvrir  de  bar- 
deaux le  toit  de  l'église  de  Marie  à  Skarir.  Maintenant  com- 
mence Holiaesobo.  Alir  et  le  hxrap  de  Biarkae  (sont)  la  moitié 
du  bo.  Le  hœrap  de  Floduœ  et  le  hœrap  de  Viniœ  (sont)  la 
moitié  du  bo.  Maintenant  commence  Skalandaebo.  Qvalni 
(prend)  deux  parts  et  le  hœrap  de  Vaebo  et  tout  Syodal  (pren- 
nent) un  tiers.  Maintenant  commence  Vartoptaebo.  Le  hœrap 
de  VarloptaB  (est)  la  moitié  du  bo.  RedvsBgh  et  Kind  (sont)  la 
moitié  du  bo ,  chacun  d'eux  prend  la  moitié.  D'abord  trois  bo 
partagent  contre  cinq  bo,  Vartoptsebo,  Gudemsbo  et  Lungo, 
ces  trois  prennent  la  moitié,  contre  les  cinq  autres. 


ORDONNANCE  DE  L'ËVÊQUE  BRYNIULVER  (*). 

Bryniulver,  par  la  grâce  de  Dieu,  évêque  de  Skarir  (1), 
envoie  à  tous  les  hommes  qui  verront  cette  lettre,  le  salut  de 
Dieu  et  la  bénédiction  paternelle.  Tous  les  hommes  doivent  sa- 
voir ceci,  que  pour  les  contestatioos  qui  s'élèvent  entre  laïques 
et  clercs  dans  notre  évêché  relativement  aux  privilèges  de 
l'Église,  mon  seigneur  roi  Maguus,  avec  le  conseil  de  notre 
chapitre,  a  statué  de  celte  manière  sur  ce  point  : 

§  1.  La  dîme (2)  des  grains  et  de  tous  les  fruits  qui  poussent 
et  du  bétail  doit  être  entièremeot  payée.  Si  quelqu'un  est 
accusé  d'être  en  retard  pour  toute  la  dîme ,  soit  de  l'évêque, 
ou  du  prêtre,  ou  de  l'église,  ou  de  l'hôpital  (3),  il  se  justiGera 

a 

{*)  Ce  mandement  est  d'une  date  bien  postérieure  au  C.  A.,  mais  il  sa  troa^e 
ajouté  au  manuscrit.  Cf.  Schlyter,  Jur,  afh..  Il,  p.  131. 

(1)  Cf.  4  :  16  la  liste  des  premiers  évêques  de  la  Suède. 

(2)  L'usage  de  la  dîme  s'introduisit  en  Suède  presque  en  même  temps  que  le 
christianisme  lui-môme,  ce  qui  n'a  rien  de  surprenant  quand  on  songe  que 
la  dtme  était  pratiquée  depuis  longtemps  dans  le  reste  de  l'Europe  quand 
la  Suède  devint  chrétienne.  De  bonne  heure,  et  dès  que  l'Église  commença 
à  s'organiser,  les  papes  commencèrent  à  prescrire  l'usage  de  la  dîme. 

Le  premier  document  que  nous  possédons  à  cet  égard  est  une  lettre 
du  pape  Grégoire  VU  de  1080  (Dipl.  n»  25).  A  l'époque  de  la  rédaction  des 
lois  provinciales ,  la  dtme  était  généralement  admise.  D'après  notre  loi  c*est 
l'évêque  Jierpulver  qui  le  premier  aurait  décidé  les  bôhdmr  à  payer  la  dime 
à  l'évêque  (Vg.  IV  :  16  :  13).  La  dtme  s'appliquait  en  principe  à  tous  les 
produits  du  sol  et  aux  animaux  (Cf.  Rabenias,  Om  Uondm), 

(3)  Hôpital  fondé  dans  le  diocèse  de  Skara. 
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avec  sept  nœmdemœn,  S*il  échoue  dans  sa  preuve  à  ce  sujet , 
il  paiera  au  demandeur  une  amende  de  seize  ôrtoghxr  et  en 
outre  la  dîme.  Si  quelqu'un  est  accusé  de  retenir  quelque 
partie  de  la  dîme,  soit  de  Tévêque,  ou  du  prêtre,  ou  de  l'église, 
ou  de  rhôpital,  ou  la  redevance  due  au  doyen  du  chapitre  ou 
le  boisseau  de  Falkôping  (4) ,  il  se  justiGera  alors  avec  soi- 
même  (5)  et  son  plus  proche  voisin  et  son  nœmdœfTnan  (6). 
S*il  échoue  dans  sa  preuve  à  ce  sujet,  il  paiera  alors  au  deman- 
deur une  amende  de  huit  ôrtoghœr  et  ce  qu'il  a  retenu  de  la 
dîme.  Et  cette  même  défense,  nous  entendons  qu'elle  soit 
valable  pour  toute  espèce  de  dîme,  sauf  pour  la  part  des 
pauvres  que  les  hônder  doivent  retenir  et  donner  aux  pauvres. 
Et  s'il  est  ainsi  qu'aucune  partie  de  toute  la  dîme  n'ait  été 
payée  avant  le  soir  de  Pâques,  il  paiera  à  tous  les  demandeurs 
une  fois  seize  ôrtoghœr  et  en  outre  toute  la  dîme. 
§2.  Pour  la  dîme  capitale (7),  il  est  ainsi  ordonné,  que 

(4)  Cest-à-dire  un  boisseau  de  blé  oa  d'aYoioe  payable  aoouellemeQt  en 
Vestrogolhie  par  chaque  bondi  à  Falkôping  et  au  proflt  de  Téglise  de  cette 
▼ille.  Schlyter,  Gi. 

(5)  C'est-à-dire  au  moyen  de  son  serment. 

(6)  NsBmdarfMper  ^=  Tir  in  quacumque  Ticinia  {grxnd)  electus,  qui  vidnin 
sue  quodammodo  prserat,  cujusque  erat  de  certis  qnibusdam  lilibus  ib 
exortis  cogooscere  reumque  absolvere  Tel  condemoare.  Schlyter,  Gl.  Vg. 
Cf.  III  :  130.  Les  membres  de  la  nmmd,  que  Ton  nomme  également  nxmdarmmn, 
jouent  un  rôle  tout  différent.  Cf.  II,  Add.  7  :  25,  note. 

(7)  La  dîme  capitale  est  une  institution  propre  à  la  Suède ,  et  qu'on  ne 
retrouve  dans  aucun  autre  pays,  si  ce  n*est  en  Norvège  (Cf.  Rabenius  ,  Om- 
tionden).  Ce  qui  la  caractérise ,  c'est  qu'elle  pèse  non  sur  le»  revenus  mais 
Hur  le  capital.  —  D'après  .Maurer  {Uber  den  Ifauptzehnt  einiger  nordgerm, 
RechU,  Munich,  1875),  la  dtme  capitale  aurait  été  introduite  avant  la  dîme 
des  rcTcnus ,  puis  quand  cette  dernière  aurait  été  organisée ,  se  serait  con- 
vertie en  redevance  volontaire.  C'est  en  Vestrogothie  que  la  dîme  capitale 
était  la  plus  rigoureuse.  Ne  portait-elle  dans  cette  province  que  sur  les  biens 
meubles?  Schlyter  l'admet  (Gl.  vo  i[ov\fotiundi).  D'autres  estiment,  au  con- 
traire, qu'elle  portait  sur  tous  les  biens,  meubles  et  immeubles.  On  observe, 
en  ce  sens,  que  l'ordonnance  de  l'évéque  Bryniulver,  §  2,  distingue  soigneu- 
sement entre  ceux  qui  héritent  de  tout  le  bo  {bo  prxdium  ubi  aliquis  habitat 
una  cum  bonis  mobilibus,  suivant  Schlyter,  Gl.)  et  ceux  qui  héritent  de  biens 
meubles  [lôskx  pxnningx)^  tous  étant  soumis  néanmoins  à  l'obligation  de 
payer  la  dîme  capitale.  Si  d'ailleurs,  les  immeubles  n'avaient  pas  été  soumis 
à  la  dîme  capitale,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi,  lors  de  la  consécration 
de  l'Église ,  les  propriétaires  seuls  et  non  les  landbxr  auraient  été  soumis  à 
l'obligation  de  la  payer  (Cf.  en  ce  sens,  Maurer  L  c;  Otman,  p.  146). 
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quiconque  hérite  après  son  père  ou  (sa)  mère  de  tout  le  bo ,  il 
doit  payer  la  dîme  capitale  après  la  troisième  moisson  (8). 
Si  plusieurs  héritent  ensemble  de  tout  un  bo  et  veulent  de- 
meurer ensemble ,  ils  demeureront  alors  trois  ans  et  paieront 
alors  la  dîme  capitale.  Si  quelqu'un  d*eux  veut  s'en  aller  avant 
les  trois  ans,  il  paiera  alors  la  dîme  capitale  sur  ses  biens 
quand  on  aura  partagé.  S'ils  veulent  tous  se  séparer,  ils  paie- 
ront alors  la  dîme  capitale  avant  le  partage ,  aussi  bien  le 
jeune  que  le  vieux,  sauf  que  la  Glle  ne  paiera  pas  avant  d'être 
mariée.  Si  quelqu'un  hérite  de  biens  meubles ,  il  paiera  alors 
la  dîme  capitale  quand  il  héritera,  et  non  plus  souvent  sur 
ses  biens,  sauf  si  l'église  est  consacrée  dix  ans  après  (9).  Et 
cela  nous  l'entendons  des  hommes  qui  sont  propriétaires  d'im- 
meubles et  non  des  landboer  qui  ne  sont  pas  tenus  de  cette 
dîme  pour  la  consécration  de  l'église.  Une  femme  ne  doit  pas 
la  dîme  capitale  avant  de  se  marier  et  un  homme  avant  d'être 
âgé  de  quinze  ans.  Si  un  homme  prend  une  femme  légitime, 
ils  doivent  payer  la  dîme  capitale  après  la  troisième  moisson 
sur  les  biens  qu'ils  ont  alors.  S'ils  héritent  après  (leur)  père 
ou  (leur)  mère ,  ils  paieront  alors  la  dîme  capitale  ainsi  qu'il 
a  été  dit  précédemment. 

•  §  3.  Tout  homme  qui  blesse  ou  tue  un  homme  à  ces  assem- 
blées :  à  Skarir,  le  Jeudi-Saint,  au  synode,  le  jour  de  la  Nativité 
de  la  Vierge,  ou  à  Falkôping,  à  la  messe  de  Saint-Botulphe(lO), 
ou  à  la  messe  de  Saint-Pancrace  (il),  ou  à  Skôdwe,  à  la  messe 
de  Sainte-Hélène  (12),  ou  sur  le  véritable  chemin  de  l'église, 
que  ce  soit  au  retour  ou  à  l'aller,  ou  le  jour  où  l'église  est 
consacrée,  dans  le  by  de  l'église  (13),  paiera  alors  à  l'évêque 
une  amende  de  dix  marks.  Celui  qui  blesse  ou  tue  volontaire- 
ment dans  le  cimetière,  paiera  à  l'évêque  une  amende  de  trois 
marks.  S'il  fait  cela  dans  l'église,  il  paiera  à  l'évêque  une 

(8)  C'est-à-dire  après  trois  ans. 

(9)  Wadstein  traduit  :  «  Sauf  si  Téglise  est  consacrée  dans  les  dix  ans  qui 
suivent.  »  Mais  cette  interprétation  paraît  inexacte  si  on  rapproche  ce  texte 
du  c.  3,  Rb.  du  C.  A.  Cf.  Otman,  p.  103,  note  15. 

(10)  Le  17  juin. 

(11)  Le  12  mai. 

(12)  Le  31  juillet. 

(13)  Il  en  résulte  que  le  by  de  Téglise  est  soumis  à  une  paix  spéciale  pour 
le  jour  où  Téglise  est  consacrée.  Cf.  Otman,  p.  104,  note  17. 
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Leur  excuse  est  :  si  la  gengœrp  brûle,  ou  si  le  laruUhxrra  (î) 
leur  a  envoyé  uq  messager  pour  défendre  le  pays.  On  doit 
donner  à  révêque  la  gengœrp  les  deux  nuits  jusqu'au  troisième 
soir,  avec  douze  hommes  et  lui-même  treizième. 

V  (i).  —  Si  quelqu'un  est  tué  dans  Téglise,  c'est  un  nifingi- 
vœrk.  Elle  est  alors  profanée  tout  entière  et  le  cimetière  de 
même.  (On)  doit  alors  donner  à  Tévêque  trois  marks  pour  la 
purification  et  la  gengasrp  une  nuit,  et  non  (payer)  la  dîme  ca- 
pitale. 

VI  (1).  —  Repr.  c.  i,  Kb.  C.  A,  et  ajoute  :  dans  rannée  oii 
Tôglise  est  consacrée. 

VII  (1).  —  Ceux  qui  demeurent  sur  une  terre  de  Valrnsn^ 
nlnger  (2)  et  (dont)  le  fils  succède  au  père,  ils  s'appellent  bân^ 
der  et  non  landbor  (3). 

VIII.  —  Si  la  pierre  de  Tautel  est  détachée,  le  prêtre  doit 
alors  avertir  l'évêque.  S'il  ne  veut  pas  dénoncer  (le  fait)  à  l'é- 

(2)  Le  landshmrra  ou  lamdomari  est  le  représentant  du  roi  pour  la  pro- 
yioce  et  y  exerce  en  son  nom  le  pouvoir  suprdme  de  Juridiction  et  d^xécution. 
Schlyter,  01.  Vg.  Il  paratt  avoir  été  pour  la  province  dans  la  même  situa- 
tion que  le  lœnsman  (V.  infrà,  Om.  l,  note  23)  pour  une  partie  de  la  province. 
Ainsi  il  convoque  le  \fing  provincial  (Cf.  Upl.  )>gm.  i,  2).  11  joue  aussi  un  certain 
rôle  dand  la  perception  des  impôts  (Cf.  Upl.  Kg.  10,  11).  En  cas  de  guerre, 
ainsi  que  cela  résulte  de  notre  texte,  il  conduit  les  troupes  de  la  province.  Il 
semble  également  avoir  pour  mission  de  préparer  Télection  du  laghman 
(Cf.  m.  |?g.  1).  —  Le  landshxrra  devait  donc  avoir  un  pouvoir  et  une 
influence  assez  considérables.  Si  néanmoins  sa  fonction  a  laissé  très  peu  de 
traces  dans  les  lois  provinciales  et  dans  Thistoire,  c'est  que  probablement 
ce  fonctionnaire  royal  n'existait  pas  dans  toutes  les  provinces  ou  que  s«s 
attributions  ont  passé  à  d'autres.  Cf.  Lancken ,  p.  25,  26  ;  Nordstrom ,  I , 
p.  48. 

V.  —  (1)  Cf.  I  Kb,  3;  IV  :  21,  5»,  9. 
VI.  —  (1)  Cf.  l  Kb.  4;  IV  :  21  :  106,  45. 

VII.  —  (l)Cf.  IV:  21  :  106. 

(2)  Il  s'agit  ici  de  ceux  qui  ont  loué  Valmxnninger  (Cp.  III  :  144).  IV  : 
21  :  106,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  dîme  capitale,  assimile  aux 
alii  rustici  les  locataires  de  Valmxnninger  en  raison  du  caractère  héréditaire 
de  leur  droit  «  licet  vocentur  almenningskarlxr.  » 

(S)  H  elmérus,  Bidrag  till  svenska  jordeganderàttens  historia,  p.  53,  conclut 
de  ce  texte  que  celui  qui  a  défriché  l'almenning  doit  en  être  considéré  comme 
1*  véritable  propriétaire  et  non  comme  le  fermier  (arrenrfa^or).  La  rubrique 
du  chapitre  Vil  porte  toutefois  «  um  almznnix  landboa.  » 
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vêque ,  il  paiera  alors  ses  trois  marks  d*ameDde.  Les  bônder 
doivent  alors  donner  à  Tévêque  trois  marks  et  la  gengœrf  une 
nuit  pour  la  consécration  de  Tautel.  Les  calices  et  les  or- 
nements sacerdotaux,  l'évéque  doit  les  consacrer  pour  la  dîme 
que  les  bônder  lui  paient  et  confirmer  le  peuple. 

IX.  —  Repr.  c.  9,  Kb.  C.  A. 

X  (i).  —  Si  l'église  est  augmentée  et  si  le  nouveau  (bâtiment) 
est  plus  grand  que  Tancien ,  Téglise  doit  alors  être  consacrée. 

XL  —  Repr.  c.  7  pr.,  Kb.  C.  A.  et  ajoute  :  s'il  (le  coupa- 
ble) est  pris  dans  l'église  ou  ailleurs  avec  ce  qu'il  a  volé  dans 
l'église ,  il  perdra  la  vie  pour  cela. 

XIL  —  Repr.  c  7,  §  1,  Kb.  C.  A. 

XIIL  —  Repr.  c.  7  :  2,  Kb.  C.  A.  et  ajoute  :  s'il  est  découvert 
ensuite  et  l'église  recouvre  son  (bien)  ;  quand  elle  a  recouvré 
tout  son  (dû),  le  prêtre  prendra  ses  trois  marks  du  voleur. 

XIV.  —  Repr.  c.  8  :  pr.,  Kb.  C.  A. 
XV.  —  Repr.  c.  8  :  1  et  2,  Kb.  C.  A. 
XVI.  —  Repr.  c.  9,  Kb.  C.  A. 

XVII.  —  Lorsqu'une  cloche  est  pendue  dans  l'église,  si  elle 
tombe  sur  la  tête  de  quelqu'un  (qui)  en  est  tué,  la  paroisse 
paiera  pour  cela  neuf  marks  aux  héritiers  et  les  propriétaires 
fonciers  paieront  autant  l'un  que  l'autre;  les  landbor  (1)  paie- 
ront pour  leurs  maîtres  et  (cela)  sera  imputé  sur  leur  rede- 
vance et  (on)  ne  paiera  rien  pour  (cela) ,  s'il  n'en  meurt  pas. 

XVIII.  —  Repr.  c.  10  :  1,  Kb.  C.  A. 
XIX.  —  Repr.  c.  10  :  2  et  3,  Kb.  C.  A. 

XX.  —  Repr.  c.  10  :  4,  Kb.  C.  A. 

X.  —  (i)  Cf.  IV  :  21  :  44. 

XVII.  —  (1)  Le  landboe  succède  à  plusieurs  des  droits  ou  obligations  da 
propriétaire  relatiTcmeot  à  l'immeuble  loué.  Cest  ainsi  que,  d*uoe  part,  il  a 
la  droit  de  visiter  Téglise  de  sa  paroisse  (Vg.  I,  Rb.  20;  II,  Rb.  45),  d'user 
des  bois  communs  du  by  (Sm.  Jb.  14),  etc.  Mais,  par  contre,  il  lui  incombe 
de  payer  Timpôt  foncier,  sauf  imputation  dans  certains  cas  sur  le  fermage. 
Tous  les  droits  du  propriétaire  ne  sont  point  cependant  exercés  par  le  land' 
boe.  Cf.  Vg.  II,  Add.  7  :  8;  Og.  Es.  1  :  8;  Upl.  Rg.  5  :  4. 
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XXI  (1).  —  S'il  y  a  désaccord  dans  la  paroisse  relativement 
au  prêtre  (2),  l'avis  de  la  majorité  prévaudra  et  l'évêque  don- 
nera l'église  lorsque  trois  semaines  se  seront  écoulées  (3). 

XXII  (1).  —  Si  quelqu'un  est  tué  ou  blessé  dans  le  cimetière, 
la  paroisse  paiera  (à  l'évêque)  lei  gengœrp  une  nuit  et  celui  qui 
a  commis  le  crime  remboursera  entièrement  aux  paroissiens 
tous  les  frais  et  en  outre  (payera)  trois  marks,  et  l'évêque 
doit  l'interdire  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  droit  et  le  prêtre  dira  la 
messe  et  enterrera  dans  l'église  et  non  dans  le  cimetière  avant 
qu'il  soit  purifié. 

XXIII  (1).  —  Celui  qui  veut  être  enterré  dans  l'église  doit  lui 
donner  trois  marks  et  au  prêtre  sa  redevance  pour  l'enterre- 
ment ,  et  il  n'a  pas  à  le  demander  au  lœnsprester» 

XXIV  (1).  —  Tout  ce  qui  est  donné  à  l'église,  l'église 
l'aura,  et  le  prêtre  ce  qui  lui  est  donné;  que  ce  soit  ua  im- 
meuble ou  des  meubles. 

XXV  (1).  —  Si  quelqu'un  est  frappé  dans  le  cimetière  ou 
pris  par  les  cheveux ,  il  y  a  violation  de  la  paix  publique  ;  (on) 
paiera  douze  orxr  à  l'évêque  et  le  prêtre  dira  la  messe  impu- 
nément. Bepr.  ensuite  le  c.  12  :  2,  Kb.  C.  A. 

XXVI.  —  Hepr,  c.  13,  Kb.  C.  A. 
XXVII.  —  Repr.  c.  14:  pr.,  Kb.  C.  A. 
XXVIII.  —  Repr.  c.  U  :  1  à  3,  Kb.  C.  A. 
XXIX.  —  Repr.  c.  U  :  3 ,  Kb.  G.  A. 

XXX.  —  Rep7\  le  c.  15  :  pr.,  Kb.  C.  \.  jusqu'à  ces  mots 
inclusivement  :  pour  tous  ceux  qui  ne  paient  pas  la  dime. 

XXI.  —  (1)  Cf.   I,  Kb.  U. 

(2)  C'est-à-dire  nommera  le  curé.  Schlyter,  Gl.  Vg.,  v»  Gifca.  —  Lt  loi 
d*Upland,  Kb.  5,  réserve  un  certain  droit  d'examen  à  Tévéque.  Cf.  Nords- 
trom, I,  p.  226. 

(3)  Cf.  IV  :  21  :  iO. 

XXIi.    —  (1)  Cf.  I,  Kb.  12  :  pr.;  Br.  §  3;  IV  :  21  :  9,  lt,  54. 

XXIII.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  55. 

XXIV.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  57. 

XXV.  —  (1)  Cf.  I,  Kb.  12  :  1,  2;  IV  :  21  :  il,  54. 
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XXXI  (1).  —  Le  prêtre  a  un  ôre  pour  l'enterremeDl  de  toute 
personne  et  une  ôrtogh  pour  la  veillée  du  OQort  et  non  davan- 
tage, même  si  Ton  a  veillé  plus  d'une  nuit.  (On  ne  doit  pas  non 
plus  veiller  plus  d'une  nuit)  à  moins  que  le  prçtre  et  le  bondi 
ne  le  veuillent.  Le  prêtre  n*a  pas  pour  la  veillée  du  mort  plus 
qu'une  ôrtogh,  alors  même  que  le  cadavre  demeure  trois  nuits 
à  la  maison.  S'il  reste  plus  longtemps  a  la  maison,  (on)  don- 
nera une  ôrtogh  pour  chaque  nuit. 

XXXn.  —  Repr.  c.  15  :  1,  Kb.  C.  A. 

XXXIII.  —  Repr.  c.  15  :  2,  Kb.  C.  A. 

XXXIV.  —  Repr.  c.  15  :  3,  Kb.  C.  A. 

XXXV.  —  Repr.  c.  16,  Kb.  C.  A. 

XXXVï  (1).  —  Sur  les  champs  on  doit  payer,  diviser  et 
mettre  en  tas  la  dfme.  Le  prêtre  prend  autant  qu'il  a  été  con- 
venu lors  de  la  consécration  de  l'église.  Puis  on  doit  partager 
en  trois  lots,  l'église  prend  un  (lot),  Tévêque  l'autre:  on  doit 
partager  le  troisième  en  deux  :  un  lot  (est)  pour  Thôpital  et 
le  bondi  a  l'autre  à  la  maison  avec  soi,  la  part  des  pauvres  (2). 

XXXI.  —  (1)  Cf.  I,  Kb.  15  :  pr. 

XXXVI.  —(1)  Cf.  T.  Kb.  12:  pr.;  III  :  1,  5;  IV  :  21  :  1,  l»:!. 

(2)  L'entretien  des  personnes  indigentes  incombe,  en  première  ligne,  à  leurs 
enfants,  puis,  en  seconde  ligne,  à  leurs  autres  parents.  Cf.  Nordstrom,  II,  p. 
109  s.  —  Mais  ces  secours  pouvaient  être  insuffisants  ou  même  faire  abso- 
lument défaut.  Aussi,  comme  en  témoignent  plusieurs  dispositions  des  lois 
provinciales,  les  indigents  pouvaient  trouver  des  moyens  de  subsistance  en 
recourant  à  la  bienfaisance  privée.  Ils  étaient,  à  cet  effet,  autorisés  à  parcourir 
le  pays  en  allant  de  by  en  by,  d'un  6oiidt  chez  Tautre  (Cf.  Upl.  Kp.  11;  Sm. 
Kp.  14;  Wml.  Kp.  11;  Hl.,  Kp.  7).  Cet  entretien  ambulatoire  des  indi- 
gents devait  provoquer  la  mendicité  et  le  vagabondage.  Cette  organisation 
de  Tassistance  publique  offrait  cet  autre  inconvénient  que  chaque  bondi  ad- 
ministrait lui-môme  la  portion  de  la  dtme  réservée  aux  pauvres  et  qu*il 
gardait  à  domicile.  Si  quelque  mendiant  frappait  à  sa  porte ,  il  était  obligé 
de  lui  donner  les  secours  nécessaires,  à  moins  qu'il  ne  fût  certain,  ce  qui 
lui  était  bien  difficile,  que  Tindigence  était  simulée  ou  imputable  à  la  faute 
du  mendiant  lui-même.  Il  semble,  du  reste,  résulter  des  textes  précités  que 
le  droit  d'aller  ainsi  mendier  à  domicile  n'appartenait  qa*à  ceux  qui,  en  raison 
de  leurs  infirmités,  étaient  hors  d*état  de  pourvoir  à  lenr  entretien  et  qui 
n'avaient  pas  de  parents  à  qui  ils  pussent  s^adresser  (Cf.  Winroth,  Om 
Ijentth.,  p.  53  et  s.;  Broomé,  Om.  iv.  ail.  falt.^  p.  52  et  s.).  Quant  aux  per- 
sonnes valides  et  sans  ressources,  elles  se  trouvaient  aoumises  à  Tobligation 
do  service  forcé.  Cf.  Vg.  Il,  Ub.  note. 
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De  tout  le  grdia  que  Toq  sème  dans  la  terre  oq  doit  payer  la 
dîme  :  quiconque  a  (un  champ)  ne  met  poiût  la  dîme  en  tas  et 
(ne  la)  sépare  (pas),  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize ôrto- 
ghœr.  De  tout  le  grain  que  Ton  sème  en  la  terre,  on  doit  payer 
la  dîme,  que  ce  soit  un  bondi  ou  un  mercenaire,  et  on  doit  sé- 
parer tous  les  grains ,  séparément  le  froment ,  et  séparément 
le  seigle,  séparément  Torge  et  séparément  Tavoine,  et  oo doit 
(les)  mener  à  régi ise  (3).  Tous  les  hommes  doivent  payer  la 
dîme,  les  clercs  (4)  comme  les  laïques,  sauf  le  prêtre  de  son 
bien  d*église,  sinon  (on)  paiera  l'amende ,  comme  il  est  dit. 

XXXVII  (1).  —  Si  quelqu'un  est  en  retard  après  le  jour  de 
la  Chandeleur  pour  toute  la  dîme  de  Tévêque,  du  prêtre,  de 
l'église,  ou  pour  le  grain  deThôpital,  si  pour  quelqu'une  deces 
causes,  on  intente  une  action  contre  lui,  il  se  justifiera  avec 
son  nœmdarman.  S'il  échoue  dans  sa  preuve ,  il  paiera  aoe 
amende  de  seize  ôrtoghâsi*  blu.  demandeur  seul.  Si  quelqu'un  est 
accusé  d'avoir  payé,  sur  quelque  part,  moins  qu'il  ne  devait  ^ 
ou  sur  la  redevance  due  au  doyen  du  chapitre ,  ou  sur  le  bois- 
seau de  Falkôping ,  il  se  justifiera  avec  son  nxmdarman  et 
soi-même  et  son  plus  proche  voisin  ;  s'il  échoue  dans  sa  preuve, 
il  paiera  une  amende  de  huit  ôrtoghœr  au  demandeur  et  ce 
qu'il  relouait  de  la  dîme. 

XXXVIII  (1).  —  S'il  est  en  retard  jusqu'à  Pâques  et  pour 
l'amende  et  pour  la  dîme,  il  sera  alors  interdit  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  fait  entièrement  droit  pour  les  deux. 

XXXIX  (1).  —  Partout  où,  après  que  la  moisson  a  été  bat- 
tue, la  dîme  se  monte  à  huit  boisseaux  de  grain,  on  paiera  un 

(3)  Les  lois  provinciales  ne  connaissent  point  robligation  de  voiturer  la 
dîme  du  prêtre  (Cf.  Ôg.  Kb.  9;  Upl.  Kb.  7  :  pr.),  à  l'exception  de  la  loi  de 
Vestrogotbie  (11,  Kb.  36)  et  de  la  nouvelle  loi  de  Vestraanie  (Kb.  6  :  pr.)  qui 
dispose  que,  si  on  observe  sur  ce  point  les  usages ,  le  bondi  peut  retenir  la 
dîme  du  poulain  pour  sa  peine. 

(4)  L'obligation  de  payer  la  dîme  s'étend  ainsi  même  aux  clercs  pour  les 
biens  qu'ils  possèdent  en  dehors  de  ceux  de  l'église.  Certains  ordres  pri- 
vilégiés de  moines  en  étaient  cependant  exemptés.  Cf.  Rabenius ,  Om  tionden, 
p.  40. 

XXXVIl.  —    1)  Cf.  I,  Br.  §  1;  IH  :  5,  6;  IV  :  21  :  2. 

XXXVIIL  — (i)Cf.  m  :  3,  4. 

XXXIX.  —  (1)  Cf.  III  :  7  ;  IV  :  21  :  2  in  f.  67. 
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boisseau  de  grain  au  doyea  du  chapitre  et  aussi  le  boisseau  de 
FalkôpiDg.  Si  la  dîme  est  de  sept  boisseaux,  le  doyea  du  cha- 
pitre prendra  alors  un  boisseau  de  grain  et  que^ive  pœnningar{i) 
pour  Falkôping  ou  bien  un  boisseau  d*avoine  sur  la  part  des 
pauvres  que  les  bônder  gardent  avec  eux.  Partout  où  la  dîme 
est  moindre  de  sept  boisseaux,  (on)  donnera  au  doyen  du  cha- 
pitre et  à  (réglise  de)  Falkôping,  à  chacun  d*eux  quatre  pasn- 
ningar  ou  bien  un  boisseau  d'avoine,  ce  que  veulent  les  bônder, 
mais  rien  de  la  part  des  pauvres  que  les  bônder  gardent  avec 
eux. 

XL.  —  Repr.  c.  17  :  1,  Kb.  C.  A. 

XLI.  —  Le  prêtre  n*a  rien  des  aumônes  déposées  sur  Tau- 
tel  (pour  les  pauvres)  le  vendredi  matskuts. 

XLII  (i).  —  Si  un  bondi  meurt  dans  sa  paroisse  et  veut  être 
enterré  dans  une  autre,  le  prêtre  doit  alors  bénir  son  corps  et 
raccompagner  jusqu'à  la  porte  du  domaine ,  et  non  plus  loin  , 
à  moins  qu'il  n'y  consente.  Le  prêtre  doit  alors  toucher  tous 
ses  droits ,  soit  pour  l'onction  et  aussi  pour  l'enterrement  et  la 
veillée  du  corps ,  et  il  donnera  au  prêtre  chez  qui  il  se  rend 
autant  qu'il  voudra,  sinon  il  ne  peut  pas  enterrer  le  corps  à 
moins  que  le  prêtre  ne  le  veuille. 

XLIII  (1).  —  Si  un  célibataire  doit  payer  le  tithakop  (2),  il 
donnera  quatre  pœnningar  suédois  ;  s'il  est  marié ,  il  donnera 
une  ôrtogh  et  non  davantage  parce  que  plusieurs  serviteurs 
seraient  nourris  par  lui.  Si  quelqu'un  récolte  une  charretée  de 

(2)  Diaprés  notre  loi,  IV  :  16  :  Il  et  12,  à  Tépoqae  de  Tévêque  Ôdgrim- 
bsr,  cinq  pœnnÎAgar  bla  (Doirs)  équivalaient  à  sept  maids  d*a veine  et,  à 
répoqae  de  Tévêque  Bendictsr ,  cinq  ptenningttr  bla  à  cinq  muids  d*avoine 
seulement.  Le  pxnning  aurait  donc  subi  une  dépréciation  considérable  da 
milieu  du  xii«  siècle  à  la  seconde  moitié  du  xiii*  siècle,  ce  que  Ton  peut 
expliquer  en  admettant,  avec  Amira,  p.  447,  que  le  pwnningbia  n*est  point, 
comme  le  pense  Schlyter,  une  monnaie  de  cuivre,  mais  une  monnaie  d*argent 
dans  laquelle  la  proportion  d*alliage  de  cuivre  augmenta  progressivement.  — 
Cp.  sur  la  valeur  des  monnaies,  I,  Kb.  c.  2,  n.  2. 

XLIL  —  (1)  Cf.  I,  Kb.  18;  IV  :  21  :  58. 

XLIIL  —  (1)  Cf.  I,  Kb.  19;  111  :  1;  IV  :  21  :  65. 
(2)  Tipakôp,  redevance  annuelle  fournie  au  prêtre  pareeux  qui  ne  payaient 
pas  la  dtme.  Schlyter,  Gl.  Vg. 
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grain  de  tout  genre  il  paiera  la  dîme;  s*il  ne  récolte  pas  une 
charretée  pleine  il  paiera  le  tipakôp. 

XLIV.  —  Repr.  le  c.  20  :  pr.,  §  1 ,  Kb.  C.  A. 

XLV.  —  Repr.  le  c.  20  :  2.  3,  Kb.  C.  A. 

XLVI  (!).  —  Si  du  sang  est  répandu  accidentellement  dans 
le  cimetière ,  il  n*est  point  profané  pour  cela. 

XLVII  (i).  —  Le  prêtre  ne  peut  expulser  personne  hors  de 
Tégiise  sinon  celui  que  Tévéque  a  interdit.  Si  quelqu'un  est 
condamné  par  la  nœmd  et  interdit  par  le  représentant  de 
l'évêque ,  et  s'il  expulse  en  raison  de  sa  contumace  la  pa- 
roisse de  la  messe,  il  paiera  pour  le  premier  jour  une  amende  * 
de  trois  marks;  (s*il)  Texpulse  un  autre  jour,  il  paiera  une 
amende  d*un  mark  a  Tévêque,  autant  au  roi  et  autant  au 
fuerap;  s'il  Texpulse  un  troisième  Jour,  il  paiera  une  amende 
de  neuf  marks  à  la  paroisse ,  et  neuf  (marks)  au  roi  et  (neuf) 
marks  au  liœrap. 

XLVIII  (1).  —  Quiconque  entre  dans  l'église  (et)  a  été  pu- 
bliquement interdit  et  légalement  condamné,  et  mange  de  la 
viande  et  rompt  un  jour  de  jeûne  qui  lui  a  été  publiquement 
imposé ,  c'est  un  skriptabrot,  à  moins  qu'il  n*ait  la  permission 
de  celui  qui  a  pouvoir  à  cet  eiïet  au  nom  de  l'évêque. 

XLIX  (1).  —  Quiconque  prête  serment  pendant  TA  vent 
et  dans  l'octave  après  le  douzième  jour  après  Noël  (2),  ou 
pendant  les  neuf  semaines  du  Carême,  ou  pendant  la  fête  de 
Pâques,  ou  d'autres  jours  où  il  n'est  pas  permis  de  prêter 
serment,  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr,\i^^ 
(part)  pour  l'évoque,  une  seconde  pour  le  roi  et  la  troisième 
pour  le  liœrapy  et  (cela)  s'appelle  des  serments  illégaux  et  non 
des  parjures. 

L  (1).  —  Si  quelqu'un  viole  la  paix  publique  dans  la  pa* 

XLVI.     —  (1)  Cf.  I,  Kb.  21. 

XLVII.   —  (1)  Cf.  I,  Kb.  22;  III  :  8;  IV  :  21  :  3. 

XLVIIL  -  (l)Cf.  III  :9;  IV  :  21  :  4. 

XLIX.     -  (l)Cf.  m  :  10;  IV:  21  :  5. 
(2)  L'Epiphanie. 

L.  —  (1)  Cf.  III  :  11;  IV  :  21  :  7. 
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roisse  le  jour  de  la  consécratioa  de  l'église,  de  Taurore  à  la 
chute  du  jour  dans  les  limites  de  la  paroisse,  il  paiera  à  Té- 
véque  une  amende  de  trois  marks. 

LI  (1).  —  Si  quelqu'un  viole  la  paix  de  Noël  depuis  la  veillée 
de  Noël  jusqu'au  huitième  jour  après  le  douzième  jour,  ou  la 
paix  de  Pâques ,  depuis  le  mercredi  des  cloches  (2)  jusqu'au 
jour  de  Pâques  au  soir,  il  paiera  une  amende  de  douze  ôrxr 
et  douze  au  hœrap. 

LU  (1).  —  L'évêque  a  droit  à  ceci  d'après  les  anciennes  lois  : 
si  quelqu'un  est  tué  dans  l'église ,  l'évêque  en  a  neuf  marks 
pour  (cela)  ;  si  quelqu'un  est  blessé  dans  l'église ,  l'évêque  a 
alors  trois  marks.  Pour  tous  les  crimes  punis  d'excommunica- 
tion, (l'évêque  a)  trois  marks.  Quiconque  commet  un  skripta- 
brot  paiera  à  l'évêque  une  amende  de  trois  marks  ;  pour  un 
double  adultère  trois  marks,  pour  un  simple  adultère  douze 
ôrœr  (2).  Pour  l'inceste  au  troisième  degré  ou  au  quatrième  (3), 
douze  ôrxr;  (s'il  est)  plus  proche  (on)  paiera  une  amende  de 

LL  —  (1)  Cf.  III  :  12  ;  IV  :  21  :  6.  Cette  paix  particulière  que  Ton  est  tenu, 
80U8  peine  d*une  amende  spéciale,  de  respecter  à  certaines  époques  où  sont 
célébrées  les  fêtes  les  plus  solennelles  de  TÉglise,  est  aussi  consacrée  Og. 
Kb.  22.  Upl.  I>b.  14. 

(2)  Mercredi  saint. 

LU.  —  (l)Cf.  I,  Gb.  8.  2:  l;Br.  §§  3-5;  III  :  13-19,  121,  76;  IV:  21: 
11,  4,  16,  40,  17,  18,  22,  23.  34,  37. 

(2)  Nordstrom,  II,  p.  39,  estime  qu'il  résulte  du  c.  52,  Rb.  et  de  III  :  121, 
que  Tadultëre  était  une  cause  de  divorce.  Cette  conclusion  ne  nous  paraît 
point  nécessaire;  tout  ce  qui  ressort  de  ces  textes,  c'est  que  Tadultère  don- 
nait lieu  à  des  poursuites  criminelles.  —  A  Tépoque  païenne,  le  divorce  était 
admis  pour  des  causes  très  futiles,  comme  on  le  voit  dans  les  sagas.  11  s'o- 
pérait par  une  dénonciation  de  la  vie  commune  en  présence  des  témoins  oa 
au  }^g  (Cp.  notre  étude  précitée  sur  le  mariage  dans  Tancien  droit  islandais). 
L'Église  dut  naturellement  combattre  cette  institution.  Le  pape  Alexandre  III, 
dans  une  lettre  du  6  juillet  1161  au  roi  Karl  Sverkerson  et  aux  évêques  de 
Suède  (Dipl.  I,  n»  41),  réclame  l'application  des  règles  canoniques  sur  Tin- 
dissolubilité  du  mariage.  Après  la  Réforme ,  on  revint  en  Suède  aux  anciens 
principes  sur  la  liberté  du  divorce. 

(3)  Un  bref  du  pape  Alexandre  III  aux  évêques  de  Suède,  du  11  septembre 
1165  (Dipl.,  p.  83),  prescrit  l'observation  des  règles  canoniques  sur  la  compu- 
tation  des  degrés  de  parenté  et  défend  de  prendre  une  épouse  «  ex  propin- 
quitate  sui  sanguinis  nsque  ad  septimom  gradom.  »  Décret,  causa,  XXXV, 
qu.  2,  3,  can.  7  et  19.  Innocent  Ul  restreignit,  en  1216,  la  probibition  au 
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trois  marks  et  autant  pour  tout  autre  fU^narvxrk,  et  (le  coupa- 
ble) ira  à  Rome.  Si  deux  époux  se  séparent  ou  (si  deux  fiancés] 
rompent  des  fiançailles  pour  cause  d'inceste,  les  deux  (époux 
ou  fiancés)  paieront  à  Tévêque  une  amende  de  trois  marks. 
S*ils  se  séparent  pour  cause  de  parenté  spirituelle,  celui  qui 
(les)  a  fiancés  ou  mariés  paiera  à  Tévêque  une  amende  de  trois 
marks.  Si  quelqu'un  contraint  (4)  sa  fille  ou  sa  cognate  à  se 
marier  et  s'ils  se  séparent,  celui  qui  est  le  giftoma  er  légal, 
s'il  préside  au  mariage,  paiera  à  l'évêque  une  amende  de  trois 
marks.  Pour  le  serment  d'une  tyl/l^  l'évêque  a  droit  à  trois 
marks  ;  il  a  autant  pour  le  serment  de  deux  tylfter,  et  non  plus. 
Celui  qui  n'observe  pas  les  jours  fériés,  le  jour  de  Pâques,  le 
jour  de  l'Ascension,  le  jour  de  la  Pentecôte,  le  jour  de  Saint* 
Jean-Baptiste,  le  jour  de  Saint-Laurent,  le  jour  de  la  Toussaint, 
tous  les  jours  de  notre  Vierge  Marie,  le  jour  de  SaintrMichel, 
le  jour  de  Noël,  la  Circoncision,  l'Epiphanie,  le  jour  de  la  Dé- 
dicace ,  les  jours  des  apôtres  qui  sont  précédés  de  vigile  et  de 
jeûne  et  tous  les  dimanches;  quiconque  se  livre  à  un  grand 
travail  l'un  de  ces  jours,  paiera  à  l'évêque  une  amende  de 
huit  ôrtoghœr  ou  se  justifiera  avec  le  serment  de  douze 
hommes.  On  rentrera  impunément  le  foin  et  le  grain  après  six 
heures  du  soir.  Quiconque  viole  la  paix  publique  à  Skara  le 
jour  de  la  fête  de  l'Ascension ,  paiera  à  l'évêque  une  amende 
de  trois  marks  ou  se  justifiera  comme  le  dit  la  loi. 

Lin  (i).  —  Celui  qui  paie  une  gengœrp  entière  donnera  au 
prêtre  deux  ôrtoghœr  pour  le  cierge  brûlé  lors  de  l'entrée  de 
la  nouvelle  épouse  (2)  dans  l'église,  et  pour  le  cierge  delà 


quatrième  degré.  Décret.,  lib.  IV,  lit.  14,  c.  8.  C'est  cette  règle  qui  est  r** 
produite  dans  notre  c.  52.  —  Ce  a*est  que  depuis  rordoonance  de  1439  ({^^ 
Tinceste  ne  fut  plus  puni  seulement  de  peines  spirituelles. 

(4)  Dans  Tancien  droit  norvégien,  le  consentement  de  la  future  épou^^ 
n'était  pas  requis.  Cf.  notre  étude  précitée  sur  le  droit  islandais.  —  Il  ^^ 
était  probablement  de  môme  dans  l'ancien  droit  suédois;  la  défense  faite  a^ 
texte  semble  prohiber  une  abcienne  coutume  contraire.  —  Cf.  Nordstrom,  t 
p.  16. 

Lin.  —  (1)  Cf.  III  :  20;  IV  :  21  :  69. 

(2)  Il  faut  sous-entendre  ici  œptir  barn,  lors  des  relevailies,  car  les  droits 
du  prêtre  pour  Vinlezlu  septir  gifl  (après  le  mariage)  sont  réglés  tn  fini  du 
chapitre.  III  :  20  est  plus  explicite. 
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bénédiction  nuptiale  et  pour  offrande  rien  si  elle  ne  le  veut. 
Celui  qui  paie  moins  d*une  gengœr  entière  donnera  une  ôrtogh 
pour  chaque  (cierge).  Le  bondi^  ne  doit  au  prêtre  ni  cierge,  ni 
pœnning  pour  rentrée  dans  Téglise  de  la  nouvelle  épouse 
après  le  mariage,  à  moins  qu*il  ne  veuille  (en  donner). 

LIV  (i).  —  Ce  jour  là  le  mari  et  la  femme  doivent  donner 
une  offrande  :  le  jour  de  Pâques,  le  jour  de  la  Dédicace,  le 
jour  de  notre  Vierge,  le  premier  jour  d*automne,  le  premier 
jour  des  âmes  après  la  Saint-Michel,  le  jour  de  la  Toussaint, 
le  jour  de  la  commémoration  des  morts  (qui  vient)  après,  le 
jour  de  Noël  et  le  jour  de  la  Chandeleur. 

LV  (1).  —  Le  jour  des  obsèques,  le  prêtre  doit  avoir  une 
ôrtogh  pour  la  messe  des  âmes  et  Toffrande  sur  Tautel  ;  et  au- 
tant le  septième  jour  et  autant  le  trentième  jour. 

LVI  (1).  —  Le  bondi  qui,  sans  nécessité,  mange  du  beurre 
pendant  le  Carême  ou  un  des  jours  fixés  pour  le  jeûne  par 
rÉglise,  paiera  une  amende  d'un  demi-mark  à  Tévêque  et 
jeûnera  un  autre  (jour)  pour  (cela),  ou  bien  il  se  justifiera  avec 
son  nœmdarman  et  son  plus  proche  voisin. 

LVll  (1).  —  Celui  qui  vit  publiquement  en  concubinage  et 
qui  répudie  sa  concubine  le  jour  de  Pâques  devant  le  prêtre 
et  les  hommes  de  la  paroisse  et  qui  pèche  de  nouveau  avec 
elle  après  Pâques,  paiera  à  Tévêque  une  amende  de  trois 
marks.  S*il  nie,  il  se  justifiera  avec  douze  hommes  (2). 

LlV.  —  (1)  Cf.  m  :  21  ;  IV  :  21  :  70. 
LV.  —  (l)Cf.  III:  21;  IV:  21  :  71. 
LVI.   —  (1)  Cf.  111  :  24;  IV  :  21  :  38. 

LVII.  —  (1)  Cf.  III  :  25;  IV  :  21  :  39. 

(2)  L^Eglise  fit  de  nombreux  efforts  pour  abolir  le  coocubinat  soit  qutnt 
aux  hommes  doq  mariés  (III  :  95, 104;  II,  Kb.,  57),  soit  quant  aux  hommes 
mariés  (II,  Rb.,  58;  Ab.,  11).  Cp.  leges  Canuti  (citées  par  Nordstrom ,  p. 
68),  no  53  :  (1  Si  Tir  legalem  conjugem  habeos  foroicatus  cum  ancilla  soa 
fuerit,  careat  ancilla  illa  et  pro  semet  ipso  Dec  et  hominibus  emendet.  »  — 
Il  ne  paraît  pas  toutefois  que  la  femme  ait  eu  le  droit  d'accuser  son  mari 
d'adultère;  les  différents  textes  de  notre  loi  qui  visent  ce  délit  ne  parlent  que 
du  mari  accusateur  (I,  Gb.,  5;  Ab.,  8;  II,  Gb.,  5,  7;  Ab.,  11.  ~  La  loi 
d'Upland,  Kb.,  15  :  3,  reconnaît  au  contraire  à  la  femme  le  droit  de  pour- 
suivre Tadultère  du  mari. 
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LVIIl  (i).  —  Quiconque  commet  publiquement  un  adultère, 
prend  la  femme  adultère  dans  sa  maison  et  la  met  dans  son  lit 
ou  est  surpris  avec  elle,  Taccusateur  de  Tévêque  peut  le 
poursuivre.  Il  se  justiGera  avec  la  nœmd  du  fiœryunger  oa 
paiera  l'amende  comme  il  est  dit. 

LIX  (I).  —  L'évêque  doit  juger  les  clercs,  les  mariages, 
les  causes  d*excommunication  et  les  testaments  (2). 

LX  (1).  —  Si  quelqu'un  veut  faire  une  donation  pour  son 
âme,  il  peut  alors  donner,  (s'il  est)  sain  et  bien  portant,  toute 
une  part  capitale  (de  succession)  avec  deux  ou  trois  témoins, 
(c'est-à-dire  donner)  autant  que  recevra  un  héritier  mâle  (2), 
et  (il  ne  peut  donner  que)  la  moitié  (d'une  part  capitale)  s'il 
est  malade  (3).  S'il  n'y  a  que  des  femmes  (pour  hériter)  il 

LVIII.  —  (1)  Cf.  III  :  26;  IV  :  21  :  40. 

LIX.  —  (1)  Cf.  III  :  27;  IV  :  21  :  41.  —  Adde  pour  la  compéteoce  da  tri- 
bunal deTévêque  :  II,  Kb.,  c.  61;  III  :  76;  IV  :  21  :  123. 

(2)  Txtlœoient,  L^absence  d'un  mot  d^origioe  suédoise  pour  désigner  le  tes- 
tament prouve  que  ce  mode  de  disposition  n'était  pratiqué  que  depuis  peu. 
—  Le  privilège  de  juridiction  en  matière  de  testament  dut  soulever  des 
difficultés,  car  Magnus  Ladulùs  le  supprima  expressément  en  1276  daas 
l'ordonnance  par  laquelle  il  confirmait  Tezemption  d'impôts  accordée  aoz 
biens  de  TEglise.  Dipl.,  p.  508  :  «  Prsterquam  articulum  de  testameolis  qaam 
deliberacioni  majorum  regni  reservaraus.  »  — Cf.  Nordstrom,  II,  p.  17*1  et  i>35. 

LX.  —  (l)Cf.  m,  28;  IV  :  21  :  56. 

(2)  Ce  n'est  que  rapplication  des  principes  posés  dans  le  décret  Grat.  c 
13,  q.  II,  c.  8,  principes  reproduits  dans  la  lettre  du  pape  Alexandre  III,  de 
1161  (Dipl.  I,  p.  62)  :  «  Unum  fîlium  habet,  pulet  Christum  alterum;  duos 
habet,  pulet  Christum  tercium  ;  decem  habet,  putet  Christum  undecimum.  »  — 
Sur  la  part  de  l'héritier  mâle  en  concours  avec  une  femme,  cp.  II,  Ab.,  1, 
inf.  —  Le  c.  60  ne  parle  plus  du  consentement  des  héritiers ,  comme  le  C 
A.  Ab.,  10.  C'est  donc  que  le  testateur  a  pleine  liberté  de  disposer  dans  les 
limites  fixées  par  la  loi.  Cp.  IV  :  21  :  56. 

(3)  La  différence  entre  la  quotité  disponible  du  malade  et  celle  de  Tbomme 
bien  portant  s'explique  par  cette  considération  que  le  législateur  veut  que  le 
legs  soit  l'expression  d'une  volonté  libre.  Même  distinction  dans  la  loi  d'Os- 
trogothie,  Kb.  24.  Suivant  Nordling,  Forel.  oft.  àrfd.  balk.,  la  quotité  dispo- 
nible dont  parle  ce  chapitre  ne  doit  s'entendre  que  des  immeubles  reçus  par 
succession. 

Les  donations  pro  anima  {xirlagift)  sont  privilégiées  au  point  de  vue  qu'in- 
diquent les  Excerpta  Lyd.  §  101. 
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donnera  autant  que  recueille  l*une  d*elles ,  qu'il  y  en  ait  peu 
ou  beaucoup  (4). 

LXI  (1).  —  Si  deux  églises  contestent  entre  elles  sur  quel- 
que chose,  ou  si  le  prêtre  et  Téglise  (contestent  entre  eux)  rela- 
tivement à  un  bien  de  Téglise,  Tévéqué  est  juge  sur  (ces 
points)  et  aussi  sur  les  dettes  de  Téglise. 

LXII  [\).  —  Pour  toutes  les  infractions  que  commet  un  prê- 
tre demeurant  sur  un  bien  de  Téglise ,  (il)  paiera  à  Tévêque  à 
la  fois  Tamende  qui  revient  au  hœrap  (et  celle  qui  revient)  au 
roi  (2),  sauf  pour  la  byarbygning  (3). 

LXIII  (1).  —  Pour  la  byarbygning  le  prêtre  est  dans  la  loi  des 
bônder  (2),  c'est-à-dire  (pour)  les  barrières,  les  échaliers,  les 
ponts,  Vihald  fear{3),  les  aslator{^),  l'empiétement  en  labou- 
rant, le  déplacement  des  bornes-limites,  Vakernam.  Pour  ces 
causes  le  nœmdarman  doit  absoudre  le  prêtre  ou  le  condamner. 
S'il  est  condamné  à  trois  fois  seize  ôrtoghœr,  l'évêque  prendra 
l'amende  du  roi;  s'il  est  condamné  à  moins,  le  hœrapshôfpingi 
prendra  tout  (5).  Pour  le  déplacement  des  bornes-limites  (il) 
paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr. 

(4)  Nordstrom,  II,  p.  l^l,  interprète  le  c.  60,  tu  /'.  en  ce  sens  que  la  femme 
a  le  même  droit  que  Thomme  pour  faire  un  legs  pieux.  La  règle  est  vraie; 
mais  le  c.  60  n'en  dit  pas  un  mot. 

LXI.  —  (1)  Cf.  III  :  29  ;  IV  :  21  :  41. 

LXII.  —  (1)  Cf.  III  :  30,  105;  IV  :  21  :  31,  72. 

(2)  C'est  une  coDséqueoce  du  droit  privilégié  des  clercs  à  toutes  les  ameodes 
prononcées  pour  infractions  commises  sur  un  bien  de  Téglise.  V.  in(rà,  c.  66. 
Cf.  Nordstrom,  I,  p.  223. 

(3)  Byarbygning  =  ce  qui  touche  à  la  culture  et  aux  obligations  respectives 
de  voisinage.  V.  infrà,  c.  63. 

LXIII.  —(1)  Cf.  Jb.,  19:  1;  III  :65;  IV  :  21  :  33.  —Cf.  III  :9i. 

(2)  Les  anciennes  lois  provinciales  ont  soin,  dans  Tiniérét  des  bônder ,  de 
réserver  à  la  juridiction  séculière  toutes  les  contestations  relatives  aux  im- 
meubles ,  môme  celles  où  des  clercs  sont  intéressés.  Cf.  Upl.  Kb.  20.  —  Cf. 
Nordstrom,  I,  p.  223-224. 

(3)  /  hald  fear  =  usurpatio  alieni  prati  consspti,  qu»  fit  si  quis  ibi  pecora 
sua  pascit.  Schlyter,  Gl.  Vg. 

(4)  Aslata  =  transgressus  limitum  in  secando  feno  vel  metendis  segetibus. 
Schlyter,  Gl.  Vg. 

(5)  Au  nom  du  hsBrap. 
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LXIV  (i).  —  S*il  demeure  sur  une  autre  terre  (2),  il  paiera 
à  révêque  TameDde  du  roi  et  au  hœrap  son  ameode. 

LXV  (1  ).  —  Il  doit  y  avoir  deux  marguilliers  et  le  prêtre  iroi- 
sième;  ils  doivent  une  fois  par  au  rendre  compte  devant  toute 
la  paroisse  avant  Pâques  et  exiger  le  remboursement  des  det- 
tes. Celui  qui  n*aura  pas  payé  pour  le  jour  de  Pâques  sera 
privé  de  la  communion.  Si  le  bondi  n'est  pas  lui-même  dans 
la  maison,  (on)  interdira  celui  qui  porte  les  clefs.  (On)  ne  peut 
accorder  à  une  personne  un  terme  plus  long  et  constituer  un 
gage  pour  (cela).  Si  le  prêtre  et  les  marguilliers  prêtent  les 
deniers  de  l'église  sans  Tassentiment  des  paroissiens ,  ils  les 
restitueront  eux-mêmes  à  l'église  et  se  les  feront  remboarser 
par  celui  qui  a  emprunté.  Si  toute  la  paroisse  prête  et  consent, 
(elle)  remboursera  â  l'église,  puis  réclamera  la  (somme)  â  celui 
qui  a  emprunté.  Si  le  prêtre  emprunte  â  l'église ,  il  rembour- 
sera avant  Pâques  ou  payera  à  l'évêque  une  amende  de  trois 
marks.  Personne  ne  peut  prendre  la  clef  de  l'église  ou  (ses) 
deniers,  sans  le  consentement  de  tous  les  paroissiens  ;  celui  qui 
le  fait  payera  une  amende  de  trois  fois  seize  wtoghœVy  (dont) 
une  (part)  pour  l'évêque,  une  autre  pour  le  roi  et  la  troisième 
pour  le  hœraV,  Si  les  marguilliers  ne  veulent  pas  rendre  les 
comptes  avant  Pâques,  ils  seront  interdits  â  Pâques. 

LXVI  (1).  —  Pour  toutes  les  infraclions  commises  par  les 
serviteurs  du  prêtre  demeurant  sur  les  biens  de  Téglise,  (on) 
paiera  à  l'évêque  l'amende  du  roi  et  au  hœrap  son  amende. 

LXVIl  (1).  —  (On)  ne  peut  vendre  ou  échanger  la  terre  de 
l'église  sans  l'autorisalion  de  l'évêque  et  l'assentiment  du 
prêtre  el  des  paroissiens,  sauf  celle  qui  est  donnée  pour  la 
construction  de  l'église  (2);  les  paroissiens  doivent  la  vendre 
s'il  en  est  besoin  pour  la  construction  de  l'église. 

LXIV.  —  (l)  Cf.  m  :  30,  105;  IV  :  21  :  31. 

(2)  C'est-à-dire  que  si  le  prêtre  qui  commet  une  infraction  (Cp.  c.  62^  œ 
demeure  pas  sur  un  bien  de  Téglise. 

LXV.  —  (1)  Cf.  III  :  31  ;  IV  :  21  :  82,  67,  83,  81,  U,  43,  86,  82. 

LXVI.  —  (1)  Cf.  IV:  21  :  32. 

LXVIL  —  (1)  Cf.  III:  35;  IV  :  21  :  46. 

[2/  Littéralement  :  «  Elle  n'est  pas  bu]ysiorp  plus  longtemps...  »  Buftsiorf 
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LXVIII  (1).  — -  La  terre  qui  est  donnée  à  Téglise  pour  l'âme 
d'une  personne,  elle  ne  peut  être  retrayée  plus  longtemps  que 
pendant  Tan  et  nuit. 

LXIX  (1).  —  Si  Ton  veut  contracter  un  mariage ,  le  prêtre 
doit  le  publier  (2)  trois  jours  fériés  à  la  porte  de  l'église,  ou 
(on)  payera  à  Tévêque  une  amende  de  trois  marks. 

qui,  à  proprement  parler,  sigaifle  rimmeuble  que  son  propriétaire  doit, 
avaut  de  Talléoer,  offrir  à  ses  héritiers  ou  au  précédent  propriétaire  pour 
quMIs  exercent  leur  droit  de  retrait ,  désigne  ici  le  fonds  que  Tbéritier  du 
propriétaire  peut  retrayer  :  cela  résulte  de  la  comparaison  de  ce  texte  avec 
IV  :  21  :  47. 

LXVIII.  —  (1)  Cf.  III  :  31  in  (.:  IV  :  21  :  47. 

LXIX.  -  (1)  Cf.  III  :  33  ;  IV  :  21  :  24. 

(2)  Innocent  III,  dans  une  bulle  du  5  avril  1216  (Dipl.  I,  p.  182),  prescri- 
vit Tobservation  en  Suède  des  règles  du  concile  de  Latran  de  1215  sur  la 
publication  des  bans.  Ces  refiles  sont  admises  par  la  plupart  des  lois  provin- 
ciales (Cf.  Upl.  :  Kb.  15  :  2;  Smi.  Kb.  13;  Wml.  I,  Kb.  7,  II,  Kb.  20, 
§  1;  Hl.  Kb.  15  :  1.  —  Cf.  Winroth,  Àktemkaptkiiidrtn ,  p.  264  et  s.; 
.Schlyter,  Jur.  A(h,,  I,  p.  156). 

Quant  à  la  bénédiclion  nuptiale,  elle  est  d*usage  ancien.  Elle  est  prescrite 
dans  une  lettre  du  11  septembre  1165  adressée  à  Tarchevéque  d*Upsal  par 
Alexandre  III  (Dipl.,  p.  83)  et  où  le  pape  se  plaint  «  laïcos  non  christiano 
more  absque  sacerdotali  benediclione  et  missa  matnmooium  contrahere. 
Unde  saepe  illicila  contingit  fleri  conjugia  et  inter  légitimas  personas  divor- 
tium  intervenire.  »  Cette  prescription  est  renouvelée  dans  une  lettre  d'Inno- 
cent III  de  1216  :  le  pape  s'y  plaint  encore  que  beaucoup  de  chrétiens 
n'observent  pas  les  formalités  prescrites  par  TÉgiise,  mais  «  sequeotes  genti- 
litatis  errorem  ritu  barbarico  non  nunquam  in  prohibitis  gradibus  conjungan- 
tur.  o  La  bénédiction  nuptiale  n'était  pas,  d'ailleurs,  à  cette  époque,  même 
au  point  de  vue  canonique,  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  (Cp.  notre 
étude  sur  les  Formes  d«  la  célébration  du  mariage  dans  l'ancien  droit  français. 
Nouvelle  Revue  historique  du  droit,  1882,  p.  350  et  s.).  A  plus  forte  raison 
n'était-elle  pas  imposée  par  la  loi  civile.  On  ne  trouve  rien  dans  notre  loi 
qui  puisse  faire  admettre  sa  nécessité.  Cf.  III  :  95,  104  et  notes.  III  :  104 
se  borne  à  imposer  une  pénitence  ecclésiastique.  II,  Kb.  57,  Axe  les  hono- 
raires du  prêtre  lorsque  les  conjoints  font  bénir  leur  union ,  mais  sans  dire 
que  la  bénédiction  est  nécessaire.  —  La  loi  d'Upland,  Kb.  15  suppose 
également  que  la  bénédiction  est  facultative  pour  les  conjoints.  —  Seule  la 
loi  d'Ostrogothie  (Gb.  6  et  7)  semble  considérer  l'intervention  du  prêtre 
comme  une  condition  essentielle  du  mariage.  En  ce  sens  Schlyter,  Jur.  Afh., 
I,  p.  152;  Nordstrom,  H,  p.  30.  L'opinion  de  Schlyter  repose  sur  le  mot 
skalque^  d'après  Amira,  p.  540,  n.  2,  dont  nous  préférons  l'interprétation, 
on  ne  doit  pas  nécessairement  traduire  par  doit,  La  loi  d'Ostrogothie  parle 
de  la  bénédiction  non  pour  l'imposer,  mais  seulement  pour  dire  qu'elle  ne 
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LXX  (1).  —  Celui  qui  a  à  payer  quelque  chose  au  prêtre  ou 
à  révêque  selon  le  droit  de  Téglise,  (s*il)  ue  Ta  pas  payé  après 
avoir  été  trois  fois  averti ,  Tévêque  peut  Tinterdire  et  dod  le 
poursuivre  (2).  Si  quelqu'un  se  dit  illégalement  condamné  pour 
une  cause  de  l'évèque  il  a  un  délai  Jusqu'au  premier  lands- 
ping  {3).  S'il  veut  en  appeler  à  un  juge  supérieur,  il  a  pour 
cela  un  délai  d'un  mois.  S'il  ne  s'est  point  alors  justifié,  l'évè- 
que  peut  l'interdire  (4). 

LXXI  (1).  —  Aucun  prêtre  ni  lœnsman  ne  peut  interdire 
sans  un  bref  de  l'évêque.  S'il  interdit  injustement,  il  sera  (lui- 
même)  interdit  aussi  longtemps  que  l'était  le  bondi  (qu'il  avait 
interdit). 

peut  pas  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  gipiomaptr.  Au  surplus,  cette 
loi  ne  dit  rien  des  conséquences  du  défaut  de  bénédiction.  Cp.  eo  ce  sent, 
Kreùger,  Bidr,  till  uppl.  om  det  kan,  ràtteg.,  p.  25.  —  Quelle  que  soit  d'ail- 
leurs la  signification  des  textes  relativement  à  la  bénédiction  nuptiale,  le 
mariage  ne  pouvait  civilement  être  considéré  comme  valable  tant  qu'il  n*y 
avait  point  eu  cohabitation  publique  des  époux.  Cf.  Winroth,  ÀkUmskêpi 
ingaende,  p.  87. 

LXX.  —  (1)  Cf.  m  :  32  ;  IV  :  21  :  42. 

(2)  Cela  signifie  sans  doute  qu'il  ne  doit  pas  poursuivre  devant  le  tribanal 
séculier  vu  que  le  tribunal  de  Tévôque  statue  sur  les  dettes  dues  à  l'Église. 
L'interdiction  est  le  moyen  de  contrainte  analogue  à  la  proscription  proDoneée 
par  le  tribunal  séculier. 

(3)  Ce  juge  supérieur  ne  peut  élre  autre  que  le  roi  lui-môme  ou  un  fonc- 
tionnaire royal  représentant  le  roi.  Uppslrom,  p.  6.  —  L'existence  d*une  ju- 
ridiction royale  en  Veslrogolhie  est  attestée  en  outre  II,  Add.  7  :  18,  19. 

(4)  Lindblad,  Làran  om  bevisning,  p.  19,  se  fondant  sur  ce  texte  et  sur  le 
c.  39  au  C.  R.  Fb.  estime  que,  même  après  la  visite  en  Suède  du  cardinal 
Wilhelmus  Sabinensis,  la  partie  perdante  avait  le  droit,  malgré  la  preuve 
fournie  par  ses  adversaires  au  moyen  du  serment  ou  autrement,  de  fournir 
la  preuve  contraire  en  se  soumettant  à  une  ordalie  (le  fer  chaud)  qui  renfer- 
mait «  le  jugement  du  juge  suprême.  »  Il  s'appuie,  pour  justifier  cette  ma- 
nière de  voir,  sur  le  mol  ordell,  employé  par  les  textes  précités.  —  Lundius, 
notes  sur  la  loi  de  Vg.,  p.  88,  89,  dit,  dans  le  même  sens,  que  le  mot  urdeU, 
ordela  doit  se  traduire  par  ignispicium,  judicium  igniti  ferri.  Mais  c'est  don- 
ner à  ce  mot  un  sens  tout  à  fait  problématique.  Il  ne  faut  pas,  comme  Stjem- 
hook  (p.  93),  se  laisser  induire  en  erreur  par  la  ressemblance  du  mot  ordêlû 
avec  le  mol  ordalie,  mais,  en  se  rapportant  à  sa  véritable  étymologie,  vr  et 
delà,  le  traduire  par  «  mettre  un  terme  au  procès,  »  d*où  ordela  iik  •  se 
délivrer  d'un  procès,  »  se  justifier.  Cf.  Schlyter,  Gl.,  v®  Ordela. 

LXXI.  -  (i)Cr.  III  :  32;  IV  :  21  :  68. 
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LXXII  (i).  —  Aucun  homme  ne  doit  plus  payer  la  dîme 
capitale  après  le  mariage,  sauf  celui  qui  n'a  rien  eu  après  la 
succession  de  son  père  ou  de  sa  mère.  S'il  se  marie  ou  commet 
un  péché  capital  qui  requiert  une  pénitence  publique  (2),  le 
même  doit  alors  payer  la  dîme  capitale  dans  les  trente  jours 
depuis  que  son  mariage  a  été  (contracté)  ou  qu'il  a  été  con- 
damné ou  qu'il  a  avoué  le  péché.  —  §  1  (8).  Quiconque  hérite 
de  biens  meubles  de  son  père  ou  de  sa  mère ,  que  ce  soit  un 
homme  ou  une  femme,  un  majeur  ou  un  mineur,  il  doit  alors 
payer  la  dîme  capitale  dans  les  trente  jours  après  le  décès  du 
père  ou  de  la  mère ,  sur  les  biens  meubles  qu'il  a  après  eux  et 
sur  aucuns  autres.  Celui  qui  cache  ou  distrait  quelque  chose 
des  biens  meubles  dont  il  a  à  payer  la  dîme,  ou  qui  partage 
ou  emporte  les  biens  meubles  avant  d'avoir  payé  la  dîme, 
paiera  une  amende  de  seize  ôrtoghxr  au  demandeur,  autant  au 
roi  et  au  hxra}^  et  restituera  ce  qu'il  a  détourné  de  la  dîme. 
On  doit  payer  la  dîme  capitale  sur  tous  les  biens  meubles,  sauf 
sur  les  grains,  parce  qu'on  les  décime  chaque  année.   — 
§  2  (4).  Si  quelqu'un  marie  son  fils  ou  sa  fille  et  lui  donne  une 
hemgœf,  et  si  le  père  ou  la  mère  meurt  ensuite,  (il)  (5)  paiera 
à  titre  de  dîme  capitale  sur  ce  qui  lui  a  été  donné  une  part 
égale  à  celle  que  paie  chacun  des  enfants  non  mariés ,  (et  on) 
paiera  la  dîme  capitale  là  où  la  succession  est  échue,  ou  on 
rapportera  (les  biens  donnés  à  la  succession)  en  prêtant  ser- 
ment (de  leur  valeur)  et  (ils)  paieront  tous  ensemble.  Si  quel- 
qu'un donne  ses  biens  à  son  enfant  naturel  (6),  l'enfant  (natu- 
rel) paiera  la  dîme  capitale  comme  l'enfant  légitime.  — §3  (7). 
Si  maintenant  un  homme  étranger  à  la  province  ou  au  diocèse, 
quelque  part  qu'il  soit  né ,  qui  ne  paye  pas  la  dîme  capitale 
dans  son  pays,  a  résidé  trois  années  entières  dans  notre  évê- 
ché,  lorsque  trois  années  entières  se  sont  écoulées,  il  doit 
alors  payer  la  dîme  capitale.  De  même  aussi  lorsqu'un  étranger 

LXXIL  —  (1)  Cf.  I.  Br.,  2  ;  IV  :  21  :  99. 

(2)  Cf.  IV  :  21  :  99. 

(3)  Cf.  III  :  99;  IV  :  21  :  100,  102,  107. 
^4)  Cf.  III  :  23;  IV:  21  :  101,  110. 

(5)  L*enfaDl  marié. 

(6)  Cf.  IV  :  21  :  110,  111. 

(7)  Cf.  IV  ;  21  :  103. 
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quitte  le  diocèse  avant  que  trois  aouées  soient  écoulées,  et 
revient  et  demeure  assez  longtemps  pour  qu'en  réunissant  le 
temps  qu'il  a  demeuré  avant  son  départ  et  après  son  retour  il 
y  ait  trois  années  pleines,  il  doit  alors  payer  la  dîme  capitale. 
—  §  4  (8).  Dans  tous  ces  cas,  personne  ne  doit  payer  la  dîme 
capitale  plus  d*une  fois  sur  les  mêmes  biens  meubles,  sauf  si 
l'église  est  consacrée;  alors  tous,  sauf  les  landboer,  doivent 
payer  la  dîme  capitale  qui  n'ont  pas  payé  la  dîme  capitale  dans 
les  dix  (derniers)  hivers.  —  §  5  (9).  Si  les  enfants  héritent 
après  leur  père  ou  leur  mère  jusqu'à  six  marks  pleins,  chacan 
d'eux  doit  alors  payer  ses  trente  pœnningar;  s'ils  héritent 
moins  que  six  marks,  ils  paieront  (à  eux)  tous  une  seule  fois 
trente  pœnningar  {iO),  qu'ils  soient  peu  ou  beaucoup,  et  aucun 
ne  doit  les  payer  plus  qu'une  fois,  et  chacun  d'eux,  lorsqu'il 
paie  la  dîme  capitale  le  premier,  doit  alors  la  payer  pour  eux, 
et  révoque  et  le  prêtre  doivent  partager  également  entre  eux. 

LXXIII  (i).  —  La  succession  du  prêtre  doit  être  ainsi  par- 
tagée. Si  le  prêtre  meurt,  l'héritier  légitime  doit  alors  prendre 
sa  succession  de  telle  sorte  que,  s'il  meurt  l'année  où  il  doit 
payer  à  l'évêque  la  gengœrp^  l'héritier  doit  alors  prendre  tous 
les  biens ,  toute  la  moisson  quelle  qu'elle  soit ,  coupée  au  de- 
hors sur  les  champs  ou  non  coupée ,  ou  engrangée ,  payer  la 
gengœr])  à  l'évêque,  et  acquitter  les  dettes  du  prêtre,  et  toucher 
ce  que  le  prêtre  a  acquis  avant  de  mourir.  Mais  tout  ce  qui 
échoit  depuis  que  le  prêtre  est  mort,  le  prêtre  le  prend  qui 
vient  après,  et  (on)  ne  doit  rien  emporter  du  domaine  de  l'église 
avant  que  la  gengœr]}  de  l'évêque  ne  soit  payée.  Si  l'héritier 
ne  veut  pas  payer  la  gengœr])  à  l'évêque,  il  peut  alors  Tin- 
terdire.  Si  maintenant  le  prêtre  meurt  l'année  où  Tévêque  ne 
doit  pas  recevoir  de  gengœr]),  l'héritier  prend  alors  tous  les 

(8)  Cf.  IV  :  21  :  105. 

(9)  Cf.  IV  :  21  :  108,  109. 

(10)  Loccenius  traduit  ainsi  ce  §  :  «  Si  liberi  capiant  hœreditatem  sei  mtr 
carura  post  parentes  defunctos,  quilibet  solvat  triginta  suos  numroos.  Si  mi- 
nus  sex  marcis  ha;redilate  capiant,  omnes  siraul  XXX  nummos  solvenk,  sive 
plures,  sive  pauciores  sinl.  Et  hoc  simul  facienl  uno  tempore,  et  sioguli 
prscipient  décimas  universales  et  cxpeodent,  quas  episcopus  et  presbyter  eif 
inter  se  divident.  » 

LXXIII.  -  (1)  Cf.  IV  :  21  :  89,  90. 
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bieDS.  —  §  1  (2).  Mais  pour  la  dîme  il  est  ainsi  statué  que 
pour  toute  la  dîme  qui  n*a  pas  été  payée,  soit  dans  les  champs 
ou  dans  la  paroisse  au  dehors ,  c'est  le  prêtre  qui  vient  après 
qui  la  prend;  mais  toute  la  dîme  qui  a  été  rentrée  avec  la 
moi$lson  du  prêtre,  l'héritier  doit  Tavoir.  —  §  S  (3).  Si  main- 
tenant  le  prêtre  meurt  après  que  le  seigle  d'hiver  a  été  semé 
en  automne,  le  prêtre  qui  vient  après  doit  alors  avoir  le  seigle 
et  il  donnera  à  l'héritier  une  récompense  pour  les  semences.  — 
§  3  (4).  Maintenant  il  peut  arriver  qu'un  prêtre  prenne  quel- 
que chose  pour  soi  après  un  autre  prêtre ,  ce  qui  s'appelle  un 
inventorium ;  si  le  prêtre  ne  le  paie  pas  pendant  qu'il  vit,  son 
héritier  doit  alors  le  payer  et  on  achète  avec  une  terre  pour  la 
mense  sacerdotale.  —  §  4  (5).  Il  est  maintenant  ainsi  décidé 
pour  le  foin  après  le  prêtre  mort ,  que  tout  celui  qui  est  en- 
grangé ou  mis  en  meules ,  l'héritier  du  prêtre  Ta  tout  entier, 
mais  les  prés  non  fauchés,  le  prêtre  qui  vient  après  doit  les 
avoir.  —  §  5  (6).  Maintenant  il  peut  arriver  que  le  prêtre  ait 
un  fermier  sur  un  bien  de  son  église  ;  s'il  a  touché  quelque 
chose  de  la  redevance  avant  de  mourir,  l'héritier  l'aura,  mais 
tout  ce  qui  n'a  pas  été  touché ,  le  prêtre  qui  vient  après  le 
prend  (7).  —  §  6  (8).  Si  maintenant  le  prêtre  meurt  avant  ce 
jour  de  Pâques,  alors  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  deniers,  son  hé- 
ritier l'aura  ;  tout  ce  qui  n'a  pas  été  reçu ,  le  prêtre  qui  vient 
après  l'aura ,  mais  si  le  prêtre  meurt  après  qu'il  a  donné  la 
communion  le  jour  de  Pâques ,  son  héritier  prend  alors  aussi 
bien  ce  qui  reste  à  toucher  que  ce  qui  est  perçu.  —  §  7  (9). 
Maintenant  il  peut  arriver  que  le  prêtre  aille  de  son  église  dans 


(2)  Cf.  IV  :  21  :  91. 

(3)  a.  IV  :  21  :  94. 

(4)  Cf.  IV  :  21  :  95. 

(5)  Cf.  IV  :  21  :  94. 

(6)  Cf.  IV  :  21  :  92. 

(7)  Lt  règle  qui  ressort  des  lois  provlDciales,  c*est  que  le  loyer  appartient 
à  celai  qui  est  propriétaire  au  jour  de  sod  échéance  (Cf.  Ôg.,  Bb.,  9:6; 
Ulp.,  Bb.,  9  :  3).  Notre  chapitre  73  :  5,  concorde  parfaitement  avec  cette 
disposition  qui,  d*ailleurs,  ne  8*applique  qa*au  cas  où  le  loyer  n'a  pas  été 
toacbé  par  le  précédent  propriétaire.  Cf.  Wahlberg ,  p.  47. 

(8)  Cf.  IV  :21  :93. 

(9)  a.  IV  :  21  :  96,  97,  98. 


292  LOI  DB  VE8TR000THIB. 

une  autre  avec  Tautorisatioa  de  Tévêque  ,  il  doit  alors  avoir 
toute  la  dîme  qu'il  a  perçue  et  qu'il  a  eutre  les  mains  ;  mais 
toute  celle  qui  u'est  pas  perçue,  le  prêtre  qui  vient  après  la 
prend ,  et  il  doit  en  être  de  même  du  denier  de  Pâques.  Hais 
il  peut  arriver  qu'il  prenne  la  dîme  (là  où  il  va)  ;  il  abandon- 
nera alors  toute  celle  (de  la  paroisse)  d'où  il  vient ,  qu'elle  soit 
déjà  perçue  ou  non ,  et  il  doit  profiter  de  la  moisson  partout 
où  il  va.  Si  deux  (prêtres)  échangent  leurs  églises,  chacon 
aura  alors  sa  moisson,  mais  pour  la  dîme  on  s'en  tiendra  selon 
qu'ils  Tauront  perçue,  ou  bien  selon  qu'ils  auront  convenu 
entre  eux  lorsqu'ils  ont  échangé  (les  églises). 


DU  LIVRE  DES  BLESSURES  ACCIDENTELLES. 

X.  —  Repr.  c.  3  :  pr.  et  §  1,  C.  A. 

XI.  —  Repr.  c.  3  :  2,  C.  A. 

XII  (1).  —  Lorsqu'un  ingénu  reçoit  une  lésion  accidentelle 
skenu,  s'il  n'est  besoin  pour  (cela)  ni  de  sonde  ni  d'instrument 
chirurgical,  leurs  amis  (2)  doivent  alors  les  amener  à  composv 
tion ,  et  six  ôrœr  (3)  seront  proposés ,  et  le  serment  d*égaU^ 
sera  prêté  par  lui  ;  il  priera  Dieu  «  qu'il  lui  soit  propice  et.  ^ 
ses  témoins  que  si  j'intentais  contre  toi  la  même  poursui^^ 
que  tu  intentes  maintenant  contre  moi ,  je  me  contenterais   ^^ 
la  même  amende  que  je  t'apporte  maintenant.  » 


Xlll  (1).  —  On  peut  prêter  le  serment  pour  dommage  inv^ 


^' 


XII.—  (1)  Cf.  I,  Vs.  4. 

(2)  Les  amis  des  parties  s'entremettent  ordinairement  pour  les  amenei 
composition.  Cf.  Nordstrom ,  II,  p.  233. 

(3)  Selon  Nordstrom,  II,  p.  234,  le  coupable  ajoutait  quelque  chose  (ici  ^^ 
orxr)  à  la  somme  fixée  par  les  arbitres  pour  être  plus  certain  d'obtenir 
paix.  Cp.  Grimm ,  p.  672. 

XIII.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  5.  —  Celui  qui  a  fait  une  blessure  accidentef-  '^ 
doit  prêter  serment  que  (suivant  la  formule  de  la  loi  d'Ostrogothie,  Va|».  •- 
pr.)  a  cela  est  arrivé  par  accident  [vapa]  et  non  par  ma  volonté.   »  CeC-  ** 
môme  loi  exige  que  ce  serment  soit  confirmé  par  une  tylfl,  —  Cp.  Vg.   ^  '' 
Ub.  22. 
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Ion  taire  (vapa  ep)  le  jour  (2)  que  Ton  veut  et  lorsqu'il  en  est 
besoin. 

XIV  (1).  —  Si  un  chien  ou  un  autre  animal  domestique  blesse 
quelqu'un,  (on)  paiera  une  amende  de  deux  ora?r  et  en  outre  deux 
ôrœr  pour  le  salaire  du  médecin  à  moins  qu'il  (le  blessé)  ne 
puisse  prouver  qu'il  a  donné  ainsi  jusqu'à  un  demi-mark; 
alors  (on)  paiera  aussi  une  amende  d'un  demi-mark,  et  de  même 
pour  l'animal  né  à  la  maison,  alors  même  qu'auparavant  il 
était  sauvage. 


ICI  COMMENCE  LE  LIVRE  DE  LA  PAIX  PUBLIQUE 

AVEC  LES  CHAPITRES  {*). 

I.  Si  quelqu'un  est  frappé  et  (sa)  paix  violëe  (1). 
II.  Si  un  homme  du  sud  est  frappé  ou  un  Anglais. 

(2)  Cf.  II,  Add.  5  :  3. 
XIV.  —  (1)  I,  Vs.  5. 

(*)  Malgré  la  géDéralité  de  la  rubrique,  ce  livre  ne  traite  que  des  attentats 
les  moins  graves  contre  la  personne.  Il  correspond  au  livre  des  caupt.  Bar- 
daghx  du  Codex  antiquior. 

(1)  Le  principe  qui  domine  le  droit  pénal  Scandinave  à  notre  époque  est, 
comme  chez  les  peuples  germains,  celui  de  la  vengeance  personnelle.  On 
ne  rencontre  pas  de  peines  proprement  dites  dans  le  sens  que  les  législa- 
tions modernes  donnent  à  ce  mot.  Lors  donc  qu^un  particulier  commettait 
contre  un  autre  une  infraction ,  les  deux  adversaires  et  leurs  familles  se 
trouvaient  en  un  état  de  guerre  que  les  textes  suédois  nomment  fegp,  ftygd 
ou  tigh  (I,  Om.  §  6).  Cp.  la  faida  des  sources  germaines.  V.  Ducange,  Gl. , 
vo  Faida:  Grimm,  p.  288  et  646;  Wilda,  p.  184  et  s.).  —  La  guerre  privée 
prend  fin  par  le  paiement  de  Tamende  ou  composition,  boi,  si  l'offenseur  en 
fait  Toffre  et  si  Toffensé  ou  sa  famille  l'accepte.  Le  système  des  compositions 
est  naturellement  vu  avec  faveur  par  les  lois,  parce  que,  comme  le  dit  Ta- 
cite, Gemi.,  c.  21  :  «  periculosiores  sunt  inimicitis  juxta  libertatem.  » 

Le  rétablissement  de  la  paix  dépendait  originairement  du  libre  accord  des 
ptrUes ,  mattresses  absolues  d'accepter  ou  de  refuser  la  composition  et  d'en 
fixer  le  montant.  Peu  à  peu  le  législateur  s'interposa.  D'abord  il  fixa  d'avance 
le  montant  de  l'amende  pour  chaque  infraction  en  prenant  pour  base  la  gra- 
vité du  crime  et  l'importance  da  préjudice.  Cependant  on  troave  encore  dans 
les  lois  provinciales  des  cas  où  le  quantum  de  la  composition  est  laisié  à  lap- 
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III.  Si  un  affranchi  esl  frappé  ou  un  esclave. 

IV.  Si  un  adulte  frappe  un  impubère. 
V.  Si  deux  impubères  se  battent. 

VI.  Si  un  bondi  frappe  son  épouse  au  banc  de  la  table. 
VII.  Si  un  bondi  frappe  son  épouse  à  Téglise. 
VIII.  Si  un  bondi  frappe  son  épouse  sur  la  place  publique. 

IX.  Si  quelqu'un  reçoit  un  svartœslagh. 

X.  Si  une  fausse  accusation  de  meurtre  est  portée  contre  quelqu'uo. 
XI.  Si  la  paix  de  quelqu'un  n'a  pas  été  rachetée  par  une  amende. 

XII.  Si  une  femme  empoisonne  son  mari. 


préciatioQ  du  demandeur.  V.  poar  notre  loi,  I,  Ab.  15;  IV  :  19  : 1.  Un  texte 
(II,  Vtp.  12  remet  à  des  arbitres,  vinnir,  la  flzatioo  de  Tameode. 

Notre  loi  D'admettant  pas  rapplicatioo  de  la  loi  da  talion  (Cp.  Il,Om. 
2,  n.  9)  le  seul  droit  de  la  partie  offensée  consiste  ou  à  receToir  la  oomposi- 
tioD ,  ou  à  faire  proscrire  le  coupable ,  si  elle  refuse  d'accepter  la  composi- 
tion (pour  les  effets  de  la  proscription ,  quant  à  la  personne  du  proscrit ,  ▼.) 
I,  Md.,  1,  n.  25). 

A  d'autres  points  de  vue ,  les  lois  se  préoccupent  d'apporter  des  restrie- 
tions  à  l'exercice  de  la  vengeance  personnelle.  Ainsi,  originairement,  Toffensé 
pouvait  se  venger  de  son  ennemi  partout  où  il  le  rencontrait,  sur  le  chmiin 
de  l'église  on  sur  celui  du  ping;  il  pouvait  même  pénétrer  dans  sa  maison 
pour  accomplir  sa  vengeance.  Mais  des  règles  protectrices  dn  droit  indivi- 
duel sont  posées  à  cet  égard.  Cf.  I,  Md.,  9;  Om.  pr.,  1  ;  II,  Om.  i  :  6,  3,  4; 
Dr.  20.  L'établissement  de  la  paix  du  roi,  de  Veptôre  (Cf.  II ,  Add.  7),  pour- 
suit le  même  but.  Le  droit  d'asile  est  même  reconnu  par  quelques  lois  pro- 
vinciales (Cf.  Upl.  Kb.,  22  :  1;  GoL  8  :  8). 

L'exercice  de  la  vengeance  (ou  la  proscription ,  le  cas  échéant)  n'est  pas 
permis  à  Toffensé  dans  tous  les  cas,  mais  seulement  dans  ceux  où  l'infrac- 
tion a  porté  atteinte  à  la  paix  publique.  Ainsi ,  d'après  notre  loi ,  il  est  in- 
terdit en  cas  d'homicide  par  imprudence  II,  Add.  11  :  19.  Cp.  de  même  les 
hypothèses  réglées  1,  Bb.  1  et  Sb.  1  où,  par  l'offre  de  l'amende ,  le  coupable 
peut  avoir  la  paix.  Cp.  I ,  Db.  7,  n.  2  et  I ,  Vs.  2.  —  Mais  pour  les  bles- 
sures qui  ont  un  caractère  exceptionnel  de  gravité ,  v.  II,  Om.  2  :  7  et  s. 

Dans  les  cas  d'infraction  contre  la  paix  publique  (meurtre  ordinaire,  vol),  il 
dépend  du  demandeur  seul ,  soit  d'exercer  la  vengeance ,  soit  d'accepter  la 
composition.  Mais  il  ne  peut  mettre  en  exercice  son  droit  de  vengeance  avant 
d'avoir  fait  juger  par  le  ping  que  le  coupable  n'a  plus  droit  à  la  sécnrité 
ifrip)  qui  lui  étsit  due  par  ses  concitoyens  en  sa  qualité  de  membre  de  l'as- 
sociation de  paix  (V.  la  procédure  indiquée  I ,  Md.  1  et  II.  Dr.  19  ;  I  ^b.  1,  3 
et  II,  pb.  24,  17.  —  Une  autre  condition  mise  à  l'exercice  du  droit  de  ven- 
geance c'est,  selon  Nordstrom  (II,  p.  409),  que  le  crime  soit  manifesta.  Or, 
il  a  ce  caractère ,  lorsque  l'accusé  a  été  pris  en  flagrant  délit  ou  en  train  de 
fuir,  lorsqu'il  a  avoué  le  crime  ou  lorsqu'il  a  été  convaincu  par  des  témoins 
oculaires  ou ,  en  cas  de  vol ,  lorsque  l'objet  volé  a  été  trouvé  chez  le  défeo- 
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XIII.  Si  quelqu'un  reçoit  une  blessure  et  reste  malade  longtemps  et 

marche  dans  Tintervalle. 

XIV.  Si  un  frère  corrige  sa  sœur  ou  (son)  frère. 

XV.  Si  un  bondi  corrige  son  berger. 


I  (1).  —  Si  quelqu'un  est  frappé  et  (si  sa)  paix  est  violée, 
si  (cela)  a  été  montré  à  des  témoins  {skiœrskutat)  et  porté  au 
hy  (2),  si  (cela)  apparaît  livide  et  sanglant,  (il)  se  justiQera  avec 
sepl  msmdemœn;  si  (cela)  n'a  pas  été  porté  au  by  ni  montré 
aux  témoins,  il  se  justiQera  avec  deux  tylfter  et  le  nssmàô' 
man  (3)  doit  l'attester,  soit  que  cela  ait  été  porté  au  hy  et  mon- 


deur  après  perqaisitioa  solennelle.  Lorsqu'une  personne  se  présentait  an  |>{iig, 
y  formulait  une  accusation  contre  une  autre  et  en  demandait  réparation,  mais 
sans  pouvoir  produire  de  preuves  en  faveur  de  Tezistence  des  circonstances 
précitées  (flagrant  délit,  etc.), on  ne  procédait  pas  à  Tezamen  de  Taffaire  au 
fond ,  mais  Taccusé  devait  alors  se  défendre  de  la  manière  indiquée  par  la 
loi  ;  s*il  ne  réussissait  point  dans  sa  justification ,  il  était  condamné  à  une 
amende  à  Utre  de  réparation  :  ce  qui  signifie ,  en  d*autres  termes ,  que  l'af- 
faire devait  se  régler  par  une  composition  et  non  par  Texercice  de  la  ven- 
geance. Sans  doute ,  le  fait  délictueux  n'était  pas  directement  prouvé  par  le 
demandeur,  mais  l'accusé  n'avait  pu  se  purger  du  soupçon  élevé  contre  lui. 
Ainsi ,  lorsque  l'infraction  (attentatoire  à  la  paix  publique)  était  manifeste,  le 
pvag  confirmait  le  droit  du  demandeur  à  la  vengeance;  si  elle  n'avait  pas  ce 
caractère,  le  demandeur  devait  se  contenter  d'une  composition  car,  comme 
le  dit  notre  loi ,  IV  :  18  : 6,  «  on  ne  peut  perdre  la  vie  dans  les  causes  où  le 
serment  est  prêté  mais  payer  l'amende  que  dit  la  loi.  » 

Nous  devons  signaler  une  double  exception  aux  principes  ci-dessus  posés 
que  l'offensé  (ou  ses  héritiers)  ne  pouvaient  exercer  leur  vengeance  qu'après 
un  jugement  du  ping  et  qu'ils  avaient  le  droit  de  se  venger  aussitôt  après  ce 
jugement.  Elle  a  trait,  d'une  part,  à  certains  cas  de  légitime  défense  et, 
d'autre  part,  au  délai  dont  jouissait  le  coupable  pour  fuir  et  tAcher  d'obtenir 
un  arrangement  avec  le  demandeur.  1*  I  Cf.  Md.  6  et  II  Dr.  17;  I  Md. 
il  et  II  Or.  22;  I  Md.  9  et  II  Or.  20;  III  :  87;  I  Md.  10  et  II  Dr.  21  ;  I  Md. 
8  et  II  Dr.  19.  —  2«  Si  l'accusé  pouvait,  dans  certains  cas,  être  exposé  à  la 
vengeance  du  demandeur  aussitôt  après  la  condamnation  par  le  ping  (c'est 
la  règle  pour  le  vol,  I,  pb.  3),  dans  d'autres,  au  contraire,  lorsqu'il  était 
déclaré  friplôt,  il  avait  un  certain  délai  pour  fuir.  Cf.  I  Md.  1 . 

L  —  (1)  Cf.  I,  Bb.,  1. 

(2)  By  boni  =  ad  pagum  allatus.  SHmnkutad  ok  6y  boni  =  si  verbera- 
tus  iverit  ad  pagum  ut  livores  vel  vulnera  accepta  monstraret,  ibique  antes- 
tatus  sit.  Scblyter,  Gl.  Vg.  Cp.  Bring,  p.  86,  n.  8. 

(3)  Le  iijimd«fiiaA  du  district,  du  ifttre. 
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tré  aax  lémoîns  oa  noo.  5*il  veat  offrir  ramende  légale ,  c'est 
hait  ârtogluer  et  cinq  marks.  Le  roi  a  droit  à  onze  ôrxr  moins 
une  ôriogh  et  le  fueraf  autant ,  et  chacun  poursuivra  son  droit 
avec  un  simruBtimçer. 

II  (1).  —  Si  un  homme  du  sud  est  frappé  ou  un  Anglais,  (od) 
paiera  comme  amende  pour  ^cela)  à  celui  qui  poursuit  sept 
ârxr  moins  une  ôrtogh^  et  au  roi  quatre  ôrtoghxr, 

III.  —  Bepr.  c.  2  :  1,  Bb.  C.  A. 

IV  (1).  —  L'impubère  doit  payer  une  amende  égale  à  celle 
qu'il  reçoit  et  recevoir  une  amende  égale  à  celle  qu'il  paie. 

V.  —  Rtpr.  c.  3  :  1,  Bb.  C.  A. 

VI  (1;.  ~  Si  un  bondi  frappe  son  épouse  au  banc  de  la  ta* 
ble  (il)  paiera  pour  (cela)  une  amende  de  trois  marks. 

VII  f  ).  —  S'il  la  frappe  à  Téglise,  (il)  paiera  pour  cela  une 
amende  de  trois  marks. 

VUl  (1).  —  S*il  la  frappe  sur  la  place  publique,  (il)  lui  paiera 
une  amende  de  trois  marks.  (Elle^'  doit  mettre  les  trois  marks 
dans  le  bo  ;  (elle  les)  reprendra,  elle  ou  ses  héritiers,  que  la 
mort  ou  le  divorce  les  séparent. 

IX.  —  Hepr.  c.  5,  Bb.  C.  A. 

X.  —  Bfpr:  c.  6,  Bb.  C.  .\. 

XI.  —  Repr.  c.  7,  Bb.  C.  .\. 

XIL  —Repr.  c.  >^,  Bb.  C.  A. 

XIII.  —  Repr.  c.  9.  Bb.  C.  A. 

XIV  {).  —  Si  des  frères  et  sœurs  demeurent  ensemble  dans 
Je  bo  après  la  mort  de  leur  père ,  et  si  un  frère  corrige  sa 
sœur  ou  son  frère  mioeur,  il  n*est  passible  d'aucune  amende. 

XV  i  .  —  Si  un  bondi  corrige  son  berger  de  sorte  qu'il  n'eo 
soit  pas  mutilé  ou  estropié,  et  s'il  n'y  a  ni  lividité  ni  trace  de 
sang,  il  n'est  passible  d'aucune  amende,  et  s'il  le  fouette  il  n'en- 
court non  plus  aucune  amende. 

II.  —    1;  Cf.  I.  Bb.,  2  :  pr. 
IV.  —  (1   a.  I,  Bb.,  3  :  pr. 
VI,  VIL  VlII.  -   i;a.  I,  Bb.,  4. 

XIV.  —  (l    Cf.  III  :  56. 

XV.  —    1.  Cf.  III  :  34. 
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DES  CRIMES  QUI  NE  PEUVENT  ÊTRE  EXPIÉS 
PAR  UNE  AMENDE  (ORBOTJE  MAL). 

I  (1).  —  Si  quelqu*an  tue  son  maître  légitime  à  qui  il  a  pro- 
mis fidélité,  c'est  un  orhotx  mal.  Il  est  proscrit  et  ses  bieus  meu- 
bles sont  confisqués.  Les  trois  rois  de  (de  Suède,  de  Norvège  et 
de  Danemark)  sont  convenus  de  lui  interdire  Teau  et  le  feu,  — 
§  i.  Si  quelqu'un  brûle  un  homme  chez  lui,  c'est  un  orhotx  mal. 
—  §  2  (2).  Si  quelqu'un  se  venge  après  que  la  paix  a  été  pro- 
mise, c*estun  orhotaemaL  —  §  3  (3).  Si  quelqu'un  tue  dans 
une  église ,  c'est  un  orhotx  mal,  —  §  4  (4).  Si  quelqu'un  tue 
au  }^ing,  c'est  un  orhotx  mal.  Cela  s'appelle,  selon  nos  lois, 
hrx^x  vUni  (5).  —  §  5.  Si  quelqu'un  tue  {myrpir)  (6)  un  inno- 
cent pour  de  l'argent,  c'est  un  orhotx  mal.  —  §  6  (7).  Si  quel- 

I.  —  (1)  Cf.  I,  0.,  §  7.  —  Les  anciens  nipingtvxrk  (l  Om.)  qui,  d'ailleurs, 
étaient  tous  des  orbolamal,  sont,  dans  le  C.  R.,  partagés  en  deux  classes. 
Ceux  de  la  première  classe,  nommés  orboiamal,  et  qui  sont  déclarés  en  même 
temps  eptôre  konongs,  comprennent  non  seulement  des  crimes  qui  étaient  an- 
ciennement des  orboiamal,  et  que  Tordonnance  de  1285  considérait  comme 
des  violations  de  Vepsôre,  mais  encore  des  infractions  que  cette  ordonnance 
n*énumérait  point  parmi  les  konong$  eptôre.  Les  crimes  de  la  seconde  classe, 
tippéiés  nipiHgnxrk ,  comprennent,  outre  certaines  infractions  non  mention- 
nées dans  le  C.  A.,  presque  tons  les  autres  anciens  orbotawuU,  et  même  un 
crime  (celui  de  mutilation)  considéré  par  Tordonnance  de  1285  comme  9ptor$ 
(Cp.  Scblyter,  Jur.  Afh,,  I,  p.  78). 

(2)  Cf.  I,  0.,  §  2;  IV  :  19  :  2.  —  a.  lll  :  107. 

(3)  Cf.  I,  0.  pr.  ;  IV  :  19  :  2. 
(4)Cf.  I,0.,§1;  IV  :  19  :  2. 

(5)  Cette  expression  vient  de  brsBpi  =  célérités ,  ira.  —  Suivant  Schlyter, 
Gl.,  p.  99,  l'emploi  de  cette  expression ,  dans  le  cas  de  meurtre  commis  aa 
l^tn^,  viendrait  probablement  de  la  facilité  qu'il  y  aurait  de  trouver  immédia- 
tement des  témoins.  —  Les  mots  brsBpa  titni  se  retrouvent  également  dans  la 
loi  d'Upland,  pb.  9  :  4,  et  Ibre  (Gloss.,  v«  Brmde)  les  traduit  par  «  tesUs  ao- 
tionum  quarumlibet  sub  animi  fervore  editaram.  » 

(6)  Myrpa  =  occulte  interimere.  Scblyter,  Gl.  Vg.  —  Myrda,  selon  Wllda, 
p.  707,  c'est,  à  proprement  parler,  cacher  le  cadavre  de  la  vicUme;  pais  on 
donna  à  ce  mot  le  sens  de  tuer  furlvoo  modo  (Cp.  Lex  Rtp.,  XV;  Lex  Pris., 
XX  :  2;  Lex  Bajuv.,  XVII  :  2  :  1).  Morp  désigne  le  meurtre  commis  de  cette 
matière.  Cp.  H,  add.,  Cf.  pr. 

(7)  a.  IV  :  19  :  2. 
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qu'im  viole  la  paix  domestique  d'an  aatre  {hemsokn)  c*est  un 
orhotx  mal,  et  de  tous  ceux  qui  raccompagnent  (8)  (lo  coupable] 
chacun  est  auteur  principal  (du  crime)  pour  soi,  et  jamais  ils 
n'obtiennent  la  paix  avant  que  celui  dont  ils  ont  violé  (la  paix 
domestique)  n'intercède  pour  eux.  —  §  7.  Si  quelqu'un  fait 
violence  à  une  femme  (9),  c'est  un  orbotœ  mal,  —  §  8  (10).  Si 
quelqu'un  porte  le  bouclier  en  deçà  des  bois ,  et  dévaste  son 
pays,  c'est  un  orhotx  mal,  et  de  même  pour  tous  ceux  qni 
l'accompagnent  pour  cela.  —  §  9  (11).  Si  quelqu'un  se  venge 
sur  un  autre  que  celui  qui  a  commis  le  crime,  c'est  un  orhoix 
mal,  —  §  10  (là).  Si  quelqu'un  monte  sur  un  bateau  corsaire,  et 
se  fait  pirate  et  dépouille  (un  homme)  de  ses  biens ,  c'est  on 
orhotx  maL  —  §  11  (13).  Si  quelqu'un  se  venge  d'un  voleur  on 
d'une  peine  légale,  c'est  un  orhotx  mal.  —  §  12.  Si  quelqu'un 
reçoit  un  salaire  pour  tuer  une  personne ,  (et  tue)  ou  fait  une 
blessure  pleine,  c'est  un  orhotx  mal  (14),  et  celui  qui  a  donné 
le  salaire  répond  de  tout  le  péril  (1 5)  comme  s'il  l'avait  fait 
lui-même.  —  §  13  (16).  Toutes  ces  causes  sont  e}^$ôre  du 
roi.  Chacun  (17)  se  -rachètera  de  la  forêt  (18)  vis-à-vis  du 
roi  avec  quarante  marks  quand  celui  dont  il  a  violé  la  paix 
intercédera  pour  lui.  Pour  toutes  ces  causes  on  doit  partager 
le  ho  (19).  L'épouse  prend  toujours  d'abord  son  tiers  et  trois 

(8)  Il  semblerait  résulter  de  ce  §  que  la  réunion  de  pltuieura  coupables 
était  une  circonstance  constitutive  du  crime  de  h«m$olai.  En  ce  sens,  Nords- 
trom, II,  p.  254. 

(9)  Sur  le  viol,  cp.  Wilda,  p.  829  et  s.  La  loi  d'Ostrogothie,  E^.  3,  voit 
dans  le  viol  une  violation  de  V essore, 

(10)  Cf.  I,  0.,  §  4. 

(11)  Cf.  IV  :  19  :  2. 

(12)  Cf.  1,  0.,  §  10. 

(13)  Cf.  I,  0.,  §  2. 

(14)  Est-ce  le  mercenaire  ou  celui  qui  le  loue  qui  commet  ror6otomai?Ces^ 
plutôt  ce  dernier,  ainsi  que  cela  semble  résulter  de  III  :  109. 

(15)  VandrxYi,  c'est-à-dire,  suivant  Scblyter,  Gl.,  p.  688,  situation  où 
Ton  a  de  la  peine  à  se  sauver.  Ce  mot  se  dit  du  cas  où  Ton  a  à  redouter  It 
vengeance  d*un  meurtre  que  Ton  a  commis  et  même  de  l'acte  par  lequel  oo^ 
personne  s'est  mise  en  pareil  danger. 

(16)  Sur  r<!)>iore  et  sa  portée*,  v.  infrà,,  II,  add.  7  et  notes.  —  Cf.  capital. 
Paderb.,  a.  785,  c.  31. 

(17)  C'est-à-dire  toute  personne  condamnée  dans  une  de  ces  causes. 

(18)  C'est-à-dire  de  la  proscription. 

(19)  V.  infrà,  11,  add.  7  :  20  et  notes. 
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marks  si  elle  est  innocente,  et  ensuite  le  demandeur  prend  une 
part,  le  roi  une  autre  part  et  le  hœrap  la  troisième  part  (20). 
—  §  14.  Si  quelqu'un  pénètre  dans  une  topt  qui  est  close  par 
un  échalier  et  où  8*élève  une  maison,  c'est  la  paix  domestique 
(hemfriyer)  (qui  est  violée);  s*il  n'y  a  pas  de  maison  sur  la 
toptf  la  paix  domestique  n'est  pas  alors  violée;  si  (la  topt) 
n'est  pas  close  d'un  échalier  et  si  cependant  on  pénètre  dans 
la  maison,  c'est  la  paix  domestique  (qui  est  violée)  (21).  — 
§  15  (22).  Si  le  lœnmafer  ou  celui  qui  possède  un  Qef  (23) 
lève  un  impôt  public  sur  une  personne  non  condamnée  ou  sur 
un  innocent  il  est  déchu  de  son  fief. 

II.  —  C'est  un  nipingsvœrk  (1)  de  tuer  le  père  ou  la  mère, 
le  fils  ou  la  fille,  le  frère  ou  la  sœur.  (On)  ne  peut  pas  expier 

(20)  Cp.  I,  Bb.,  7,  et  II,  Frb.,  11.  Dans  ces  deux  textes,  on  suppose 
que  Vepsôre  o*a  pas  été  yiolé  et  oo  adjuge  aux  héritiers  la  moitié  de  ce  qui 
reste  après  le  prélèToment  opéré  par  la  femme.  Dans  Thypothèse  prévue  à 
Dotre  §  13,  les  héritiers  n'ont  rien.  Ce  qui  reste  après  le  prélèvement  de  la 
femme  est  partagé  entre  le  demandeur,  le  roi  et  le  hmrap, 

(21)  Cf.  §  6,  tuprà. 

(22)  Cf.  IV:9,  2;19:4. 

(23)  Lmn  =  fendum,  usus  fructus  prsdii  regii  privato  coidam  concessus. 
Le  Utntmaper  dont  il  est  question  au  texte,  et  qu'on  oppose  aux  autres  déten- 
teurs de  flefs,  pen  tum  lanit  a,  paraît  être  l'agent  supérieur  à  qui  le  roi  con- 
cédait en  flef  viager  une  partie  du  domaine  d'Upsal ,  et  qui  représentait  le 
pouvoir  royal  dans  un  certain  district,  de  même  que  le  landth»rra  le  repré- 
sentait pour  la  province  (V.  tuprà,  II,  Kb.,  4,  note  2).  Il  est  question  du  ûnu- 
maper  dans  toutes  les  lois  provinciales.  Son  ressort  correspondait  au  bo  et 
comprenait  un  ou  plusieurs  hmrap  (Cf.  C.  A.,  Huru.  pingU,  note  2).  Une  de  set 
principales  attributions  était  de  convoquer  les  bdnder  au  ping  (Cf.  Upl.,  pingm. 
1,  2).  C'est  lui  qui  instituait  la  funui  chargée  d'élire  le  hmraptkôfpingi.  Mais 
le  Imntwuin  n'avait  aucun  pouvoir  de  juridiction,  les  deux  pouvoirs  judiciaire 
et  administratif  étant  alors  rigoureusement  séparés.  Cependant  le  Unumapêr 
était  l'accusateur  public  dans  son  district  et  exerçait  certains  pouvoirs  de 
police.  Il  veillait  notamment  au  recouvrement  des  amendes  et  impôts.  Mais 
les  lois  renfermaient  à  ce  sujet  des  dispositions  protectrices  de  la  liberté  des 
citoyens  (Cf.  Upl.,  ping,  8).  —  La  puissance  des  ImntfÊUBn  paraît  avoir  atteint 
son  apogée  à  l'époque  de  la  rédaction  des  lois  provinciales.  A  l'époque  de  la 
publication  de  la  M.  E.  L.  L.,  les  principaux  de  leurs  droits  ont  été  enlevés 
aux  Imninusn»  —  Ceux-d  n'avaient  d'ailleurs  qu'un  droit  de  jouissance  per- 
sonnelle sur  les  biens  du  domaine  royal  qui  leur  étaient  concédés.  Cf.  Lanc- 
ken ,  p.  28  et  s . 

U.  —  (1)  Bring,  p.  105,  n.  d.  :  «  De  propria  et  genuina  vocabuli  nUkùigs-- 
verk  signiûcatione  dobium  nobis  est,  prssertim  cum  non  aatis  constat,  atrum 
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le  crime  dans  le  pays  par  une  amende;  il  portera  le  titre  d*in- 
fâme  hors  du  pays  (2)  et  expiera  son  péché.  —  §  1  (3).  C'est 
UQ  nipingsvxrk  de  tuer  quelqu'un  au  banc  de  la  table.  —  §  i. 
C'est  un  nipingsvœrk  de  lancer  un  trait  par  une  lucarne  et  de 
tuer  un  homme  ainsi  endormi.  —  §  3  (4).  C'est  un  nipingnfœrk 
de  tuer  quelqu'un  dans  une  église  (5)  ou  partout  où  il  satisfait 
à  ses  besoins.  —  §  4  (4).  C'est  un  nipingsvœrk  de  tuer  quelqu'un 
qui  nage.  —  §  5  (5).  C'est  un  nipingsvœrk  de  tuer  une  femme.  — 
§  6.  C'est  un  nipingsvœrk  de  violer  l'église.  —  §7.  C'est  un  i»- 
pingsvœrk  de  châtrer  un  homme.  —  §  8  (6).  C'est  un  nipingsnœrk 
de  couper  à  quelqu'un  les  deux  mains  et  (ou)  les  (denx)  pieds 
ou  aussi  une  main  et  un  pied.  —  §  9.  C'est  un  nipingsvxrk 
d'empoisonner  un  homme  ou  une  femme.  — §10  (7).  C'est  un 
nipingsvœrk  de  crever  les  deux  yeux  à  quelqu'un.  —  §  il  (7). 
C'est  un  nipingsvœrk  de  couper  la  langue  à  quelqu'un.  — 
§  12  (8).  C'esl  un  nipingsvœrk  de  lier  quelqu'un  à  un  arbre  dans 
la  forêt  (en  Texposant)  au  froid  et  aux  mouches.  —  §  13.  C*est 
un  nipingsv3^k  de  casser  les  os  à  quelqu'un  jusqu'à  ce  que 
mort  s'ensuive  (9).  —  §  14.  C'est  un  nipingsvœrk  de  tuer  un  im- 
pubère avec  préméditation.  —  §  15.  C'est  un  nipingsvœrk  de 
frapper  son  père  ou  sa  mère.  —  §  16.  Pour  tous  ces  nipings- 
vœrk  on  doit  payer  une  amende  (10)  de  six  fois  neuf  marks 
(ou)  se  justifier  avec  la  naemd  du  fiœrpunger. 

a  A'tciconvicium,  contumelia,  an  a  fiid  invidia,  ait  derivandum.  Id  aulem  pro 
certo  scimus,  nonDisi  ea  crimina,  quœ  majorem  quanadam  nequiliam  suppo* 
Dunt,  apud  majores  teterrimo  nomine  nithiogsverk  fuisse  significata...  » 

(2)  C'est-à-dire  faire  un  pèlerinage  à  Rome. 

(3)  Cf.  I,  0.,  §  8. 

(4)  Cf.  1,  0.,  §  6. 

(5)  Nous  croyons,  avec  Scblyter,  quMl  faut  lire  i  bastughu,  au  b&in  plutôt 
que  i  kirkyu ,  dans  une  église.  Le  c.  1  :  3  suprà  range,  en  effet,  le  meor- 
re  commis  dans  une  église  parmi  les  orbota  mal. 

(6)  Cf.  I,  0.,  §§  3,  6. 

(7)  Cf.  1,  0.,  §  6. 

(8)  Cf.  I,  0.,  §  5. 

(9)  Certaines  lois  provinciales  autorisent  Tapplication  de  la  loi  du  talioo 
dans  Texercice  de  la  vengeance  personnelle  «  ôgha  fore  oghx ,  œil  pour  oui,  • 
selon  les  expressions  de  la  loi  d*Upland,  Mhb.  30  (Cf.  Sm.  Mh.  10;  Hl.  Mb* 
15;  Got.  19);  mais  c'est  à  la  condition  que  le  coupable  ne  puisse  pas  p«jer 
Tamende  ou  donner  une  caution  suffisante. 

(10)  Il  y  a  on  adoucissement  dans  la  pénalité  puisque  certains  crimes  indiqués 
aa  C.  R.  ne  pouvaient,  d'après  le  C.  A.  Om.  être  expiés  par  une  amende. 
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III  (1).  —  C'est  un  fimarvœrk  (2)  d*avoir  des  rapports  char- 
nels (3)  avec  sa  mère  ou  sa  fille ,  ou  sa  sœur,  ou  la  fille  de  sa 
fille ,  ou  sa  bru ,  ou  la  fille  de  sa  sœur,  ou  la  mère  de  son 
père  ou  la  sœur  de  son  père ,  ou  la  sœur  de  sa  mère ,  ou  Té- 
pouse  de  son  frère,  ou  la  fille  de  son  frère,  sa  cousine  ger- 
maine paternelle,  ou  sa  cousine  germaine  maternelle,  ou  si  deux 
cousins  germains  du  côté  paternel  possèdent  la  même  femme, 
ou  si  deux  cousines  germaines  du  côté  paternel  connaissent 
le  même  homme,  ou  si  deux  sœurs  connaissent  le  même 
homme,  ou  si  un  homme  se  perd  avec  une  jument  ou  une 
vache.  Toutes  ces  causes  sont  des  fimarvxrk  et  des  crimes 
punis  d'excommunication.  Pour  toutes,  (on)  doit  quitter  le 
pays  et  (se  rendre)  à  Rome,  et  (on)  doit  payer  une  amende  de 
trois  fois  neuf  marks  pour  tous  les  fimarvœrk. 


ICI  COMMENCE  LE  LIVRE  DE  L*HOMICIDE 
AVEC  LES  CHAPITRES. 

I.  Si  quelqu'un  est  tué  et  ravi  à  la  lumière. 
IL  Si  un  enfant  n*est  pas  lui-même  apte  à  poursuivre. 

III.  Comment  on  doit  poursuivre  le  meurtrier  (l). 

IV.  Si  le  meurtrier  reste  dans  sa  maison. 
V.  De  Varvabot, 

VI.  De  VBsiiarboU 

Vn.  Comment  on  doit  partager  Varvabot, 
VIII.  Si  (on)  poursuit  quelqu'un  comme  halbani. 

IX.  Si  un  esclave  tue  un  ingénu. 

X.  Si  un  homme  né  dans  le  royaume  et  non  Vestrogoth  est  tué. 
XI.  Si  une  femme  tue  un  homme. 

XII.  Du  meurtre  d'un  étranger. 

XIII.  Si  quelqu'un  tue  un  Danois  ou  un  Norvégien. 

XIV.  Si  quelqu'un  tue  un  prêtre  étranger. 

III.  —  (l)Cf.  I,Gb.  8;  IV:  21  :  18. 

(2)  Likanunu  lutt»^  proprie  corporis  volaptatem.  Schlytar,  Gl.  Vg. 

(3)  Sar  les  délits  contre  nature,  Cf.  :  Wilda,  p.  838. 

(1)  Celte  rubrique  est  inexacte. 
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XV.  Si  un  homme  du  Sud ,  un  Anglais»  un  Alztnan  (2)  ou  an 

Ymuman  (3)  sont  tués. 
XVI.  Si  quelqu'un  tue  un  esclave. 

XVII.  Si  quelqu'un  tue  une  personne  après  le  meurtre. 

XVIII.  Si  un  fou  tue  quelqu'un. 

XIX.  Si  quelqu'un  ne  recouvre  pas  son  bien  volé  avant  de  le 

tuer. 
XX.  Si  quelqu'un  tue  une  personne  hors  d'elle  près  de  sa  porte 

d'encognure. 
XXI.  Si  quelqu'un  se  bâtit  une  cabane  de  feuillage. 
XXII.  Si  quelqu'un  tue  un  homme  dans  le  lit  avec  sa  femme. 

XXIII.  Si  quelqu'un  tient  ses  armes  à  la  main  (et)  si  quelqu'un 

court  (dessus). 

XXIV.  Si  quelqu'un  tue  un  homme  dans  Yôlstuva. 

XXV.  Si  quelqu'un  fait  tomber  un  arbre  sur  une  personne,  si 

(celle-ci)  en  meurt. 
XXVI.  Si  quelqu'un  lance  en  l'air  un  trait  et  si  quelqu'un  en  meurt. 
XXVII.  Si  quelqu'un  est  tué  au  banquet  des  funérailles. 
XXVIII.  Si  quelqu'un  est  tué  en  dehors  du  garp$lip  (4). 

XXIX.  Si  quelqu'un  est  tué  entre  trois  by, 

XXX.  Si  Ton  porte  secrètement  un  cadavre  sur  le  champ  de  quel- 

qu'un. 


XXXI.  S 
XXXÏI.  S 

xxxiii.  s 

XXXIV.  s 

xxxv.  s 

XXXVI   S 

XXXVII.  s 

XXXVIII.  s 

XXXIX.  s 

XL.  S 

XLI.  s 


quelqu'un  est  tué  sur  un  terrain  de  tous  les  Goths. 
quelqu'un  tombe  sous  la  roue  d'un  moulin  (et)  en  meurt. 
quelqu'un  tombe  dans  un  puits  (et)  en  meurt, 
quelqu'un  tombe  d'une  passerelle  (et)  en  meurt, 
quelqu'un  tombe  d'un  barrage  à  pèche  (et)  en  meurt, 
quelqu'un  passe  sur  un  piège  à  ours  (et)  en  meurt. 
quelqu'un  passe  sur  un  piège  à  élan  (et)  en  meurt, 
quelqu'un  élève  un  arbre  et  si  quelqu'un  en  meurt, 
un  cheval  frappe  une  personne  (qui)  en  meurt, 
un  étranger  tue  quelqu'un. 

quelqu'un  fait  (à  un  autre)  une  violence  telle  qu'il  livre 
sa  femme. 


(2)  AUman  (contraclion  de  Alands  man)  désigna  primitivemeot  tout  bibi- 
tant  des  îles  ou  des  côtes ,  mais  signifie  ici  les  habitants  des  tles  et  des 
rivages  orientaux  de  la  mer  Baltique.  Scblyter,  Gl.  Vg. 

(3)  Ymuman  =  vraisembiablemeot  un  habitant  de  la  régioQ  d'Cmeâ  ou  da 
Norriand.  Schlyter,  Gi.  Vg. 

(4)  Cf.  ï,  Md.  14,  note  2. 
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I  (1).  —  Si  quelqu'un  est  tué  (2)  et  ravi  à  la  lumière,  (on) 
doit  alors  publier  le  meurtre,  et  Théritier  doit  dénoncer  le  dé- 
cès et  (de  même)  à  un  autre  ping,  mais  au  troisième  ping  il 
doit  intenter  l'action  et  publier  et  nommer  tous  ceux  qui  étaient 
sur  le  lieu  du  crime  et  qu'il  accuse,  nommer  de  tous  celui 
qu'il  veut.  Alors  le  meurtrier  doit  se  rendre  au  ping,  se  tenir  en 
dehors  du  ping  et  envoyer  des  personnes  au  ping  pour  deman- 
der un  sauf-conduit.  Les  pingsmœn  doivent  lui  promettre  Taccès 
du  ping.  Il  doit  avouer  le  crime.  Alors  l'héritier  doit  nommer 
le  meurtrier.  C'est  son  droit  d'accuser  qui  il  veut,  s'il  y  a  plu- 
sieurs meurtriers ,  et  celui  qu'il  en  a  accusé  le  premier,  il  ne 
peut  s'en  départir. 

II  (1).  —  Si  une  femme  a  (son)  enfant  sur  les  genoux,  celui-là 
qui  est  le  plus  proche  parent  du  côté  paternel  doit  alors  avec 
l'enfant  donner  le  nom  du  (meurtrier),  si  l'enfant  n'est  pas  ca- 
pable d'intenter  lui-même  la  poursuite,  et  ce  qu'il  fait  est  va- 
lable. 

III  (1).  —  (On)  doit  alors  nommer  les  halfbenp  et  les  atvistœr 
mœn.  Ils  doivent  être  cinq  et  un  rapshani  —  Repr,  c.  1  :  S.  Mand. 
C  k,  et  ajoute  :  Puis  l'héritier  doit  alors  aller  au  ssegnarping^ 
se  faire  juger  par  le  ping  et  jurer  avec  les  umstapumœn  «  que 
Dieu  lui  soit  propice  et  à  ses  témoins  qu'il  a  accompli  à  Yen- 
daghi  contresa  paix  tout  ce  que  la  loi  prescrit.  » 

IV  (1).  —  Puis  il  doit  aller  au  ping  et  faire  juger  qu'il 
est  hors  la  paix  publique  et  qu'il  peut  être  tué  impunément  par 
rhér4tier  et  le  demandeur.  Il  doit  alors  fuir  comme  proscrit, 
manger  à  la  maison  au  déjeuner  ïeionvdusœgnarping  et  dans 
les  bois  au  repas  du  soir.  Le  hxrapshôfpingi  paiera  une  amende 
de  douze  marks  s'il  demeure  chez  lui  et  s'il  ne  le  chasse  pas ,  et 
\thxrap  quarante  marks,  et  trois  marks  toute  personne  qui 
mange  et  boit  avec  lui  ou  qui  le  rencontre  et  s'entretient  avec 

I.  —  (1)  a.  I,  Md.  1  :  pr.,  1. 

(2)  Sur  les  différentes  sortes  d*homicide  dans  le  droit  germanique  et  dans 
le  droit  Scandinave,  cp.  Wilda,  p.  686  et  s. 

II.  —  (1)  Cf.  I,  Md.  1:1. 
m.  —  (l)Cf.  I,Md.  1  :  1-3. 
IV.  -  (1)  a  I,  Md.  1  :  3. 
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lui,  OU  s'il  ne  fait  pas  offrir  Tamende,  il  mangera  alors  le  re- 
pas du  soir  et  le  déjeuner  impunément.  S'il  n'offre  pas  l'a- 
mende et  s'il  s'entretient  avec  quelqu'un,  celui  qui  s'entretient 
avec  lui  paiera  une  amende  de  trois  marks  :  on  dit  trois  (et) 
c'est  deux. 

V  (1).  —  S'ils  veulent  recevoir  l'amende,  on  doit  alors  payer 
une  amende  de  neuf  marks  comme  arvabot  et  douze  marks 
comme  œttarbot. 

VI  (1).  —  L'héritier  doit  prendre  six  marks  sur  Vœttarbot  et 
la  famille  six  marks. 

VII  (1).  —  Trois  marks  à  la  charge  des  parents  paternels 
et  trois  (marks)  à  la  charge  des  parents  maternels,  et  personne 
ne  recevra  Vœttœrstupi(^)  plus  d'une  fois,  même  s'il  a  tué  plus 
qu'une  personne.  Le  plus  proche  parent  doit  alors  payer  douze 
ôrœr,  alors  celui  qui  est  le  plus  proche  six  ôrœr,  celui  qui  est 

V.  —  (1)  Cf.  I,  Md.  1  :  4. 

VI.  -  (1)  Cf.  I.  Md.  1  :  4. 

VII.  —  (1)  Cf.  I,  Md.  1  :  4,  5;  III  :  63.  —  Que  les  divers  membres  de  U 
famille,  »i,  se  doivent  mutuellement  assietaDce,  cela  se  comprend  aisément  à 
une  époque  où  le  fondement  du  droit  de  punir  est  la  vengeance  personnelle. 
Les  membres  de  la  famille  se  garantissent  réciproquement  paix  et  sécurité; 
Tassociation  de  paix  {fr\\*)  originaire  est  celle  de  la  famille.  Lors  donc  qu*im 
membre  de  Vxt  est  victime  d'un  délit,  tous  les  membres  de  la  famille  sont 
atteints  dans  leur  propre  paix  et  tous  doivent  s'assister  pour  obtenir  répara- 
tion. De  même,  à  Tinverse,  la  famille  tout  entière  est  censée  avoir  participé 
à  Tinfraction  commise  par  un  de  ses  membres.  —  L'xttarhot  est  le  signe 
caractéristique  de  cette  solidarité  familiale  active  et  passive.  On  retrouve 
Yxitarhot  en  Islande,  en  Norvège  et  en  Danemark.  Celte  amende  n'est  point 
encourue  pour  le  meurtre  d'un  étranger  {infrà,  c.  10),  parce  que  celui-ci 
n'appartient  pas  à  la  môme  communauté  de  droit;  elle  n'est  point  due  noo 
plus  dans  le  cas  prévu  C.  A.,  Ab.  18,  parce  que  le  lien  de  famille  est 
rompu;  pour  les  affranchis,  Cf.  Il,  Dr.  c.  7  tn  f.  —  Le  principe  posé  par 
Birger  Jarl,  à  propos  de  Ve\Hôre,  de  la  responsabilité  exclusivement  person- 
nelle du  coupable  (Cf.  II,  Add.  7  :  20)  devait  aboutira  la  suppression  de 
Vœtlarbot.  Elle  fut  édictée,  en  effet,  par  Magnus  Eriksson  en  1335.  — L'«(<ar- 
bot  avait  été  supprimée  en  Norvège  par  .Magnus  Lagaboter  (1262-1280). 

Une  autre  application  de  la  solidarité  familiale  consiste  dans  l'obligatioQ 
des  parents  de  se  porter  cojureurs.  Cf.  I,  .Md.  3  :  2. 

.2)  .Kttarstu\H,  Cf.  I,  Md.  5,  n.  3.  Notre  texte  signifie  que  les  parents 
ne  doivent  payer  qu'une  seule  fois  Vœltarstu\H  pour  la  même  personne. 
m(>me  si  elle  commet  successivement  plusieurs  meurtres. 


LIVRE  DE  l'homicide.  303 

le  plus  proche  trois  ôrœr^  celui  qui  est  le  plus  proche  quatre 
ôrtoghxr  et  demie,  celui  qui  est  le  plus  proche  deux  ôrtoghxr  et 
quatre  pœnningar  :  ainsi  tous  doivent  payer  ramende  et  aussi 
tous  doivent  (la)  recevoir;  chacun  a  jusqu'au  sixième  degré 
moitié  moins  (à  donner  ou  à  recevoir  que  le  parent  plus  rap- 
proché). Les  frères  poursuivis  ensemble  pour  Vœttarbot,  tous 
devant  la  même  barrière  (3),  ils  paient  tous  (4)  douze  orœr.  Si 
chacun  d'eux  est  poursuivi  à  sa  place,  chacun  d'eux  paiera  une 
amende  de  douze  ôrœr.  Si  les  (ils  des  frères  sont  poursuivis 
chacun  à  sa  place,  chacun  paiera  six  ôrœr  (5).  S'ils  sont 
séparés,  chacun  d'eux  paiera  la  même  somme.  Le  plus  proche 
quatre  ôrtogfiœrel  demie,  le  plus  proche  quatre  pœnningar (6) 
ou  un  ôrnavingi  (7).  Les  fils  des  sœurs  poursuivis  ensemble 
paieront  à  eux  tous  (8)  une  amende  de  six  ôrœr;  (s'ils  sont) 
séparés,  chacun  d'eux  paiera  la  même  somme.  Les  petits-fils 
des  sœurs  poursuivis  ensemble  paieront  une  amende  de  trois 
(irœr;  séparés,  chacun  d'eux  paiera  la  même  somme,  le  plus 
proche  quatre  6fr/o^/i<:Fr  et  demie  ;  ainsi  chacun  moitié  moins, 
tant  du  côlé  paternel  que  du  côté  maternel  jusqu'au  sixième 
degré.  Un  kolder  doit  recevoir  autant  qu'un  autre  et  un  kolder 
doit  payer  l'amende  autant  qu'un  autre  (9).  Le  prêtre  ne  doit  pas 
recevoir  Yxltarsiui^i  ni  le  payer.  L'héritier  prend  six  marks  et 
la  famille  six  marks,  trois  pour  les  parents  paternels  et  trois 


(3)  Bring  traduit  :  a  Si  frttres  in  una  domo  habitantes,  ù  C'est  bien  là,  au 
fond,  le  sens  du  texte.  Cf.  III  :  63;  V  :  i. 

(4)  Univerti,  Bring,  p.  131,—  à  eux  tous. 

(3)  U  faut  évidemment  suppléer  ici  d*après  III  :  63  «  si  les  (Ils  de  cousins- 
germains  du  côlé  paternel  sont  poursuivis  ensemble,  ils  paieront  à  eux  tous 
une  amende  de  trois  ôrœr.  » 

(6)  Il  faut  également  suppléer  d*après  III  :  63  «  et  deux  ôrtoghxr;  le 
plus  proche  dix-huit  pxnningar  ou...  » 

(7)  L'Ôrnavingi  était  vraisemblablement  une  monnaie  étrangère  équivalant 
à  dix-huit  pxnningar  goths  et  ainsi  nommée  de  Tempreinte  qu*elle  portait 
(aile  d*aigle).  Cette  monnaie  avait,  d'après  notre  texte,  cours  légal.  Il  en 
était  ainsi  de  plusieurs  monnaies  étrangères  ;  souvent  môme  on  les  préférai, 
aux  monnaies  suédoises  profondément  altérées  pendant  le  xiv*  siècle.  Cft 
Amira,  p.  451. 

(8)  Le  texte  porte  «  chacun  d'eux  paiera...;  »  mais  c'est  une  erreur  mani- 
feste. Cp.  III  :  63. 

(9)  Bring,  p.  134,  traduit  :  a  Cna  liberorum  classls  tandumdem  accipiet 
ac  altéra...  » 

20 
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poar  les  pare:it5  cuterce  5.  Sl  oa  doit  payer  Tamende  poar  le 
mearlre  d'aa  sttUdder,  il  doit  le  réparer  par  aoe  amende  de 
neaf  marks  comm^  iirvaàct  et  de  six  marks  comme  xUarbot. 
Celui qai  a  été  escliv?  s'ippelle  skmmkmfalztmaffT \  10).  De  même 
le  frxiPjiri,  oa  d:>.:  réparer  soameartre  par  tontes  les  amen- 
des comrce  pour  Tioeéna.  saaf  la  moitié  de  VatUarbot^  parce 
que  sa  fami'.I'?  est  poar  moi  lié  composée'  d'esclaves  et  d  af- 
franchis. 

VIII   r.  —  Si  L'on  vent  poarsnÎTre  les  haUbenp  on  les  at- 
rislTr  mm.  oa  doit  alors   !es  assigner  au  fing  et  poursuivre 
l'action  au  |>!>i*;  et  ^aire  fixer  par  jugement  un  endaghi.  On  doit 
alors  faire  d'ab«?rd  l^^moigner  les  pingsmœn.  Ensuite  Théritier 
doit  jurer  ■  que  E»ieu  me  soit  propice  et  à  mes  témoins,  »»  que 
tu  lu:  es  ainsi  parent,  que  tu  portes  ce  nom  et  qu'ainsi  je  tai 
doDné  ce  nom  au  \ing.'  On  doit  assigner  au  ying  VatvUUtr  man 
et  lui  faire  fixer  par  jugement  un  endaghi:  puis  il  doit  jurer 
contre  lui  comme  coolre  le  haUbani  •«  et  qu'ainsi  je  t'ai  donné 
ce  nom  au  \'ing.  »    Tu   dois  assigner  au  ping  le  rap^bani  pour 
la  poursuite  que  tu  lui  ictentes  et    pour  le  crime  donti  tu  dis 
qu'il  est  coupable,  qu'il  a  donné  des  conseils  pour  le  meurtre. 
H  doit  alors  faire  la  preuve  pour  son    affaire   à  Vendaghi  avec 
une  tylft  de  parents  paternels  et  une  demi  tyllt  de  parents 
maternels.    S'il  échoue  dans  sa  preuve  des  deux  (côtés  ,  il 
paieri  une  arrjen.J».'  de  qi.r.re  marks  et  demi  ;  s'il  ♦'choue  dans 
sa  preuve  pour  l.i  'v/;f,    i.    paiera  une  amende  de  trois  marks; 
s'il  échoue  dans  si  preuve  pour  !a  moitié  <ie  îa  /////"/,  il  paiera 
une  amende  de  douze  >*v;rr.  L»^  roi  n'a  aucun  droit  dans  l'a- 
mende. Si  le  hiii<'fhini  échoue  dans  sa  preuve,  il  paiera  une 
am»^nde  de  qualn*  mirks  et  demi;  le  roi  n'a  aucun  droit  dans 
l'amf^nde  payée  par  le  huUbani  ou  par  le  ra\^<bani;    sur  l'a- 
mende pavé»»    par  Va(vi<t.rr  mati^  le  demandeur  a  une /»/7oy/.' 
etcin<]  'n\ct\  et  !e  roi  en  a  autant  et  le  /?.r/vz|»  autant.  On  doit 
recouvrer  avec  le  \'ifvj  la  mufih.rlijisbot   -2   et  non  point  saisir 
un  gage  sur  le  débiteur. 

Il»   T^T'ut*  tl»>   rii'-jris  «l-nn»'   a  idlTranchi  et  d«^nl  I.i   signiflc«l:on  es*,  in- 
c  nrnj»*. 

v;i:.  -   1   r/.  i.  m.i.  ;. 

.    i'i- .r  .".  .'i.\t»r  mur  .1  i.rx  'ml  l'sl  «\n'>nymo  J<*  tj-'jubot    I.  \\d.  .1  :  » 
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IX.  —  Repr,  c.  4,  Mand.  C.  A. 

X.  —  Si  un  homme  né  dans  le  royaume  et  dod  Vestrogoth 
est  tué ,  on  paiera  pour  (lui)  une  amende  de  huit  ôrtogluvr  et 
treize  marks  et  pas  à^œllarbot,  et  on  ne  recevra  pas  Ysettars- 
tupi.  Repr.  c.  5  :  1,  Mand.  C.  A. 

XI.  —  Repr.  c.  5  :  2,  Maod.  C.  A.  S'il  n'est  pas  de  père, 
de  fils,  ou  de  frère,  le  parent  le  plus  proche  prendra  alors  (la 
vingœf) ,  car  le  frère  prend  la  vingœf  parce  qu'il  doit  répondre 
pour  les  causes  de  sa  mère  ou  de  ses  sœurs  et  fuir  le  pays , 
le  cas  échéant. 

XII.  —  Repr.  c.  5  :  4,  Mand.  C.  A. 

XIII.  —  Repr.  c.  5  :  3,  Mand.  C.  A. 

XIV  (1).  —  Si  quelqu'un  tue  un  prêtre  étranger,  (il  paiera) 
autant  pour  le  prêtre  que  pour  un  Vestrogoth ,  bien  qu*il  soit 
étranger. 

XV  (l).  —  Si  quelqu'un  tue  un  homme  du  Sud,  ou  un  An- 
glais ,  un  Alzman  et  un  Ymuman ,  (il)  paiera  une  amende  de 
neuf  marks  à  celui  qui  poursuit  TafTaire  (et)  de  deux  (marks) 
au  roi.  Chaque  bondi  a  remis  à  l'autre  son  droit  pour  V Alzman 
et  V  Ymuman. 

XVI  (1).  —  Si  quelqu'un  tue  l'esclave  d'autrui  il  paiera 
pour  (lui)  une  amende  de  trois  marks  à  moins  qu'il  ne  puisse 
jurer  qu'il  valait  quatre  marks;  il  doit  alors  payer  autant.  Per- 
sonne n'y  a  droit  à  l'amende,  le  bondi  (2)  ou  le  bryti  i3\  sauf 
le  seul  demandeur. 

XVII  (1).  —  Repr.  c.  6,  Mand.  C.  A. 

—  Amira  estime,  au  contraire,  que  dans  le  C.  A.  il  faut  déjà  lire  manhgl- 
git  bot  et  il  traduit  ces  mots  par  «  amende  encourue  pour  violation  du  mon- 
hselgiy  »  cVst-à-dire  amende  pour  coups  ou  blessures.  —  Cf.  Nordstrom,  II, 
p.  239-240,  pour  qui  la  manhaelghis  bot  comprend,  dans  un  sens  large,  aussi 
Tamende  pour  meurtre. 

XIV.  -  (1)  Cf.  1,  Md.  5  :  5. 

XV.  —  (1)  Cf.  I,  .Md.  5  :  6. 

XVI.  —  (1)  Cf.  l,  Md.  5  : 7. 

(2\  C'est-à-dire  le  hsBra\t,  réunion  des  bônder. 

(3)  Le  texte  Tise  ici  le  bryti  du  roi  (désigné  aussi  sous  le  nom  de  Ixnt- 
wui\ter  et  chargé  de  recouvrer  pour  lui  les  amendes. 

XVII.  —  (1)  Cf.  I,  .VId.  6. 
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XVUl.  —  Repr.  c.  7,  Maod.  C.  A. 
XIX.  —  Repr.  c.  8,  Mand.  C.  A. 
XX.  —  Repr.  c.  9,  Mand.  C.  A. 
XXI.  —  Repr.  c.  10,  Mand.  C.  A. 
XXII.  —  Repr.  cil,  Mand.  C.  A. 

XXIII.  —  Repr.  c.  12  :  pr.  Mand.  C.  A. 

XXIV.  —  Repr.  c.  13  :  pr.  Mand.  C.  A. 
XXV.  —Repr.  c.  12  :  1,  Mand.  C.  A. 

XXWl.—Repr.  c.  12  :  2,  Mand.  C.  A. 

XXVIl.  —  Repr.  c.  13  :  1,  Mand.  C.  A. 

XXVIII.  —  Repr.  c.  14  :  pr.  Mand.  C.  A. 

XXIX.  —  Repr.  c.  U  :  1,  Mand.  C.  A. 
XXX.  —  Repr.  c.  14  :  2,  Mand.  C.  A. 

XXXI.  —  Repr.  c.  14  :  3,  Mand.  C.  A. 

XXXII.  —  Repr.  c.  15  :  pp.  Mand.  C.  A. 

XXXIII  (1).  —  Si  quelqu'un  tombe  dans  un  puits  et  en 
meurt,  le  propriétaire  (du  puits)  paiera  pour  lui  une  amende 
de  trois  marks  (2). 

XXXIV.  —  Si  quelqu'un  tombe  d'une  passerelle  et  en  meurt, 
(on)  paiera  pour  (lui)  une  amende  de  trois  marks. 

XXXV  (1).  —  Si  quelqu'un  tombe  d'un  barrage  à  poissons  et 
en  meurt,  le  propriétaire  paiera  pour  (lui)  une  amende  de 
trois  marks. 

XXXVI  (1).  —  Si  quelqu'un  passe  sur  un  piège  à  ours  et 
en  meurt,  le  propriétaire  paiera  pour  cela  une  amende  de  trois 
marks. 

XXXVII  (1).  —  Si  quelqu'un  passe  sur  un  piège  à  élans  et 
en  meurt,  le  propriétaire  paiera  pour  (lui)  une  amende  de  trois 
marks. 

XXXIII,  XXXV.  -  (1)  Cf.  I,  .Md.  15  :  1. 

XXXIII.  —  (2)  Les  lois  suédoises  distinguent,  pour  infliger  l'amende  au 
propriétaire  du  puils  ou  de  la  passerelle,  suivant  que  ces  ouvrages  sont 
ou  non  en  bon  état.  Cp.  Upl.  Mhb.  6:1.  Doit-on  faire  la  même  distioctioo 
dans  notre  loi? 

XXXVI,  XXXVII.  -  (1)  Cf.  I,  Md.  15  :  2. 
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XXXVIII.  —  Repr,  c.  15,  3,  Mand.  C.  A. 

XXXIX  (1).  —  Si  un  cheval  frappe,  si  un  taureau  donne 
des  coups  de  corne,  si  un  verrat  attaque,  si  un  chien  mord  (et 
si  quelqu'un)  en  meurt,  (on)  paiera  pour  (lui)  une  amende  de 
trois  marks,  et  de  même  pour  un  autre  animal  domestique, 
alors  même  qu*il  a  été  sauvage  auparavant. 

XL.  —  Si  des  vagabonds  (1)  étrangers  au  pays  vont  dans  la 
maison  de  quelqu'un  et  le  tuent  ou  le  blessent,  ou  sa  femme  ou 
ses  serviteurs  parce  qu'il  leur  refuse  quelque  chose  qu'ils  (lui) 
demandent,  les  hommes  qui  commettent  un  tel  crime  peuvent 
alors  être  saisis  impunément  et  gardés  jusqu'à  ce  que  la  nœmd 
du  hœrap  dans  lequel  le  crime  a  été  commis  les  acquitte  ou  les 
condamne.  (S'il  sont  condamnés)  pour  cette  cause,  ils  doivent 
alors  perdre  la  vie  et  non  être  déclarés  proscrits. 

XLI.  —  Celui  qui  va  dans  la  maison  de  quelqu'un  et  (le)  bat 
ou  (le)  frappe  ou  exerce  sur  lui  une  violence  telle  qu'il  lui  aban- 
donne sa  femme  pour  qu'il  en  abuse ,  alors  celui  qui  commet 
un  tel  crime  doit  être  saisi  impunément  et  gardé  jusqu'à  ce  que 
la  nœmd  dix  hssrap  dans  lequel  le  crime  a  été  jcommis  l'acquitte 
ou  le  condamne.  S'il  est  condamné  pour  cette  cause,  il  doit 
alors  perdre  la  vie  et  non  être  déclaré  proscrit. 

DES  SUCCESSIONS  (ARVJE  BOLKJER). 

I  (1).  Si  la  mère  prend  la  succession  du  fils. 
II.  Si  la  mère  a  des  enfants  de  deux  lits. 

III.  Comment  on  doit  partager  la  succession  entre  les  parents 

paternels  et  les  parents  maternels. 

IV.  Si  une  femme  demeure  dans  le  bo  et  si  le  bondi  meurt. 

V.  Si  un  bondi  a  un  dis  et  si  sa  femme  est  grosse  d*un  enfant. 

XXXIX.  —  (1)  Cf.  I,  Md.  15:4. 

XL.  —  (1)  D*tprés  la  Laodslag,  le  vagabond  qui  D*a  rien  pour  payer  Ta- 
meDde ,  peut  être  soumis  à  uoe  peine  corporelle ,  Gb.  8  :  «  Celui-là  paie 
avec  son  corps  qui  n*a  pas  de  vache.  »  L^obligaUon  qui  incombait  aux  indi- 
gents valides  de  prendre  du  service  était  destinée  à  prévenir  le  vagabondage 
(Cf.  C.  R.  Utg.  29  note.  —  Sur  le  lôtksBrmaper,  cf.  Hammarkjold,  Om  lôtdrifv,, 
p.  45,  Winrotb,  Om  tjentt,  p.  54  et  s). 

I.  —  (1)  Cette  rubrique  est  inexacte  et  se  rapporte  ta  c.  2. 
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Vi.  Si  une  veuve  se  remarie  et  si  les  enfants  ne  sont  [>as  remis 

aux  parents  paternels. 
VII.  Si  quelqu'un  a  une  femme  légitime. 
VIII.  Si  une  femme  se  marie  une  seconde  fois. 
IX.  Si  une  femme  se  marie,  n'a  pas  d'enfants. 
X.  Si  un  bondi  marie  sa  fille  avec  un  mund  et  avec  la  formule 

solennelle. 
XI.  Si  quelqu'un  quitte  sa  femme  légitime. 
XII.  Si  une  femme  a  un  enfant  naturel  et  un  autre  enfant  légi- 
time. 

XIII.  Si  quelqu'un  se  rend  dans  un  cloître. 

XIV.  Si  quelqu'un  tue  une  personne,  veut  avoir  sa  succession. 
X\^  Si  quelqu'un  quitte  la  province  et  prépose  un  bryti&u.  bo. 

XVI.  Si  quelqu'un  quitte  la  province,  si  la  femme  demeure  dans 

le  bo. 
XVII.  Si  un  Anglais  meurt  ou  bien  un  Allemand. 
XVIII.  Si  quelqu'un  meurt,  si  on  ne  (lui)  connaît  aucun  héritier. 
XIX.  Si  une  femme  empoisonne  son  beau-fils  pour  la  succession. 
XX.  Si  depuis  que  deux  époux  sont  unis,  l'un  d'eux  apporte  une 

succession  dans  le  bo, 
XXI.  Si  quelqu'un  recueille  une  succession  (1). 

XXII.  Si  un  bryti  administre  le  bo  d'une  personne,  il  est  son  mû- 
kunnar  mn\>er, 

XXIII.  Si  un  bryti  administre  le  bo  de  quelqu'un ,  achète  un  im- 

meuble ou  des  choses  précieuses. 

XXIV.  Si  un  bryti  administre  le  bo,  n'a  rien  dans  (le  bo),  achète 

un  immeuble  ou  des  objets  précieux. 

XXV.  Si  le  boîidi  meurt,  si  sa  femme  survit,  s'ils  demeurent  sur 

l'immeuble  de  lui. 
XXVI.  Si  quelqu'un  donne  son  immeuble  à  son  enfant  naturel,  à 

son  parent  (ou  à  son  serviteur). 
XXVII.  Si  un  frère  pari  en  voyage  pour  ses  affaires  de  commerce  et 

si  l'autre  reste  à  la  maison. 
XXVIII.  Si  le  Ois  d'un  bondi  meurt,  non  marié  hors  de  la  maison 
de  lui. 
XXIX.  Si  un  bien  déposé  a  été  volé. 
XXX.  Si  un  père  a  donné  une  dot  à  son  flls. 
XXXI.  Si  quelqu'un  veut  racheter  une  personne  de  l'esclavage. 

XXI.  —  (1)  Bakarver  =  successio  cogaatorum  ia  lioea  asceDdenti  et  col* 
latéral!  :  Scblyler,  Gl.  Vg.  Dans  son  Gloss.  géaéral ,  p.  57,  Scblyter  eslioe 
qu'il  faut  lire  aimplemeol  am,  succession. 
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XXXII.  Si  quelqu'un  reçoit  dans  sa  famille  un  esclave  ou  une  es- 
clave affranchis. 

XXXIII.  Si  un  landboe  meurt  avant  le  jour  du  déménagement. 

XXXIV.  Si  le  maître  meurt  avant  le  jour  du  déménagement. 
XXXV.  Si  un  affranchi  meurt. 

I  (1).  —  Le  fils  et  la  fille  sont  les  héritiers  du  père;  le  fils 
prend  deux  parts  et  la  fille  ud  tiers  ;  s*il  û*y  a  pas  de  fils  ou  de 
fille,  le  père  et  la  mère  prenoent  alors,  le  père  deux  parts  et 
la  mère  un  tiers;  s*il  n'y  a  pas  de  père  ou  de  mère,  le  frère  et 
la  sœur  sont  alors  (héritiers);  le  frère  prend  deux  parts  et  la 
sœur  un  tiers  (2)  ;  s'il  n'y  a  pas  de  frère  ou  de  sœur,  les  en- 
fants du  fils  et  les  enfants  de  la  fille  prennent  alors,  les  enfants 
du  fils  deux  parts  et  les  enfants  de  la  fille  un  tiers  (3)  ;  s'il  n'y 
a  pas  d'enfants  du  fils  ou  d'enfants  de  la  fille,  les  enfants  du 
frère  et  les  enfants  de  la  sœur  prennent  alors,  les  enfants  du 
frère  deux  parts  et  les  enfants  de  la  sœur  un  tiers;  s'il  n'y  a 
pas  d'enfants  du  frère  ou  d'enfants  de  la  sœur,  le  père  du  père 
et  le  père  de  la  mère  sont  alors  (héritiers)  ;  le  père  du  père 
prend  deux  parts  et  le  père  de  la  mère  un  tiers.  Si  la  mère  de 
la  mère  et  le  frère  du  père  existent,  la  mère  de  la  mère  prend 
alors,  et  le  frère  du  père  est  exclu.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  a 
concours  entre  un  homme  issu  d'un  homme  et  une  femme 
issue  d'une  femme,  et  lorsque  (les  deux  héritiers)  sont  au 
même  degré  de  parenté,  l'homme  prend  toujours  deux  parts 
et  la  femme  un  tiers. 

II.  —  Repr.  c.  2  :  pr.  et  §  1,  Ab.  C.  A. 
III  (1).  —  Repr.  c.  3  :  pr.  et  §  1,  Ab.  C.  A.  et  ajoute  :  et 
non  parents  entre  eux.  Il  faut  l'entendre  ainsi  que  si  quelqu'un 

I.  —  (i)Cf.  l.Ab.  1;  m  :  34,35. 

(2)  Cf.  111  :  131. 

(3)  Od  peut  se  demander  si,  dans  le  cas  de  concours  des  enfants  du  fils  et 
des  enfants  de  la  fille,  il  y  a  lieu  au  partage  par  souche.  La  question  dia- 
prés Nordling  [l.  c.)  paratt  devoir  être  résolue  négativement.  En  effet ,  on  ne 
comprendrait  point  autrement  la  disposition  du  c.  3  d*après  laquelle  les 
fils  de  la  fille  et  les  filles  du  fils  sont  iamnarvi.  Il  n*étail  nullement  nécessaire 
de  dire  que  ces  personnes  viennent  en  concoure ,  puisque  cela  était  déjà  dé- 
cidé par  le  c.  1.  Le  mot  iamnarvi  doit  donc  plutôt  signifier  qu*ils  héritent 
par  paris  égales. 

IIL  —(1)  Cf.  Hl:  36. 
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meurt  et  n'a  point  d^eDfants  comme  héritiers,  et  s'il  est  après 
des  parents  paternels  et  des  parents  maternels  non  parents 
entre  eux ,  si,  d'un  côté,  ils  sont  plusieurs  et  de  l'autre  côté, 
un  seul,  celui  (qui  est)  seul  prend  autant  que  tous  ceux-là,  s'ils 
lui  sont  tous  parents  au  même  degré.  Les  fils  ou  les  filles  de 
frère,  qu'ils  soient  plus  nombreux  d'un  côté  et  moins  nombreux 
de  l'autre  (2),  l'un  prend  autant  que  l'autre,  l'homme  la  part 
d'un  homme  et  la  femme  la  part  d'une  femme,  et  les  enfants 
de  sœur  de  même,  et  on  partage  par  têtes. 

IV  (1).  —  Si  une  femme  demeure  dans  le  bo  et  si  le  bondi 
meurt,  si  elle  se  dit  enceinte,  elle  doit  rester  dans  le  bo  pen- 
dant vingt  semaines  pour  que  l'on  recherche  (si  elle  est  en- 
ceinte). On  doit  alors  voir  si  elle  est  enceinte.  Si  elle  n'est  pas 
enceinte,  on  doit  alors  partager  (le  bo)^  et  elle  rembourse  sur 
ses  deniers  et  avec  son  serment  toute  la  nourriture  qu'elle  a 
consommée  pendant  qu'elle  demeurait  dans  le  bo.  Elle  doit 
demeurer  dans  le  bo  jusqu'au  plus  prochain  jour  de  déména- 
gement. Si  le  bondi  est  mort  avant  le  jour  légal  de  déménage- 
ment ,  si  elle  demeure  par  mensonge  pour  ce  jour,  si  l'on  a 
fixé  un  jour  (â),  elle  doit  alors  s'en  aller.  Si  elle  a  semé,  elle 
jouit  alors  de  ce  qu'elle  a  semé.  Elle  ne  recueille  rien  de  plus 
du  domaine  à  moins  qu'elle  n'ait  un  enfant;  s'il  reçoit  le  bap- 
tême, elle  a  alors  conservé  l'hérédité  pour  l'enfant. 

V.  —  Repr,  c.  4  :  1,  Ab.  C.  A. 

VI  (1).  —  Si  une  veuve  se  remarie,  si  les  enfants  ne 
sont  pas  remis  aux  parents  paternels,  le  plus  proche  des 
parents  paternels  doit  alors  se  rendre  à  cheval  [i)  et  voir 
ce  qu'il  en  est  des  deniers  de  l'enfant.  Si  la  mère  offre  les 
meilleures  (conditions)  de  société  (3),  elle  alors  est  la  pre- 

2}  La  représentation  est  ainsi  exclue. 

IV.  —  (1)  Cf.  I,  Ab.  4  :  pr. 

(2)  Pour  examiner  si  elle  est  enceinte. 

VI.  —  (1)  Cf.  I,  Ab.  4:2.  Le  droit  n*esl  plus  absolument  le  même  que 
dans  le  Codex  antiquior. 

(îî  Au  domicile  de  l'enfant. 

(3  Fxlagh,  société,  parce  qu'il  y  a  une  sorte  d'association  entre  la  mère 
et  l'enfant,  chacun  apportant  une  mise.  Dans  celte  hypothèse,  comme  daos 
celle  où  la  tutelle  passe  à  un  autre  parent,  la  société  de  biens  entre  le  pupille 
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mière  (4),  parce  qu*eUe  esl  rhéritière  de  TenfaDt.  Si  elle  De 
veut  poÎDt  agir  aiosi ,  celui-là  est  alors  le  premier  qui  offre  les 
meilleures  (conditions  de  société)  avec  l'assentiment  des  pa- 
rents paternels.  On  ne  peut  enlever  (les  enfants)  à  la  mère 
tant  qu'elle  reste  veuve,  à  moins  qu'elle  ne  commette  un  délit 
et  qu'elle  ne  néglige  les  biens  de  l'enfant.  Le  frère  du  père 
doit  poursuivre  la  cause  de  l'enfant.  La  mère  doit  disposer  de 
la  caisse  et  recevoir  le  paiement  des  dettes  et  les  payer.  Si  le 
père  de  la  mère  existe,  il  doit  avoir  en  mains  (les  clefs  de  la 
caisse)  et  non  le  frère  du  père;  si  le  père  du  père  existe  il 
doit  alors  avoir  en  mains  (les  clefs  de  la  caisse)  et  non  le  père 
de  la  mère.  La  mère  doit  aller  trois  fois  par  an  dans  le  bo 
pour  le  visiter  si  un  bryti  y  est  préposé. 

Vil.  —  Eepr.  c.  5,  Ab.  C.  A. 

VIII.  —  Repr.  c.  6  :  pr.  Ab.  C.  A,  et  aussi  tout  Valmœn- 
ninger  auquel  elle  a  droit  par  son  mariage,  et  les  enfants  du 
dernier  lit  paient  toutes  les  dettes  qui  ont  été  faites  pendant  le 
dernier  mariage. 

IX.  —  Bepr.  c.  6  :  1,  Ab.  C.  A. 

X  (1).  —  Si  un  bondi  marie  sa  fille  avec  un  munder  et  avec 
la  formule  solennelle,  ses  enfants  à  elle  ne  peuvent  pas  s'ap- 
peler des  enfants  naturels.  S'il  y  a  contestation  (2),  l'évêque 
doit  rechercher  avec  des  témoins  s'il  y  a  mariage  et  le  lagman 
juge  sur  la  succession. 

et  le  tutear  n'est  plus  légale,  mais  conveotioDDelle ,  puisque  les  conditions 
en  sont  acceptées  par  les  parents  du  pupille.  L'association  peut  d'ailleurs 
être  conclue  non  seulement  avec  un  parent ,  mais  encore  avec  un  étranger, 
un  bryti.  Cf.  III  :  97;  IV  :  21  :  85.  —  Cp.  I,  Jb.  3  :  3;  II.  Jb.  7;  Gb. 
18;  add.  11  :  8.  Cette  association  entre  parents  et  enfants  se  retrouve 
dans  d'autres  circonstances  que  celle  de  minorité.- Dipl.  2411,  a.  1323  :  «  An- 
dréas Strachi  et  Sighridis  uzor  sua...  notum  facimus  universis ,  quodcum 
dilecUs  Johanne  fllio  nostro  et  logridi  uzore  suam  convencionem  dictam 
bolagb  (société)  flrmam  et  ratam  faceramus  in  hune  modum ,  qnod  idem 
Johannes  uzorque  sua  dimidietatem  bonorum  nostrorum  mobilium  tam  post 
vitam  nostram  quam  in  vita...  sine  diminucione  qualibet  possidebunt  condi» 
cione  tali  presupposita ,  quod  quamdiu  deus  nos  insimul  vivere  conceaterit 
inseparabUiter  pro  nobis  et  nostris  usibus  debeant  laborare,.,» 
(4)  C'est-à-dire  que  la  mère  est  préférée. 

X.  —  (1)  Cf.  I,  Ab.  7. 

(2)  Sur  la  légitimité  des  enfants. 
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XI.  —  Repr.  c.  8  :  pr.  et  1,  Ab.  C.  A. 

XII  (1).  —  Lorsqu'une  femme  a  un  enfanl  naturel  et  un 
autre  enfant  légitime,  ils  doivent  tous  les  deux  recueillir  sa 
succession,  autant  Tun  que  l'autre,  que  ce  soit  des  Gis  ou  des 
filles.  Lorsqu'un  homme  couche  avec  une  femme  et  en  a  un 
enfant,  c'est  un  enfant  naturel.  S'il  se  Gance  ensuite  avec  elle 
conformément  à  la  loi,  c'est  alors  un  enfant  légitime,  car 
lorsqu'il  a  amélioré  (la  condition  de)  la  femme,  il  a  amélioré 
aussi  (celle  de)  l'enfant.  S'il  répudie  la  femme,  il  ne  peut  plus 
demeurer  avec  elle,  conformément  à  la  loi  divine;  s'il  ie  fait 
ensuite  en  secret  et  en  a  un  enfant,  c'est  un  enfant  naturel;  il 
ne  succède  à  rien  si  ce  n'est  aux  biens  maternels ,  sauf  le  seul 
enfant  légitime  (2). 

XIII.  —  Repr.  c.  9  :  pr.  et  1,  Ab.  C.  A. 

XIV  (1).  —  Si  quelqu'un  tue  une  personne,  veut  avoir  sa 
succession ,  il  ne  doit  pas  être  son  héritier  (S).  S'il  dit  qu*ii  l'a 
tuée  accidentellement,  c'est  la  nœmd  close  du  hxrap  qui  doit 
l'acquitter  ou  le  condamner.  S'il  n'est  pas  acquitté,  celui-là 
doit  prendre  la  succession  qui  est  le  parent  le  plus  proche  da 
mort. 

XV.  --Repr.  c.  12  :  pr.,  Ab.  C.  A. 

XVI.  —  Repr.  c.  Iî2  :  1.  Il  ne  recueille  la  succession  de 
personne  pendant  qu'il  demeure  en  Grèce,  et  aucun  autre  n'est 
son  héritier  que  celui  qui  l'était  lorsqu'il  est  parti  de  la  mai- 
son. Repr.  c.  13  :  pr.,  1  et  2,  Ab.  C.  A.  Si  deux  personnes 
succombent  dans  la  même  bataille,  aucune  d'elles  n'est  l'héri- 
tière de  l'autre.  Repr.  c.  13  :  3  et  4,  Ab.  C.  A. 

XVII.  —  Repr.  c.  14  :  pr.,  Ab.  C.  A. 


XII.  —  (l)  Cf.  I,  Ab.  8  :  2,  3. 

(2)  C'est-à-dire  que  Teafanl  légitime  recueille  seul  les  biens  pateroeU. 
Cp.  C.  A.  1.  c. 

XIV.  —(1)  Cf.  I,  Ab.  11. 

(2)  La  Laadslagb,  Ab.  10,  faisait  application  de  ce  principe  an  C49  où  on 
pareDt  du  mari,  après  avoir  recueilli  sa  succession  et  craignant  d*aToir à U 
restituer  à  un  posthume,  tuait  la  mère.  On  devait  alors  procéder  à  rexhana- 
tion  et  voir  si  la  femme  n'était  pas  enceinte. 
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XVIIl  (1).  —  Si  quelqu'un  meurt  et  si  on  ne  lui  connaît 
aucun  héritier,  le  roi  est  alors  son  héritier.  S*il  dit  en  mou- 
rant qu'il  présume  avoir  un  héritier  (2),  la  succession  doit  alors 
être  sous  séquestre  un  an  et  une  nuit  au  plus.  Si  l'héritier 
n'est  point  alors  venu ,  le  roi  doit  alors  prendre  la  succession 
et  (la)  garder  jusqu'à  ce  que  le  parent  le  plus  proche  vienne. 

XIX.  —  Repr.  c.  15,  Ab.  C.  A. 

XX.  —  Repr,  c.  16  :  pr.  et  1,  Ab.  C.  A. 

XXI.  —  Repr.  c.  16  :  2.  Ab.  C.  A. 

XXII.  — Repr.  c.  17  :  pr.  et  1,  Ab.  C.  A.  Si  l'on  trouve 
ensuite  quelque  chose  à  la  maison  avec  lui  il  sera  qualifié  pour 
cela  voleur;  il  paiera  l'amende  légale  et  ne  perdra  pas  la  vie. 

XXIII  (1  ).  —  Si  un  bryti  administre  le  bo  de  quelqu'un,  achète 
un  immeuble  ou  des  choses  précieuses  avec  le  bien  des  deux, 
il  (2)  a,  dans  ce  qu'il  (le  bryti)  achète,  une  part  égale  à  celle 
qu'il  a  dans  le  bo.  S'il  (3)  le  dissimule  lorsqu'ils  partagent  il 
est  alors  déchu  de  sa  part  (4). 

XVIIl.  —  (1)  Cf.  I,  Ab.  14  :  pr.  1. 

(2)  C'est  le  de  cujut  qui  fait  celte  déclartlioD.  Cf.  Nordstrom,  II ,  p.  225. 

XXUI.  —  (1)  V.  III  :  37. 

(2)  Amira,  p.  672,  estime  que  le  texte  se  réfère  aux  rapports  d^association 
entre  je  bryti  et  le  propriétaire  du  domaine  qu'il  cultive,  et  que  les  acquisitions 
faites  par  le  bryti  avec  les  deniers  communs  (au  bryti  et  au  propriétaire) 
échoient  à  chacun  des  deux  associés  proportionnellement  à  sa  part  dans  la 
«ociélé.  —  On  pourrait  admettre  également  que  notre  chapitre  vise  une  hy- 
pothèse Toisine  de  celle  que  traitent  les  chapitres  précédents ,  c'est-à-dire 
qu'il  concerne  les  droits  respectifs  des  époux.  Si  le  bryti  (en  supposant  le 
bien  des  époux  administré  par  lui)  a  acheté  un  objet  avec  les  deniers  appar- 
tenant an  mari  et  à  la  femme ,  chaque  conjoint  aura  dans  l'acquêt  une  part 
proportionnelle  à  celle  qu'il  avait  dans  les  deniers.  —  En  tout  cas  le  bryti 
dont  il  est  ici  question  n'est  point  un  simple  intendant  ou  régisseur,  c'est  un 
▼éritable  associé  ;  il  représente  l'association  du  travail  libre  et  du  capital.  A 
une  époque  où  il  n'y  avait  guère  d'autres  ressources  que  celles  qui  prove- 
naient de  l'agriculture ,  le  contrat  de  société  ne  pouvait  se  former  que  pour 
l'exploitation  des  terres.  Le  bryti  apporte  son  travail  et  peut-être  aussi  des 
meubles  ou  instruments  de  culture,  et  il  a  droit  à  une  part  dans  les  revenus. 
Mais  il  est  tenu  des  obligaUons  indiquées  au  texte.  Cf.  Nordstrom,  II,  p.  664  ; 
Montgomery,  Om  Bolagsk,;  Wahlberg,  Om  lega,  p.  66. 

(3)  Est-ce  le  bryti  ?  Oui,  d'après  Amira  (Cp.  note  précédente).  On  peut 
voir  aussi  dans  le  texte  une  disposition  semblable  à  celle  de  l'article  793  du 
Code  civil . 
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XXIV  (1).  —  Si  un  bryti  administre  le  bo  de  que1qu*aD  et 
n*a  rien  dans  le  bo  (2),  s*il  achète  un  immeuble  ou  des  chues 
précieuses ,  c'est  le  bondi  qui  est  propriétaire  du  bien  qui  les 
aura.  S*il  dissimule  (son  acquisition)  on  le  qualifiera  pour  cela 
de  voleur. 

XXV  (1).  —  Si  le  bondi  meurt,  (si)  sa  femme  vit,  qu'elle 
demeure  sur  Timmeuble  de  lui,  (s*il)  meurt  avant  le  dernier (fS) 
jour  de  déménagement,  elle  doit  alors  aller  sur  sa  terre  et 
avoir  la  moitié  de  son  bien  vis-à-vis  du  landboe  (3).  Il  a  droit 
à  prouver  pour  Yarffœsta  et  non  plus  longtemps,  et  (il  en  est) 
de  même  si  la  femme  meurt  et  si  le  bondi  vit. 

XXVI  (1).  —  Si  quelqu'un  donne  son  bien  propre  à  son  eo* 
fant  naturel  ou  à  (son)  parent,  ou  à  (son)  serviteur  (2)  et  s*ii 
a  un  enfant  après  soi,  il  (3)  a  alors  ]*immeuble  (donné).  S*il 
n'a  pas  d'enfant ,  il  retournera  alors  là  d'où  il  a  été  donné  (4) 

(4)  Est-ce  de  sa  part  daos  Tobjet  recelé ,  ou  de  sa  part  dans  les  bieot 
coismuDs  ? 

XXIV.  —  (l)Cf.  III:  38. 
(2)  C'est-à-dire  aucune  part. 

XXV.  —  (1)  Cf.  I,  Ab.  18  :  pr. 

(2)  Cf.  I,  4,  n.  4. 

^3)  Bien  que  les  charges  qui  pesaient  sur  le  landboe  fussent  très  lourdes,  m 
situation  était  loin  d'être  comparable  à  celle  des  serfs  dans  les  autres  con- 
trées de  TEurope.  On  a  voulu  trouver  des  traces  du  servage  même  au  xv* 
siècle  I  et  Ton  a  invoqué  Tarlicle  13  de  la  première  ordonnance  de  Wàxiôde 
1414  (dans  Hadorph,  p.  39-40)  lequel  porte  que  si  le  lanihoe  abandonne  le 
bien,  le  propriétaire  peut  l'y  ramener  par  violence.  Mais  il  n'y  a  oullement 
là  de  servage.  Le  texte  signifie  seulement  que  le  propriétaire  avait  le  droit 
d'empêcher  le  fermier  de  rompre  le  contrat  avant  le  temps  convenu.  La  pre- 
mière ordonnance  de  Wàxio,  qui  ne  porte  pas  de  signature,  semble  d'iil- 
leurs  n'avoir  été  que  le  projet  de  la  seconde  ordonnance  de  Waxio  rendoe 
quelques  jours  après,  et  la  seconde,  pas  plus  que  l'ordonnance  d'Erik  de 
Poméranie  de  1416,  ne  mentionnent  le  droit  du  propriétaire  de  ramener  de 
force  le  landboe  qui  a  abandonne  le  bien  loué.  Cf.  Kreuger,  Studier  rôriMét, 
p.  66. 

XXVI.  —  {{)  Cf.  1.  Ab.  18  :  pr.,  1,  2  ;  III  :  110. 

(2)  C'est-à-dire  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  rémunératoire. 

(3)  Le  donataire. 

(4)  III  :  110  porte  :  «  à  celui  de  qui  il  est  venu  ou  à  set  béritien.  » 
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à  moins  que  cela  (5)  n'ait  élé  fait  sous  d'autres  conditions , 
avec  des  témoins  (6)  ou  avec  une  lettre  (7).  La  femme  prend  le 
tiers  dans  le  bo  et  trois  marks  sur  le  lot  du  mari.  Puis  les  bois 
de  charpente  et  les  instruments  de  meunerie,  (on)  on  doit  alors 
partager  tout  comme  le  bo,  Repr.  c.  18  :  1,  Ab.  C.  Â.  Les 
amendes  pour  blessures  et  les  amendes  pour  coups  et  la 
vingœf{%)s  les  deux  (conjoints)  ont  à  les  recevoir  et  à  les  payer 
avec  les  biens  meubles  de  leur  bo  ou  avec  les  immeubles 
achetés  et  non  avec  les  immeubles  héréditaires  d'elle  (de  la 
femme)  (9). 

XXVII.  — Repr,  c.  19,  Ab.  C.  A.  Il  en  est  de  même  si  quel- 
qu'un met  son  fils  aux  livres  et  si  l'autre  travaille  pour  le  bo. 
Il  ne  reçoit  pas  plus  en  raison  de  son  travail  aux  champs  ou 
de  l'absence  de  celui-là  (i). 

XXVIII  (1).  —  En  cas  de  décès  d'un  fils  non  marié  hors 
de  la  maison ,  et  si  le  père  paie  des  amendes  pour  lui  jusqu'à 
cent  marks  (2),  et  si  l'autre  acquiert  (par  son  travail)  jusqu'à 
cent  marks ,  le  père  doit,  pendant  qu'il  vit,  le  compenser  en- 

(5   La  donation. 

(6)  Cf.  I,  Jb.  2,  n.  9. 

(7)  Avant  le  milieu  du  xm^  siècle,  récriture  n'est  point  employée  pour  la 
formation  ou  la  preuve  des  contrats.  Le  Codex  antiquior  n*en  parle  point 
encore  pour  les  cas  où  la  loi  exige  un  écrit  (ou  des  témoins)  :  Cf.  II,  Ab. 
26;  III  :  67,  68,  85,  110.  —  Les  lettres  dont  il  est  question  dans  notre  loi 
et  dont  les  parties  se  servent  exceptionnellement  sont  écrites  ordinairement 
en  latin.  Elles  sont  «  ouvertes,  upit-bret  (aperts  literœ,  D.  1930;  literas  pa- 
tentes, D.  2394)  pour  être  portées  à  la  connaissance  de  tous.  Aussi  commen- 
cent-elles habituellement  par  la  formule  :  «  omnibus  présentes  litteras  ins- 
pecturis...  salutem  j»  (D.  134)  ou  autre  formule  semblable.  Sur  le  contenu 
de  ces  lettres ,  cf.  Amira,  p.  304  et  s. 

(8)  Le  C.  R.  ne  signale  plus,  comme  le  C.  A.  des  donations  mobilières, 
muiur  k  côté  de  la  tinqmf  :  d'où  un  auteur  (Lehmann,  Verlobung  und  Hoch- 
xeii,  p.  68)  a  conclu ,  à  tort  croyons-nous,  que  dans  notre  texte  le  mot  rûi- 
gsf  signifie  d'une  manière  générale  toute  donation. 

(9)  La  loi  d'Upland,  |>g,  8  :  1,  plus  sévère  pour  la  femme,  impute  Tamende 
sur  ses  biens  propres. 

XX vif.  —  (1)  Firi  hint  frwmlaghu,  parce  que  l'autre  s'est  absenté  et  n*a 
pas  participé  à  la  culture  du  domaine  paternel. 

XXVIII.  —  (1)  Cp.  m  :  83. 

(2)  Le  père  répond  du  paiement  de  l'amende  encourue  par  son  fils  vivant 
avec  lui  et  doit  la  payer  sur  les  biens  communs,  indivis. 
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tièremeDt  comme  le  dit  la  loi  (3),  et  ensuite  chacun  d*eux  prend 
la  moitié  de  la  succession. 

XXIX.  —  Bepr.  c.  20,  Ab.  C.  A. 
XXX.  —  Repr.  c.  51,  Ab.  C.  A. 
XXXI  (1).  —  Repr.  c.  22,  Ab.  C.  A. 

XXXII  (1).  —  Si  quelqu'un  reçoit  dans  sa  famille  un  esclave 
affranchi  de  l'un  ou  Tautre  sexe,  et  s'il  le  reçoit  dans  sa  famille 
avec  soi  au  ping,  il  prend  alors  sa  succession  s'il  n'existe  pas 
de  fils  ou  de  fille,  de  père  ou  de  mère,  de  frère  ou  de  sœur; 
si  l'un  d'eux  existe  et  est  affranchi ,  il  prend  alors  la  succession  ; 
si  aucun  d'eux  n'existe,  celui-là  prend  alors  la  succession  qui 
a  affranchi. 

XXXIII.  —  Repr.  c.  24  :  pr.  Ab.  C.  A. 

XXXIV.  —  Repr.  c.  24  :  1,  Ab.  C.  A. 
XXXV.  —  Repr.  c.  25,  Ab.  C.  A. 

ICI  COMMENCE  LE  LIVRE  DU  MARIAGE 
AVEC  LES  CHAPITRES. 

I.  Si  le  roi  veut  demander  une  femme  pour  soi. 
II.  Si  le  fils  d*un  bondi  veut  demander  une  femme  pour  soi. 

III.  Si  un  ingénu  épouse  une  affranchie. 

IV.  Si  un  bnjvli  accuse  quelqu'un  d'avoir  couché  avec  son  esclave. 
V.  Si  une   femme  a  commis  un  a'iultère  et  si  elle  en  est  con- 
vaincue. 

VI.  Si  un  mari  accuse  sa  femme  d'adultère. 
VU.  Si  quelqu'un  se  fiance  à  une  veuve  et  la  conduit  chez  soi. 
Vin.  Si  quelqu'un  se  fiance  à  une  fille  et  a  commerce  avec  e\U 
avant  la  noce. 
IX.  Si  quelqu'un  couche  avec  une  femme  non  mariée. 
X.  Si  quelqu'un  coucho  avec  une  fostra  affranchie. 
XI.  Si  une  esclave  née  à  la  maison  porte  les  clefs  du  bori'ii. 

XII.  Si  queNju'un  veut  réclamer  l'amende  du  stuprum. 

XI II.  Si  on  conCw  (1)  une  femme  enceinte  à  un  homme. 

(3)  L'autre  fiis  a  apporté  100  marks  à  la  masse. 

XXXI.  -  (l)  Cf.  I,  Ab.  22. 

XXX II.  -  .:D  Cf.  1,  Ab.  23. 

{{■  Ahjrghia  =:^  curam  vnl  pericuKim  rei   ad  aliquem  déferre.  Srhlyter, 
Gl.    Vg. 
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XIV.  Si  on  calcule  une  parenté  entre  les  époux. 
XV.  Si  une  femme  tue  son  enfant. 
XVI.  Si  un  bondi  retient  la  fiancée  de  quelqu'un. 
XVII  (2).  Si  une  femme  abandonne  son  mari. 
XVIII  (2).  Si  quelqu'un  commet  un  stuprum  et  meurt  sans  avoir  été 
poursuivi  en  justice. 

I.  —  Repr.  c.  1.  Gb.  G.  A. 

II  (1).  —  Si  le  fils  d'un  bondi  veut  demander  une  femme 
pour  soi ,  il  doit  aller  trouver  son  plus  proche  parent  et  com- 
mencer sa  prière,  et  fixer  une  séance  pour  les  fiançailles. 
Pour  elle  il  doit  indiquer  les  biens,  nommer  les  immeubles, 
s'il  y  en  a,  nommer  l'esclave,  nommer  le  bétail  qu'il  veut 
donner,  nommer  les  meubles  inanimés  s'il  y  en  a.  Lorsque  les 
fiançailles  sont  accomplies  et  qu'ils  se  sont  pris  la  main  en- 
semble ,  tous  les  cadeaux  de  fiançailles  sont  acquis ,  mais  la 
vingœf  do'il  être  payée  le  soir  de  la  noce  lorsqu'ils  sont  venus 
tous  les  deux  sous  une  même  couverture  (2).  Tout  ce  qui  est 
donné  à  titre  dliindradag/isgxf  em  rendez- vous  des  fiançailles 
et  est  publié  (3)  le  soir  du  mariage  (4),  tout  cela  est  une  pleine 
acquisition  d'immeubles  lorsqu'il  y  a  tradition  solennelle 
(um/a?r|>),  soit  le  lendemain  de  la  noce,  soit  avant,  et  (ils)  ne 
sont  point  acquis  avant  que  les  deux  (époux)  ne  soient  venus 
tous  les  deux  sur  le  même  lit  et  sous  une  même  couverture  (5). 
S'ils  se  séparent  ensuite  pour  certaines  causes ,  elle  a  sa  mor- 
ghongœf,  s'il  n'a  pas  été  fait  d'autre  convention  pour  (cela)  ou  si 
elle  n'est  pas  légitimement  acquise  (6).  S'il  n'existe  pas  de 


(2)  Les  rubriques  des  c.  17  et  18,  qui  font  défaut  dans  le  manuscrit,  sont 
ainsi  indiquées  par  Schlyter,  p.  Ui,  note  3. 

IL  —  (1)  Cf.  1.  Gb.  2  :  pr.;  3;  III  :  67,  129. 

(2)  Parce  que  la  vingxf  a  un  caractère  rérounératoire  de  la  tradition  de  la 
fiancée. 

(3)  Cp.  l,  Rb.  3  :  2  et  note. 

(4)  CMifiar  qvsrlder  :=  soir  où  le  mariage  est  accompli  par  la  gifl  =  vpspera 
quo  sponsa  traditur  in  manum  marili  nuptumque  datur,  et  non  pas  vespera 
de^ponsationis ,  comme  traduit  Loccenius.  Schlyter,  Gl.  Vg. 

(5)  Même  caractère  que  la  vingapf,  tuprà^  n.  2. 

(6)  Cesl-à-dire  s*il  n'y  a  pas  eu  tradition  solennelle  et  cohabitation  des 
époux. 
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fils  (7),  de  père ,  ou  de  frère ,  rhéritier  prend  alors  la  «ia- 
gmf  (8).  Repr,  le  c.  3.  Gb.  G.  A. 

III  (1).  —  Si  un  ingénu  demande  pour  soi  nne  affranehia, 
s'il  se  fiance  avec  elle ,  et  la  regoit  conformément  à  la  loi ,  la 
vingxf  doit  être  d'un  mark.  Lorsqu'un  affranchi  épouse  une 
ingénue,  leivingsef  est  alors  d*un  mark  et  VhindradaghigMf 
d'un  mark.  Leurs  enfants  doivent  être  ingénus.  Toutes  les  fois 
qu'une  hmdradaghigœf  est  donnée  •  il  y  a  partage  par  tiers  de 
leurs  biens  et  non  trois  marks  avec  (5{).  Si  un  affranchi  épouse 
une /oi(ra;,  s'il  n'est  pas  donné  de  vingœf  on  d^htndradaglugxff 
elle  se  marie  alors  pour  la  moitié.  Si  la  vîn^pâ?  est  donnée»  elle 
se  marie  alors  pour  le  tiers  et  Vhindradaghsgœf  (est  prise)  sor 
la  part  de  lui.  Repr.  c.  4  :  3.  Gb.  C.  A. 

IV  (t).  —  Si  un  mari  accuse  quelqu'un  d'avoir  couché  avec 
sa  femme  et  de  l'avoir  déshonoré,  et  s'il  nie,  il  doit  prêter 
serment  avec  une  tylfl;  s'il  ne  peut  jurer,  il  doit  alors  payer 
une  amende  de  six  ôrœr. 

V.  —  Si  une  femme  a  commis  un  adultère  et  si  elle  es 
est  convaincue,  on  doit  la  mener  au  seuil  de  la  porte,  loi 
enlever  son  manteau  et  lui  couper  le  derrière  de  sa  jupe  et  (la) 
chasser  ainsi  hors  de  la  porte  et  de  sa  part  dans  le  bo. 

VI.  —  Repr.  c.  5:  1,  Gb.  C.  A. 

Vil.  —  Repr,  c.  6  :  pr.,  Gb.  C.  A. 

VIII.  —  Repr.  c.  6  :  1,  Gb.  C.  A. 

IX.  —  Repr.  c.  6  :  2,  Gb.  C.  A. 

X  (1).  —  Si  quelqu'un  couche  avec  une  affranchie,  a  un 
enfant  avec  elle ,  il  paiera  une  amende  de  douze  ôrxr. 

(7)  Le  flU  peut  êire  le  sponsor  de  sa  mère  veave  qui  se  remtrio.  La  seale 
condition  qui  paraisse  exigée  par  notre  loi,  c'est  qu'il  soit  maieor.  H, 
add.  8.  —  a.  Ôg.  Gb.  9  :  pr. 

(8)  Cp.  II,  Add.  8,  et  note. 

III.  —  (1)  Cf.  I,  Gb.  4. 

(2)  C'est-à-dire  qne  la  femme  n'a  pas  droit  à  trois  marks  oq  sas  de  loo 
bien.  Cf.  C.  A.  c.  4. 

IV.  —  (1)  Cf.  I,  Gb.  5  :  pr. 

X.  —  (l;  C.  I,  Gb.  0  :  3.  II.  add.  12  :  2. 


LIVRE  DU  MARIAGE.  321 

XI  (1).  —  Si  une  esclave  née  à  la  maison  [fosira)  porte  les 
clefs  du  maître  (S),  si  quelqu^un  couche  avec  elle,  il  paiera  une 
amende  de  trois  marks.  Pour  une  esclave  {ambut)^  on  paiera 
six  ôrœr,  pour  une  femme  ingénue ,  six  marks.  Celui  qui  a 
un  enfant  avec  une  esclave  doit  la  soigner  jusqu'à  ce  qu'elle 
puisse  tirer  le  moulin  et  traire  la  vache.  Si  elle  meurt  de 
1  enfant,  il  paiera  une  amende  de  trois  marks.  Repr.  c.  6  :  3, 
Gb.  C.  A. 

XII  (1).  —  Si  quelqu'un  veut  réclamer  l'amende  du  sitt- 
prum,  il  doit  alors  se  rendre  au  ping  du  hœraf  ou  au  ping  du 
fuerpunger  (2)  et  se  faire  indiquer  par  jugement  un  endaghi 
pour  le  poursuivre  avec  sept  personnes.  Lorsqu'il  poursuit  à 
V endaghi,  il  doit  alors  se  justifier  avec  le  serment  de  douze 
hommes  et  ensuite  avec  sept  personnes  de  Xdinœmd  (3),  ou 
payer  l'amende  du  stuprum.  Si,  avant  le  premier  ping  de  la 
province  depuis  qu'il  est  poursuivi ,  il  ne  fait  pas  droit ,  soit 
avec  l'amende,  soit  avec  le  serment  (4),  le  lagman  doit  le 
mettre  hors  la  paix  publique  entre  le  Gotaelv  et  la  forêt  de 
Tiviper  (5)  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  droit. 

XIII.  —  Si  on  confie  (1)  une  femme  enceinte  à  celui  qui  a 
l'enfant  avec  elle,  si  elle  meurt  de  l'enfant,  (il)  paiera  une 
amende  de  six  marks  pour  le  stuprum  et  de  trois  marks  pour 
la  mort. 

XIV.  —  Repr.  c.  7,  Gb.  C.  A. 

XV.  —  Repr,  c.  8  :  1,  Gb.  C.  A.  C'est  le  consentement  du 

XI.  —  (1)  Cf.  I,  Gb.  6  :  3,  4  ;  II,  add.  12  :  2. 

(2)  C'est  uo  signe  de  la  cooflance  particulière  que  le  matlre  a  en  elle.  Lors 
en  elTet  que  le  maître  est  marié,  c*est  sa  femme  qui  porte  les  clefs.  Cp.  UpL, 
i£b.  3,  cité  tuprà^  I,  Ab.  c.  7,  n.  2  tn  f, 

XII.  —  (1)  Cf.  m  :  64;  II,  Add.  12  :  1  et  2  expliquent  notre  c. 

(2)  Il  semble  qu*originairement  il  n*y  ail  pas  eu  de  règlement  de  compé- 
tence entre  les  diverses  juridictions.  Cp.  II,  add.  12:  1;  I,  |>b.  5  :  2;  II, 
ph.  33;  add.  11  :  5.  ^  Mais  peu  à  peu  l'ordre  dut  s'introduire  en  cette 
matière.  Cf.  I,  Rb.  3;  II,  add.  3  et  5. 

(3)  C'est-à-dire  en  réunissant  la  majorité  de  la  %mmd,  composée  de  12  jurés. 

(4)  Cest-à-dire  soit  en  payaent  l'amende ,  soit  en  prêtant  le  serment  requis. 

(5)  C'est-à-dire  dans  toute  la  Vestrogotbie. 

XIII.  —  (1)  Cp.  ftipr.  index,  c.  13,  n.  i. 

21 
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roi  f  de  révèqoe  et  de  tous  les  Yestrogoths  que  pour  toute 
cause  semblable  «  le  coupable  doit  aller  à  Rome.  Befr.  e.  9  : 
pr.  Gb.  G.  A. 

XVI.  —  Repr.  c.  9  : 1  à  5,  Gb.  G.  A.  S'il  veut  la  défoudre 
contre  lui ,  il  doit  alors  devant  l'évèque  et  avec  le  plus  proche 
parent  calculer  que  leur  parenté  est  à  on  degré  tel  qu'ils  ne 
peuvent  pas  demeurer  ensemble  conformément  à  la  loi  de  DieQ« 
et  s'il  dit  qu'il  ne  s'est  pas  fiancé  à  elle ,  l'évèque  doit  alors  le 
rechercher  avec  des  témoins. 

XVII  (1).  —  Si  la  femme  abandonne  le  bondi,  le  bondi  pren- 
dra tous  les  biens  (de  la  communauté)  (2).  Si  le  bondi  la  chasse, 
le  bondi  paiera  une  amende  de  trois  fois  neuf  marks  à  trois 
endroits. 

XVIII.  —  Si  quelqu'un  commet  un  stuprom  et  meurt  sans 
avoir  été  poursuivi  en  justice ,  on  peut  alors  le  poursuivre 
jusqu'au  troisième  héritier  (1)  et  non  plus  loin...  (S).  (S'il)  nie 
alors,  (il)  paiera  une  amende  de  six  marks  et  le  miUtmafmr 
légal  de  la  femme  doit  la  réclamer  et  non  un  autre,  el  il  aura 
deux  parts  et  elle  un  tiers  de  l'amende  (3).  Si  plusieurs  sont 
parents  à  la  femme  au  même  degré ,  celui-li  prend  qui  intente 
l'action.  Si  la  femme  meurt  avant  que  le  stuprum  ne  soit  expié, 
son  héritier  prendra  sa  part.  Dieu  nous  donne  le  mariage; 
noire  Seigneur  garde  nos  âmes. 


LIVRE  DES  INJUSTICES. 

I.  Comment  on  doit  élire  le  roi. 

IL  Comment  on  doit  nommer  Tévêque. 

III.  Comment  on  doit  nommer  le  lagman, 

IV.  Si  quelqu'un  prend  les  biens  d'une  personne  qui  n*a  pas  été 

condamnée. 

XVn.  —  (1)  a  III  :  56. 

(2)  C'est  ce  que  Toq  peat  appeler  la  desertio  malitiosa.  Elle  entntM  lei 
mêmes  coDséqaences  pécuniaires  que  l'adultère.  Cf.  I,  Gb.  5. 

XVIII.  —  (1)  n  y  a  ici  une  lacune  dans  le  texte. 

(2)  C'est-à-dire  poursuivre  la  succession  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  l'objet 
d'une  troisième  transmission  héréditaire. 

(3)  Contra,  II»  add.  12  :  pr. 
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V;  Si  Ton  abat  la  maison  d'une  personne  qui  n'a  pas  été  pour- 
suivie en  justice. 
VI.  Si  Ton  injurie  quelqu'un. 

VII.  Si  quelqu'un  appelle  un  ingénu  affranchi. 

VIII.  Si  Ton  dit  que  quelqu'un  s'est  rendu  coupable  de  bestialité 

avec  un  animal  ou  avec  une  vache  ou  avec  une  jument. 
IX.  Des  injures  à  une  femme. 
X.  Si  une  femme  empoisonne  une  vache ,  ou  une  femme ,  des 

bestiaux  ou  un  bondi, 
XI.  Si  une  femme  se  livre  à  des  pratiques  superstitieuses. 
XII.  Si  quelqu'un  dépouille  une  personne  avec  violence. 

XIII.  Si  quelqu'un  est  dépouillé  avec  violence  pleine. 

XIV.  Si  quelqu'un  dépouille  une  personne  de  ses  vêtements  sur 

la  voie  publique. 
XV.  Si  quelqu'un  étant  en  colère  viole  la  maison  d'autrui. 
XVI.  Si  quelqu'un  a  une  créance  à  recouvrer  sur  une  personne. 
XVII.  Si  quelqu'un  tue  le  bœuf,  la  vache  ou  le  cheval  d'autrui. 
XVIII.  Si  quelqu'un  tue  un  bœuf  ou  une  vache  ou  un  cheval  sur 
le  terrain  commun  d'un  autre  by, 
XIX.  Si  un  animal  est  tué  sur  une  terre. 
XX.  Si  un  animal  tue  l'animal  d'autrui. 

XXI.  Si  un  animal  périt  dans  un  ouvrage  faitdela  maindel'homme. 
XXII.  Si  un  animal  saute  de  lui-même  sur  un  échalier  et  en  meurt. 

XXIII.  Si  quelqu'un  chasse  un  animal  hors  de  l'échalier  et  s'il  en 

meurt. 

XXIV.  Si  un  animal  est  mutilé. 
XXV.  Si  quelqu'un  fait  un  emprunt. 

XXVI.  Si  un  esclave  ou  une  esclave  s'enfuit. 

XXVII.  Si  (on)  prête  son  esclave  à  quelqu'un. 

XXVIII.  Si  quelqu'un  loue  le  cheval  ou  le  taureau  ou  la  vache  d'une 

personne. 
XXIX.  Si  quelqu'un  met  son  bien  en  dépôt  chez  une  personne. 
XXX.  Si  quelqu'un  veut  donner  un  immeuble  à  son  serviteur  ou 
à  son  parent. 

I.  —  Repr.  c.  1,  Rb.  C.  A. 
II.  —  Repr.  c.  2,  Rb.  C.  A. 
III.  —  Repr.  c.  3,  Rb.  C.  A.,  et  ajoute  :  si  le  bufkafli{i) 

III.  —  (1)  Le  Buphafii  était  an  bâton  on  an  petit  morceaa  de  bois  qae 
l'cQ  ftif  ait  circuler  dans  le  peuple  poar  le  convoquer  au  |^.  Selon  Locce- 
nius,  Antiçwitai.  Sveo-Goth,,  p.  182,  on  gravait,  à  l'origiiie,  en  caraetèret  m- 
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a  circulé  (2).  Personne  ne  peut  brûler  la  maison  d'autrui  sans 
être  qualifié  d'incendiaire  {Kasnœvargher)  (3).  Il  a  perdu  la  pro- 
vince et  ses  meubles  (4). 

IV.  —  Repi\  0.  4  :  pr.  Rb.  C.  A. 

V.  —  Repr,  c.  4  : 1,  Rb.  C.  A. 

VI  (i).  —  Quelqu'un  appelle  une  personne  bikiuhuœlper. 
«  Qui  est  celui-là?  »  dil-il.  «  Toi,  dit  l'autre.  »  J'en  appelle  à  des 
témoins  que  tu  m'appelles  d'un  terme  injurieux,  »  c'est  une  af- 
faire de  trois  marks,  on  dit  trois  et  c'est  deux,  »  seize  ôrtoghxr 
pour  chaque  partie.  Celui  qui  en  est  accusé  se  défendra  avec 
le  serment  de  douze  hommes  et  deux  témoins.  C'est  ainsi 
qu'on  doit  poursuivre  toutes  les  injures  et  le  fimarorp. 

VII  (1).  —  Si  quelqu'un  appelle  affranchi  celui  qui  est  in- 
génu, c'est  une  injure,  une  affaire  de  trois  marks ,  on  dit  trois 
et  c'est  deux. 

VIII  (1).  —  «  J'ai  vu  que  quelqu'un  se  rendait  coupable  de 
bestialité  avec  une  brebis.  »  «  Qui  est  celui-là?  »  «  Toi,  »  dit-il. 
«  J'en  appelle  à  des  témoins  que  tu  me  dis  une  injure  et  un/fr- 
narorpf  »  c'est  une  affaire  de  trois  marks ,  on  dit  deux  et  c'est 
trois.  J'ai  vu  que  tu  te  rendais  coupable  de  bestialité  avec  une 
vache  ou  une  jument ,  c'est  un  fimarorf  et  une  affaire  de  trois 

niques  sur  le  bâton  l'objet  de  la  convocation,  puis,  quand  Tusage  de  ces 
caractères  se  perdit,  on  marquait  seulement  par  le  nombre  des  coches  le 
montant  de  l'amende  encourue  par  celui  qui  aurait  négligé  de  transmettre  le 
bupka/li.  —  Stiernhook,  p.  70  :  «<  Erat  autem  hic  baculus  nunciatorius  efTec- 
tus  ad  modum  rei  quam  prœsentabat  de  qua  in  conventu  tractatio  iDstitaeodi 
fuit,  ut  si  res  sacra  aut  lignea  si  homicidium  ligneum  telum  aut  securis  emit- 
teretur.  »  —  Certaines  lois  provinciales  posent  des  règles  spéciales  sur  la 
manière  dont  le  bu\ykafli  doit  circuler,  sur  les  obligations  qui  incombent  à  cet 
égard  aux  citoyens,  et  sur  les  amendes  qu'ils  encourent  lorsqu'ils  iotercepteot 
ou  égarent  le  bâton  de  convocation.  Cf.  Upl.  |>^.  1;  Sm.  |>^.  ;  Vm.  \»g.  5. 
—  Cf.  Slrinnholra,  p.  568. 

(2)  Les  deux  dernières  phrases  du  c.  3  se  réfèrent  au  c.  5. 

(3)  De  Kasa,  gen.  pi.  Kasna  =  casa,  domus.  Schlyter,  Gl.  Vg. 

(4)  Land.  Ce  mot  paraît  plutôt  désigner  ici  les  biens  immeubles.  Cf.  Schly- 
1er,  Gl.  Vg.  et  Gl. 

VI.  -  (1)  Cf.  I,  Rb.  5  :  pr. 

VII.  -  a)  Cf.  I,  Rb.  5  :  i. 

VIII.  —  (1)  Cf.  I,  Rb.  5  :  3,  4. 
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marks,  on  dit  trois  et  c'est  deux,  ou  il  se  justifiera  avec  le  ser- 
ment de  douze  hommes.  J*ai  vu  que  tu  possédais  ta  mère  ;  c'est 
une  afi'aire  de  trois  marks ,  on  dit  trois  et  c'est  deux. 

IX.  —  Repr,  c.  5  :  5  et  6 ,  Rb.  C.  A. 

X  (1).  —  Si  une  femme  empoisonne  une  vache ,  une  femme, 
des  bestiaux  ou  un  bondi,  (et)  si  elle  est  prise  sur  le  fait,  elle 
paiera  de  sa  vie  pour  (cela)  ;  cela  appartient  à  la  nœmd  du  hœ- 
rap.  Si  elle  est  condamnée,  elle  paiera  une  amende  de  trois  fois 
neuf  marks,  et  ici  l'évêque  a  trois  marks  sur  la  part  de  l'amende 
qui  revient  au  roi. 

XI.  —  Si  une  femme  se  livre  à  des  pratiques  supersti- 
tieuses (1),  elle  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr, 
une  part  pour  l'évêque  et  deux  parts  pour  le  hxrap  et  le  roi. 

XII.  —  Repr.(^.  6,  Rb.  C.  A. 

XIII.  —  Si  quelqu'un  est  dépouillé  avec  violence  pleine  et 
s'il  apparaît  sur  lui  une  blessure  ou  s'il  y  a  de  véritables  té- 
moins oculaires ,  il  se  justifiera  alors  avec  la  nssmd  du  /îa?r- 
punger,  ou  paiera  une  amende  de  trois  fois  neuf  marks. 

XIV.  —  Si  quelqu'un  dépouille  avec  violence  une  personne 
de  ses  vêtements  sur  la  voie  publique,  s*il  avoue,  il  paiera 
une  amende  de  trois  marks,  on  dit  trois  et  c'est  deux;  s'il 
prétend  être  propriétaire  et  ne  peut  faire  sa  preuve,  s'il  n'avoue 
pas  et  s'il  devient  ensuite  manifeste,  c'est  une  affaire  de  trois 
fois  neuf  marks  s'il  est  condamné. 

XV (1).  —  Si  quelqu'un  étant  en  colère,  viole  la  maison 
de  quelqu'un,  il  doit  alors  pour  (cela)  faire  la  preuve  avec 
le  serment  d'une  tylft  ou  payer  une  amende  de  trois  marks, 
on  dit  trois  et  c'est  deux;  s'il  emporte  quelque  chose  (S), 
il  réparera  le  dommage  et  en  outre  trois  fois  neuf  marks. 

IX,  X.  ~  (1)  Cf.  IV  :  21  :  21  :  «  Si  vir  vel  mulier  conTictus  faerit  do  maie- 
ficioemeDdat  episcopos  très  marcas  de  jare  regio » 

XI.  —  (i)  Vifskipli,  Cf.  II,  add.  5,  n.  8  et  9. 

XV.  —  (1)  Cp.  III  :  78. 

(2)  La  loi  semble  ici  ne  pat  prendre  en  considératioQ  la  Talear  de  Tobjet 
Tolé.  Le  concours  des  deux  infractions  (violation  de  domicile  et  toI)  aurait 
donc  été  une  circonstance  aggravante  du  vol  non  plein.  —  Contra,  Nordstrom 
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XVI  (1).  —  Si  quelqu'un  a  une  créance  à  recouvrer  ^or 
une  personne,  (il)  doit  alors  appeler  ses  voisins,  les  faire  assif- 
ter  et  entendre  qu'il  réclame  sa  dette.  Il  peut  alors  le  pour- 
suivre pour  (cela),  s'il  le  veut.  S'il  a  une  créance  &  recouvrer, 
il  doit  alors  faire  fixer  un  siunasttinger  et  s*y  rendre  pour  loi 
pour  sa  dette.  Il  doit  alors  présenter  la  dette  et  en  outre  son 
serment,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord ,  qu'il  n'a  plus  rien  à  loi 
payer.  Si  l'autre  nie  et  dit  qu'il  n'a  pas  de  dette  à  lui  payer, 
il  doit  alors  jurer  avec  douze  hommes  et  deux  témoins  qu'il 
n'a  pas  de  dette  à  lui  payer  ou  de  don  à  lui  faire  (2).  S'il  fait 
défaut,  il  le  fera  alors  condamner  à  payer  la  dette,  et  en  outre 
trois  marks ,  on  dit  trois  et  c'est  deux.  Quiconque  a  une  dette 
à  payer  à  un  autre ,  quelle  qu'elle  soit,  s'il  n'est  pas  lui-même 
sur  son  bien ,  (il)  fixera  un  siunœttinger  pour  son  Inryti.  S'il 
n'acquitte  pas  la  dette  qu'il  a  à  payer  dans  le  délai  d'un  mois,  ou 
ne  prêle  pas  pour  (cela)  serment  avec  douze  hommes  et  deux 
témoins,  le  bryti  sera  alors  proscrit  (3),  et  de  même  le  bryU 
qui  vient  après  lui,  toujours,  jusqu'à  ce  que  la  dette  soit 
payée  (4),  à  moins  qu'il  n'ait  un  empêchement  légal  et  qu'il 
ne  prouve  son  empêchement  avec  le  serment  de  douze 
hommes  (5). 

XVII  (1).  —  Si  quelqu'un  tue  le  cheval,  ou  le  bœuf  ou  la 
vache  d'une  personne  et  lui  fait  un  fœarfôling ,  il  doit  alors 

qui  eoseigne  que ,  à  part  la  disliDctioQ  entre  le  vol  pleio  et  le  larcin  et  oeUe 
entre  le  vol  manifeste  et  le  vol  non  manifeste ,  on  ne  trouve  point  dans  U 
loi  de  Vestrogothie ,  pas  plus  que  dans  les  autres  lois  provinciales,  de  vols 
qualifiés,  comme  dans  les  législations  modernes.  —  Cp.  II,  |>b.  58. 

XVI.  —  (1)  Cf.  I,  Rb.  7  :  pr.  ;  III  :  39. 

(2)  La  loi  distingue  entre  le  cas  où  le  débiteur  nie  absolument  la  dette 
soit  parce  qu'elle  n'a  jamais  existé,  soit  parce  qu'elle  est  complètemeot 
éteinte  par  le  paiement)  «  et  celui  où  il  prétend  en  avoir  payé  une  partie. 
Dans  le  premier  cas,  le  défendeur  doit,  pour  repousser  la  demande,  faire  cor- 
roborer son  allégation  par  le  serment  de  douze  cojureurs  (et  de  deux  témoins 
d'après  le  C.  R.),  tandis  que,  dans  le  second  cas,  son  seul  serment  suffit 

(3)  La  proscription  ne  doit  vraisemblablement  être  prononcée  contre  le 
hryii  que  tant  que  dure  l'indivision  entre  lui  et  le  mattre,  les  mises  des  deux 
associés  ayant  été  confondues. 

(4)  Cf.  III:  97. 

(5)  «  Et  deux  témoins,  »  ajoute  III  :  39. 

XVII.  —  (1)  Cf.  I,  Rb.  8  :  pr. 
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fixer  uo  siunœttinger  pour  lui  et  faire  témoigner  contre  lui 
avec  un  citoyen  majeur,  8*il  y  a  des  témoins  oculaires.  Il 
jurera  contre  lui  avec  douze  hommes,  et  ceux-là  jureront 
dans  la  tylft  qui  ont  témoigné  (S).  Il  priera  Dieu  «  qu'il  lui  soit 
propice  et  à  ses  témoins  que  tu  m'as  fait  un  faearfôling  et 
que  tu  as  tué  ma  bête  et  que  tu  es  coupable  dans  cette  affaire.  » 
Puis,  il  doit  réparer  le  dommage  en  prêtant  serment  et  en  outre 
(payer)  trois  marks,  on  dit  trois  et  c'est  deux.  S'il  n'y  a  pas 
de  témoins  oculaires,  il  se  défendra  avec  douze  hommes,  celui 
contre  qui  l'affaire  est  poursuivi^.  S'il  fait  défaut,  il  paiera 
alors  l'amende  que  dit  la  loi.  Si  l'animal  qui  a  été  tué  vaut 
deux  ôrxr  ou  plus,  c'est  un  fœarfôling  plein.  Si  l'animal  qui  a 
été  tué  vaut  moins  de  deux  ôrxr^  (on)  doit  alors  le  rembourser 
au  double  de  sa  valeur.  Il  n*y  a  point  fœarfôling  de  brebis,  ni 
de  chèvre,  ni  de  mouton,  ni  de  porc,  ni  d*oie,  ou  il  niera 
avec  le  serment  de  douze  hommes. 

XVIII.  —  Repr.  c.  8,  1 ,  Rb.  C.  A.  Puis  le  demandeur  doit 
aller  devant  la  tylft,  prouver  contre  eux  qu'il  a  reçu  une  bles- 
sure mortelle  par  la  main  des  hommes  sur  le  territoire  de  leur 
by.  Alors  toutes  les  personnes  domiciliées  doivent  présenter 
la  dette  avec  le  serment  que  l'animal  n'était  point  meilleur  et 
en  outre  (payer)  trois  marks,  on  dit  trois  et  c'est  deux.  S'ils 
ne  veulent  pas  faire  droit,  ils  paieront  l'amende  que  dit  la  loi. 

XIX.  —  Si  un  animal  est  tué  sur  une  terre,  on  fera  la  preuve 
contre  celui  qui  est  propriétaire  de  l'immeuble. 

XX.  —  Repr.  c.  9 ,  pr.  Rb.  C.  A. 

XXI.  —  Repr.  c.  9  :  1 ,  Rb.  C.  A. 

XXII.  —  Repr.  c.  9  :  2 ,  Rb.  C.  A.  jusqu'à  ces  mots  «  si  quel- 
qu'un chasse...  » 

XXIII  (1).  —  Si  quelqu'un  chasse  l'animal  hors  de  l'écha- 
lier,  s'il  se  tue,  s'il  y  a  des  témoins  oculaires,  celui-là  qui  le 
chassait  paiera  l'indemnité  ainsi  qu'il  a  été  dit,  six  ôrœr  pour 
un  cheval,  un  demi-mark  pour  une  vache,  et  autant  pour  une 

(2)  Les  témoins  prêteot  an  premier  serment  {forep)  précédant  celai  de  la 
tylft,  puis  ils  rentrent  dans  la  iylft  et  jurent  arec  les  auim  oojureors. 

XXII,  XXIII.  —  (1)  Cf.  I,  Rb.  9  :  2. 
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jument  et  autant  pour  un  bœuf.  S'il  n'y  a  pas  de  témoiDS  ocn- 
laires,  il  se  défendra  avec  le  serment  de  douze  hommes. 

XXIV  (1).  —  Si  quelqu'un  mutile  un  cheval ,  ou  un  bœuf 
ou  une  vache,  (leur)  coupe  une  corne,  ou  leur  crève  uo  œil,  il 
paiera  la  moitié  de  (leur)  valeur  ou  se  défendra  avec  le  ser- 
ment de  douze  hommes. 

XXV.  —  Repr.  c.  10,  Rb.  C.  A. 

XXVI.  —  Repr.  c.  il  :  pr.,  Rb.  C.  A. 

XXVII.  —  Repr.  c.  il  :  1 ,  Rb.  C.  A. 

XXVIII.  —  Repr.  c.  12,  Rb.  C.  A. 

XXIX.  —  Repr.  c.  13 ,  Rb.  C.  A. 

XXX  (1).  —  Si  quelqu'un  veut  donner  un  immeuble  à  mû 
serviteur,  à  son  parent  ou  à  qui  il  veut,  (il)  donnera  les  im- 
meubles achetés  (acquêts)  et  ceux  qu'il  a  acquis  au  service  du 
maître ,  mais  non  les  immeubles  paternels  ou  materoels  ou 
reçus  en  succession  à  moins  que  l'héritier  n'y  consente. 

ICI  COMMENCE  LE  LIVRE  DU  VOL  AVEC 

LES  CHAPITRES. 

I.  Si  quelqu'un  accuse  de  vol  une  personne  et  si  elle  na 
pas  été  prise  (avec  l'objet  volé)  dans  les  mains. 
II.  Si  l'objet  volé  a  été  pris  dans  les  mains. 

III.  Du  vol  plein. 

IV.  Si  quelqu'un  saisit  une  personne  pour  une  accusation  de 

vol  et  si  elle  n'est  pas  coupable. 
V.  Si  quelqu'un  vole  jusqu'à  un  demi-mark  ou  plus. 
VI.  Si  plusieurs  voleurs  commettent  ensemble  le  même  vol. 
VII.  Si  quelqu'un  laisse  un  voleur  plein  se  racheter. 
VIII.  De  l'amende  légale  du  vol. 

IX.  Si  quelqu'un  vole  et  s'échappe  avec  (l'objet  volé)  et  est 

saisi  avant  d'arriver  chez  soi. 

X.  Si  quelqu'un  vole,  il  réparera  toujours  le  dommage  en  prê- 

tant serment. 
XI.  Si  une  femme  est  accusée  de  vol  avec  le  bondi, 
XII.  Si  une  femme  commet  un  vol  et  si  le  mari  en  est  accusé. 

XXIV.  —  (1)  Cf.  î,  Rb.  9  :  3. 
XXX.  —  (1)  Cf.  II,  Jb.  46. 
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XIII.  Si  quelqu'un  vole  moins  de  deux  ôrœr. 

XIV.  Si  un  mendiant  vole. 

XV.  Si  quelqu'un  vole  un  animal  qui  vaut  moins  de  deux  draer, 
XVI.  Si  quelqu'un  vole  un  animal  qui  vaut  plus  de  deux  ôrxr. 

XVII.  Comment  le  bondi  doit  garder  son  voleur. 

XVI II.  Si  une  bête  est  recouvrée  tuée  ou  déchirée. 
XIX.  Si  le  père  et  le  fils  volent  ensemble. 

XX.  Si  le  bondi  et  l'esclave  volent  ensemble. 
XXI.  Si  un  bryti  ou  un  autre  homme  libre  et  un  esclave  volent 

ensemble. 
XXII.  Si  un  esclave  vole  seul. 

XXIII.  Si  un  esclave  vole  jusqu'à  trois  marks. 

XXIV.  Si  quelqu'un  saisit  son  voleur  et  l'objet  volé  avec. 
XXV.  Si  quelqu'un  saisit  le  voleur  d'un  autre. 

XXVI  (1).  Si  quelqu'un  saisit  le  voleur  d'un  autre  et  le  laisse 

échapper. 
XXVII.  Si  celui  qui  a  été  volé  dit  ne  pas  avoir  l'objet  volé. 
XXVIII.  Du  complice  du  vol. 
XXIX.  Du  voleur  qui  a  le  droit  de  se  défendre  en  justice  et  de 

celui  qui  est  vitulds. 
XXX.  Si  quelqu'un  est  volé,  si  l'on  suit  les  traces  après  (le  voleur). 
XXXI.  Si  une  autre  personne  que  celle  qui  a  été  volée  rel&che 

le  voFeur. 
XXXII.  Si  quelqu'un  enlève  avec  violence  le  voleur  à  une  personne. 

XXXIII.  Si  l'objet  volé  est  trouvé  avec  la  maîtresse  de  maison. 

XXXIV.  De  la  ransah, 
XXXV.  De  Vutvistœrhus. 

XXXVI.  Si  un  bryti  ou  un  refosven  volent  et  portent  dans  la  mai- 
son du  maître. 
XXXVII.  Si  un  bondi  accuse  un  autre  d'abyrd, 
XXXVIII.  Si  quelqu'un  accuse  une  personne  de  vol. 
XXXIX.  Si  quelqu'un  trouve  son  bétail  volé  et  si  un  tah  est  demandé 
pour  (cela). 
XL.  Si  quelqu'un  trouve  sur  la  voie  publique  son  bétail  vole. 
XLI.  Si  on  reçoit  une  caution  pour  une  chose  qu'on  a  perdue 

par  suite  d'une  rapine. 
XLII.  Si  quelqu'un  reconnaît  ses  bestiaux  entre  les  mains  d'un 

autre. 
XLIII.  De  la  caution  légale. 
XLIV.  Si  on  reçoit  une  caution  pour  sa  béte  achetée  d'un  étranger. 

(i)  Les  rubriques  des  c.  26-29  ne  correspondeot  pas  aa   texte.  —  Cf. 
Scblyter,  p.  160,  note  4. 
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XLV.  Si  une  vente  est  conclue  entre  des  personnes  de  notre  pays 

et  des  personnes  d'au  delà  de  la  forêt  de  Kiœgla. 
XL VI.  Si  quelqu'un  perd  sa  bête  et  (la)  rachète  et  ne  (la)  recon- 
naît pas. 

XL VII.  Si  nos  concitoyens  reconnaissent  leur  bétail  dans  une  autre 

province. 
XLVIII.  Si  quelqu'un  trouve  le  bétail  d'autrui  entre  les  mains  du 
voleur,  ou  en  chasse  (le  voleur). 
XLIX.  Si  quelqu'un  dit  que  la  bête  n'a  pas  été  légalement  publiée. 
L.  Si  une  jument  a  été  volée  et  si  elle  n'est  pas  pleine. 
LI.  Si  quelqu'un  vole  un  esclave  ou  une  esclave  d'autruL 
LU.  Si  quelqu'un  trouve  son  esclave  enlevé  par  rapine. 
LUI.  Si  quelqu'un  appréhende  un  esclave  fugitif,  homme  oo 

femme. 
LIV.  Si  quelqu'un  vend  son  esclave,  homme  ou  femme. 
LV.  Du  vin  légal  et  du  vin  de  la  vente. 
LVI.  De  la  vente  des  bêtes  à  cornes  et  des  bêtes  à  sabots. 
LVII.  De  la  vente  sur  le  marché. 
LVIII.  Du  voleur  de  récoltes  et  du  voleur  plein  de  bestiaux. 

I  (1).  —  Si  quelqu'un  accuse  une  personne  de  vol  et  si  (l'ob- 
jet volé)  n*a  pas  été  pris  dans  les  mains  (S),  ni  retiré  de  la 
maison ,  ou  s'il  n*y  a  pas  eu  lagha  lefm  contre  lui  (S) ,  il  se 
défendra  avec  deux  tylfter  et  le  serment  préalable  de  deoi  té- 
moins et  chaque  témoin  jurera  séparément. 

II  (t).  —  Si  (l'objet  volé)  a  été  pris  dans  les  mains  ou  retiré 
de  la  maison,  ou  s'il  y  a  eu  lagha  lepsn  contre  lui,  il  est  alors 

L  —  (1)  Cf.  IV  :  18  :  1. 

(2)  Sur  le  vol  nagrant,  Cf.  Wilda ,  p.  882  et  s. 

(3)  Lepsn  légale.  Lepsn  :=  probatio  qua  aliquis  conviocitur  possedisse  rem 
•  furtivaro.   Wilda  p.  886  traduit  :  u  Oder  ist  der  (diebliche)  Beaitz  nicht 

rechlmâasig  auf  ihn  geleitet.  »  —  Il  n'y  a,  à  proprement  parler,  flagrant 
délit  que  lorsque  le  voleur  est  saisi  avec  l'objet  volé  dans  les  mains.  Cepeo- 
4ant  on  étendit  la  notion  du  délit  flagrant  aux  deux  autres  hypothèses  pré- 
vues au  texte,  où  il  y  a  presque  évidence  complète  de  culpabilité,  à  safoir  : 
10  lorsqu'il  y  a  ransaht  ou  que  l'objet  volé  est  trouvé  dans  la  maison  da  dé- 
fendeur; 2°  lorsque  celui  que  Ton  trouve  ailleurs  nanti  de  l'objet  volé  (on 
bien  celui  dont  il  tient  la  possession  de  cet  objet)  ne  peut  justifier  de  la  lé- 
gitimité de  sa  possession.  Cp.  I,  [>b.  8:1. 

II.  —  (1)  Cf.  IV  :  18  :  1.  2,  4. 
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vUulos.  Sept  membres  de  la  ruemd  (2)  ont  à  jurer  que  cela  D*a 
pas  été  pris  dans  ses  mains ,  ni  retiré  de  la  maison  ou  qu*il 
n*y  a  pas  eu  lagha  lepm  contre  lui  et  qu*ains  iil  ne  doit  pas  0tre 
vUulôs;  il  se  défendra  alors  avec  deux  tylfler  et  le  serment 
préalable  de  deux  témoins  et  jurera  comme  il  a  été  dit.  Le 
nœmdarman  a  alors  à  acquitter  le  voleur  ou  à  (le)  condamner; 
s'il  l'acquitte,  il  est  acquitté;  s'il  le  condamne  (3),  il  est  con- 
damné; s'il  ne  veut  faire  ni  Tun  ni  l'autre  (4),  il  jurera  alors 
qu'il  ne  le  sait  ni  coupable,  ni  innocent  et  en  conséquence 
il  a  le  droit  de  se  défendre  ;  il  se  défendra  ensuite  avec  deux 
tylfter  et  le  serment  préalable  de  deux  (témoins)  (5).  Celui 
qui  a  volé  jusqu'à  deux  ôrssr  ou  plus  se  défendra  conformé- 
ment aux  mêmes  règles  qui  ont  été  dites. 

III  (1).  —  Le  vol  plein  c'est  un  demi -mark.  On  ne  peut 
pour  moins  pendre  ou  clouer  à  un  poteau.  Mais  pour  deux 
ôrœr  et  jusqu'à  un  demi-mark,  on  doit  payer  l'amende  du  vol 
plein,  et  non  pendre ,  ou  clouer  à  un  poteau  ou  mutiler.  Cinq 
ôrtoghœr  et  demie,  c'est  un  larcin  {huinzkœ)  et  tout  ce  qui 
est  en  dessous  (2). 

IV  (1).  —  Si  quelqu'un  accuse  une  personne  de  vol,  et  la 
saisit,  et  la  lie  avec  une  corde  de  liber  ou  la  cloue  à  un  poteau, 
et  s'il  ne  peut  la  convaincre  du  crime ,  (il)  paiera  une  amende 
de  quarante  marks ,  huit  ôrtoghœr  et  treize  marks  pour  le  de- 
mandeur et  autant  pour  le  hasrap  et  autant  pour  le  roi ,  ou  il 
se  défendra  avec  la  nœmd  du  fiœrfunger. 


(2)  La  nmmd  joue ,  dans  le  C.  R.,  le  r61e  désola  à  la  ^i/l  daos  le  G.  A. 
Cf.  Serlachios,  BUag,  p.  XllI. 

(3)  a  Comme  il  le  veat ,  a  porte  IV  :  18  :  2. 

(4)  «  Il  doit  prôler  on  serment  dM^orance  {viMôsêp),  prier  Diea  qa*il  lai 
soit  propice  ainsi  qu*à  sept  iuBiiidefli»ii,  qa*il  ne  sait  s*il  est  coapable  da 
vol  ou  ooD  coupable.  »  IV  :  18  :  2. 

(5)  c  Et  chacun  jurera  séparément  comme  le  dit  la  loi,  »  porte  IV  :  18  : 2. 

m.  —  (1)  Cf.  IV  :  18  :  3,  5. 

(2)  Cp.  pour  l'ancien  droit  germanique,  Wilda,  p.  870  et  ss.  —  Cf.  III  : 
123  et  126. 

IV.  —  (1)  Cp.  Lez  sal.  emend.,  XXXIV  :  1  ;  lez  Bj^u^m  III  :  1  :  7.  V. 
Wilda,  p.  795  et  s. 
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V  (1).  —  Si  quelqu*ua  vole  jusqu*à  un  demi-mark  oa  plus, 
et  si  (l'objet  volé)  est  pris  dans  les  mains ,  ou  retiré  de  la  mai- 
son ,  ou  s*il  y  a  eu  lagha  lepsn  contre  lui ,  il  ne  pourra  jamais 
se  racheter  (du  supplice),  mais  perdra  la  vie  (S). 

VI  (1).  —  Si  plusieurs  voleurs  volent  ensemble  jusqu'à  un  vol 
plein  et  s*ils  sont  pris  tous  ensemble  sur  le  fait,  ils  seront  tous 
pendus.  Tous  ceux  qui  n'auront  pas  été  pris  (avec  l'objet  volé) 
dans  les  mains  se  défendront  avec  deux  tylfter  ou  paieront 
l'amende  du  vol  plein  (2). 

VII  (1).  —  Celui  qui  laisse  un  voleur  plein  se  racheter  paiera 
trois  fois  ses  neuf  marks  (2).  (On)  ne  peut  perdre  la  vie  (3) 
pour  les  causes  qui  sont  décidées  par  le  serment  (4). 

VIII  (1).  —  L'amende  du  vol  plein  est  de  onze  marks,  quatre 
marks  moins  huit  ôrtoghœr  pour  chaque  partie. 

IX  (1).  —  Si  un  homme  commet  un  vol,  s'échappe  avec 
(l'objet)  volé  et  est  pris  avec ,  avant  qu'il  ne  soit  arrivé  dans 
sa  maison  (â) ,  il  paiera  alors  pour  (cela)  l'amende  avec  ses 
deniers  et  non  avec  ceux  de  sa  femme.  On  doit  partager  soq 
bo ,  mais  sa  femme  n'encourt  aucune  responsabilité  (3).  La 
femme  doit  d'abord  emporter  son  tiers.  Puis  on  doit  partager 

V.  —  (1)  Le  §  145  des  Exe.  Lyd.  reproduit  presque  intégralement  les  e.  5 
à  7.  Cf.  IV  :  18  :  5. 
(2)  «  Il  sera  pendu,  »  porte  IV  :  18  :  5. 

VL  —  (1)  Cf.  IV  :  19  : 7. 

(2)  <f  Trois  fois  neuf  marks,  »  porte  IV  :  18  :  7. 

VII.  —  (1)  Cf.  IV  :  18  :  8,  6. 

(2)  La  composition  est  donc  interdite  à  la  victime;  mai»  la  règle  ne  doit, 
croyons-nous,  s'appliquer  qu'au  cas  de  flagrant  délit  :  arg.  du  c.  6  in  f.  Le 
c.  58  permet  au  prêtre  seul  de  recevoir  la  composition  afin  d'éviter  qa  ua 
prêtre  ne  puisse  être  la  cause  d'une  condamnation  à  mort. 

(3)  Cf.  II,  Frb.  1,  n.  1. 

(4)  «  Quatre  marks  moins  huit  ôrloghxr  à  trois  endroits,  »  porte  IV: 
18  :  6. 

VIII.  —  (1)  Cf.  IV  :  18  :  6.  —  La  disposition  de  ce  chapitre  se  concilie 
difficilement  avec  IV  :  8  :  7.  —  Cf.  Nordstrom,  Skildring ,  p.  76 ,  note  113. 

IX.  —  (1)  Cf.  IV  :  18  :  9,  10. 

(2)  «  Sous  clef  et  sous  serrure,  »  ajoute  IV  :  18  :  9. 

(3)  Il  y  a  là,  suivant  Amira,  p.  183,  note  1,  une  modification  da  droit  to- 
té  rieur. 
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le  lot  du  bondi  en  deux  (parts)  ;  soq  héritier  prendra  une  moi- 
tié et  (l'autre)  moitié  sera  partagée  en  trois  (parts),  le  deman- 
deur prendra  d'abord  une  part,  le  roi  une  autre,  et  le  hœrap 
la  troisième. 

X  (1).  —  Dans  tous  les  vols,  soit  larcins  ou  autres,  on  rem 
boursera  d'abord  au  demandeur  sur  tous  (les  biens)  non  par- 
tagés le  préjudice  qu'il  a  subi;  il  n'y  a  pas  d'autre  demandeur 
que  celui-là  seul  qui  le  saisit  avec  son  (bien).  Si  plusieurs  re- 
connaissent leur  bien  dans  la  maison  avec  celui  qui  a  été  saisi, 
chacun  reprend  alors  son  bien  qu'il  reconnaît;  (on)  fera  la 
preuve  que  c'est  à  soi  avec  le  serment  (2). 

XI  (1).  —  Si  maintenant  une  femme  est  accusée  de  vol  avec 
son  mari,  elle  se  défendra  avec  deux  tylfter  et  le  serment  préa- 
lable des  deux  plus  proches  (parents)  «  que  Dieu  lui  soit  pro- 
pice et  à  ses  témoins  qu'elle  n'a  pas  volé  et  qu'elle  n'a  pas 
consommé  l'objet  volé  sciemment  ou  volontairement,  »  et' 
chacun  jurera  séparément.  Si  elle  échoue  dans  sa  preuve, 
elle  paiera  l'amende  que  dit  la  loi.  Si  (l'objet  volé)  est  retiré 
de  la  maison  et  si  elle  doit  en  répondre ,  elle  est  alors  vitulôs, 

XII.  —  Si  maintenant  une  femme  vole  et  si  le  mari  en  est 
accusé  (1),  il  se  défendra  comme  il  a  été  dit  antérieurement. 
Si  elle  est  coupable  dans  la  cause,  il  paiera  alors  pour  elle  l'a- 
mende légale.  On  ne  peut  pas  enlever  la  femme  au  mari  s'il 
offre  pour  elle  l'amende  légale. 

XIII.  —  Si  quelqu'un  vole  moins  de  deux  ora?r  c'est  un  lar- 
cin {hvinzkœ).  Il  se  défendra  avec  quatorze  hommes  et  cha- 
cun jurera  séparément.  S'il  échoue  dans  sa  preuve,  il  paiera 
une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  en  trois  places.  S'il 
ne  peut  ainsi  payer  l'amende,  il  est  qualifié  de  hvin  (1)  et  il 
est  fouetté  et  perd  les  oreilles. 

X.  —  (l)Cf.  IV:  18:  11,  12. 

(2)  a  Avec  le  serment  d'aoe  tylfl  et  il  o*y  a  pas  d^autres  demandeurs  qae 
ceux  qui  ont  saisi  (le  coupable)  avec  leur  bien,  »  ^oute  IV  :  18  :  12. 

XI.  —  (1)  Cf.  IV  :  18  :  13. 

Xir.   —  (l)  C'est-à-dire  la  défend  en  justice.  Cf.  I,  Md.  5,  n.  5. 
XIII.  —  (1)  Furunculus,  Schlyler,  Vg.  GI. 
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piMdb  Ae  nôttrrltiiM.  qU'lMt^  MrittflteMtflffiÉatMïBiM 
pJHotHwTail  gtgntff  ifc  MktfHtert,  fl  ii'rti  jui  nmninwWi  ' 
S'il  oe  rôle  akin  pu  plu  NiAeatqTW  Iras  fou.  (e'flÏQtttill^ 
niineat;  s'il  vote  plu  wareot,  il  ott  qoiliflé  de  Mt,  tt  ari 
foortU  st  perd  1m  oreiUM  (i). 

XT.  —  Si  qmtqa'oB  Vols  on*  btUii*,  M'laMiSbM»,WW' 
tntit  lëilibltbU  aolnul  qiii  ««ni  moitUf  dM  dtta^  <Sh*r,  il^ptririT 
aiM'fcaimda  de  trtris  foff  MÎm  ffMofhir  flo  tnU  MMlMIt. 

XVI.  —  Gelai  qoi  en  un  saol  ni  sonrinit  dB  Mlai^  ^ 
vaut  deox  ^«r  oa  davantage,  paiera  l'amenito  do  nï  pUa 
et'Mra  t|nalffl6  d«  gtfrailuwr. 

XVII.  —  Dsoa  tona  Iw  tôIb  ,  le  ternit  n'encourt  aucune  rw  j 
poQSâbtlitA  a'ii  garde  son  volear;  alon  même  qu'il  ne  peaL  i 
(recoiiTrer  son  tneo)  avant  de  le  tuer  oii  le  blesser,  cela  a'esl 
paa  puai  a'il  le  sai^t  sTec  on  toI  i^ia.  (Oq)  ne  peut  pendre  le 
Toleorni  le  ft«pper  de  vergea a'il  n'a  4t4 jugé  au  yituj (i)  avm 
rastorisation  du  fuerap»  MffiHgt.  Si  le  Aéhsj'«  hôfpingi  oe  veut 
point  tenir  de  fing,  on  le  conduira  alon  à  an  maison  ou  à  ceila  ' 
que  son  représentant  a  dana  le  Atfrq>,  et  lA  oa  peul  impuné- 
ment le  laisser  libre  et  le  mettre  U  &  ses  risques  et  périls.  S'il 
ne  veut  point  recevoir  le  volenr  on  tenir  de  |>/ni/.  il  sera  res- 
ponsable pour  (cela)  comme  un  bondi  devrait  être  reaponsobla. 
Le  bondi  doit  garder  le  voleur  trois  nuits  avant  de  poovotf 
ainsi  le  rel&cher,  comme  il  est  dit  maintenant. 

XVII!  (1).  —  Si  on  recouvre  une  bâte  tuée  ou  déchirée,  (m) 
■réparera  le  dommage  avec  le  serment  «  que  sa  béte  n'a  pat 
maintenant  une  valeur  moindre  qae  celle  qu'elle  avait  lorsqu'il 
l'a  perdue,  »  et  en  outre  (on)  paiera  l'amende  du  vol  plein. 

XIX.  —  Repr.  c.  2  :  pr.  ph.  C.  A. 


XIV.  —  (1)  D'ipriB  lea  lois  prorluciBlra ,  le  vol  Mt  qoelquafoii 
Cr.  d'Olincroaa,  Ont.  cJt  Kàmtl.;  NanlstrËm,  II,  p.  !97  ;  Grinua,  p.  fOO-US; 
Wildi,  p.  939. 

XVU.  —  (I}Cp.  Cipit.  NoTin.  a.  SOS,  U.c.  3,  Perti,  p.  153.  CT.Wildi, 
p.  8B9. 

XVllI.  -  (i)Cf.  Ifb.  1. 
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XX.  —  Si  le  fils  majeur  d'un  bondi  et  uo  bryii  vont  voler,  on 
pëtidra  les  deux.  Si  un  esclave  propriétaire  (1)  et  un  esclave 
volent,  (l'esclave)  propriétaire  sera  pendu  et  non  l'esclave. 

XXI  (1).  —  Si  un  bryti  et  un  esclave  volent,  ou  si  un  esclave 
vole  avec  un  autre  homme  libre,  ils  doivent  être  pendus,  non 
l'esclave.  Le  bondi  qui  est  propriétaire  de  l'esclave  peut  (le)  ra- 
cheter avec  trois  marks,  et  il  réparera  le  dommage  ou  livrera 
l'esclave,  si  l'homme  libre  qui  a  volé  avec  ne  peut  (le)  racheter. 

XXII.  ~  Si  un  esclave  vole  seul,  (on)  pendra  l'esclave  ou 
bien  celui  qui  en  est  propriétaire  le  rachètera  pour  trois  marks 
à  trois  endroits. 

XXIII.  —  Si  un  esclave  vole  (jusqu'à  trois  marks)  le  mattre 
réparera  (le  dommage)  ;  s'il  vole  moins,  (le  maître)  réparera 
aû^i  (le  dommage)  ;  s'il  vole  plus  que  trois  marks,  (le  maître) 
ne  paiera  pas  plus  (de  trois  marks)  alors  même  qu'il  aurait  été 
volé  plus(l). 

XXIV.  —  Repr.  c.  3  :  pi»,  fh.  C.  A. 

XXV  (1).  —  Si  le  voleur  est  appréhendé  sur  le  chemin,  et 
non  par  celui  qui  a  été  exposé  au  vol,  il  doit  alors  emmener  le 
voleur  avec  soi  à  sa  maison,  et  envoyer  un  messager  à  celui 
qui  a  été  volé,  et  il  recevra  deux  ôrser  pour  le  voleur  s'il  l'ar- 
rête. S'il  a  appréhendé  son  véritable  voleur  avec  l'objet  volé , 
il  recevra  un  demi-mark  pour  le  voleur  et  l'objet  volé.  Le 
voleur  peut  toujours ,  comme  il  est  dit ,  être  tué  impunément 
(s'il  est  pris)  en  flagrant  délit. 

XXVI  (1).  —  Si  celui  qui  a  été  volé  dit  que  l'objet  volé 
n^est  pas  le  sien  et  que  ce  n'est  point  le  voleur  de  cela  (de  sa 
chose)  qui  a  été  appréhendé , 

XXVII  (1).  —  celui  qui  a  le  voleur  entre  les  mains  le  con- 

XX.  —  (1)  L'esclave  possesseur  d*uD  pécule  paratl  avoir  été  supérieur  en 
considératioo  et  eu  droits  à  l*esclave  non  propriétaire  (Cf.  ErikseD ,  p.  85). 
La  solution  donnée  au  texte  est  analogue  à  celle  qui  est  donnée  an  c.  21 
pour  le  cas  où  uo  esclave  vole  de  concert  avec  un  homme  libre. 

XXL  —  (1)  Cf.  I,  fb.  2  :  1  ;  I,  Md.  4,  n.  4. 

XXII L  —  (1)  Il  paraît  résulter  de  ce  texte  que  le  mattre  n'est  tenu  qne 
ju8qu*à  concurrence  de  la  valeur  de  Tesclave,  car  cette  valeur  est  fixée  en 
principe  à  3  marks,  I,  Md.  5  :  7. 

XXV,  XXVI,  XXVIL  -  (1)  Cf.  I,  pb.  3  ;  1. 
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duira  au  ping.  11  sera  condamné  de  là  au  domaine  royal. 
Cependant  le  bryti  du  roi  payera  à  celui  qui  a  saisi  le  voleor 
la  même  récompense  {unninghœ  lagh)  que  devrait  donner  celai 
qui  était  propriétaire  de  Tobjet  volé,  et  il  fera  du  voleur  ce 
qu'il  voudra.  Le  bondi  se  séparera  impunément  du  voleur  au 
ping. 

XXVin  (1).  —  Repr.  c.  3  :  2,  )>b.  C.  A. 

XXIX.  —  Repr.  c.  4,  pb.  C.  A. 

XXX.  —  Repr,  c.  5  :  pr.  et  i,  pb.  C.  A.  jusqu'à  ces  mots: 
«  Lorsqu'une  personne  enlève  avec  violence » 

XXXI.  —  Si  une  autre  personne  que  le  propriétaire  de 
l'objet  volé  relâche  le  voleur,  elle  paiera  une  amende  de  trois 
fois  neuf  marks ,  une  fois  au  demandeur  qui  était  propriétaire 
de  l'objet  volé,  autant  au  liœrap  et  autant  au  roi. 

XXXII.  —  Repr.  c.  5  :  1,  pb.  C.  A.  depuis  ces  moU  : 
«  Lorsqu'une  personne  enlève  avec  violence » 

XXXIII.  —  Repr.  c.  5  :  2,  pb.  C.  A.  Si  le  bondi  ne  veut 
pas  la  racheter,  elle  sera  fouettée  et  perdra  les  oreilles. 

XXXIV  (1).  —  Si  (on)  lui  refuse  la  perquisition  {ranzsakan)^ 
il  fait  alors  peser  sur  lui  le  soupçon  de  vol.  Le  bondi  qui  a 
perdu  son  bien  doit  alors  en  prendre  à  témoins  les  voisins.  Il 
prendra  alors  avec  soi  le  nœmdarman  et  un  voisin  si  le  nom- 
darman  est  chez  lui  et  (ouvrira)  lui-même  impunément  la  porte 
comme  il  le  pourra  sans  encourir  aucune  responsabilité,  et 
cherchera  après  son  bien  avec  des  témoins.  Si  le  bondi  n'est 
pas  à  la  maison,  alors  la  femme  ouvrira  la  maison.  S'il  trouve 
quelque  chose  à  soi  dans  la  maison,  la  femme  (sera  alors) 
voleur  aussi  bien  que  le  bondi, 

XXXV.  —  Repr,  c.  7  :  pr.  pb.  C.  A. 

XXXVI.  —  Si  quelqu'un  a  un  bryti  ou  un  reposven  (1),  s'ils 
volent  et  portent  (l'objet  volé)  dans  la  maison  du  bondi ^  ils 

XXVIII.  —  (l)  L'exécution  de  la  peine  cessa  d'être  abandonnée  aa  deman- 
deur et  fut  confiée  à  une  personne  publique.  Cf.  Nordstrom,  II,  p.  413. 

XXXIV.  —  (1)  Ce  c.  doit  être  complété  par  le  c.  6  pr.  du  C.  A.. 

XXXVI.  —  (1)  Dispensator,  premier  domestique. 
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répoDdroDt  alors  eux-mêmes,  et  le  bondi  a  le  droit  de  se  défen- 
dre (par  soQ  serment). 

XXXVII.  —  Repr.  c.  7  :  1,  pb.  C.  A. 

XXXVIII.  —  Si  on  accuse  quelqu'un  pour  le  voleur  (1)  ou 
plusieurs,  il  se  défendra  comme  le  dit  la  loi  ou  paiera  Ta- 
mende  légale. 

XXXIX.  —  Repr.  c.  8  :  pr.  pb.  C.  A.  On  doit  conduire 
la  (bête)  volée  au  troisième  vendeur;  chez  le  troisième  ven- 
deur (il)  doit  racheter  son  bien,  hors  de  la  province,  mais  dans 
la  province  il  peut  (la)  conduire  autant  (de  fois)  qu'il  peut  dans 
le  délai  d*un  mois  (1).  S*il  ne  Ta  pas  alors  conduite,  il  est  qua- 
liGé  lui-même  de  voleur  pour  (cela),  à  moins  qu*il  ne  prête 
serment  (fylsvat)  avec  une  tylft  et  deux  témoins;  il  jurera 
<c  qu'il  est  né  à  la  maison ,  qu'il  y  a  bu  et  tété  le  lait  à  la  ma- 
melle de  la  mère,  et  que  j'en  suis  propriétaire  et  que  tu  n'en  as 
rien.  »  S'il  ne  peut  le  jurer,  alors  celui-là  doit  s'avancer  qui  a 
reconnu  son  (bien),  et  jurer  avec  le  serment  d'une  tylft  et  deux 
témoins  «  que  cet  animal  m'a  été  volé  et  que  je  ne  l'ai  jamais 
reconnu  avant  aujourd'hui  et  que  j'en  suis  propriétaire  et  que 
tu  n'en  as  rien.  » 

XL  (1).  —  Si  quelqu'un  trouve  son  bétail  sur  la  voie  publi- 
que, celui-là  qui  l'a  entre  les  mains  doit  alors  fournir  une  cau- 
tion (brôtertak)  pour  (cela)  parmi  les  personnes  domiciliées 
pour  sept  jours  à  la  maison  (2).  Celui-là  doit  alors  poursuivre 

XXXVIII.  —  (1)  Cest-à-dire  pour  avoir  reiftché  un  voleur.  Schlyter,  Gl. 
Vg.  vo  Vila. 

XXXIX.  —  (1)  C*est-à-dire  que  la  procédure  indiquée  au  texte  peut  être 
pratiquée  un  nombre  de  fois  illimité  si  les  vendeurs,  garants  respectifs  les 
uns  des  autres,  demeurent  dans  la  province,  pourvu  qu*on  ne  dépasse  pas  le 
délai  d'un  mois.  Si  au  contraire  les  vendeurs  indiqués  habitent  hors  de  la 
province ,  on  ne  peut  forcer  le  revendiquant  à  s^adresser  à  plus  de  trois  ven- 
deurs successivement. 

XL  (1).  —  Cf.  î,  fb.  9. 

(2)  Siunwtta  tak,  cauUon  donnée  relativement  à  une  chose  volée  trouvée 
par  le  propriétaire  en  la  possession  d*autrui  et  garantissant  la  représentation 
de  la  chose  le  septième  jour,  soit  au  domicile  du  possesseur  (c.  40  tuprà) 
soit ,  dans  le  cas  où  le  possesseur  prétendait  avoir  emprunté  la  chose ,  au 
domicile  de  ce  prétendu  emprunteur,  c.  42  infrà.  Dans  le  premier  cas,  brôtar 
tak  est  synonyme  de  tiunxlta  tak. 

22 
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qui  a  recoDDu  son  bien.  Celui-là  doit  alors  exhiber  Tanimal  qui 
s'est  porté  caution  pour  (cela).  Quand  Tanimai  est  représenté, 
on  doit  demander  une  caution  d*une  personne  domiciliée. 

XLI  (1).  —  Si  Ton  reçoit  une  caution  pour  une  chose  perdue 
par  suite  de  rapine ,  on  doit  racheter  (son  bien)  là  où  il  a  été 
trouvé  ou  bien  prêter  serment  [fylsvai)  pour  (cela).  On  doit  fixer 
un  siunœttinger  pour  celui  qui  a  cautionné,  racheter  avec  les 
témoins  légaux,  si  Tautre  (partie)  n'en  a  pas  accompli  la  défense 
légale.  Pour  deux  siunœttinger  il  peut  faire  défaut  avec  des 
empêchements  légaux,  mais  il  doit  se  rendre  au  troisième  pour 
celui  qui  a  l'animal  entre  les  mains.  La  caution  doit  présenter 
l'animal.  Si  l'animal  est  présenté,  le  cautionnement  est  alors 
rempli  comme  le  dit  la  loi.  Si  l'animal  n'est  pas  présenté  «  le 
cautionnement  n'est  point  alors  rempli  comme  le  dit  la  loi.  I! 
encourt  alors  une  amende  de  trois  marks ,  on  dit  trois  et  c'est 
deux,  ou  bien  il  se  défendra  avec  le  serment  d'une  tylft  et  deux 
témoins. 

XLII  (1).  —  Si  quelqu'un  reconnaît  ses  bestiaux  dans  les 
mains  d'un  autre,  si  celui  qui  les  a  entre  les  mains  dit  les 
avoir  reçus  à  titre  de  prêt,  on  doit  alors  mener  l'objet  prêté 
i  la  maison  et  en  répondre  par  une  caution  siunœttx.  Celui-là 
qui  dit  être  propriétaire  doit  demander  la  caution  pour  (celav 
de  celui  qui  a  entre  les  mains  (l'objet  litigieux).  (Il)  ne  peot 
refuser  la  caution  sans  se  rendre  passible  d'amende.  Une  per- 
sonne domiciliée  doit  se  porter  caution  pour  l'animal  qu'il  re- 
vendique. C'est  UQ  qvarScVtu  taki. 

XLIII.  —  Repr.  cil:  \>h.  C.  A. 

XLIV.  —  Repr,  c.  12  :  pr.  et  1 ,  pb.  C.  A. 

XLV.    —  Repr,  c.  12  :  2,  pb.  C.  A. 

XLVI.  —  Repr.  c.  13,  pb.  C.  X.jusquà  ces  mots  «  ou  ra- 
cheter son  bien  conformément  à  la  loi  »  et  ajoute  :  et  on  (le) 
conduira  comme  il  est  dit  antérieurement. 

XLVIl  (1).  —  Lorsque  nos  concitoyens  reconnaissent  leur 

XU.    —  (l)  Cf.  1,  l»b.  9  el  10. 
XLII.  —  (1)  Cf.  I,  |>b.  10. 
XLVil.  -  ^l)Cf.  1,  |»b.  13. 
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bétail  dans  une  autre  province ,  on  doit  alors  Gxer  un  ren- 
dez-vous au  troisième  jour  {prenœUing)  et  racheter  {lôsœ) 
son  animal  avec  trois  hommes.  La  suite  comme  au  c.  13,  )>b. 
C.  A. 

XLVIIl,  XLIX.  —  Repr.  c.  U,  pb.  C.  A. 

L.  —  Repr.  c.  15,  pb.  C.  A. 

LI.  —  Repr,  c.  16,  pb.  C.  A. 

LU  (1).  —  Si  quelqu'un  trouve  son  esclave ,  homme  ou 
femme,  dit  qu'il  lui  a  été  volé  ou  enlevé,  il  doit  alors  recevoir 
une  caution,  et  une  personne  domiciliée  doit  se  porter  caution 
Un  bondi  ne  peut  refuser  à  l'autre  la  caution  sans  encourir 
l'amende  légale.  Après  qu'il  a  été  donné  caution  par  qvarsxtu 
tak,  il  doit  alors  envoyer  deux  hommes  faire  fixer  un  siunœt- 
tinger  pour  celui  qui  s'est  porté  caution.  La  caution  doit  aver- 
tir celui  qui  a  (l'esclave)  entre  les  mains.  (Ou)  doit  alors  se 
rendre  au  siunœttinger  et  poursuivre.  Reproduit  ensuite  c.  17 
C.  A.  depuis  «  celui-là.  » 

LUI.  —Repr.  c.  18,  C.  A. 

LIV.    —  Repr.  c.  19  :  pr.,  )>b.  C.  A. 

LV.     —  Repr.  c.  19  :  1,  pb.  C.  A. 

LVI.  —  Repr.  c.  19  :  2,  pb.  C.  A. 

LVII.  —  Repr.  c,  19  :  3,  pb.  C.  A. 

LVIII  (1).  —  Il  y  a  deux  pires  voleurs,  le  voleur  plein  de 
bestiaux  (2)  {fulder  gurpiuver)  et  le  voleur  de  récoltes  {agna-- 
bakœ).  Si  un  voleur  de  récoltes  voyage  (soit  avec  la  récolte 
volée)  avec  une  charge  de  cheval ,  soit  avec  un  char,  et  veut 
ainsi  augmenter  sa  grange  avec  le  grain  volé ,  si  quelqu'un 
est  appréhendé  avec  un  semblable  vol ,  on  le  pendra ,  (que  ce 

Llî.  —  (1)  Cf.  I,  pb.  17. 

LVIII.  —  (t)  Cf.  IV  :  21  :  88. 

(2)  Il  faot ,  en  C6  qai  coocerne  le  Tolear  de  bestiaax,  faire  aoe  distinction 
indiquée  par  II,  Fb.  1.  Si  le  voleur  n*a  point  Tintention  de  s'approprier 
définitivement  Tanimal ,  mais  simplement  d*en  oser  (fartum  osns) ,  U  n*est 
exposé  qo*à  ane  amende.  —  Cp.  Wilda,  p.  875  et  §• 
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soil)  peu  ou  beaucoup.  Il  paiera  pour  cela  Tameode  du  vol 
plein  (3).  Si  quelqu'un  est  accusé  de  cela,  8*il  n*a  pas  été  pris 
(avec  l'objet  volé)  entre  les  mains,  ou  si  (l'objet  volé)  o'a  pas 
été  retiré  de  sa  maison  après  enquête,  ou  s'il  n'y  a  pis  ea 
lagha  lepsn  contre  lui,  il  se  défendra  alors  avec  deux  tylfter  et 
le  serment  préalable  de  deux  témoins  et  chacun  jurera  sépa- 
rément. Si  quelqu'un  vole  un  meuble  dont  un  autre  est  pro- 
priétaire avec  lui,  et  s'il  est  pris  avec  (l'objet  volé  dans  les 
mains),  si  maintenant  il  y  a  contestation  entre  eux,  si  celai 
qui  a  volé  se  dit  propriétaire  de  tout  (l'objet  volé) ,  si  l'antre 
dit  qu'il  est  propriétaire  de  la  moitié ,  ou  du  tiers  ou  d'autant 
que  des  personnes  dignes  de  foi  diront  qu'est  propriétaire 
celui  qui  a  été  volé,  celui-là  qui  a  volé  est  alors  vUnUâif  car 
il  ne  peut  pas  acquérir  la  vUa  en  se  mettant  en  possession  par 
vol  ou  par  rapine  ;  il  est  en  conséquence  vilulôs.  On  doit  alors 
examiner  cela,  si  c'est  jusqu'à  un  demi-mark  ou  plus  d'un 
demi-mark,  alors  on  le  pendra.  Celui  qui  exerce  la  juridiction 
doit  alors  lui  faire  prêter  serment  avec  une  tylft  qu'il  a  volé 
de  telle  sorte  qu'il  doit  perdre  la  vie  et  qu'il  peut  être  tué 
impunément.  Celui  qui  exerce  la  juridiction  doit  alors  juger 
qu'il  peut  être  mis  à  mort  impunément  par  le  demandeur 
sans  que  son  héritier  (au  voleur)  puisse  intenter  d'action ,  et 
sans  qu'il  soit  dû  d'amende  au  hœrap  ni  au  roi.  Si  un  prêtre 
arrête  un  voleur,  alors  il  le  gardera  et  enverra  un  messager 
au  lœnsman  el  le  lui  remettra  en  mains.  Le  Lvnsman  doit  alors 
recevoir  l'amende  de  lui,  une  amende  selon  ce  qu'il  aura  volé 
et  il  réparera  ensuite  son  dommage  envers  le  demandeur  el 
envers  celui  vis-à-vis  de  qui  il  a  commis  l'infraction ,  s'il  a 
ainsi  de  l'argent,  et  il  ne  perdra  pas  la  vie.  S'il  n'a  pas  d'ar- 
gent pour  payer  l'amende,  alors  le  lœnsman  le  fera  fouetter  el 
le  relâchera,  et  on  ne  pendra  pas  si  le  prêtre  l'a  arrêté.  Si  le 
prêtre  envoie  un  messager  au  Lvnsman  pour  (qu'il  vienne) 
prendre  le  voleur,  et  s'il  ne  vient  pas  dans  un  délai  de  trois 
jours  et  trois  nuits  et  (ne)  prend  (pas)  le  voleur,  le  prêtre  est 
à  l'abri  de  toute  responsabilité  (s'il  relâche  le  voleur). 

(3)  Cette  phrase  devrait   logiquemeol  se  trouver  à  la  fin  de  U  phrase 
suivante  :  si  le  défendeur  oe  se  justifle  pas,  il  paie  l'ameade  du  vol  pleio. 
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ICI  COMMENCE  LE  LIVRE  DES  IMMEUBLES 
(AVEC  LES  CHAPITRES). 

I.  Des  modes  légaux  d^acquisition  des  immeubles. 
II.  Si  quelqu*un  revendique  un  immeuble  héréditaire. 

III.  Si  quelqu'un  revendique  un  immeuble  acheté. 

IV.  Si  un  homme  ou  une  femme  veut  vendre  son  immeuble. 
V.  Du  fait  de  se  rendre  dans  la  maison  d*un  autre. 

VI.  Si  un  homme  ou  une  femme  vend  son  immeuble  pour  cause 

de  nécessité. 
VII.  De  la  vente  entre  quatre  murs. 

VIII.  Si  quelqu'un  achète  un  immeuble  moyennant  des  meubles 
et  veut  (le)  vendre  de  même. 
IX.  Si  un  homme  ou  une  femme  vend  son  immeuble  (et)  si 

le  prix  n'est  pas  mis  dans  le  60. 
X.  Si  le  bondi  échange  un  immeuble  contre  un  immeuble  (et) 

ajoute  des  biens  des  deux  (conjoints). 
Xi.  S'il  y  a  contestation  entre  deux  époux  sur  un  immeuble 

acheté. 
XII.  Si  le  roi  donne  un  immeuble  à  quelqu'un  pour  sa  gengxrp. 

XIII.  De  la  vita  entre  le  roi  et  l'évoque  et  un  propriétaire. 

XIV.  De  l'immeuble  mis  en  gage  et  des  autres  ga^^es,  or  ou  ar- 

gent. 
XV.  Si  quelqu^'un  achète  un  domaine  dont  des  champs  ont  été 

séparés  de  la  vente. 
XVI.  Si  quelqu'un  dit  avoir  hérité  d'une  parcelle  et  un  autre 

l'avoir  achetée. 
XVII.  S'il  y  a  contestation  relativement  à  un  domaine  et  &  un 

utskipt. 
XVIII.  Si  les  utskipîir  et  les  échaliers  doivent  appartenir  à  la 
topt. 
XIX.  De  la  huitième  partie  d'un  attunger  et  de  la  topt  lé 
XX.  Comment  on  doit  disposer  le  by  en  attunger, 
XXI.  De  l'échalier  de  l'égÛse,  de  l'échalier  d'une  topt  et  des 

autres  échaliers. 
XXII.  Des  pierres. bornes  et  de  l'égout  du  toit. 
XXni.  Si  quelqu'un  enlève  sa  maison  de  la  topt  et  cultive  la  topt. 
XXIV.  Du  chemin  entre  les  topt, 
XXV.  Du  chemin  à  travers  la  topt  de  quelqu'un. 
XXVI.  Du  chemin  pour  les  cadavres  et  du  chemin  pour  le  foin. 
XXVII.  Si  quelqu'un  va  demeurer  sur  son  champ  ou  sur  son  pré. 
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XXVIII.  Si  quelqu'un  veut  abandonner  ses  b&timents. 
XXIX.  Si  quelqu'un  fait  fouler  aux  pieds  par  ses  bestiaux  le  champ 

d'autrui. 
XXX.  Si  deux  frères  partagent  leurs  immeubles  et  si  Tan  d*eax 

construit  une  maison  sur  le  bord  du  champ. 
XXXI.  Si  quelqu'un  bâtit  sur  le  terrain  du  6y. 
XXXII.  Si  quelqu'un  bâtit  sur  le  pâturage  commun. 

XXXIII.  Si  quelqu'un  veut  clore  un  terrain. 

XXXIV.  Si  quelqu'un  se  prétend  propriétaire  du  pâturage  commun. 
XXXV.  S'il  y  a  contestation  entre  un  porp  et  un  by  relativement  i 

Valmsenninger. 
XXXVI.  De  la  vUa  du  by  pour  (établir  que  c'est)  un  by  plan  {fidl  by). 
XXXVII.  Des  limites  du  territoire  entre  des  by, 
XXXVIII.  S'il  y  a  contestation  entre  la  province  et  le  hxrap  ou  entre 
le  by  et  le  hsdra}^. 
XXXIX.  Si  un  by  veut  clore  un  terrain  contre  le  terrain  d*an 
autre  by. 
XL.  Si  l'on  veut  cultiver  une  terre  jusqu'alors  inculte  ou  on 

seul  champ. 
XLI.  Si  quelqu'un  veut  clore  (son)  pâturage. 
XLII.  Lorsqu'un  cours  d'eau  coule  entre  des  by, 
XLIII.  De  l'immeuble  vitulds. 
XLIV.  Si  l'on  dit  qu'une  borne  est  mal  posée. 
XLV.  De  Yormylliœ  et  si  quelqu'un  fauche  le  pré  d'un  autre. 
XLVI.  Si  quelqu'un  veut  donner  son  immeuble  à  son  servitear 
ou  à  son  parent. 

I.  —  Repr.  c.  1  et  2  pr.  Jb.  C.  A. 

II.  ^  Repr,  c.  2  :  1,  Jb.  C.  A. 

m.  —  Repr,  c.  2  :  2,  3h.  jusqu'aux  mots  (1),  «  doivent  té- 
moigner de  la  vente  »,  et  ajoute  :  Si  deux  personnes  font  on 
échange  d'immeubles,  lorsqu'un  (des  immeubles)  a  été  livré 
solennellement,  tous  deux  sont  livrés  solennellement  (2). 

IV.  —Repr.  c.  3,  Jb.  C.  A. 


m.  —  (1)  Il  ne  résulte  pas  du  texte  que  le  by  ait  toujours  été  compoié 
de  plusieurs  aiiunger.  Cf.  Schlyter,  GI.,  p.  53. 

;^2)  C*est-à-dire  que,  par  suite  de  la  réciprocité  des  obligations  des  coéchan- 
gistes,  dès  que  Tune  des  parties  a  reçu  traditloo  solennelle  (umfmrp)  d'an 
des  immeubles  échangés ,  l'autre  immeuble  est  considéré  immédiatement 
comme  aliéné  solennellement. 
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V.  —  Repr.  c.  3  :  1  ;  Jb.  C.  A.  Si  un  homme  oa  une  femme 
veut  86  rendre  dans  la  maisoo  d*uQ  autre,  il  offrira  à  son 
héritier  avec  TautorisatioD  du  lagman  ou  du  hserapshôfpingi , 
comme  (pour)  un  autre  immeuble  (i).  Si,  au  rendez-vous  Qxé 
au  bout  du  mois ,  l'héritier  ne  veut  pas  le  recevoir,  celui-là 
je  recevra  alors  qui  (le)  veut  et  qui  veut  le  nourrir.  Une  femme 

ne  peut  pas  vendre  un  immeuble  à  moins  que  la  faim  ne  l'y 
force ,  ou  pour  racheter  ses  vêtements  ou  pour  une  autre  né- 
cessité. 

VI.  —  Si  un  homme  ou  une  femme  a  besoin  de  vendre  son 
immeuble  pour  de  la  nourriture  ou  des  vêtements ,  le  mari 
vendra  toujours  son  immeuble  pour  deux  parts  et  (celui)  de 
celle-ci  pour  un  tiers.  Si  le  mari  ne  possède  pas  d'immeuble , 
il  vendra  des  immeubles  de  celle-ci  jusqu'à  concurrence  de 
trois  marks  par  an  (1),  mais  non  davantage. 

VII.  —  Repr.  c.  3  :  2  et  3,  Jb.  C.  A. 

VIII.  —  Repr.  c.  3  :  4,  Jb.  C.  A. 

IX.  —  Repr.  c.  4  :  pr.  Jb.  C.  A.  et  ajoute  :  Par  la  mort  ou 
par  le  divorce  tout  ce  qui  n'a  pas  été  engrangé  appartiendra  à 
celui  des  deux  qui  était  propriétaire  de  l'immeuble. 

X.  —  Repr.  c.  4  :  1,  Jb.  C.  A. 

XI.  —  Repr.  c.  4  :  2  et  3,  Jb.  C.  A. 

XII.  —  Si  quelqu'un  envoie  (la  gengsti^p)  au  devant  du  roi, 
si  le  roi  lui  fait  pour  cela  donation  d'un  immeuble,  si  le  roi 
se  repent  avant  d  arriver  à  la  porte,  c'est  son  droit  de  reprendre 
la  donation  s'il  le  veut.  S'il  met  un  pied  sur  le  seuil  de  la 
porte,  la  donation  est  légalement  acquise  (1). 

V.  —  (1)  Le  magistrat  doit  recheroher  8*il  D*exi8te  pas  d'empêchement 
légal  au  contrat ,  si  Taliénateur  est  bien  dans  la  nécessité  de  recourir  à  ce 
moyen.  Cf.  I,  Jb.  3  :  1  ;  II,  add.  11  :  10. 

VI.  —  (1)  La  loi  considère  ainsi  la  somme  de  3  marks  comme  sofllsante 
pour  Teotretien  annuel  d'une  personne.  Cf.  Winroth,  Om.tjtnite.,  p.  36. 

XII.  —  (1)  La  donation  faite  par  le  roi  à  nn  de  ses  sujets  apparaît,  dans 
les  lois  de  la  Gothie,  comme  ayant  un  caractère  rémunératoire.  V.  la  rubrique 
de  notre  ch.;  cf.  Ôg.  Es.  1  :  1.  Un  autre  caractère  particulier  de  cette 
donation ,  c'est  que ,  bien  que  rémunératoire ,  elle  est  rérocable  pendant  un 
certain  temps.  La  loi  d'Ostrogothie,  l.  c  s'exprime  à  cet  égard  d'one  façon 
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XIII.  —  flepr.  c.  5,  Jb.  C.  A. 

XIV.  —  Bepr,  c.  6  :  pr.  Jb.  C.  A.  et  ajoute  :  Si  quelqu'un 
donne  un  autre  gage,  soit  de  Tor  ou  de  l'argent,  il  doit  alors 
fixer  un  siunœttinger  pour  lui  pour  racheter  son  gage.  Il  doit 
alors  se  rendre  au  siunœUinger  et  réclamer  la  dette.  Il  doit  alors 
payer  la  dette  avec  son  serment  ensuite  que  la  dette  a*est  pas 
plus  forte  qu'il  ne  Ta  présentée  actuellement.  S'il  ne  veut  pas 
payer  la  dette  ni  prêter  serment,  (le  créancier)  doit  alors  rete- 
nir le  gage  et  le  mener  au  ping ,  l'y  faire  estimer  et  priser,  et 
puis  le  vendre  et  en  prendre  sa  dette.  S'il  y  a  quelque  excé- 
dent, il  revient  à  celui  qui  était  propriétaire  (du  gage)  (1). 

XV.  —  Repr.  c.  7  :  pr.  Jb.  C.  A. 

XVI.  —  Repr.  c.  7  :  1 ,  Jb.  C.  A. 

XVII.  —  Repr.  c.  7  :  2,  Jb.  C.  A. 

XVIII.  —  La  topt  légale  doit  être  longue  de  vingt  aunes  et 
large  de  dix  aunes. 

XIX  (1).  —  Si  quelqu^un  a  une  topt  légale  dans  le  btf,  un 
âresland  et  un  pré  de  six  charretées  de  foin  et  la  huitième 
partie  d'un  atttmger,  ensuite  (sa  part)  dans  les  barrières,  dans 
le  pont  et  dans  les  échaliers  et  dans  tous  les  byarbygningarp 
il  a  alors  droit  aux  utskipter  et  à  la  forêt  et  à  la  coupe  légale 
des  arbres  proportionnellement  à  sa  part.  S'il  a  moins ,  il  n'a 

plaB  explicite  que  notre  loi  :  a  Si  le  roi  veut  reprendre  (le  bien  donné), 
aussi  longtemps  qu'il  est  en  dedans  de  la  porte ,  il  en  a  le  droit.  S'il  a  un 
pied  en  dehors  du  seuil  de  la  porte  et  l'autre  en  dedans,  il  a  encore  le  droit 
de  le  reprendre.  S'il  a  les  deux  pieds  dehors  et  s'il  redemande  (l'objet  donné), 
le  propriétaire  a  le  droit  de  prouver  avec  son  serment  qu'il  l'a  légalement 
acquis  {skôt),  »  —  Stiernbook,  p.  234  :  a  Peculiare  tamen  régi  privilegium 
fuit  in  venditione  fundi  sui  vel  etiam  publici,  posttrinam  enim  publicationem 
(qua  reges  perinde  ac  privati  in  contrabendo  tenebantur)  emptor  regem  invi> 
tare  et  tribus  eum  ejusque  comitatum  mensis  ad  convivium  excipere  debuit. 
In  borum  presencia  rex.  particulam  ex  terra  venali  in  sinum  emptoris  excu- 
tiebal,  in  signum  simul  tolum  tradi.  Sed  tamen  si  venditionis  eum  peni- 
tuisset,  antequam  alterum  pedem...  »  Stiernbook,  qui  traduit  la  loi  d'Os- 
trogotbie,  l.  c.  confond  la  vente  avec  la  donation. 

XIV.  —  (1)  Le  C.  H.  paraît  plus  favorable  au  débiteur  que  le  C.  A. 

XIX.  —  (i)  Cf.  I,  Jb.  7  :  3.  —  Sur  le  droit  d'usage  des  forêts  dans  l'an- 
cien  droit  germanique,  cf.  Grimm,  p.  308  et  t. 
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pas  droit  alors  à  la  forêl,  si  ce  n'est  au  feuillage,  à  Therbe  et 
au  jeune  bois.  (Il)  abattra  (et)  empilera  du  jeune  bois  pour  son 
chauffage  proportionnellement  à  sa  part  et  prendra  son  lot  là 
où  il  est  à  la  fois  dans  le  jeune  bois  et  dans  les  arbres  fructifères 
qui  ont  été  abattus. 

XX.  —  Repr.  c.  8  :  Jb.  C.  A. 

XXI.  —  Repr.  c.  9  :  Jb.  C.  A. 

XXII.  —  Repr.  c.  10  :  Jb.  C.  A. 

XXIII.  —  Repr.  cil:  Jb.  C.  A. 

XXIV.  XX\.—  Repr.  c.  12  :  pr.  Jb.  C.  A. 

XXVI.  —  Repr.  c.  12  :  1  et  2,  Jb.  C.  A. 

XXVII.  —  Repr.  c.  13  :  pr.  Jb.  C.  A.  jusqu'à  ces  mots  «  qu'il 
n'a  pas  d'issue;  »  et  ajoute  :  S*il  l'abat  avant  le  siuruettinger, 
il  n'encourt  aucune  responsabilité.  Il  paiera  une  amende  de 
trois  fois  seize  ôrtoghœr  lorsqu'un  jugement  aura  été  rendu 
contre  lui  par  le  }^ing  (1). 

XXVIII.  —  Repr.  c.  13  :  1,  Jb.  C.  A. 

XXIX.  —  Repr.  c.  13  :  2,  Jb.  C.  A. 

XXX.  —  Repr.  c.  13  :  3,  Jb.  C.  A. 

XXXI.  XXXII.—  Repr.  c.  13  :  4,  Jb.  C.  A.  jusqu'à  ces  mots 
«  Si  les  voisins....  » 

XXXIII.  —  Repr.  c.  13  :  4,  Jb.  C.  A.  depuis  ces  mots  <c  Si 
les  voisins.  »  Repr.  c.  14,  Jb.  C.  A. 

XXXIV.  —  Repr.  c.  15  :  pr.  Jb.  C.  A. 

XXXV.  XXXVI.  —  Repr.  c.  15  : 1,  Jb.  C.  A. 

XXXVII.  —  Repr.  c.  16  :  pr.  Jb.  C.  A. 

XXXVIII.  —  Repr.  c.  16  :  1  et  2,  Jb.  C.  A. 

XXXIX.  —  Repr.  c.  17  :  pr.  Jb.  C.  A. 
XL.  —  Repr.  c.  17  :  1,  Jb.  C.  A. 
XLI.  —  Repr.  c.  17  :  2,  Jb.  C.  A. 

XXVII.  —  ^1)  Cf.  c.  A.  pour  compléter  le  sem. 
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XLII.  —  Repr.  c.  17  :  3,  Jb.  C.  A. 

XLIII.  —  Repr.  c.  18 ,  Jb.  C.  A. 

XLI V.  —  Repr.  c.  19  :  pr.  Jb.  C.  A. 

XLV.  —  Repr.  c.  19  : 1  et  20,  Jb.  C.  A. 

XLYI  (1).  —  Si  quelqu'un  veut  donner  un  immeuble  à 
son  serviteur  ou  à  son  parent  ou  à  qui  il  veut,  il  peut  alors 
donner  un  tiers  des  immeubles  acquis  par  vente  et  (de)  ceux 
qu'il  a  acquis  au  service  du  maître,  mais  non  des  immeu- 
bles paternels  ou  maternels  ou  acquis  par  succession,  si  Thé- 
ritier  n*y  consent,  mais  il  peut  donner  la  moitié  de  tous  ses 
biens  meubles  s'il  est  malade  et  la  totalité  s'il  est  bien  por- 
tant (2).  (Il  en  est)  ainsi  (pour)  la  femme  comme  pour 
l'homme.  Si  on  veut  revendiquer  un  immeuble,  cela  doit  être 
fait  avant  le  kôtsunnudagh  (3),  sinon  la  revendication  est 
nulle. 

LIVRE  DU  MOULIN. 

Pr.  Repr.  pr.  Mb.  C.  A. 

^i.Repr.  §  l,Mb.  C.A. 

§  2.  Repr.  §  2,  Mb.  C.  A.,  et  ajoute  :  à  moins  que  les  voisins 
ne  (le)  lui  interdisent  ;  il  s'arrangera  alors  avec  les  voisins,  on 
enlèvera  l'ouvrage.  S'il  construit  après  que  l'interdiction  est 
survenue,  il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ortoghœrei 
(on)  démolira  l'ouvrage. 

§  3  (1).  Si  des  personnes  sont  en  litige  relativement  à 
l'emplacement  du  moulin,  si  chacun  dit  qu'il  en  est  proprié- 
taire, on  doit  alors  ordonner  une  descente  sur  les  lieux  du  hxrap. 
Si  les  experts  sont  d'accord,  on  doit  alors  adjuger  (le  terrain) 
à  celui  qui  a  les  experts  pour  soi.  S'il  y  a  désaccord  entre  eux, 

XLVI.  —  ^1)  Cf.  II.  Ab.  26;  Rb.  30;  III  :  52,  108,  110,  141. 

(2)  Ce  chapitre  vise  i  It  fois  It  dootUon  et  It  tr&nsmissioD  de  It  propriété 
à  cause  de  mort,  tiosi  que  celt  résulte  de  s«  comparaison  avec  II,  Kb.  60. 

(3)  Kôts^nnudagk  =domiDica  camis,  ita  appellabaturdom.  Esto  mihi  (pa- 
riler  ac  Ital.  caroevale)  ab  esu  camis,  que  iu  mox  sequeoti  quadrafesima 
abstioeodum  f rat.  Scblyter,  Gl.  Vg. 

§3.  -  .lUV.  I,  Mb.  §3. 
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on  doit  alors  ordonner  une  expertise  de  la  province  et  ce 
qu'elle  fera  sera  valable. 

%A.Repr.  §4,  Mb.,  C.  A. 

§  5.  Repr.  §  5,  Mb.,  C.  A. 

§  6.  Repr.  §  6,  Mb.,  C.  A. 

§  7.  Repr.  §  7,  Mb.,  C.  A.  Si  un  cours  d*eau  se  creuse  lui- 
même  un  lit  à  travers  le  cbamp,  ou  le  pré,  ou  la  topt  d'une 
autre  personne ,  celui-là  est  propriétaire  du  cours  d*eau  qui 
possédait  auparavant  le  terrain  qui  a  été  creusé  (1). 

§  8.  Ya}>  et  Okôl,  Vartoptœr,  Gudbem,  Lungbo,  Holœsio, 
Asar  et  Skalander,  ils  sont  tous  des  biens  d*Upsal  (1).  On  ne 
peut  jamais  les  donner  en  fief  (S).  Ils  appartenaient  toujours 
au  même  roi  qui  gouvernait  le  pays. 


ICI  COMMENCE  LE  LIVRE  DES  FORNiEMI 
AVEC  LES  CHAPITRES. 

I.  Si  quelqu*un  prend  sans  permission  le  cheval  ou  la  jument 

d'autrui. 
II.  Si  quelqu*un  prend  sans  permission  Tune  des  deux  bétes 

de  trait  de  Tattelage  d'autnii. 
III.  Si  quelqu'un  revendique  contre  une  personne  une  charretée 

(de  bois). 

§  7.  -  (1)  Cf.  IV  :  5. 

§  8.  —  (1)  Les  biens  de  U  coaroooe  se  composent  d'tbord  de  VVptala  ôd. 
Sur  les  droits  da  roi  qutnt  à  ce  domaine,  Cf.  II,  Om.  1,  n.  23.  Les  antres 
biens  de  la  coaronne  se  tronvent  dans  les  direrses  parties  do  royaome;  on  les 
désigne  sons  le  nom  de  Konongtgarpir,  villa  regia  I,  )»b.  3  :  i.  Le  roi  peat 
les  donner  en  fief  à  ses  agents ,  concession  d^aillears  personnelle.  Il  peat  les 
donner  en  gage  des  emprunts  qu*U  contracte.  —  Poar  les  autres  rerenas  da 
roi.  Cf.  TAppendix. 

(2)  Un  manascrit  porte  :  c  pem  wuitt€  àUbrigk  tkSta  $Uar  vHa,  »  c'est-à- 
dire  le  roi  ne  peut  jamais  en  faire  donation  solennelle  {tkôta)  ni  les  donner 
en  fief  (v$ta),  —  Cf.  Schlyter,  Jur,  Afk.,  I,  p.  32.  Ce  texte  semble  dire  que 
le  roi  ne  peut  jamais  donner  en  fief  (v€ta)  les  biens  do  domaine  dUpsal 
{Uptala  ôdt).  Mais  le  mot  veta  n*a  pas  un  sens  bien  établi  et  le  texte  en 
question  signifie  très  probablement  que  le  roi  ne  peut  point,  par  on  acte 
quelconque,  porter  atteinte  au  droit  de  ses  successeurs  quant  à  ce  domaine. 
La  concession  du  fief  étant  attachée  à  la  fonction,  le  successeur  avait  un  moyen 
bien  simple  de  rentrer  en  possession  du  bien  inféodé ,  c*était  de  retirer  la 
fonction  au  concessionnaire.  Cf.  Lancken,  p.  22. 
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IV.  Si  (quelqu'un)  refuse  à  un  autre  d'aller  à  la  souche. 
V.  Si  quelqu'un  saisit  dans  son  bois  uii  esolaTe  ou  untDe^ 

cenaire. 
VI.  Si  quelqu'un  saisit  près  de  la  souche  un  bondi  ou  un  fils 

de  bondi. 
VII.  Si  du  bois  est  pris  dans  l'interdit  du  hserap. 
VIII.  Si  quelqu'un  abat  dans  le  bois  d'autrui  du  jeune  bois  pour 
moins  de  six  charretées. 
iX.  Si  quelqu'un  abat  avec  violence  dans  le  bois  d'autrui  du 

jeune  bois. 
X.  Du  stor\fahug, 

XI.  Si  quelqu'un  abat  du  bois  (dans  un  terrain)  entre  desboneb 
XII.  Si  on  abat  (du  bois)  dans  la  forêt  indivise  entre  des  6y. 

XIII.  Si  quelqu'un  abat  du  bois  dans  une  forôt  (où)  il  a  xotm 

que  la  part  légale. 

XIV.  De  l'abattage  si  quelqu'un  va  en  voiture  à  travers  le  bois 

d'autrui. 
XV.  Si  quelqu'un  prend  à  autrui  ses  bêtes  de  labour  un  jour 

ouvrable. 
XVI.  Si  quelqu'un  traverse  en  voiture  un  pré  non  fauché  ou  qui 
a  repoussé. 

XVII.  Si  quelqu'un  enlève  l'échalier  d'autrui. 

XVIII.  Si  quelqu'un  enlève  le  bois  d'autrui  abattu  dans  une  forèU 

XIX.  Si  quelqu'un  enlève  son  échalier  des  champs  avant  qu'on 

ait  rentré  les  récoltes. 

XX.  Si  quelqu'un  brise  Téchalier  d'autrui  et  si  du  bétail  passe 

à  travers. 
XXI.  Si  un  animal  pénètre  en  dedans  de  l'échalier  par  un  écha- 
lier en  bon  état. 
XXII.  Si  quelqu'un  dit  que  le  dommage  est  supérieur  à  une  char- 
retée de  blé. 

XXIII.  Si  un  berger  brise  un  échalier  et  pénètre  dans  un  enclos* 

XXIV.  Si  quelqu'un  enlève  un  akemafn  à  un  homme  ou  à  une 

femme. 
XXV.  Si  quelqu'un  trouve  l'animal  d'autrui  dans  un  champ. 
XXVI.  Si  quelqu'un  Idche  un  cheval  ou  un  autre  animal  à  la  cordé 

sur  le  champ. 
XXVII.  Si  quelqu'un  tient  son  bétail  dans  l'enclos  d'un  autre. 
XXVIII.  Si  l'on  accuse  trois  ou  plus  de  trois  (personnes). 
XXIX.  Si  quelqu'un  met  son  cheval  à  la  corde  et  s'il  s'échappe. 
XXX.  Si  quelqu'un  saisit  l'animal  d'autrui  dans  un  enclos. 
XXXI.  Si  un  domaine  reste  abandonné  dans  le  6yet{si)  onpour^ 
suit  les  voisins  pour  (cela). 
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XXXII.  De  ces  chemins  qui  sont  en  mauvais  état. 

XXXIII.  De  rincendie  d'une  forét. 

XXXIV.  Si  des  personnes  brûlent  du  charbon  dans  un  bois. 
XXXV.  Si  quelqu'un  saisit  un  animal  dans  un  champ  qui  n'est 

pas  clos. 
XXXVl.  Si  une  topt  du  by  reste  sans  maison. 
XXXVII.  De  toutes  les  violations  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 
XXXVÏII.  De  la  bolôpsla. 
XXXIX.  Si  un  bondi  en  appelle  au  landsping. 

XL.  Si  quelqu'un  est  en  retard  pour  la  gengpœrp. 
XLI.  Si  quelqu'un  est  en  retard  pour  Valmennings  ôre. 
XLIL  Si  le  namdeman  ne  suit  pas  avec  sa  gengœrp. 
XLIII.  Combien  de  ping  il  doit  y  avoir  par  an. 
XLIV.  Si  quelqu'un  décortique  un  arbre  non  fructifère  dans  VtU- 

mœnninger  de  la  province. 
XLV.  Comment  il  doit  y  avoir  un  boisseau  légal  et  une  balance 

légale. 
XLVI.  Des  pièges  à  loups  et  des  filets  à  loups. 
XL VII.  Si  quelqu'un  est  poursuivi  et  se  tient  avec  des  témoins 

prêts. 
XLVIII.  Si  quelqu'un  assigne  une  personne  au  landsping  et  si  (elle) 
ne  vient  pas. 
XLIX.  Si  quelqu'un  enlève  de  l'écorce,  brise  des  myrtes  ou  des 
rameaux  dans  le  bois  d'autrui. 
L.  Si  un  autre  qu'un  piœnistumaper  porte  un  glaive. 
LI.  Si  un  landboe  n'apporte  pas  sa  redevance  à  la  maison  avant 
le  soir  de  Noël. 

I  (1).  —  Il  y  a  plusieurs  causes  de  fornœmi.  L'une  d^elles 
commence  ici.  Quiconque  prend  sans  permission  le  cheval 
ou  la  jument  d'autrui  pour  abréger  sa  route  avec,  et  qui  est 
légalement  appréhendé  avec  l'animal  soustrait  en  sa  posses- 
sion) ou  convaincu  avec  des  témoins,  paiera  alors  l'amende 
du  vol  plein  et  ne  perdra  pas  la  vie  pour  cette  cause. 

II  (1). —  Si  quelqu'un  prend  l'une  des  deux  bétes  de  trait 
de  l'attelage  d'autrui ,  au  dehors ,  sans  en  avoir  la  permission, 
va  en  voiture  ou  chevauche  avec,  il  encourt  alors  une  amende 
de  trois  marks,  on  dit  trois  et  c*est  deux. 

L  -(!)a.  IV:6. 
II.  _(1)  Cf.  I,  Fb.  l. 
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III  (1).  —  Si  quelqu'un  reucoDlre  une  personne  «  si  elle  a 
chargé  du  bois  abattu,  (s*il  les)  lui  revendique,  ditquMls  sont 
siens ,  (la)  prie  de  retourner  à  la  souche,  elle  doit  alors  le  sui- 
vre. Si  elle  est  coupable  dans  cette  affaire,  elle  paiera  ooe 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  pour  le  jeune  bois  et  au- 
tant pour  les  arbres  fructifères. 

IV  (1).  —  (S'il)  refuse  d'aller  à  la  souche,  c'est  une  retlôM. 
II  le  suivra  alors  jusqu'à  la  première  rencontre  (2)  ou  jusqu'au 
premier  by  et  en  appellera  à  des  témoins  «  qu'il  ne  veut  pas 
aller  à  la  souche.  »  S'il  lui  refuse  alors  (3),  il  paiera  une  amende 
de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  ou  se  défendra  avec  le  serment  de 
douze  hommes;  et  cela  on  doit  le  défendre  et  poursuivre, 
comme  il  est  dit  antérieurement.  S'il  est  condamné  pour 
retlosa,  on  doit  alors  la  (4)  recouvrer  comme  toutes  les  autres* 

V,  VI.  —  Repr,  c.  2  :  S,  Fs.  C.  A.  Dans  toutes  les  causes 
pour  abattage  de  bois ,  on  défendra  comme  il  est  dit  main- 
tenant. 

VII  (1).  —  Repr.  c.  2  :  pr.  Fs.  C.  A. 

VIII.  —  Si  quelqu'un  abat  du  jeune  bois  dans  la  forêt  d'aa- 
trui  où  il  ne  possède  rien ,  une ,  deux  ou  trois  charretées ,  il 
paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  et  réparera  en- 
suite le  dommage  avec  son  serment. 

IX.  —  Si  quelqu'un  abat  du  jeune  bois,  six  charretées  ou 
davantage,  et  les  mène  chez  soi  tout  en  une  fois  avec  pleine 
intention  de  nuire,  il  paiera  uoe  ameade  de  neuf  marks,  trois 
(marks)  pour  chaque  partie ,  ou  il  se  défendra  avec  le  serment 
d'une  tylft  s'il  n'a  pas  été  pris  sur  le  fait  ni  légalement  con- 
vaincu avec  des  témoins,  et  réparera  toujours  le  dommage. 

III.  —  (1)  Cf.  I,  Fs.  2  :  l. 

IV.  —  (1)  Cf.  I.  Fs.  2:  1  tu  f, 

(2)  C'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'il  rencoDlre  quelqu*uD. 

(3)  De  le  suivre. 

(4)  L*tmende. 

VII.  —  ^1)  Le  c.  7  iiu  C.  R.  n'est  pis  conçu  en  termes  identiques  i  ceux 
du  C.  A.  mais  il  renferme  une  lacune  évidente  et  doit  être  complété  par  le 
C.  A. 
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X.  —  Si  quelqu'un  abat  du  bois  dans  la  forêt  d'autrui, 
commet  un  storfahug{\)  et  met  en  tas  six  charretées  ou  da- 
vantage, il  paiera  pour  (cela)  une  amende  de  trois  fois  neuf 
marks. 

XI.  —  Si  quelqu'un  abat  du  bois  (dans  une  forêt  comprise) 
entre  des  bornes,  on  paiera  la  même  amende.  0  n  doit  de  même 
payer  Tamende  pour  les  arbres  fructifères  et  pour  le  jeune  bois 
ainsi  qu'il  est  dit.  Tout  ce  qu'on  abat  au-dessous  de  six  char- 
retées ,  et  si  on  a  pas  été  pris  sur  le  fait  ou  légalement  con- 
vaincu avec  des  témoins ,  (on)  se  défendra  avec  le  serment 
d'une  tylft  ou  on  paiera  l'amende  qui  est  dite.  Si  on  abat  six 
charretées  ou  davantage,  (on)  se  justifiera  avec  sept  hommes 
de  la  nœmd  ou  (on)  paiera  l'amende  que  dit  la  loi. 

XII.  —  Si  des  by  possèdent  une  forêt  indivise  entre  eux,  ceux 
qui  sont  propriétaires  dans  (le  by)  abattront  du  bois  impuné- 
ment tant  qu'ils  seront  d*accord.  S'ils  ne  sont  pas  d'accord , 
alors  celui-là  a  le  droit  de  demander  le  partage  qui  veut  par- 
tager et  non  celui  qui  veut  perdre  (1),  (en  poursuivant)  avec 
un  siunxttinger,  que  ce  soit  des  bois  fructifères  ou  du  jeune 
bois. 

XIII.  —  Celui-là  ne  peut  abattre  du  bois  sans  permission 
dans  la  forêt  qui  possède  moius  que  la  huitième  partie  d'un  at- 
tunger  et  la  topt  légale,  sinon  il  se  rend  passible  d'une  amende 
de  trois  fois  seize  ôrioghxr. 

XIV.  —  Repr.  c.  2  :  3,  Fs.  C.  A. 

XV  (1).  —  Si  quelqu'un  prend  le  cheval  ou  le  bœuf,  le  char 
ou  le  traîneau ,  le  bateau  muoi  d'un  gouveroail ,  la  hache 
(d'autrui  ou)  trait  la  vache  d'autrui,  ces  causes  sont  toutes  (des 
cas  de)  retlôsa  pleine;  (il)  doit  payer  pour  cela  une  amende  de 
trois  fois  seize  ôrtoghœrk  trois  endroits,  ou  se  défendre  avec 

X.  —  (1)  Stjernhjelm  et  Loccenias  foot  dérÎTer  ce  mot  de  ttor  grtod,  kug 
abattage. 

XII.  —  (1)  ô^a,  perdere,  dilapidere,  Schlyter,  Gl.  Vg.  Est-ce  à  dire  qae 
celai  qai  veat  laisser  le  bois  se  perdre  oe  peut  pas  s^opposer  au  partage  7 

XV.  —  (!)  Cf.  I,  Fs.  3. 

(2)  Le  C.  A.  1.  c.  De  frappe  le  coupable  que  d'une  ameode  prirée.  lei  Fa- 
meode  a  un  autre  caractère. 
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le  serment  de  douze  hommes.  (Il  paiera)  une  ôrtogh  pour  on 
r&teau  à  fourrage,  deux  ôrtoghxr  pour  deux  (r&teaux),  pour 
jLrois  ou  pour  plus  de  trois  (il)  paiera  une  amende  de  six  ôrar. 

XYI  (1).  —  Si  quelqu'un  traverse  en  voiture  un  pré  non 
fauché  ou  le  traverse  depuis  qu'il  a  repoussé ,  il  paierai  une 
amende  d'une  ôrtogh  pour  chaque  roue.  S'il  traverse  une  autre 
fois,  il  paiera  l'amende  de  même,  alors  ce  sont  huit  ôrtoghser; 
s'il  traverse  une  troisième  fois,  c'est  alors  une  retlôsa  pleine; 
il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr,  à  trois  en- 
droits ,  parce  que  cela  s'appelle  alors  un  chemin  souillé. 

XVII.  —  Si  quelqu'un  enlève  l'échalier  d'autrui ,  il  païen 
une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  à  trois  endroits. 

XVIII.  —  Si  quelqu'un  enlève  les  bois  d'autrui  abattus  dans 
une  forêt  ou  ailleurs ,  il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize 
ôrtoghœr  à  trois  endroits ,  ou  se  défendra  avec  le  serment 
d'une  tylft. 

XIX.  —  Repr.  c.  5  :  1,  Fs.  C.  A. 

XX.  —  Repr.  c.  5  :  2,  Fs.  C.  A. 

XXI  (1).  —  Si  un  animal  pénètre  en  dedans  de  l'échalier 
par  un  échalier  en  bon  état,  celui  qui  est  propriétaire  de 
l'animal  proposera  autant  qu'il  veut  et  jurera  avec  son  seol 
serment,  si  le  dommage  causé  est  inférieur  à  une  charretée 

de  blé  (2). 

XXII  (1).  —  S*il  y  a  contestation  entre  eux ,  si  l'un  dit  (que 
le  dommage  est  d')  une  charretée  de  blé  et  l'autre  qu'il  est 

XVI.  -  (1)  Cf.  I,  Fs.  4. 

XXI,  XXII.  —  (1)  Cf.  I,  Fs.  5:  3. 

XXI.  —  (2)  Le  moDtant  des  dommages-iotéréts  est  quelquefois  fixé  ptr  la 
loi  elle-même.  I,  Rb.  9  :  1,  2;  XII  :  1;  II,  Rb.  21,  23,  28.  —  Ailleurs  il 
dépend  de  Tétendue  du  préjudice  causé.  Les  lois  provinciales  remeUeot 
alors  sa  détermioalion  à  des  experts  {mxtanimmn)  ou  bien  la  font  dépen- 
dre du  serment  de  Tune  des  parties.  La  loi  de  Vestrogotbie  ne  parle  des 
mxlammapn  que  dans  un  texte  étranger  à  notre  question  ,  II,  Add.  2  :  10. 
Elle  ne  connaît  que  le  serment  d'une  des  parties ,  soit  du  créancier,  soit 
du  débiteur.  Lorsque  la  loi  fixe  un  maximum,  mais  sans  indiquer  un  minimum 
des  dommages-intérêts,  c'est  le  serment  du  débiteur  qui  décide;  là  où  elle 
indique  un  minimum,  c'est  le  serment  du  créancier;  là  enfin  où  elle  ne  fixe 
ni  maximum  ni  minimum,  c'est  le  serment  du  débiteur.  Amirt,  p.  467. 1, 
Fs.  5:3;  II.  Fb.  21,  22.  I,  Md.  5  :  7.  Vs.  5,  ^b.  1,  etc. 
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moindre ,  celui  qui  dit  qu'il  est  moiodre  proposera  ce  qu'il 
veut  et  jurera  ensuite  avec  le  serment  d'une  tylft  que  le  dom- 
mage n'est  pas  plus  considérable.  Si  l'autre  dit  (que  le  dom- 
mage est)  supérieur  à  une  charretée  de  blé  (3),  il  jurera  alors 
avec  le  serment  de  douze  hommes  qu'il  a  souffert  un  dom- 
mage d'une  charretée  de  blé.  (L'autre)  réparera  alors  le  dom- 
mage ,  (mais)  pas  plus  qu'une  charretée  de  blé ,  alors  même 
qu'un  dommage  plus  considérable  aurait  été  causé. 

XXIII  (1).  —  Si  un  berger  brise  un  échalier  et  pénètre 
volontairement  dans  l'enclos  d'autrui  (2) ,  le  bondi  se  défendra 
avec  le  serment  d'une  tylft  «  qu'il  (3)  ne  le  lui  a  pas  ordonné,  » 
puis  le  berger  paiera  l'amende  et  non  le  bondi. 

XXIV.  —  Repr.  c.  6  :  pr.,  Fs.  C.  A. 

XXV.  —  Repr.  c.  6  :  1 ,  Fs.  C.  A. 

XXVI.  —  Repr.  c.  6  :  2,  Fs.  C.  A. 

XXVII  (1).  —  Si  quelqu'un  tient  son  bétail  dans  l'enclos 
d'une  autre  personne ,  un  ou  plusieurs ,  avec  un  chien  et  un 
pâtre ,  il  encourt  alors  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr 
à  trois  endroits,  ou  se  justifiera  avec  le  serment  d'une  tylft, 

XXVIII  (1).  —  Si  l'on  accuse  trois  (personnes)  ou  plus  de 
trois,  cela  appartient  à  la  nœmd.  Si  l'on  accuse  moins  (de  trois 
personnes) ,  il  se  justiQera  alors  avec  le  serment  de  douze 
hommes,  et  il  en  est  de  même  pour  les  rapports  avec  le  pros- 
crit. 

XXIX  (1).  —  Repr.  c.  6  :  4,  Fs.  C.  A.  Il  présentera  autant 
qu*il  le  voudra  et  jurera  en  outre  avec  son  seul  serment, 

(3)  11  y  a  dans  ceUe  phrase,  suivant  Amira,  p.  467,  uoe  erreur  manifeste. 
Le  rédacteur  du  C.  R.  semble  croire  que  le  créancier  peut ,  en  prêtant  ser- 
ment avec  une  iylfi,  contraindre  le  débiteur  à  payer  plus  qa*ane  charretée 
de  blé. 

XXIÎT.  -  (1)  Cf.  III  :  41. 

(2)  FH^gxr^i  =  ager  consisptas  a  quo  arcenda  sunt  pecora;  Schlyter, 
Gl.  Vg. 

(3)  Le  maître  da  berger. 

XXVII.  XXVIII.  —  (1)  Cf.  T,  Fs.  6  :  3. 
XXIX.  — (1)  V.  m  :  40. 

23 
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quelque  jour  que  ce  soit,  et  il  sera  à  l*abri  de  toute  action.  Si 
l'autre  le  retient  ensuite  qui  l'a  saisi ,  il  encourra  une  amende 
de  trois  fois  seize  ôrtoghxr, 

XXX  ^l\  —  Si  quelqu'un  saisit  dans  son  enclos  Tanimal 
d'autrui,  une  jument  ou  un  bœuf  ou  une  vache ,  il  enverra  un 
messager  au  propriétaire.  S'il  vient  avant  le  coucher  du  soleil 
pour  racheter  son  animal ,  il  (le)  rachètera  avec  son  seul  ser- 
ment et  présentera  autant  qu'il  le  voudra  [t).  S'il  ne  vient  pas, 
alors  celui  qui  a  saisi  (l'animal)  appellera  ses  voisins  pour 
voir  son  dommage  et  (pour  montrer)  qu'il  (l'animal)  n'est  pas 
détérioré  et  n'a  rien  de  cassé  (3),  et  (le)  relâchera  ainsi,  et  le 
propriétaire  est  passible  d'une  amende  de  trois  fois  seize 
ôrtoghiTr  (4)  et  réparera  le  dommage  avec  son  serment.  Main- 
tenant s'il  ne  lui  envoie  pas  de  messager  à  ce  sujet,  il  relâ- 
chera alors  (l'animal)  avant  le  coucher  du  soleil  avec  ses  voi- 
sins à  témoins  et  (leur)  fera  voir  qu'il  n'est  pas  détérioré  et 
qu'il  n'a  rien  de  cassé  et  (leur)  fera  voir  son  dommage.  Puis 
quand  (on)  poursuivra  le  propriétaire,  (celui-ci)  proposera 
autant  qu'il  voudra  et  avec  le  serment  d'une  tylft  «  qu'il  n'y 
a  pas  eu  plus  de  dommage  causé  qu'il  n'a  présenté  mainte- 
nant. »  S'il  y  a  contestation  entre  eux,  s'il  dit  ne  pas  avoir 
reçu  de  messager,  il  fera  alors  la  preuve  négatoire  avec  le 
serment  de  douze  hommes. 

XXXI  {{'.  —  Si  un  domaine  est  abandonné  dans  le  by,  el 
si  celui  qui  est  propriétaire  du  domaine  accuse  trois  ou  plus 
de  trois  personnes  d'avoir  brûlé  sa  maison  ou  d'avoir  emporté 
et  pris  les  bois  de  charpente ,  cela  appartient  à  sept  na^wle- 
ma*n.  S'il  accuse  moins  de  trois  (personnes),  chacune  se  justi- 
fiera avec  le  serment  d'une  tylft. 

XXX.  —  :•'  Cf.  m  :  4o. 

2'  l'n  avanlajç»^  pour  l«»  débiteur  (propriétaire  de  l'animal)  qui  vi^nl  n- 
cheler  l'anima!  dans  le  délai  légal,  est  donc  de  pouvoir  faire  dépendre  de  son 
serment  le  montant  des  dommajies-inléréls. 

(3)  Le  saisissant  est  responsable  de  l'animal  saisi  tant  que  son  propriéta  r<? 
est  dans  le  délai  légal  pour  le  rachat. 

(\)  Il  résulte  de  ce  passage  que  le  propriéltire  de  l'animal  demeure  per- 
tonnellement  responsable ,  malgrr^  It  prise  de  gage ,  VintikL  En  ce  sens , 
AmirR,  p.  247. 

XXXI.  -  (l    Cf.  ni     42. 
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XXXII  (1).  —  Pour  ces  chemins,  le  bondi  doit  payer 
Tamende  légale  s'ils  sont  en  mauvais  état,  à  savoir  pour  le 
chemin  qui  parcourt  la  province,  ou  le  chemin  qui  mène  à 
Téglisc  ou  au  moulin.  Si  le  chemin  ou  le  pont  qui  mènent  à 
la  forêt  ou  au  pâturage  du  by  appartiennent  au  by,  ils  ne  sont 
ni  un  chemin  puhVic  (makavœgh)  (2),  ni  un  ponl  public,  et  s'ils 
sont  mal  entretenus,  aucune  responsabilité  n*est  encourue, 
à  moins  qu*un  des  habitants  (du  by)  n'intente  Taclion,  (on) 
paiera  alors  pour  (cela)  un  are  et  les  voisins  perçoivent  eux- 
mêmes  (l'amende)  (3). 

XXXIII  (i).  —  Si  (on)  accuse  quelqu'un  de  l'incendie  d'une 
forêt  et  s'il  brûle  pour  vingt  charretées  (d'arbres  fructifères 
ou  de  jeune  bois)  ou  de  bois  de  charpente,  il  paiera  pour 
chacun  d'eux  une  amende  de  trois  fois  neuf  marks  ou  se  dé- 
fendra avec  la  nœmd  du  fiœrpunger.  S'il  brûle  moins ,  il  paiera 
une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  ou  se  justifiera  avec 
le  serment  d'une  tylft. 

XXXIV  (1).  —  Si  des  personnes  brûlent  ensemble  du  char- 
bon dans  une  forêt,  plusieurs  ensemble,  et  si  elles  sont  sépa- 
rées pour  le  temps  du  repos  et  pour  la  nourriture  (2),  si  le 
feu  se  répand  et  brûle  jusqu'à  un  incendie  plein  (fuUx  brenno)^ 
comme  il  est  dit  ci-dessus  (3),  chacun  est  hovopsmaper  (A)  pour 
soi  (5),  et  chacun  d'eux  paiera  une  amende  de  trois  fois  neuf 
marks  (6)  ou  se  défendra  avec  la  nœmd  du  fuer\mnger. 

XXXII.  —  (l)  Cf.  m  :  43. 

(2)  C'est-à-dire  un  chemin  d'intérêt  commun ,  établi  pour  l'uBage  de  plu- 
sieurs by.  Valmenningt  vsthg  par  opposition  au  makavxgh  serait  ce  qu'une 
fonte  départementale  ou  nationale  est  à  un  chemin  vicinal. 

(*S)  C*est-à-dire  que  lamende  tout  entière  leur  est  attribuée. 

XXXIII.  XXXIV.  —  (1)  Cf.  m  :  44. 

XXXIV.  —  (2)  A  contr.  si  les  coupables  ont  une  cuisine  commune,  aucun 
d'eux  n*est  ho90lmai\'er  firi  $ik  et  tous  doivent  être  compris  dans  la  pour- 
suite. Cf.  Sm.  Bb.  20  :  pr. 

(3)  Cf.  iuprà,  c.  33. 

(4)  hovopsmal^er  =  princeps  (in  reatu). 

(5)  C'est-i-dire  que  tous  sont  responsables  solidairement  et  que  la  pour- 
suite dirigée  contre  Tun  d'eux  les  comprend  tous. 

(6)  Le  demandeur  ne  peut  réclamer  qu'une  seule  fois  cette  amende,  mais 
à  Tun  quelconque  des  coupables.  —  Dans  notre  hypothèse  on  Toit  exception- 
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XXXV  (1).  —  Si  quelqu'un  saisit  l'aoimal  d*autrui  dans  oo 
champ  qui  n*est  pas  clos ,  il  paiera  une  amende  de  trois  fois 
seize  ôrtoghxr  ou  se  défendra  avec  gept  hommes  de  la  nxmd. 

XXXVI  (1).  —  Si  une  topt  du  by  reste  sans  maison  et  si 
les  champs  et  les  prés  ont  tous  été  vendus  et  que  Téchalierde 
la  topt  (2)  reste  encore,  alors  chacun  de  ceux  qui  ont  acheté 
des  terres  prendra  et  dans  la  topt  et  dans  Téchalier  autant  qu'il 
aura  acquis  de  terres  (3)  après  Tan  et  nuit.  S'ils  ne  veuleot 
pas  mettre  l'échalier  en  bon  état,  ils  paieront  alors  l'amende 
comme  le  dit  la  loi. 

XXXVII  (1).  —  Pour  toute  résolution  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage  (2)  le  serment  de  douze  hommes  doit  être  prêté  avec 
deux  témoins,  et  les  témoins,  jureront  ensuite  dans  (la  iylfl), 
sinon  (on)  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr. 

XXXVIII  (1).  —  Si  quelqu'un  réside  sur  la  terre  d'autrui  et 
ensemence  et  fume  sa  propre  terre,  et  reçoit  une  bonne  mai- 
son et  (la)  laisse  tomber  en  ruines  et  s'il  la  brûle  et  ne  répare 
rien  et  ne  construit  aucune  (maison)  à  côté ,  tout  cela  est  uoe 
bolô\isla  (!2)  pleine.  Si  on  en  accuse  quelqu'un,  (il)  paiera  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  ou  se  défendra  avec  sept 
hommes  de  la  nœmd  (3). 

nelleroent  un  va^avmrk  (tcte  d'imprudence)  puni  d'ane  amende  aa  profit  da 
roi  et  du  hxra\».  Cest  que  la  garde  du  feu  constituait,  dans  les  anciennes  lois 
scanilinavos  et  germaines,  une  obligation  rigoureuse.  Cp.  Wilda,  p.  951. 

XXXV.  —  (l)Cf.  m  :  41  tn^. 

XXXVI.  —  (rCf.  III  :  45. 

(2)  Kchalier  que  le  propriétaire  de  la  iojit  est  obligé  d'entretenir. 

(3)  Florin  et  Blaafl<^ld ,  p.  52  :  «  In  Vestrogothia  tanti  fuerunt  momfott 
arrH'  ad  partem  cujiisque  delerminandam  in  pago  ut  portiones  prsdii  tintum 
vemierentur  cum  parle  ares ,  et  si  in  bac  re  delinquebatur,  area  in  posses- 
«ores  agrorura  divideretur.  »» 

XXXVII.  -    1)  Cf.  m  :  49. 

(2)  Miilaruf.  Cp.  l,  Kb.  11  :  1.  2;  II,  Ub.  26-29. 

XXXVIII.  -  [{)  Cf.  III  :  50;  IV  :  8  tu  {. 

(2)  ('Olle  expression  sert  à  désigner  les  effets  de  la  négligence  du  fermier, 
la  ruine  du  bol,  —  Hans  le  droit  suédois  primitif,  le  fermier  derait  exploiter 
en  personne  le  bien  loué.  La  Landslag  seulement  lui  a  permis  de  sous-louer. 
Ll.  Kb.  .10  :  2.  —  Sur  la  responsabilité  du  fermier,  cp.   IV  :  8. 

(3)  Sur  l'obligation  du  fermier  de  construire  ou  d'entretenir  la  maison,  cf. 
Wahlberg,  p.  41  et  s.  Florin,  p.  44. 
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XXXIX  (1).  —  Si  un  bondi  en  appelle  au  landspingt  dit  qu*il 
n'a  pas  été  légalement  condamné,  s'il  se  justifie  (2)  au  plus 
prochain  landsping,  il  est  à  Tabri  de  toute  action.  S'il  ne  peut 
pas  alors  se  justifier,  il  a  alors  un  délai  d'un  mois  pour  en 
appeler  au  juge  suprême  (3).  S'il  ne  peut  pas  alors  se  justifier, 
il  paiera  l'amende  de  sa  cause.  S'il  ne  veut  pas  alors  faire 
droit,  alors  (on)  le  poursuivra  (jsôkia)  (4). 

XL  (1).  —  Si  quelqu'un  est  en  demeure  pour  la  gengœrp  (2) 
après  trois  stœmnudagher  (3)  et  chacun  de  quatorze  nuits , 
il  paiera  la  gengœrp  et  en  outre  trois  ôrœr  (4),  et  aucun  autre 
(que  celui  qui  a  droit  à  la  gengœrp  ne  touchera  ces  trois  ôrs^). 
S'il  ne  veut  pas  alors  faire  droit,  le  hœrapshofpingi  instituera 
un  ping  (5)  à  la  maison  pour  lui  et  il  saisira  la  gengxrp  (6)  et 

XXXIX. —  (1)  Cf.  III:  51. 

(2)  Ordeler  tik.  —  Cf.  II ,  Kb.  70,  note  4.  —  c  La  première  forme  de  pro- 
cédure en  Suède,  dit  M.  Dareste,  1.  c,  p.  571,  avait  été  le  combat  judiciaire. 
Aboli  vers  Tan  1000  sous  Tinfluence  des  idées  chréUennes,  U  fut  remplacé 
par  répreuve  du  fer  rouge  {jembyrd).  Celle-ci  fut  abolie  à  son  tour  par  le 
célèbre  Birger  Jarl ,  chef  de  la  dynastie  des  Folkangs ,  régent  de  Suède  de 
1250  à  1266  et  fondateur  de  Stockholm.  Toutefois  ce  ne  fut  pas  sans  peine 
que  le  peuple  suédois  renonça  à  Téprenve  du  fer  rouge.  Un  passage  de  U 
loi  d'Belsingie  nous  apprend  qu'en  1320  les  juges  de  la  province  avaient 
encore  eu  recours  à  ce  moyen  et  que  le  conseil  du  royaume  dut  interposer 
son  autorité.  »  —  Les  lois  provinciales  ne  parlent  de  Tépreuve  du  fer  rouge 
que  pour  en  signaler  Tabrogation  par  Birger  Jarl.  Cette  épreuve,  doit,  d'a- 
près la  loi  d'Ostrogothie  (E)>s.  17)  être  remplacée  par  le  serment  des  coju- 
reurs. 

(3)  a.  tuprà,  II,  Rb.  70,  n.  3. 

(4)  Cp.  C.  A.  Rb.  7,  n.  1. 

XL.  —  (1)  Cf.  III  :  55;  V  :  2.  —  a.  Amira,  p.  H4. 

(2)  U  s'agit  ici  de  la  gengmrp  due  au  roi  et  qui,  comme  celle  due  à  Véti- 
que,  se  composait  originairement  de  prestations  en  nature  fournies  au  roi 
pendant  ses  voyages.  La  gengmrp  royde  fut  ultérieurement  converUe  en  on 
impôt  annuel.  C'est  vraisemblablement  de  cet  impôt  qu'il  est  question  au 
chap.  40.  Cp.  Schlyter,  Jur,  Afh.,  I,  p.  39.  —  Uappendix  à  la  Westgôtolagea 
parle  de  la  lagha  gingwrdh ,  ou  gengmrp  légale. 

(3)  Stmmnudagher  =:  dies  constitutus,  qno  conventus  est  habendus,  vel 
aliud  quoddam  faciendum;  quoque  spaUum  concessum,  iUum  diem  antecedens. 
Schlyter,  Gl.  Vg.  ^ 

(4)  V  :  2  i\jottte  :  «  pour  son  retard  aussi  bien  (lorsqu'il  est  en  retard)  pour 
une  demi  gengmrp  que  (lorsqu'il  l'est)  pour  la  gengmrp  entière.  » 

Wpi^,  Cp.  I,  Hb.  7,  n.  1. 

(6)  «  Et  on  ne  le  poursuivra  pas  {tôkia),  »  ijoute  V  :  2. 
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en  oQlPd  iiKyji  v^rr  et  noa  d»rmaUge.  Persoooe  oe  peut  io- 
tenlerri^uoQ  qoe  celai  qai  m  dnHi  à  la  gemgxrp. 

XLI  t  .  —  Si  qae!qa*im  est  eo  retard  pour  Vatmenninçi' 
<^  i  ma  delà  da  j>ar  de  U  Saiot-Martio ,  il  paiera  Valmen- 
mim^  •5rte  ti  eiî  o^lrt  an  art, 

XLII  I  .  —  Si  Se  mjemJtmûn  ;i;  ne  suit  pas  sa  gengœiy  et 
raàfBua^  <-T€  avant  le  premier  endaghi  (3) ,  il  paiera  une 
asM&de  de  deux  «rarr  à  celai  qai  a  droit  à  la  gengœrp  ou  prou- 
Tera  son  espécbement  avec  le  serment  de  dooze  hommes. 

XLIII  1  .  —  II  doit  y  avoir  par  année  deux  rœfsinga^ing  [i] 
e£  desx  krrm\*  fimg   Z^ .  Si  le  n^nndeman  ne  vient  pas  à  ces 

XU.  — CT-IU  :  55;  V  :  3. 

2  laçC*:  Uaxaer  d'aa  art  oa  d*iui  demi-ôrf  par  domaine.  —  L'impôt  éUit 
a  ."«ncnie  patmtmi  personoel,  comme  HodiqM  rexprestioo  maaici  qui 
àtaoçt*  «■ouv  aajowd'boi  l'ooilé  imposable.  —  Sur  la  U'aosformatioa  de 
r^B^'c  <Sw  Norvisirôm,  I,  p.  69. 

XU!-  -   î   C  ÎIÏ  :  37  :  V  :  3. 

2  Le  %MmiêrmÊ^tr  dont  il  est  qaestioo  ici  n'est  point  ao  membre  du 
%mmi,  ma3  sclraat  U  dêfioitioQ  de  Scbijrter,  Gl.  Vg.  vir  io  qnacumqae 
riaxià  jrM-%i  eîectus  qai  Ticinic  soc  qnodammodo  praeerat,  cujusque 
en:  ^  «ertts  qaibtisdaB  litibus  ibi  ezortis  cognoscere ,  reamque  absol? ère 
T«L  Madesasre.  Le  ajrmiar«a|*er,  dans  son  tkirt  (ressort}  répartit  et  touche 
tes  3f^^a.  —  C  sar  ce  magistrat  II ,  add.  10  ;  Kb.  63  ;  |>b.  2,  34;  Ili  :  6, 
*♦.  :T.  S^.  :V  :  •$  :  2;  V  :  3.—  Q.  Nordstrom,  I,  p.  21;  Grimm,  p.  533. 

.'  C  f$:-A-^..'^  5*:1  ce  se  rend  pis  arec  la  gengxrl*  ou  ['almenningt  ôrt  lu 
.:-•  c-  :.  -:.:  iz  fi.re  livraison. 

i  },£  »ix^i  f*»*;  =  supremum,  ul  viJeiur,  judicium,  a  prœtore  reiio, 
r?^  *  r.  ..:::•  r.io.'.jtn.  Schlyter.  Gl.  Vjç.  —Ce  sont  principalement  les  cau*« 
cr.-:-T..e>  qje  .oo  ^u^re  à  ce  |>iiiy,  ainsi  que  d'ailleurs  fiodique  son  nom, 
r#->i«;  z=.  j..u3;l:on.  peine.  Stiernhoôk  (p.  36),  traduit  par  «  ludicium 
as  r-4dv^rM:'nuai  <eu  inqjisiloriuna.  »  —  Un  justement  de  1319,  expédie  p*r 
.e  se.-.ecbai  dii  royaum.*.  Malhids  Kaetilmundaesun  .Dipl.  n.  2194^  et  ioter- 
reaa  i  prv^pos  d'une  vente  d'immeubles,  est  rendu  a  in  communibus  pr«lo- 
n:$  dis"*,  s  ref>i'*jsJttki»ghom  o  ou,  suivant  une  vieille  traduction  suédoise. 
ry'«u;wj.  Ua  s'est  fonde  sur  cet  acte  pour  dire  que  rxftiHga\Hng  est  la  de- 
nom:nauon  vestr.^^othe  du  |>ing  royal.  —  Une  lettre  de  donation  de  Ves- 
irv^j:.>::i:e  menUvsae  dejd  ce  \*ùig  en  1287  J)ipl.  n.  913)  sous  les  expressions 
de  «  i^îacitura  just:tiarum.  »  —  Suivant  Kreuger,  Itidrag  til  ràfsl.,  p.  554, 
c'es:  .a  juridiction  provinciale  du  roi  qui  s'exerce  au  rxfsinga\*ing,  par  oppo- 
sUio  *.  a  la  juridiction  du  roi  qui  s'étend  à  tout  le  royaume  et  qui  s'exerce 
dans  sa  résidence  permanente  ou  accidentelle. 

:î    III  :  57  porte  :  «  et  un  kxraptt^ing  après  cbacun  d'eux.  ».  —  Sur 
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ifing)  il  paiera  une  amende  de  huil  ôrtoghxr.  Et  il  ne  doit  pas  y 
avoir  plus  de  }^ing  dans  une  année  sans  Tordre  du  landshxira 
ou  du  laghman. 

XLIV  (i).  —  Si  quelqu'un  décortique  un  arbre  fructifère 
dans  Valmxnninger  de  la  province  ou  dans  Valmœnninger  du 
fuerap,  s'il  est  pris  sur  le  fait,  alors  celui  qui  le  prend  sur  le 
fait  lui  enlèvera  impunément  sa  hache  et  ses  vêtements  et  tout 
ce  qu'il  porte  avec  (lui)  et  il  l'aura  lui-même  (2) ,  s'il  peut 
aussi  lui  donner  quelques  coups  il  le  fera  aussi  impunément. 
Et  si  ensuite  il  l'actionne  au  ping  et  s'il  est  condamné,  il  paiera 
une  amende  de  trois  fois  seize  ôrioghœr^  et  celui-là  sera  le  de- 
mandeur (3)  qui  l'a  pris  sur  le  fait. 

XLV  (1).  —  Un  boisseau  légal  et  une  balance  légale  doivent 
être  pour  toute  la  province  et  quiconque  n'en  a  pas  (un) 
légal,  depuis  qu'il  a  été  légalement  averti  par  le  foghoti  (2)  ou 
le  hœrapshôfpingU  paiera  une  amende  de  huit  àrioghœr. 

XLVI  (1).  —  Tous  ceux  qui  demeurent  en  Vestrogothie, 
sans  qu'aucun  soit  excepté,  doivent  construire  des  pièges  à 
loups  là  où  il  y  a  un  emplacement  convenable ,  ou  bien  ceux 
qui  n'ont  pas  de  forêt  doivent  avoir  des  filets  à  loups,  et  le 

Tépoque  des  assemblées  judiciaires  dans  Tancien  droit  germanique,  cp. 
Orimm,  p.  813  et  s.  —  Il  est  probable,  comme  renseigne  Nordstrom,  que, 
outre  les  sessions  normales  dont  parle  notre  texte,  il  devait  y  avoir  des  ^tn^ 
extraordinaires  lorsque  le  besoin  s*en  faisait  sentir.  Pour  les  crimes  graves 
Dotammeot,  il  importait  de  réunir  le  \nng  immédiatement.  Ainsi  la  loi  d'Os- 
trogolhie,  qui  fixe  certaines  époques  pendant  lesquelles  il  est  interdit  d*in- 
tenter  une  action  en  justice ,  excepte  les  manhslghit  mai,  comme  l'action  de 
vol  et  de  sorcellerie.  De  môme ,  lorsque  le  meurtrier  a  été  pris  en  flagrant 
délit ,  ou  s'offre  de  répondre  à  l'action ,  le  hmrd^thôfpingi  doit  aussitôt  con- 
voquer le  ping.  Ôg.  Bb.  22;  Db.  2,  11. 

XLIV,  XLV.  —  (l)Cf.  111  :  58. 

(2)  C'est-à-dire  le  gardera  pour  soi.  Cf.  I,  Fs.  2:2.  —  C'est  une  excep- 
tion i  la  règle  que  l'objet  saisi  n'est  qu'un  gage  ;  ici  il  est  confisqué  au  profit 
de- la  partie  lésée. 

(3)  Au  point  de  vue  du  partage  de  l'amende.  Il  semble  résulter  du  texte 
que  celui-là  seul,  parmi  les  cointéressés,  peut  poursuivre  le  coupable,  qui 
Ta  pris  sur  le  fait. 

XLV.  —  (2)  Fogholi  (a  lat.  advocatus)  ^  prsfectuspublicus.  Schlyter, 
Gl.  Vg.  Fogde,  en  suédois  moderne,  bailli  ou  préfet  royal. 

XLVI.  —  (1)  Cf.  III  :  60. 
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hœrafshofpirtgi  doit  8*en  iDfonner  et  on  doit  faire  des  battues 
aux  jours  légaux  de  convocation.  Les  jours  de  convocation 
sont  ceux-ci  :  le  premier  (est)  le  quatrième  jour  après  Pâques, 
le  second  le  quatrième  jour  après  la  Pentecôte ,  le  troisième 
est  le  second  jour  après  la  Saint-Michel,  le  quatrième,  le  cin- 
quième jour  après  Noël.  Quiconque  ne  vient  pas  aux  battues 
ces  jours  de  convocation  ^07i(/i  ou  ^ryti,  paiera  une  amende  d'un 
ôre;  le  serviteur  à  gages  ou  celui  qui  est  à  la  maison  {inni>' 
maper)  une  ôrtogh^  et  quiconque  n*a  pas  de  filet  ou  n*a  pas 
construit  d'enceinte  pour  les  loups  paiera  une  amende  de  deux 
ôrœr  et  les  bônder  garderont  pour  eux  Tamende.  Et  dans  cha- 
que battue  {skallœvrœt)  (2)  seront  deux  hommes  pour  veiller 
aux  personnes  qui  ne  font  pas  droit  (3)  et  les  poursuivre  {sokûé)' 
Si  elles  souffrent  la  {sokn)  poursuite  judiciaire ,  (elles)  paie- 
ront une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  et  celui-là 
sera  le  demandeur  (4)  qui  poursuit;  et  dans  l'intervalle,  i 
quelque  moment  que  ces  deux  (hommes)  les  mettent  en  ré- 
quisition (5) ,  ils  feront  alors  la  battue  ou  paieront  Tamende 
que  dit  la  loi. 

XLVII  (1).  —  Si  quelqu'un  est  poursuivi,  se  tient  devantsa 
maison  avec  ses  témoins  prêts  (2),  si  le  demandeur  ni  Xelxm- 
tnan  ne  veulent  lui  dicter  le  serment,  le  nœmdeman  le  dic- 
tera ou  quiconque  le  veut  impunément  (3).  Si  personne  ne 
veut  lui  dicter  le  serment,  il  jurera  néanmoins  et  sera  sous- 
trait à  l'action. 

XLVlll  (1).  —  Si  quelqu'un  assigne  (2)  une  personne  à  deux 

(2)  /  hvarri  scallxvrœt  peut  aussi  signifier  «  dans  chaque  dislrict  dechtsie.* 

(3)  C'est-à-dire  oe  paient  pas  l'amende,  ou  bien  n'obéissent  pas  à  la  loi. 

(4)  Cp.  suprà,  c.  44,  n.  4. 

(5)  Les  habilaots  du  district  de  chasse. 

XLVII.  —  (l)  Cf.  III  :  61. 

(2)  Les  témoins  sont  prêts  à  déclarer  que  le  défendeur  ne  doit  rieo  ao 
demandeur,  et  leur  déclaration  va  être  confirmée  par  le  serment  de  la  tylfL 

(3)  Le  serment  est  donc  dicté  par  le  demandeur  et  non  par  le  juge.  Cf. 
Nordstrom,  II,  p.  746. 

XLVIII.  —  (1)  Cf.  III  :  62,  53. 

(2)  A  Tépoque  de  la  rédaction  du  Codex  antiquior,  il  y  avait  déjà  certai- 
oement  une  assignation  en  justice,  ainsi  que  cela  résulte  des  expressioDi 
visa  pinÇt  lyfa  $ak  i  garp,  lyta  ping,  etc.  (Cp.  I,  Md.  1,  3;  Bb.  1  ;  So.  1}. 
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landsping  avec  des  témoins,  et  s*il  ne  vient  pas  au  second  de 
ces  {ping)  pour  répondre  dans  sa  cause ,  le  laghman  doit  alors 
le  déclarer  friplôs  entre  le  Gôtaelv  et  la  forêt  deTiviper  jusqu'à 
ce  qu'il  vienne  répondre.  De  même  aussi  celui  qui  donne  l'as- 
signation s'il  ne  vient  pas.  Personne  ne  jugera  un  autre  avant 
qu'il  n'ait  été  cité  légalement  pour  répondre. 

XLIX  (1).  —  Si  quelqu'un  enlève  de  l'écorce,  brise  des 
myrtes  ou  des  rameaux  dans  un  bois  où  il  ne  possède  rien , 
(il)  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr. 

L  (i).  —  Quiconque,  mercenaire,  meunier,  bondi  de  Val- 
mxnninger  ou  flls  de  bondi  non  marié  en  dehors  de  la  maison 
(paternelle),  porte  un  glaive  et  n'est  point  piamistu  maper  (2) 
ou  en  danger,  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr. 

Mais  dans  quelles  formes  se  faisait  cette  assignation  et  quels  en  étaient  les 
effets?  la  loi  est  muette  à  cet  égard.  —  Dans  le  Codex  recentior,  le  principe 
de  Tassignation  préalable ,  en  présence  de  témoins ,  est  posé  à  notre  texte. 
Cp.  Il,  Add.  9  et  note  1. 

Les  parties  doivent  comparaître  en  personne.  Le  droit  d'agir  par  manda- 
taire est  assez  restreint,  même  pour  les  actes  extrajudiciaires.  Cp.  III  :  68. 

XLIX.  —  (1)  Cf.  III  :  148. 

L.  —  (1)  Cf.  III  :  147. 

(2)  pUnittu  infliger  =  minister  aulicus  vel  militaris  (ministerialis)  ;  Schlyter, 
Gl.  Vg.  A  Tavènement  du  roi ,  les  pimnittunuBn  reçoivent  de  lui  un  flef,  ains 
que  le  porte  la  loi  d*Upland.  Kgb.  3.  Cette  concession  de  flef,  qui  ne  s'étend 
pas  au  delà  de  la  vie  du  roi ,  est  révocable ,  comme  la  fonction  elle-même. 
Pour  tout  ee  qui  touche  leur  service,  les  pimnittuman  sont  sous  la  juridic- 
tion du  roi  et,  à  ce  point  de  vue,  ils  forment  une  classe  spéciale  vis-à-via 
des  autres  hommes  libres  (bômUr),  Le  service  par  eux  contracté  ne  change 
rien  en  principe  à  leurs  droits  et  à  leurs  obligations  et  n'entratne  aucune  con- 
sidération. Ils  cessent  toutefois  de  faire  partie  du  peuple ,  des  propriétaires , 
bander,  et  c'est  en  raison  de  l'opposition  présumée  de  leurs  intérêts  avec 
eeox  du  peuple  et  de  la  dépendance  où  ils  se  trouvent  vis-à-vis  de  leur  mat* 
tre  que  sont  édictées  quelques  règles  comme  celles  du  C.  A,  Rb.  S  et  3 
(C  R.  Rh.  2  et  3)  relatives  à  leur  inéligibilité  aux  fonctions  d*év6que  et  de 
loghiman.  —  On  ne  rencontre  pas,  d'ailleurs,  en  Suède,  à  notre  époque,  de 
nobles  formant  une  caste  à  part  et  jouissant  de  privilèges  spéciaux.  Chaque 
propriétaire  foncier,  bonde  est  civit  optimo  jure.  Mais  la  considération  dont 
Jouit  chaque  bonde  peut  varier  suivant  sa  fortune ,  sa  naissance ,  ses  services. 
Aussi  une  aristocratie  de  fait  existait-elle  en  Suède  dès  le  xii*  siècle.  Des 
documents  rédigés  en  latin  nomment  les  membres  de  cette  aristocratie  baro» 
nu  Suecim,  nobilet ,  magnaiet.  Cp.  lettre  du  pape  Célestio  de  1191-92,  DipL 
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LI  |1  .  —  Si  le  lamdboe  n'apporte  pas  i  la  maisoQ  sa  rede- 
vance f Miciére  aa  propriétaire  ou  i  soo  mandataire  certain , 
une  oolt  avant  le  soir  de  Noël ,  il  paiera  le  double  (2). 


la  COMMEHCE  LE  UVRE  DES  ËCHAUERS  0 
AVEC  LES  CHAPITRES. 

I.  Si  une  barrière  est  en  mauvais  état. 
II.  D'une  seule  ouverture  dans  Péchalier  d*un  champ. 

III.  Si  récbalier  d'une  topt  est  en  mauvais  état. 

IV.  Si  l'ouverture  reste  non  fermée  toute  Tannée. 
V.  Des  balker  entre  des  bornes  limites. 

VI.  IXs  tous  les  échaliers  d'un  domaine. 
MI.  Si  un  cheval  se  vautre  sur  un  champ  ensemencé  ou  si  un 

porc  le  fouille. 
Vin.  Du  bétail  du  grxss^i. 
IX.  Si  quelqu'un  tient  son  animal  à  la  corde. 
X.  Si  quelqu'un  met  son  animal  au  piquet  sur  le  pré  d*autrui 

ou  sur  Valmxnninger  du  Iry, 
XI.  Du  cheval  attaché  à  la  corde  appartenant  au  prêtre. 
XII.  Si  quelqu'un  achète  un  animal  dans  un  by  où  règne  une 
épiz«3otie. 

XIII.  Du  bétail  loué,  du  bétail  reçu  pour  le  compte  d'autrui  et  du 

bétail  saisi  ou  engagé. 

XIV.  De  rinvention  d'un  essaim. 

L  p.  6^i:  lettre  d'Innocent  IV  du  7  décembre  1250,  ibid.,  p.  3i8.  La  loi  de 
Vestrogoihie  les  nomme  fyrstu  herrx  Jll  :  118),  rikisint  hof\»iiigiar  ^W  :  U: 
17)  {proceres  regni,  Schlyier,  Gl.  Vg.),  riddare,  chevaliers.  Cf.  sur  la  no- 
blesse en  Suède  à  notre  époque ,  Nordstrom ,  l,  p.  131  et  s. 

Ll.  —  ,1    Cf.  m  :  138. 

(2^  La  redevance  du  fermier  est  donc  une  dette  portable  et  non  quérible. 
—  Certaines  lois  provinciales  fixent  Tamende  pour  retard  à  une  somme  inva- 
riable. Cp.  0^.  Bb.  9  :  2.  —  Est  autorisé  à  toucher  le  fermage  non  point 
le  bailleur  comme  tel,  mais  le  propriétaire  ou  celui  qui,  à  sa  place,  a  le 
droit  de  jouissance  sur  le  fonds  loué,  par  exemple  le  créancier  gagiste.  Lt 
loi  d'Cpland,  Jb.  9  est  formelle  à  cet  égard.  —  Le  jour  de  paiement  du  fer- 
mage n'est  pas   le  même  dans  toutes  les  lois  provinciales.  Cf.    Wahiberg, 

p.  44. 

(*  Cotte  rubrique  est  manifestement  inexacte.  La  raison  en  est  probable- 
ment  que  le  copiste  a  été  induit  en  erreur  par  Te  mot  utgar\*er  =  échalier, 
qui  commence  le  premier  chapitre.  Cf.  Schlyter,  GL,  p.  179.  Ce  livre  corres- 
pond en  réalité  au  Fomamix  bolkxr  du  C.  A. 
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XV.  De  la  chasse. 
XVI.  De  rinvenlion  d'un  épervier. 

XVII.  Si  quelqu'un  décortique  un  chêne  portant  des  glands. 
XVIII.  Si  quelqu'un  décortique  trois  ou  plus  de  trois  (chênes). 
XIX.  Si  quelqu'un  décortique  une  charretée  d'arbres  non  fructi- 
fères. 
XX.  Si  quelqu'un  décortique  trois  charretées  ou  plus  de  trois. 
XXI.  De  l'incendie  volontaire. 
XXII .  De  l'incendie  involontaire. 

XXIII.  Si  des  bêtes  féroces  enlèvent  du  bétail  à  un  berger. 

XXIV.  Si  une  bête  gît  morte  dans  la  vase. 

XXV\  Si  un  bondi  promet  de  la  moisson  à.  un  serviteur  à  gage. 
XXVI.  Des  staemnundagher  légaux. 

XXVII.  Si  on  engage  un  mercenaire  et  s'il  use  de  sa  nourriture. 
XXVIII.  Si  quelqu'un  revendique  un  serviteur  à  gages  vis-à-vis  d'un 
autre. 
XXIX.  Du  nokkadrumber  et  de  Vœldari, 

I,  II,  m.  —  Repr,  c.  1,  Fb.  C.  A. 

IV.  —  Si  rouverture  reste  non  fermée  toute  Tannée ,  (on) 
paiera  pour  (cela)  une  amende  de  huit  ôrtoghœr,  si  celui  qui 
est  propriétaire  est  en  retard  et  ne  veut  pas  clore. 

V.  —  De  même  pour  chaque  balker  si  (réchalier)  reste 
ouvert  entre  des  bornes  limites. 

Vï.  —  Si  tout  le  bolsbrygyi  (1)  est  en  mauvais  état  à  la  fois 
au  \>ing  du  printemps  {varping)  et  au  \ying  de  Tautomne  pour 
cause  de  retard  ou  de  négligence,  (on)  paiera  pour  chaque 
ping  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrloghœr.  Si  celui  qui  est 
propriétaire  vient  avant  le  jeudi  de  l'Ascension  pour  mettre 
son  échalier  en  état,  il  est  à  Tabri  de  toute  action.  S'il  ne  vient 
pas,  les  voisins  faucheront  alors  son  pré  et  entretiendront  son 
échalier,  et  celui  qui  est  propriétaire  de  Téchalier,  si  celui-ci 
est  en  mauvais  état  et  si  Tentretien  n*en  a  été  confié  à  per- 
sonne, paiera  alors  une  amende  de  trois  marks  là  où  son 
échalier  est  situé  et  aussi  toutes  les  amendes  pour  défaut 
d'entretien,  et  tous  ceux  qui  entretiennent  Téchalier  seront  les 
demandeurs.  S'il  demeure  dans  un  autre  hxrap  ou  dans  une 


VI.  —  (1)  Bols  brygpi  =  predium ,  cum  ttdificiii,  tgris,  iiepimentis,  etc., 
ad  illud  pertioeotibus;  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  Cf.  Floria  et  Blaafield,  p.  52. 
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jÊSlrt^  proTÎzee ,  pocr  celi  on  peal  alors  i  loi  seol  prendre 
on  UB  pMir  sa  casse,  ei  oo  ne  peal  pas  prendre  nn  nam  dans 
d'astres  cacses  .  2  .  eC  le  ■■■  doit  rester  trois  noits  dans  le 
à^Tc^,  ei  ccôï:  qui  a  pris  le  ■■■  doit  -le)  loi  offrir  à  rache- 
ter 3  .  S'îl  De  veai  pas  le  racheter,  on  peut  le  mener  chez  soi 
ispo^éfloenU  Se  ceini  à  qai  on  a  pris  le  mam  le  sait  et  Tatteint 
dans  le  krrmf  où  le  aoi  a  élé  pris,  il  peut  alors  chasser  le  nam 
oin  de  loi  da  créancier  ei  non  le  ravir  (4-,  |et  s*il  (le)  prend 
depuis  qu'il  est  sorti  de  la  province  on  du  hœraf,  il  est  alors 
possible  d'one  amende  de  trois  fois  seize  ârtoghœr  à  trois  eo- 
droits. 

VII.  —  Bt^.  c.  2.  Fb.  C.  A. 

Vin  (IV  —  Si  on  §r3ns3tU  demeoro  snr  le  domaine  de  qoel- 
qn*nn ,  s'il  n*a  nen)  ni  dans  les  échaliers ,  ni  dans  les  bar- 
rières, ni  pré,  ni  champ,  il  ne  peat  d'après  la  loi  rien  avoir  en 
dehors  de  Téchalier,  ni  vache ,  ni  traie,  ni  bouc,  ni  chèvre ,  ni 
brebis,  ni  cochon,  ni  petit  cochon,  ni  oie  sans  se  rendre  passible 
d*une  amende  de  trois  marias,  seize  ôrtoghœr^xxr  chaque  tiers, 
et  on  poursuivra  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

IX.  —  Btpr.  c.  4  :  pr.  Fb.  C.  A. 

X.  —  Si  quelqu'un  met  son  animal  au  piquet  sur  le  pré 
d'autrui  ou  sur  Valmxnninger  du  hxra'p  dans  Tintérieur  d*an 
enclos,  et  si  quelqu*uQ  le  poursuit,  il  paiera  une  amende  de 
trois  fois  seize  ôrtogfuvr  à  trois  endroits  ou  se  défeodra  avec 
la  nxmd.  Les  ponts  et  barrières  et  les  échaliers  et  tous  les 
cas  de  byar  frip  (1),  cela  appartient  à  la  nœmd, 

(2)  Cp.  I,  Rb.  7,  n.  1. 

(3)  La  prise  de  gmge  nam,  luema,  par  opposition  à  la  dation  volontaire  da 
gage,  r2)>.  at  V2|>iiiai  ssBtia,  Ixggia)  a  pour  effet  de  substituer  Tobligatioa 
réelle  de  Tobjet  saisie  Tobligation  personnelle  du  débiteur.  Amira,  p.  339. 
Celle  solution  résulte  d'abord  de  Toplion  que  le  C.  A,  Rb.  c.  7  accorde  aa 
créancier  entre  nxma  et  sôkia.  Elle  découle  en  second  lieu  du  texte  ci-dessos 
qui  présente  le  rachat  du  gage  comme  un  droit  et  non  comme  une  obligalioa 
du  saisi. 

(4)  Cp.  I,  Fs.  6  :  pr.  et  n.  4. 

VIII.  —  (l)Cf.  I,  Fb.  3. 

X.  —  (1)  Byar  friper  =  securitai  ab  iojuriis  vicinonim ,  in  iis,  qus  ad 
culturam  terrœ  pertinent;  AUir  bymr  fripir,  omoes  casus,  ubi  de  bac  lecori- 
taie,  illiusve  lœsione  agitur  ;  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  Cf.  tuprà,  I,  Kb.  20, 
note  2. 
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XI.  —Repr.  c.  4  :  i,  Fb.  C.  A. 

XII  (1).  —  Si  quelqu'un  achète  un  animal  dans  un  by  où 
règne  une  épizootie  et  le  ramène  chez  lui  sans  la  permission 
des  voisins  et  en  connaissance  de  cause,  si  quelqu'un  agit 
contre  lui,  il  chassera  la  (bête)  en  échappant  à  toute  responsa- 
bilité; s'il  ne  veut  pas  la  chasser,  il  Tabattra  lui-même  en 
échappant  à  toute  responsabilité;  s'il  ne  veut  pas  l'abattre  ni 
la  chasser,  alors  celui  qui  la  trouve  peut  l'abattre  impunément 
et  l'autre  paiera  une  amende  de  trois  marks,  une  part  pour  le 
roi ,  et  une  pour  le  hœrap  et  une  autre  pour  celui  qui  l'ac- 
tionne. 

XIII.  —  Repr.  c.  6,  Fb.  C.  A. 

XIV  (1).  —  (Si  quelqu'un)  trouve  un  essaim  sur  le  pré  d'au- 
trui  ou  sur  Valmœnninger^  il  doit  le  dire  dans  le  by  à  qui  il  veut 
et  possède  le  pré,  et  celui  qui  trouve  l'essaim  aura  la  moitié, 
et  celui  à  qui  il  a  été  déclaré  a  (l'autre)  moitié.  Si  quelqu'un 
trouve  (un  essaim)  sur  son  pré ,  il  l'aura  lui-même.  Si  celui 
qui  trouve  (l'essaim)  a  une  part  légale  dans  la  forêt,  il  aura 
dans  l'arbre  autant  qu'il  y  a  d'abeilles  dedans,  et  l'arbre  sera 
mis  dans  son  lot,  et  il  n'abattra  pas  l'arbre  sans  autorisation  à 
moins  d'en  donner  un  autre  pour  (celui-là) ,  s'il  y  a  contesta- 
tion entre  eux;  alors  celui-là  a  la  vita  qui  est  propriétaire  du 
pré.  Il  jurera  avec  le  serment  d'une  lylft  et  deux  témoins  que 
«  cet  essaim  que  tu  revendiques,  je  l'ai  marqué  antérieure- 
ment et  qu'ainsi  j'en  suis  propriétaire  et  que  tu  n'en  as  au- 
cune part.  » 

XV.  —  Repr.  c.  7  :  1,  Fb.  C.  A. 

XVI.  —  Repr.  c.  7  :  3,  Fb.  C.  A. 

XVII.  XVIll,  XIX,  XX.  —  Repr.  c.  8,  Fb.  C.  A. 

XXI  (1).  —  Si  quelqu'un  brûle  le  foin  ou  le  grain  d'autrui 
sur  un  champ  au  dehors,  ou  un  barrage  à  poisson  ou  un  pré , 
ou  un  moulin  avec  intention  (de  nuire) ,  il  paiera  une  amende 
de  trois  fois  neuf  marks  et  réparera  le  dommage  ou  bien  se 

XII.  —  (!)  Cf.  I,  Fb.  5. 

XIV.  -  (1)  Cf.  I,  Fb.  7  :  pr..  2. 

XXI,  XXII.  -  (1)  Cf.  I,  Fb.  9. 
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défendra  avec  la  nœmd  du  fiâfryunger,  S*il  ne  peut  pas  payer 
Tamende,  il  Fuira  alors  pour  sa  paix.  S*il  brûle  ce  qui  esl 
moindre,  il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  et 
réparera  le  dommage  ou  se  défendra  avec  le  serment  d*une 
tylfL 

XXII  (i).  —  Si  quelqu'un  brûle  involontairement  le  foin 
d'autrui  sur  un  pré  au  dehors,  c*est  une  retlosa.  On  doit  alors 
fixer  un  siunœtUngei^  il  se  défendra  alors  avec  le  serment 
d'une  tylft  et  deux  témoins  «  qu'il  n'a  pas  brûlé  son  foin  (au 
demandeur)  et  qu'il  ne  lui  a  fait  aucune  retlôsa  et  que  par  con- 
séquent il  n'est  pas  coupable  dans  cette  cause  où  l'autre  l'ac- 
cuse, et  que  cela  n'est  pas  arrivé  par  son  fait  ni  par  sa  volonté.  »> 
S'il  échoue  dans  sa  preuve,  il  paiera  alors  une  amende  de  trois 
fois  seize  ôrtoghœi*  et  réparera  le  dommage.  Il  en  est  ainsi  dans 
toute  autre  cause  semblable,  si  l'on  brûle  accidentellement  le 
moulin,  ou  le  barrage  à  poisson,  le  clayonnage  ou  le  pont 
d'autrui  ou  le  bois  abattu  dans  la  forêt.  Tout  cela  est  une  rH- 
losa^  qu'il  soit  ou  non  poursuivi  en  justice,  (il)  doit  le  réparer 
avec  le  serment  «  que  ce  n'est  pas  volontairement  et  qu'il  n'é- 
tait pas  meilleur  »,  et  en  outre  payer  trois  marks;  on  dit  trois 
et  c'est  deux. 

XXIII.  —  Repr.  c.  10  :  pr.  Fb.  C.  A. 

XXIV.  —  Repr,  c.  10  :  1,  Fb.  C.  A. 

XXV  (H.  —  Si  un  bondi  promet  à  un  serviteur  à  gages  do 
la  moisson ,  il  est  passible  d'une  amende  de  trois  fois  seize 
ôrtofjh.rr,  et  le  serviteur  perdra  le  grain  ;  si  c'est  un  bnjti  ou  un 
fermier,  le  propriétaire  foncier  prendra  toujours  le  grain. 

XXVI.  —  Repr.  c.  Il  :  pr.  et  1,  Fb.  C.  A^juiiquVi  ces  mots  : 
«  S'il  use  de  sa  nourriture.  » 

XXVll  (1^.  —  S'il  use  de  sa  nourriture,  s'il  mange  le  repas 
du  soir  et  le  repas  du  jour,  il  ne  peut  se  justifier  par  son  ser- 
ment. S'il  s'en  va,  il  paiera  alors  une  somme  égale  au  salaire 
qui  lui  a  été  promis  et  en  outre  trois  fois  seize  ôrtoghxr.  Le 
bondi  paiera  la  même  amende  s'il  chasse  le  serviteur  de  sa  mai- 
son et  de  sa  table. 

X\V.     —    K)  Cf.  III  :  57  in  f, 
XXVll.  -  V»'  <^'^'  I.  ï-'l>-  H  :  1,2. 
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XXVIII  (1).  Si  quelqu'un  lou5  un  serviteur  ou  un  domes- 
tique, quiconque  le  retient  depuis  que  la  revendication  légale 
a  été  intentée  contre  lui,  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize 
ôrtoghœr. 

XXIX  (l).  —  Si  un  homme  ou  une  femme  demeurent  et  de- 
viennent nokkadjiimber  (2),  qui  ne  paient  ni  impôt  (3),  ni 
fermage  (4)  et  ne  veulent  point  se  louer  lorsqu'on  a  besoin 
d'eux,  quiconque  les  retient  (5)  depuis  qu'ils  ont  été  légalement 
requis  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  ou  se 
défendra  avec  sept  hommes  de  la  nœmd  (6).  Si  un  skiœllikir 
œldœrœ  {7),  est  battu,  il  n'a  jamais  plus  de  droit  qu'une 
esclave  fouettée.  Si  l'on  peut  trouver  un  skiœllikir  œldœrœ  on 

XXVIII.  -  (1)  Cf.  I,  Fb.  Il  :  1  in  f, 

XXIX.  —  (1)  Cf.  IV  :  20  :  1-3. 

(2)  yokkafirumber  =  sic  appellatur  solitarius  YÎr  vel  feroina,  qui  nec  pu- 
blica  vectigalia  pendit,  nec  conductas  opéras  vult  facere.  — Sur  la  différence 
entre  le  grxssœti,  Vinnismaper  et  le  nokkadrumber,  cf.  Bergfalk ,  Om  fôrtvar- 
lôta  pert,  behand.,  p.  35. 

(3)  «  Ni  dîme,  »  ajoute  IV  ;  20  :  1. 

(4)  «  Si  un  proprii^iaire  le  réclame  comme  serviteur  ou  la  (réclame)  comme 
servante,  »  ajoute  IV  :  20  :  i. 

(5)  La  loi  d'Upland ,  \Vb.  H  :  3  dit  :  «  Celui  qui  Théberge  paiera  truis 
marks.  »  La  loi  de  Vestmaoie  Bb.  51  :  1  dit  de  même  :  a  Tout  bondi  qui  Thé- 
berge  ensuite  paiera  douze  ôrxr.  » 

(6)  Le  service  forcé  se  rattache  à  Torganisation  de  Tassistance  publique  en 
Suède  (Cf.  c.  H.  Kb.  36  note  2),  car  la  sanction  de  Tobligation  de  prendre 
du  service  était  la  déchéance  du  droit  qui  appartenait  alors  aux  indigents  de 
recourir  à  la  charité  des  propriétaires ,  ceux-ci  étant  frappés  d*une  amende 
s'ils  hébergeaient  celui  qui  avait  refusé  de  prendre  du  service.  Cette  obliga- 
tion au  service  n'existe  point  encore  dans  le  C.  A.  ni  dans  la  loi  d*Oslrogo- 
thie.  Elle  n'apparaît  que  vers  la  fin  du  xiii*  siècle  dans  le  C.  R,  et  dans  la 
loi  d'Upland  (Kgb.  10  :  2  et  \Vb.  11  :  3).  N'est  dispensé  de  prendre  du  ser- 
vice que  celui  qui  justifle  d'une  certaine  fortune.  Le  même  minimum  de  for- 
tune qui  obligeait  à  participer  aux  impôts  libérait  du  service  forcé,  ainsi  que 
cela  ressort  du  texte  ci-dessus  (Cf.  Upl.  Kgb.  10  :  2.  —  Cf.  Winroth,  Om 
ijentteh.,  p.  53  et  s.;  Hammarskjôld ,  Om  lôsdrif.,  p.  44. 

(7)  Skimlikxn  xldxrx.  Le  sens  de  cette  expression  a  été  fort  controversé. 
J£ldari^  c'est,  pour  les  uns,  un  incendiaire,  pour  les  autres,  notamment  pour 
Schlyter,  un  vagabond.  Skxliker  signifierait,  d'après  Lund  et  Locceniu^ , 
«  qui  jouit  de  sa  raison;  o  Ihre,  traduit  ce  mot,  an  contraire,  par  «  fw 
riotus  ».  Schlyter  donne  le  sens  indiqué  au  texte  ci-dessus ,  et  c*est  avec  rai- 
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convoquera  ses  voisins  (8),  et  on  le  saisira  et  on  le  mènera 
au  hœrapshofpingi  ou  à  celui  qui  le  remplace;  puis  (il)  con- 
voquera un  ping  et  recherchera  sa  condition.  S*il  est  uskxUker 
il  est  absous  ;  s*il  est  skœliker^  on  le  fera  alors  fouetter  impu- 
nément (9).  Que  celui  qui  est  odieux  se  fâche.  Si  qnelqa*un  se 
loue  ensuite  ou  si  on  le  retient  depuis  qn*il  a  été  légalement  re- 
vendiqué, (on)  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghstr. 


ADDITAHENTA. 

I  (1).  —  Si  le  laghman  reçoit  un  présent  pour  son  juge- 
ment, il  donnera  le  présent  au  roi  et  perdra  sa  charge  de  laçk- 
man  [laghmans  dôme).  Si  un  hœrapshofpingi  reçoit  un  pré- 
sent, il  donnera  le  présent  au  roi  et  perdra  sa  charge  de 
hœrapshofpingi  [hœrapsmanna  mail)  (2).  Si  un  lœnsmafer  reçoit 


80D ,  croyoDs-Dous ,  car  IV  :  20  :  2  porte  «  rxtUr  mldari  »  vériiabU  MêH. 
—  C'est  celui  qui  reçoit  le  nokkadrumber  qui  paie  TameDde.  Quant  à  celai 
qui  refuse  de  louer  ses  services ,  il  devient  par  là  même  un  ragabond ,  éri- 
vari,  lôsker  man.  Cf.  II.  Dr.  40. 

(8)  a  Deux  ou  trois  pour  témoigner  qu*il  est  un  véritable  mldâri,  »  igoote 
IV  :  20  :  3. 

(9)  a  Et  celui  qui  Ta  conduit  n'encourra  aucune  responsabilité.  »  IHi. 

I.  —  (i)  Cf.  III  :  59. 

(2)  Les  pouvoirs  judiciaires  du  magistrat  placé  à  la  tète  du  hmrû^  soot 
très  étendus.  D'après  les  textes  de  notre  loi,  nous  voyons  d'abord  qu'il  con- 
voque le  \nng,  institue  la  nxmd  et  règle  la  procédure.  Il  n'instruit  pas  falTaire, 
mais  se  borne,  en  sa  qualité  d'interprète  de  la  loi,  à  indiquer  par  un  jugement 
aux  parties  la  procédure  qu'elles  doivent  suivre  (Cp.  II,  Add.  13  :  i  et  III  : 
76  et  note).  Ce  semble  être  un  principe  de  l'ancien  droit  suédois  que  chaque 
acte  de  la  procédure  exige,  pour  être  valable  et  pour  faire  preure  légale, 
un  jugement  préalable  (En  ce  sens,  Nordstrom,  II,  p.  723). 

Quant  au  pouvoir  de  juger,  le  droit  suédois  se  sépare  du  droit  germa- 
nique. Chez  les  peuples  germaniques  c'est  le  peuple,  ou  ses  représentants 
(rachimbourgs,  scabins),  qui  juge  en  droit  et  en  fait.  En  Suède,  à  l'époque 
de  la  rédaction  des  lois  provinciales,  la  solution  du  point  de  droit  est  réser- 
vée au  magistrat.  Ainsi  la  Westmannalag,  )>g.  c.  24,  porte  :  «  Si  Ton  vieoi 

au  |>ing  et  si  l'on  recherche  pour  quelque  cause quelle  est  la  loi  dao» 

cette  cause ,  la  loi  sera  ce  que  dira  le  juge.  »  De  même,  aux  termes  de  ii 
Sodermannalag,  |>g.  c.  1  :  «  Le  juge  a  le  droit  de  dire  la  loi  aux  propriétai- 
res. »  Mais  la  constatation  des  points  de  fait  est  réservée  aux  citoyens  sta- 
tuant soit  à  titre  de  témoins,  soit  comme  cojureurs ,  soit  comme  membres  de 
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«n  présent,  il  donoera  le  présent  au  roi  et  perdra  son  fief 
{Uvn).  Si  un  nœmdeman  reçoit  un  présent,  le  roi  prendra  le 
présent  et  Tautre  paiera  une  amende  de  quarante  marks,  aussi 
bien  le  yiœnistu  maper  (3)  que  le  bondi  et  le  nœmdeman.  Qui- 
conque pourra  le  convaincre  d*avoir  reçu  un  présent,  prendra 
alors  huit  ôrtoghœr  et  treize  marks  sur  les  quarante  marks. 

II  (1).  — Tous  les  serments  de  douze  hommes,  ils  sont  prê- 
tés avec  des  témoins  de  telle  sorte  que  deux  portent  témoi- 
gnage puis  rentrent  dans  la  tylft  pour  jurer  avec  elle;  ils  ne 
peuvent  être  déclarés  nuls. 

§  i.  Ni  un  esclave,  ni  un  mineur,  ni  un  proscrit  ne  peu- 
vent prêter  serment.  Si  Fun  d'eux  prête  serment  (dans  une 
lylft)j  le  serment  est  illégal.  — §  î2.  Tous  les  serments  de 
deux  lylfter  doivent  être  valables  et  ne  peuvent  être  annulés 
à  moins  que  deux  autres  tylfter  ne  prêtent  un  serment  con- 
traire dans  la  même  cause  (2)  ;  cela  appartient  alors  à  sept 

la  nxmd.  Cette  opposition  est  bien  marquée  dans  la  Landslag ,  Hb.  4  :  a  La 
nxmd  du  hxrap  doit  instruire  {ransaka)  TafTaire  et  le  hxrashôfpingi  rendra 
son  jugement  sur  TafTaire.  »  —  Le  pouvoir  de  juridiction  de  ce  magistrat  est 
consacré  par  de  nombreux  passages  de  notre  loi.  Cf.  I,  Md.  11  ;  II,  Ab.  10; 
pb.  58;  Fb.  48;  Add.  7  :  25;  13  :  1.  —  Quelques  textes  pourraient  laisser 
croire  que,  dans  certains  cas,  c'est  le  ping  qui  juge  et  non  le  magistrat.  On 
y  rencontre  en  efftît  les  expressions  «  latx  dômx  af\*ingi»  {af  a.  le  sens  nor- 
mal deab,  par)  I,  Bb.  1  :  2  ;  Md.  1  :  3;  Jb.  16  pr.,  etc.,  ou  bien  (l,  Sm.  1) 
«  pa  ikal  hxra\»  hanum  uldômx.  »  Mais  ces  textes  ne  nous  paraissent  pas 
devoir  être  interprétés  dans  le  sens  d*un  jugement  rendu  par  le  ping ,  mais 
bien,  comme  le  fait  Schlyler,  dans  celui  d'un  jugement  rendu  au  ping,  a  pingi 
(a,  in,  im)  comme  le  portent  d'autres  textes.  Cp.  I,  Md.  8-10,  II,  Dr.  3,  etc. 
En  ce  sens,  Uppstrom,  p.  7.  Un  diplôme  de  Vestrogothie  (a.  1225,  D.  240; 
noas  parle  du  Aa;ra l^f^ô/'ln'n^t  jugeant  «  acclamantibus  et  assenlientibus  uni- 
vernis.  » 
(3)  Cf.  Rupr.  Il,  Fb.  50,  n.  2. 

II.  —  (1)  Cf.  m  :  48. 

(2)  \\\  :  46  attribue  en  outre  à  sept  nxmdemaen  les  twxsôres  eper,  ce  que 
Schlyter  traduit  par  «  serments  qui  étaient  prêtés  par  deux  tylfl  dans  un 
sens  contraire  et  en  la  même  affaire,  »  c'est-à-dire  que  ce  c.  46  ne  serait, 
8008  une  forme  concise ,  qu'une  reproduction  de  notre  §  2.  Busz ,  zur  Lehre 
von  dem  Getchworenen  Gerichte,  I,  p.  85,  entend  les  mots  twxsôret  eper  dans 
on  sens  différent,  il  y  aurait  serment  de  ce  genre ,  selon  cet  auteur, 
lorsqu'une  personne  ,  après  avoir  juré  dans  une  tylft  dans  tel  sens,  jurerait 
ensuite,  comme  membre  d'une  autre  tylft  ^  dans  un  sens  opposé.  Ce  double 
serment  contradictoire  n'impliquerait  point  parjure,  mais  seulement  inintelli- 
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hofnmes  de  la  nxmJ.  —  §  3  [3).  Si  q'ielqu'ua  jure  qu'il 
pas  le  père  df  l'caranl,  [l'afTaireJ  apparlicolâ  scpl^hoomiesde 
là  mmmi.  —  S  '  (^  !<•  atmiaiit  par  laqori  on  ■fflnne  qu'a 
'mcUtb  oa  on  uinùl  ail  aé  i  U  nwino  [kam  flf0  éfe^  tpp» 
tiut  auit  i  M|rt  homiBM  de  11  ihmhI,  «t  Q  o'eit  prllé  pou  Mi 
d'talra  qna  ce  qui  nvAe  lar  am  fMm  (S).  —  S  '•  ^  V^^ 
qu'on  prtia  Mnmot  centn  h  mmmi  pUM  qn'dla  oondum, 
ceU  doit  uid  apptrtanirls^  homttM  de  U«jniid(t).— 
g  6.  Si  une  chow  a  éU  domié»  «■  puenont  da  la  datta  ane 
on  «te  «t  dea  Usurii»,  A  *'\l  la  nmodique  aandts  aa  préUat 
•emaot  (T) ,  l'aflura  ai^iartîaat  aimi  i  npt  tmomaa  ds  II 
WBMf.  —  S  7.  Si  qualqn'iiD  aa  déhod  cootre  aaa  aeesnliia 
at  ai  (l'olyat  volé)  ait  troavé  aoanila  avec  tni  (8),  cela  doit  asM 
af^ilenir  à  aapt  hommaa  da  la  turwf.  —  S  8.  Si  qoelqiiVa 
•a  dArand  contra  tma  aecnaatiOD  at  paia  «oaaUa  l'anwBdsu 
damandear,  cela  appartiaot  anaai  à  lept  bontineB  da  la  «rai 
—  §  9.  Ces  ■armanU  doivent  ton*  fitra  unaléa  i  hkhh  qa* 
la  nmm4  na  laa  approava.  QaiooBqt»  uamettra  à  la  «nU 
d'anUai  awaianto  qna  caoï-Uk  aara  paaaiUe  d'ona  «aHadadt 

gMm  M  «ovdirit  «■  teisnm.  -  Cf.  KMrirt^  H,  p.  TSÊ.  D^pililhrii- 
tttm.  SMMrtir.  p.  ».  ■•  *»■  »*  t  tiottt'màmin  Jw  «m  «a  fmmi, 

pMt  itaWir  sa*  UMplioa  teoduti  praawMW  inooMiiM,  par  aiMpl*,  1 
provvtr,  dtoa  ans  illUra  da  msartre,  qu'il  n'était  pu  inr  la  Haa  da  tUm, 
était  «aloflté  à  prtier  wnneiit  avec  das  cojarauri,  inquel  cas  l'alTaiN  'Itll 
aoumlM  t  la  a»Md,  ou  bien  eacora  daa  cai  où  le  lermcat  iuii  atlaqni  tl 
aaaaié  pour  Tiolation  daa  tormn  prewritea. 

(3)  Cr.  III  :  tS. 

(t)CMII:4e,49. 

(B]C'eat-t-dira  pour  nn  aaioial  *iTant. 

(6)  Quelle  Bit  la  pûrMs  de  ce  raeonra  defant  ans  autre  nmmd?  Cellfrii 
doit-elle  siammer  al  le  premier  jary  a  bleu  jugé  au  Tond ,  ou  aenlenent  l'U 
élilt  légilemeat  composé,  ai  lei  menbrei  «ratent  lea  qutlitéa  re)}aiM«T 

a)  Le  lena  donné  au  texte  eit  celui  qu'adopte  Schlirler,  01.  Vg.,  p.  M. 
Peut-élra  paurrail-ou  traduire  aaisi  :  ■  Si  le  créaacier  prêtant  aermaot  ré* 
clame  de  nouveau  la  dette  au  débiteur.  ■ 

(S)  Peut-éLre  pourrail-oo  aussi  Induire  :  a  al  il  l'on  trouTs  l'otyct  nU 
chei  lui.  1  Dini  loue  Ici  cai.  le  leua  général  ne  noua  paraît  pu  douteux: 
Il  i'agii  d'une  personne  qui  s'eat  purgée  par  serment  de  l'accusation  de  n>l 
at  contre  qui  de  nouvellea  charges  surviennent  enauile.  Elle  n'e  a  t  plus  admise 
à  ae  juhlifler  une  t«eonde  fi>>s  par  le  serment  des  cojureura;  c'est  la  •«a' 
qui  décide.  L'icquiilemenl  résultant  du  serment  des  cojureurs  ne  serait  dune 
point  définitif.  Mais  l'hypolbéee  indiquée  au  leita  était  probablemenl  excep- 
tionnelle. 
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trois  fois  seize  ôrtoghœr.  —  §  10  (9).  Si  quelqu'un  poursuit 
une  personne  en  paiement  de  sa  dette ,  et  si  les  deux  parties 
reconnaissent  le  montant  de  la  dette,  ceiui-ci  (le  débiteur)  pré- 
sentera autant  qu*il  veut  et  jurera  avec  douze  hommes  qu*il  y 
a  une  valeur  pleine  (fulvirpi),  et  si  celui-là  (le  créancier)  nie, 
on  mènera  (la  chose  donnée  en  paiement)  au  ping  du  hœra]}  et 
on  Ty  fera  estimer  (pour  voir)  si  elle  a  une  valeur  pleine.  S'ils 
ne  sont  pas  d'accord,  on  (la)  mènera  au  landsping.  Si  là,  les 
experts  disent  qu'elle  n*a  pas  une  valeur  pleine,  (le  débi- 
teur) ajoutera  ce  qui  manque  et  le  laghman  déclarera  le  ser- 
ment (10)  nul.  —  §  H.  Si  quelqu'un  paie  sa  dette  avec  deux 
ou  trois  témoins,  et  si  Tautre  réclame  (la  dette)  depuis 
qu'elle  est  payée,  il  (le  débiteur)  prêtera  serment  pour  soi 
avec  douze  hommes  et  les  mêmes  témoins  que  tout  est  payé  ; 
le  serment  doit  être  valable  et  ne  peut  pas  être  annulé;  si 
l'autre  prête  un  serment  contraire ,  le  laghman  doit  alors  dé- 
clarer nul  le  serment  et  le  premier  doit  rester  valable.  —  §  li. 
Pour  (l'accusation  de)  larcin ,  on  prête  le  serment  de  quatorze 
hommes,  pour  l'accusation  de  raysbœnd  (il),  le  serment  de 
dix-huit  hommes,  une  tylft  de  parents  paternels  et  une  demi 
de  parents  maternels,  tous  parents  au  sixième  degré  au  moins. 
—  §  13.  Si  quelqu'un  appelle  un  autre  esclave,  (il)  se  défen- 
dra avec  le  serment  de  dix-huit  hommes,  tous  parents  au 
sixième  degré  au  moins  (12),  et  lorsqu'il  aura  fait  sa  preuve, 
alors  celui  qui  l'a  appelé  esclave  paiera  une  amende  de  trois 
marks,  on  dit  trois  et  c'est  deux.  — §14(13).  Si  la  na?m^  a  pro- 
cédé illégalement  ou  si  la  nœmd  du  hœrap  contredit  une  autre 
(nœmd  de  hœra\)>)  (14)  le  laghman  doit  alors  nommer  douze 

(9^  Cf.  III:  47. 

(10)  Serment  par  lequel  le  débiteur  afArroait  fulvir\>i, 

(11)  Complicité  de  meurtre.  Cf.  I,  Md.  1,  d.  12. 

(12)  Daus  les  procès  relatifs  à  Tétat  des  personnes,  les  cojureurs  sont  pa- 
rents des  parties.  Nordstrom,  H,  p.  718.  Cf.  11,  add.  11  :  16. 

(13)  Cf.  III  :  77. 

(14)  Est-ce  parce  qu'il  y  a  eu  appel  d*une  nxmd  à  une  autre,  ou  seule- 
ment parce  que  deux  nxmd  ont  été  saisies  simultanément  de  la  même  af- 
faire (litispendance)?  Nous  croyons  que  c'est  plutôt  pour  le  dernier  moUf. 
La  loi  d'Ostrogothie ,  Rb.  16  :  1,  prévoit  ce  cas  et  le  décide  ainsi  :  «  Si  ane 
nxmd  condamne  et  si  une  autre  acquitte,  alors  celle-là  l'emporte  dans  le  rea- 
sortde  laquelle  Tinfraction  a  été  commise,  parce  qae  «oit  la  furaidda  kmrêff 
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personoes  sages  de  la  proviace  au  landsping  pour  rechercher 
ce  qui  est  vrai  dans  (i^affaire)  et  si  elles  condamoeot  (15)  et 
jurent  ensuite,  le  laghman  doit  la  déclarer  oulle  (16)  partout 
ou  une  nœmd  est  condamnée  et  une  autre  acquittée  ou  réci- 
proquement, et  la  nœmd  (17)  doit  procéder  dans  le  hœrap  où 
rimmeuble  est  situé  ou  (dans  celui)  où  Tinfraction  a  été  com- 
mise. 

III.  —  Toute  blessure  pleine  (Jullsœri),  Yabyrp  (1).  le  fimar- 
vœrk,  tout  niyingsvœrk  appartiennent  à  la  nœmd  close  (2)  do 

soit  la  nannd  de  TéTéque  doivent,  dans  toutes  les  causes ,  rechercher  la  vérité 
là  où  rinfractioD  a  été  commise.  » 

(15)  C'est-à-dire  réprouvent  la  décision  de  la  nxmd  âulutrap. 

(16)  La  décision  de  la  nxmd  inférieure. 

(17)  Schlyter,  Gl.,  p.  467,  estime  qu'il  s'agit  de  la  nxmd  constitoée  ao 
landsping.  Nous  croirions  plutôt  qu'il  s'agit  de  la  nxmd  en  général  ;  arg.  de 
la  loi  d'Ostrogothie ,  supr.  ciL,  n.  14. 

m.  —  (i)  Abyrp  signifie  à  la  fois  le  transport  secret  d'un  cadavre  sur  le 
terrain  d'autrui  (I,  Md.  14  :  2)  et  le  transport  d'une  chose  volée  dans  la  mai.<0D 
d'aulrui  (I,  pb,  7  :  pr.). 

(2)  La  nxmd  est  quelquefois  qualifié  de  close,  lukt.  Peut-être  cette  épithète 
n'a-t-elle  aucune  signification  spéciale.  Interprétée  littéralement ,  elle  vou- 
drait dire  que  la  nxmd  est  convoquée  pour  délibérer  dans  un  certain  local.— 
Ailleurs  les  textes  parlent  de  sept  membres  de  la  nxmd ,  siu  mxn  afnxmdinnt. 
Exisle-l-il  une  différence  entre  celle  expression  et  celle  de  lukt  nxmd?  Schlylpr 
(GL,  p.  804)  estime  que,  si  l'on  doit  en  admettre  une,  ce  qui  est  douteux,  f lie 
doit  être  la  suivante  :  dans  certaines  hypothèses,  on  ne  considérait  pascom;ne 
nécessaire  d'observer  la  procédure  régulière,  de  convoquer  toute  la  narmd . 
on  n'appelait  que  sept  na^mdemxn  pour  résoudre  immédiatement  la  questi-n 
de  libération  de  l'accusé,  car  si  les  sept  nœmdemœn  prêtaient  serment  en  s* 
faveur,  il  était  libéré.  Dans  d'autres  cas,  au  contraire,   on   convoquait   K's 
douze  membres  du  jury.  D'ailleurs  la  décision  delà  nxmd  ne  pouvait  jitmais 
être  valable  que  si  elle  réunissait  la  majorité,  sept  voix,  {tu  mrn.  —  ^eluQ 
Nordstrom,  aucune   différence  réelle  ne  correspondrait  à   la  diversité    des 
expressions  employées  par   notre  loi.  L'expression  nxmd  close   signifierait 
simplement   que,  pour  délibérer,  les  nxmdemxn  doivent  se   renfermer,  s? 
séparer  de  leurs  concitoyens,  afin  d'être  soustraits  à  toute  influence.  Comme 
le  dit  la  loi  d'Ostrogothie,  Kb.  13  :  2,  pour  la  nxmd  de  l'évêquc  :  après  qu»» 
l'affaire  a  été  exposée,  «  les  nxmdemxn  doivent  siéger  seuls  {ensamiH,  isoles 
et  délibérer.  »  —  Suivant  Hjarne,  p.  78,  à  l'origine,  l'expression  nxmd  clo^e 
signifiait  que  le  défendeur  ne  pouvait  pas  choisir  un  certain   nombre   de  ses 
membres  comme  cojureurs,  mais  que  tous  les  membres  de  la  nxmd  devaieoi 
affirmer  par  serment  son  innocence.  Puis ,  quand  la   nxmd  vota   régulière- 
ment suus  la  direction  du  hxrapshijfpingi,  l'expression  en  question  signifia  que 
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fiœiyunger  (3).  —  §  1.  (Si  on)  brûle  la  forêt ,  si  quelqu'un  abat 
jusqu'à  vingt  charretées,  soit  d*arbres  fructifères  ou  de  bois  de 
construction,  soit  d'arbres  non  fructifères,  quel  que  soit  celui  de 
ceux-là  qu'on  brûle  pour  vingt  charretées,  on  se  défendra 
avec  la  nœmd  du  fiœryunger.  —  §  2.  Repr,  c.  34,  Fb.  C.  R.  — 
§  3  (4).  Si  quelqu'un  enlève  avec  violence  pleine  à  une  per- 
sonne l'objet  qu'elle  a  dans  ses  mains,  et  s'il  apparaît  sur  elle 
une  blessure,  il  se  défendra  avec  la  nœmd  du  fiœrpunger.  — 
§  4  (5).  Si  quelqu'un  dépouille  une  personne  de  ses  vêtements 
sur  la  voie  publique,  s'il  se  dit  propriétaire  et  ne  peut  le  prou- 
ver, s'il  n'avoue  pas  et  devient  ensuite  manifeste,  cela  appar- 
tient à  la  nœmd  du  fiœrpunger.  —  §  5  (6).  Si  quelqu'un  blesse 
une  personne  avec  un  couteau  à  un  seul  tranchant,  il  se  défen- 
dra avec  la  ricvmd  du  fiœrpunger.  —  §  6.  Le  storpahug  et 
l'abuttage  du  bois  dans  la  forêt  (d'autrui)  entre  des  bornes 
limites,  cela  appartient  à  la  nœmd  du  fiœrpunger,  —  §  7.  Si 
quelqu'un  blesse  une  femme  ou  la  bat  de  telle  sorte  qu'elle 
met  au  monde  un  enfant  mort,  cela  appartient  à  la  nœmd  du 
fiœrpunger, 

IV.  —  Si  quelqu'un  est  en  relard  après  le  jour  de  la  Chan- 
deleur pour  toute  la  dîme  ou  pour  quelque  partie  de  la  dîme , 
cela  appartient  à  sept  nœmdemœn,  — §  1.  Tous  les  byarbygnin- 
gar,  c'est-à-dire  les  barrières,  les  échaliers,  les  ponts,  le 
déplacement  de  bornes,  l'empiétement  en  labourant  ou  en 
cultivant  (1),  les  aslator,  Vihald  fear,  si  l'on  accuse  trois  ou 
plus  de  trois  personnes,  Vakernam,  si  l'on  prend  un  animal 
dans  un  terrain  qui  n'est  pas  clos,  toutes  ces  causes  appar- 
tiennent à  sept  hommes  de  la  nœmd,  —  §  2  (2).  Le  manhelgi, 

runaDimité  des  votants  était  nécessaire  pour  Tacquilteroeol  de  Taccasé.  Pour 
les  infractions  les  moins  graves,  on  se  contentait  pour  Tacquittement  de  Tac- 
cusé  de  la  majorité  de  la  nsBtnd ,  siu  m»n  af  n»mpdinne. 

(3)  Selon  Nordstrom  {Skildring,  p.  31-32),  si  Tinfraction  est  d*une  nature 
moins  grave,  c'est-à-dire  si  la  paix  publique  est  violée  à  an  moindre  degré, 
Taflaire  est  soumise  au  ping  de  /iarpunger;  si  elle  a  plus  de  gravité,  c^est  le 
ping  du  hierap  qui  est  compétent. 

(4)  Cf.  II,  Rb.  13. 

(5)  Cf.  H,  Rb.  14. 

(6)  a.  III,  146  in  f, 

IV.  —  (l)Cf.  II,  Kb.  63. 
(2)  Cf.  III  :  82. 
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pour  le  voyageur;  (on)  doit  partager  le  troisième  en  deux  ;  le 
hœrap  prendra  seize  ôrtoghœr  et  le  rœttari  huit  ôrtoghxr  et 
ensuite  le  rœttari  doit  lui  vendre  des  vivres  ou  l'adresser  à 
un  autre  ;  s*il  ne  veut  ni  vendre  (des  vivres)  ni  adresser  le 
voyageur  à  une  personne  ,  il  paiera  une  amende  de  six  marks, 
deux  pour  le  roi,  et  deux  pour  le  hxra}^  et  deux  pour  le  voya- 
geur. Il  ne  doit  pas  adresser  à  un  autre  plus  de  deux  (voya- 
geurs) à  la  fois  et  (plus  de)  deux  chevaux  et  il  (3)  achètera  du 
foin  comme  toute  autre  chose.  —  §  1.  Chaque  hœrafshôfpingi 
doit  instituer  un  rœttari  dans  son  hœray,  celui  pour  lequel 
les  bander  sont  d'accord ,  sinon  le  hœrapshôfpingi  paiera  une 
amende  de  trois  marks.  Quiconque  ne  veut  pas  être  rœttari  ou 
instituer  un  rœttari  après  Tordonnance  du  hœrapshôfpingipfûen 
une  amende  de  huit  ôrtoghœr.  —  §  2.  Maintenant  il  peut  y 
avoir  contestation  entre  le  rœttari  et  le  voyageur  et  celui  à 
qui  il  a  été  adressé  ;  si  le  voyageur  dit  que  le  rœttari  n'a  pas 
voulu  l'adresser  (à  quelqu'un),  ni  lui  vendre  des  vivres,  ou 
s'il  accuse  celui  à  qui  il  a  été  adressé  de  ne  pas  avoir  voulu 
lui  vendre  de  vivres,  la  nœmd  du  fiœrpunger  doit  alors  l'ac- 
quitlcr  ou  le  condamner,  pourvu  que  le  voyageur  ait  publié 
devant  les  voisins  ou  devant  des  personnes  sages  du  hœraf, 
lorsqu'il  est  parti,  qu'il  n'a  trouvé  chez  aucun  d'eux  de  vivres 
à  acheter.  —  §  3.  Maintenant  ceux  qui  doivent  vendre  des  vi- 
vres au  voyageur,  ils  doivent  (les)  vendre  au  prix  courant 
dans  la  province,  mais  si  quelqu'un  veut  vendre    des  vivn^s- 
à  part  à  un  moment  où  personne  ne  lui  est  adressé    comme 
hôte),  il  peut  alors  vendre  aussi  cher  qu'il  peut,  de  telle  far.in 
cependant  que  le  prix  n'excède  pas  trop  le  prix  habituel.  — 
§  ^.  Maintenant  il  peut  se  faire  que  quelqu'un  prenne  une  chose 
ou  une  autre  qui  a  beaucoup  de  valeur  sans  la  volonté  du  bondi; 
il  paiera  alors  pour  (cela)  une  amende  de  trois  marks,  un  pour 
le  roi ,  un  autre  pour  le  fiœra]y  et  le  troisième  pour  celui  à  qui 
il  a  été  fait  tort. 

Vil  (1).  —  §  1.  Si  quelqu'un  chevauche  à  la  maison  d'un^ 

(3)  Le  voyageur.  Cf.  IV  :  19  :  1. 

VII.  —  (1)  La  loi  d'Ostrogothie ,  Va)>.  c.  19  doooe  la  dêflnitioa  suivante 
de  la  skena  pleine  :  «  Si  Ton  frappe  une  personne  avec  une  corne,  une  (K'r- 
cbe  ou  un  bâton,  si  la  peau  est  déchirée  et  s'il  y  a  effusion  de  sang,  c'est 
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]Hng  (6)  à  la  maisoD  pour  ud  homme  qui  a  été  légalement  cou- 
vaiocu  dans  quelque  affaire  jugée  au  rœfsinga  \>ing,  il  paiera 
Tamende  et  en  outre  trois  marks  pour  (le  retard).  Si  le  bondi 
résiste  avec  des  armes  et  avec  violence  et  ne  veut  pas  ouvrir 
la  maison  ou  offrir  Tamende ,  on  doit  saisir  le  bondi  pendant 
qu*elle  est  ouverte.  S'il  commet  quelque  infraction  contre  une 
personne  quelconque,  pour  tout  cela  il  paiera  une  amende 
double  et  aucune  réparation  n*est  due  pour  ce  qu'il  reçoit,  que 
ce  soit  une  blessure,  des  coups  ou  la  mort.  —  §  2  (7).  Si  un 
homme  ou  une  femme  est  pris  en  (délit  de)  sorcellerie  (8),  il 
perdra  sa  vie,  si  la  poursuite  en  est  intentée,  (il)  paiera  une 
amende  de  trois  fois  neuf  marks  s'il  échoue  dans  sa  preuve, 
révéque  prendra  trois  marks  sur  la  part  du  roi  dans  l'amende. 
Si  quelqu'un  est  pris  (en  délit  de)  pratiques  superstitieuses  (9), 
il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  et  l'évêque 
prendra  une  fois  seize  ôrloghœr  s'il  échoue  dans  sa  preuve.  — 
§  3.  Le  serment  pour  vaya  (10),  le  serment  du  voleur  et  le 
serment  pour  dommage  aux  champs  (par  les  bestiaux) ,  on 
peut  les  prêter  impunément  un  jour  de  fête  et  un  jour  de 
jeûne  (11). 

VI  (1).  —  Pour  le  raettari  (2)  il  est  ainsi  statué  ;  un  rœttari 
doit  être  dans  chaque  by  et  il  doit,  soit  vendre  des  vivres  aux 
voyageurs,  soit  les  adresser  à  un  autre.  Si  celui  à  qui  (le  voya- 
geur) a  été  adressé  ne  veut  pas  lui  vendre  (de  vivres),  il  paiera 
alors  une  amende  de  trois  marks,  un  pour  le  roi,  un  autre 

v6)  CM,  Rb.  7d.  1. 
(7)Cp.  IV  :  21  :  21. 

(8)  Troldom  =  ara  magica  ;  Schlyter,  Gl.  Vg.  Maléfice,  dans  Tintention  de 
Duire,  Cp.  II,  Rb.  10. 

(9)  Vi}ftkipli-=^  artes  superstitiosœ  pratiquées  sans  intention  de  naire,  par 
opposition  à  troldom,  Schlyter,  Gl.  Vg.  Cp.  Lex  salicaem.,  c.  21;  Lex  Ri- 
puaria,  c.  83;  Wilda  p.  961  et  s. 

(10)  Wa]>a  eper  =  juramentum  de  damno  casu  dato.  Schlyter,  Gl.  Vg. 

(11)  Cf.  11,  Vs.  13;  Fb.  29;  IV  :  21  :  5. 

VI.  —  (1)  Cf.  IV  :  19  :  1.  —  Cf.  sur  Tancienne  hospitalité  donnée  aax  pan- 
Très  et  aux  voyageurs ,  Florin  et  Blaafield ,  p.  57. 

(2)  Rxttari  =  personne  dont  le  devoir  était,  soit  de  donner  Thospitallté 
aux  voyageurs ,  soit  de  leur  procurer  un  gtte  chex  une  autre  personne.  — 
Sur  l'hospitalité  à  donner  aux  voyageurs  Cp.  Lex  Burg.  XXXVIIl  :  1,  et 
Capit.  I,  a.  802.  Cf.  Grimm,  p.  399  et  s. 
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chevaucheDt  à  la  maison  de  quelqu'aa  et  alors  même  qa'Us 
voulaient  causer  du  dommage  et  ne  le  peuvent  pas ,  alors  slb 
ne  battent  pas  jusqu'au  sang  et  ne  blessent  pas  oa  ne  taent 
pas,  Veysôre  n*est  pas  violé.  S'ils  violent  la  maison  (A)  on  chas- 
sent un  homme,  et  s*il  n'y  a  pas  effusion  de  saog,  (on)  paiera 
alors  une  amende  de  trois  marks,  ou  (on)  fera  la  preuve  néga- 
toire  avec  douze  hommes ,  et  on  ne  prêtera  pas  le  serment  de 
douze  hommes  avant  que  la  fUBmd  n'ait  acquitté  pour  Vef9ôre. 
—  §  4.  Maintenant  celui  qui  viole  la  paix  domestique  peut  être 
frappé  ou  tué  ou  recevoir  une  blessure  légère  ou  une  blessora 
grave,  tout  cela  est  impuni  s'il  (le)  regoit  pendant  qu'il  viole 
la  paix  domestique.  Maintenant  il  peut  se  sauver  et  vouloir 
fuir,  tout  ce  qu'il  reçoit  dans  la  maison  ou  sur  la  topl,  tout  cela 
est  impuni.  Maintenant  s'ils  luttent  à  la  porte  de  la  maison  et 
si  les  pieds  de  celui  qui  viole  la  paix  domestique  tombent  ea 
dedans  et  la  tête  en  dehors  (5),  (le  meurtre)  est  impuni.  Si  les 
pieds  tombent  en  dehors  et  la  tête  en  dedans,  une  amende  est 
due  (par  l'auteur  du  meurtre)  parce  que  c'est  de  li  que  la  têla 
est  tombée  où  les  pieds  étaient.  —  §  5.  Maintenant  celui  i 
la  maison  de  qui  ils  ont  chevauché  peut  se  sauver  hors  de  sa 
maison,  (s'il)  tue,  frappe  ou  blesse  depuis  qu'ils  sont  sortis  de 
sa  maison  il  paiera  l'amende  d'après  la  loi  commune.  S'il  re- 
çoit une  blessure  ou  est  tué  depuis  qu'il  est  sorti  de  sa  maison^ 
ceux  qui  l'ont  fait  paieront  alors  l'amende  d'après  la  loi  com- 
mune. —  §  6.  MaiDlenant  si  celui  qui  a  violé  la  paix  domesti- 
que reçoit  une  blessure  ou  est  tué  et  n'a  causé  aucun  dommage, 
alors  ce  qu'il  a  reçu  est  impuni  et  il  ne  fuira  pas  pour  sa  paix 
et  ses  biens  ne  seront  pas  partagés. — §7.  Maintenant  si  des  per- 
sonnes se  rencontrent  amies  dans  une  maison  et  se  séparent  en- 
nemies (6),  Vepsore  n'est  pas  violé ,  à  moins  qu'il  ne  sorte  de  la 

ce  mot  marque  l'opposition  entre  Tépoqae  actuelle  et  ceUe  où  les  règles  de 
Vepsôre  n'étaient  point  encore  établies.  Ce  qui,  à  notre  tTîs,  donne  ane  cer- 
taine vraisemblance  à  Topinion  de  Bring,  c*est  que  le  sens  de  mi  :=  mtiiite- 
nant  est  manifeste  dans  le  §  28. 

(4)  Le  texte  scoute  :  »Uer  skm».  Skena  signifie,  d'après  Schljter,  Gl.  Vg. 
instrumento  non  per  se  letali  percutere.  Mais  cet  auteur  pense  quMci  ce  mot 
doit  être  effacé,  o  nisi,  dit-il,  signiflcat  vim  quamdam  sdibus  Ulatam.  » 

(5)  Cp.  pour  l'analogie  des  lois  slaves,  Grimm,  p.  628. 

(6)  La  loi  d'Upland  Kgb.  5  ajoute,  pour  plus  de  clarté  :  «  alors  méoM 
qu'il  est  Intervenu  entre  eux  quelque  crime.  » 
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maison  depuis  qu'il  s*est  mis  eu  colère,  se  procure  du  secours 
ou  des  armes  el  revienae  ainsi  dans  la  maison ,  blesse,  frappe 
ou  tue  ;  alors  lui  et  tous  ceux  qui  étaient  avec  lui  ont  violé 
Vepsôre,  —  §  8.  Maintenant  celui-là  a  à  demander  la  paix  (7) 
qui  est  propriétaire  de  la  maison  (8),  et  celui-là  a  une  part 
dans  les  biens  du  coupable  et  aussi  Tameode  qui  a  reçu  la 
blessure.  Maintenant  un  autre  que  l'héritier  de  celui  qui  a 
reçu  la  mort  a  le  droit  de  faire  la  déprécation  ;  celui-là  doit 
alors  prier  pour  lui  (le  coupable)  qui  est  propriétaire  de  la 
maison,  et  aussitôt  qu'il  a  prié  pour  lui  et  qu'il  a  payé  l'amende 
au  roi,  alors  on  assignera  ensuite  le  meurtrier  à  un  autre  p/n^ 
et  on  le  convaincra  comme  il  est  ordonné  dans  les  causes  de 
meurtre,  et  (le  meurtrier)  sera  alors  friplôs  vis-à-vis  de  ses  hé- 
ritiers jusqu'à  ce  qu'il  leur  ait  payé  l'amende;  lorsqu'il  aura 
payé  l'amende  aux  héritiers ,  il  sera  à  l'abri  de  toute  action 
vis-à-vis  du  roi ,  et  du  hœrap  pour  recouvrer  la  paix  à  leur 
égard,  parce  qu'il  a  antérieurement  payé  l'amende  au  roi. 
Maintenant  si  c'est  un  landboe  dont  on  viole  la  paix  domes- 
tique, ou  bien  s'il  a  emprunté  ou  loué  la  maison ,  s'il  reçoit  ou 
l'un  de  ses  serviteurs  une  blessure,  la  mort,  une  blessure  skena 
ou  une  blessure  légère ,  alors  il  a  à  la  fois  une  part  dans  les 
biens  (du  coupable)  et  l'amende  pour  la  blessure  et  le  droit  de 
demander  la  paix.  Si  c'est  une  autre  personne  qui  visite  la 
maison  du  fermier  et  qui  reçoit  une  blessure ,  une  blessure 
$kena  ou  une  blessure  légère,  ou  qui  est  tuée,  alors  celui-là  a 
une  part  dans  les  biens  et  l'amende  qui  a  reçu  la  blessure  ou 
qui  a  été  tué,  et  celui-là  demandera  la  paix  qui  est  propriétaire 
de  l'immeuble  et  non  le  landboe,  à  moins  que  le  propriétaire 

(7)  L'exil  de  celui  qui  a  commis  ao  attentat  contre  la  paix  du  roi  dure 
jusqu'à  ce  que  la  partie  lésée  implore  elle-même  la  clémence  royale  en  faveur 
du  coupable. 

(8)  La  loi  suppose  que  Ve\»9ôrebrut  a  été  commis  contre  un  hôte  du  pro- 
priétaire de  la  maison.  Dans  ce  cas,  c'est  le  propriétaire,  dont  la  paix  domes- 
tique a  été  violée ,  qui  doit  intercéder  pour  le  coupable.  Lorsque  celui-ci  a 
obtenu  la  paix  du  propriétaire  et  payé  au  roi  l'amende  qui  lui  revient  spécia- 
lement pour  la  violation  de  Vepiôre,  il  peut  être  poursuivi  en  raison  da 
meurtre  qu'il  a  commis  et  qui  est  dépouillé  de  son  caractère  agf^avant  par 
suite  du  paiement  antérieur  de  l'amende  due  au  roi.  Le  coupable  est  friplôi 
vis-à-vis  des  héritiers  de  la  victime,  tant  qu'il  n'a  pas  payé  l'amende  ordi- 
naire  du  meurtre. 
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n'ait  commis  rinfraclion  ou  n*ait  envoyé  là  pour  causer  du 
dommage  ;  alors  le  landboe  demandera  la  paix.  —  §  9.  Maiote- 
uaut  si  quelqu'un  se  venge  après  la  récoucilialion  el  après  que 
l'amende  a  été  payée ,  il  a  violé  Ve\f$ôre.  L^  nœmd  doit  alors 
décider  s'il  y  a  eu  entre  eux  ou  non  une  autre  rixe  (9).  — §  iO. 
Maintenant  quelqu'un  ne  peut  pas  se  venger  après  que  l'a- 
mende a  été  promise  sans  violer  Vepsôre,  à  moins  qu'elle  n'ait 
pas  été  cautionnée  et  qu'il  n'ait  été  ainsi  convenu  que  si  elle 
n'est  pas  payée  pour  le  jour  qui  a  été  fixé ,  on  pourra  alors  se 
venger.  Si  l'amende  a  été  cautionnée,  on  doit  réclamer  IV 
mende  à  la  caution  et  non  se  venger.  S'il  se  venge  depuis  que 
l'amende  a  été  cautionnée,  il  viole  alors  Veysôre.  Mainlenaol 
si  quelque  chose  a  été  payé  sur  l'amende ,  alors  on  ne  peut 
pas  se  venger.  —  §  il.  Maintenant  on  ne  peut  pas  se  venger 
sur  une  autre  personne  que  celle  qui  a  commis  le  délit  (10). 
S'il  se  venge  ainsi,  il  viole  alors  Vepsore,  La  nxmd  du  hœraf 
doii  alors  décider  s'il  se  venge  sur  la  même  personne  qui  a 
commis  l'infraction  ou  sur  une  autre.  Si  le  même  n*a  pas  com- 
mis l'infraction  sur  lui,  ils  doivent  alors  le  décider  s'il  y  a  eu 
entre  eux  une  autre  rixe  (il)  ou  s'il  se  venge  alors  sur  lui;  s'il 
se  venge  sur  lui,  il  a  violé  Vepsdre.  —  §  12.  Maintenant  si  un 
homme  prend  une  femme  avec  violence,  il  a  violé  l'^l^^ore  (12). 
(Si  cela)  se  révèle  sur  la  femme  ou  sur  ses  vêtements  ou  sur 
(les  vêtements  de)  l'homme  que  la  femme  a  déchirés  ou  en  cas 
de  cris  et  d'appel ,  la  nœmd  du  hxra\>  doit  décider  ce  qu'il  y  a 
de  vrai  dans  (raffaire).  Maintenant  s'il  lutte  avec  elle  el  ne 
peut  accomplir  son  dessein,  s'il  déchire  les  vêtements  de  la 
femme,  et  si  Ton  entend  des  cris  et  un  appel,  il  a  violé  Vepsôre. 
—  §  13.  Maintenant  si  quelqu'un  dresse  des  embûches  à  un 
autre  sur  le  chemin  du  ping  ou  sur  le  chemin  de  l'église,  el  s'il 
veut  tuer,  blesser  ou  battre  avant  qu'il  n'arrive  au  y ing  omï 


(9)  C'esl-à-dire  décider  si  la  rixe  est  l'exécution  d'une  vengeance  (cas  ou 
il  y  a  violation  de  l>f>sor«)  ou  si  elle  provient  d'une  autre  cause. 

(10)  Cf.  Schlyter.  Jur.  Afh.,  I,  p.  62. 
(il)  Cp.  la  note  9,  suprà. 

;12)  Cp.  Grimm,  p.  633.  M<^me  décision  dans  l'Og.  E|»s.  3  :  pr.  La  loi  d'U- 
pland  K,;b.  6  :  pr.),  plus  sévère  ,  édictait  ia  peine  de  mort  contre  le  coupable 
saisi  en  flagrant  délit  de  viol  ou  immédiatement  après  la  perpétration  du 
crime. 
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Teglise ,  s'il  lue ,  bat,  ou  blesse,  il  a  alors  violé  Ve\fsôre.  Main- 
tenant s'il  survient  une  rixe  entre  des  hommes  sur  le  chemin 
du  ping  ou  sur  le  chemin  de  l'église  et  non  par  suite  d'une 
inimitié  invétérée,  si  l'un  reçoit  la  mort  de  l'autre,  Vepsôre 
n*est  pas  violé.  Si  quelqu'un  dresse  à  un  autre  des  embûches 
sur  le  chemin  du  ping  ou  sur  le  chemin  de  l'église  et,  alors 
même  qu'il  voulait  causer  du  dommage,  ne  le  peut  pas, 
une  petite  amende  (13)  est  due  à  celui  qui  n'a  souffert  que 
des  menaces.  Maintenant  si  on  met  en  morceaux  par  des  coups 
les  vêlements  ou  les  armes  d'un  autre,  (si  on)  lance  un  Irait 
sur  le  chemin  du  ping  ou  sur  le  chemin  de  l'église,  et  s'il  n'y 
a  pas  effusion  de  sang,  on  fera  alors  la  preuve  négatoire  avec 
douze  hommes  ou  on  paiera  une  amende  de  trois  marks.  — 
§14.  Maintenant  si  quelqu'un  tue  un  autre,  le  bat,  ou  blesse 
légèrement  au  ping  ou  à  l'église  même,  Vepsôre  est  alors  violé 
à  moins  que  ce  soit  involontairement ,  car  tous  y  (au  ping  et 
à  l'église)  ont  droit  à  la  paix.  —  §  15.  Maintenant  un  homme 
a  droit  à  la  paix  (pour  revenir)  à  sa  maison  du  ping  ou  de  l'é- 
glise. Quiconque  commet  une  infraction  contre  lui  avant  qu'il 
n'arrive  à  sa  maison ,  il  a  alors  violé  Vepsôre.  Mainlenant  si 
quelqu'un  se  rend  au  cabaret  avant  qu'il  n'arrive  à  sa  maison 
ou  autre  part  avant  (d'arriver)  à  sa  maison,  si  ses  ennemis  lui 
dressent  des  embûches,  (le)  tuent  ou  (le)  blessent,  ils  n'ont 
pas  alors  violé  Vepsôre,  —  §  16.  Maintenant  si  quelqu'un 
chasse  un  aulre  d'un  rendez-vous  légal,  ou  de  la  réunion  au 
ping  ou  d'un  aulre  rendez-vous  où  l'on  doit  voir  (14)  un  ser- 
ment ou  le  prêter,  celui-là  viole  Vepsôre  qui  chasse  (l'autre), 
alors  même  qu'il  ne  lui  fait  aucune  lésion  corporelle,  parce 
que  personne  ne  doit  poursuivre  ou  intenter  une  action  en  jus- 
lice  devant  des  menaces  ;  la  nœmd  du  hœrap  doit  décider  cela, 
soit  s'il  a  fui  contraint  ou  volontairement  ou  si  l'autre  l'a 
chassé  de  la  réunion  au  ping.  Maintenant  il  a  droit  à  la  paix 
depuis  sa  maison  et  jusqu'au  rendez-vous  et  de  même  pour 
revenir  (du  rendez-vous)  à  sa  maison.  Si  quelqu'un  le  tue  ou 
le  bat  jusqu'au  sang,  ou  (le)  blesse  sur  le  chemin  (pour  aller) 
au  rendez-vous  ou  pour  en  revenir,  parce  qu'il  l'a  cité  en  jus- 


(13;.  C'est-à-dire  rien;  Schlyter,  Gl.,  p.  316. 
14;  Ou  plutôt  entendre. 
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tice  ou  lui  a  fixé  un  siunxllirtger,  ou  parce  qu'il  ( 
prêlcra  un  serment,  pour  ces  quatre  causes  il  a  vioté I'c^cotI. 
Maintenant  s'il  lui  dresse  des  embûches  sur  le  chemia  ci  M 
peut  le  tuer,  blesser  ou  le  baltre  jusqu'au  sang,  uoe  peliW 
amende  est  due  à  celui  qui  n'a  sooiïert  que  des  menaces.  — 
§  17.  Maintenant  si  quelqu'uo  conduit  une  personne  â  ud  po- 
teau et  lui  coupe  les  mains  ou  les  pieds ,  niors  (oas  ceux  <)ui 
étaient  avec  lui  ont  violé  Vepsâre.  Si  cela  arrive  dans  une  loUa 
armée  entre  eus,  alors  \'e\'Sore  n'est  pas  violé.  —  §  18.  Mmo' 
tenant  ai  quelqu'un  se  venge  d'un  jugement  du  roi  dSl. 
lue  ou  fuit  une  blessure  pleine,  ou  porto  des  coups,  ou  M 
venge  d'un  homme  parce  qu'il  a  témoigné  contre  lui  pour  le 
jugement  du  roi ,  ou  se  venge  sur  lui  depuis  qu'il  a  compnMl 
l'afTairR ,  ou  s'il  a  légalement  défendu  contre  lui  sa  bucccsiiod 
paternelle ,  s'il  se  venge  pour  cela,  alors  it  a  et  tous  ceui  i|ai 
étaient  avec  lui  ont  violé  l'^i'sdre.  La  n^mdàu  A^ra|i  doit  alors 
décider  ou  bien  s'il  s'est  vengé  de  cela  ou  bien  s'il  y  a  eu  «nlra 
eus  une  autre  rixe.  —  §  Ifl.  Maintenant  si  quelqu'un  chs- 
vauche  a  h  maison  d'un  autre  et  l'emmène  avec  violenc  hor»  | 
da  sa  maison,  alors,  même  s'il  n  riole  pu  tt  ll»iaoB  oa  t^  M 
répand  point  le  sang  dans  la  aiaiaoD ,  lonqall  tort  ds  It  mh- 
800,  s'il  (le)  lie  entièrement,  tue,  lUt  sue  blesMira  |dcâH«a 
lui  clone  les  pieds  &  un  poteau,  il  a  violé  Vefaôn,  à  saoiM 
que  ce  ne  soit  le  jugement  du  roi  ou  d'un  autre  qui  juge  par 
mandat  du  roi  (16),  ou  qu'il  ne  soit  convaincu  d'un  véri- 
table vol ,  ou  que  le  véritable  vol  n'ait  été  retiré  de  sa  mai- 
soD  avec  ransak.  —  §  90.  Maintenant  ces  causes  qui  ont  été 
dites  sont  Vepsdre  du  roi.  Ceux  qui  l'ont  violé,  quelque 
nombreux  qu'ils  soient  ensemble,  ils  ont  tous  alors  perdu 
(par  leur  crime)  tous  leurs  biens,  sauf  les  immeubles  (17)  et  ils 

(IS'l  C'eit-à-dtre  sa  venge  sur  aoa  adTersiire  Bpris  an  jugamenl  rcnda  pu 
le  roi. 

(16)  Il  r  •  >k.  outre  le  cts  d'arrcitttlon  du*  l'b^pothèaa  de  degrant  détil, 
DQ  eu  d'arresUtion  sur  un  mandat  du  mi.  Ct.  Nordstrâm,  1{,  p.  427. 

(17}  Cp.  Wilda,  p.  S91,  elntprd  I,  Md.  l,a.  ».  Ui  Inmeubles.ea  effet, 
élaienl  considirés  pluidt  comms  la  propriété  da  la  ramîlle  qua  eoisme  calla 
du  coupable.  —  On  rancoDlre  nèaDmoiDi,  dao*  la*  loi*  proTincialas,  de«  ca> 
où  la  coDnscaltna  portait  «ur  tat  lEDOMiibla*  aussi  bien  que  sur  le*  meubles 
(\Vg.  1,0m.*;  Og.  EN.  3Î}. 
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soDl  biltughœ  dans  tout  le  royaume  (18).  Leurs  biens  doi- 
vent être  partagés  (19)  en  trois  parts,  une  part  pour  le  de- 
mandeur, une  autre  pour  le  roi  et  la  troisième  pour  le  hcerap. 
Maintenant,  ils  ne  perdent  pas  (par  leur  crime)  la  part  de 
leurs  enfants,  ni  la  part  de  leur  femme,  ni  d'aucun  de  ceux 
qui  possèdent  des  biens  avec  eux  dans  le  bo ,  mais  leur  part 
(personnelle)  seulement,  car  personne  ne  peut  faire  perdre  la 
part  d'un  autre  parce  que  chacun  doit  expier  seul  son  crime 
par  une  amende  (20).  —  §  21.  Celui  qui  l'entretient  ou  lui 
donne  à  manger  plus  d'un  repas,  ou  l'aide  à  faire  quelque  chose 
de  mal,  ou  lui  prête  quelque  assistance  depuis  qu'il  est  biltugha, 
paiera  une  amende  de  quarante  marks  ou  fera  la  preuve  néga- 
toire  avec  douze  hommes  qu'il  n'a  pas  donné  au  biltugha  le 
déjeuner  ou  le  repas  du  soir,  qu'il  ne  savait  pas  qu'il  était 
biltugha.  S'il  l'a  entretenu,  la  nœmd  du  hœrap  doit  le  décider, 
l'acquitter  ou  le  condamner;  c'est  une  affaire  de  quarante 
marks;  mais  pour  le  dîner  et  le  déjeuner,  on  paiera  une 
amende  de  trois  marks  ou  on  fera  la  preuve  négatoire  avec 
douze  hommes.  Si  la  paroisse  ou  un  firœpunger  du  hœrap  ou 
le  hœrap  tout  entier  entretiennent  des  relations  avec  lui,  on 
paiera  l'amende  qui  est  indiquée.  —  §  22.  Maintenant,  ils 
doivent  être  biltughi  jusqu'à  ce  qu'intercède  pour  eux  celui 

(18)  Certaines  lois  accordent  au  biltugh  un  certain  délai  pendant  lequel  il 
peut  chercher  à  obtenir  composition  ;  ce  n*est  qu'à  Texpiration  de  ce  délai 
qu*il  est  obligé  de  fuir  en  exil.  Cp.  Wml.  Kgb.  7,  9,  11;  H.  Kgb.  6.  — 
a.  III  :  3. 

(19)  Cf.  sur  le  partage  des  biens,  C.  A.  Bb.  7. 

(20^  Calonius  (§  32)  a  voulu  entendre  ce  passage  dans  le  même  sens  que 
les  dispositions  édictées  dans  la  Wg.  relativement  au  partage  du  bo  en  cas 
de  meurtre  et  de  vol  (I,  Bd.  1;  II,  |>b.  9;  IV  :  18  :  10),  où  il  est  dit  que  non 
seulement  la  femme  doit  prélever  son  tiers  dans  le  bo,  mais  qu'encore  les 
héritiers  du  coupable  prennent  la  moitié  de  ce  qui  reste  et  que  c'est  unique- 
ment l'autre  moitié  qui  est  partagée  en  trois  parts.  —  Nous  estimons ,  au 
contraire,  qu'en  cas  de  violation  de  Veptôre,  les  héritiers  ne  prélèvent  rien 
et  que  tous  les  biens  du  coupable  sont  confisqués,  sauf  ce  qui  revient  i  la 
femme.  Cela  résulte  manifestement  de  II,  Om.  I  :  13.  La  preuve ,  d'ailleurs, 
que  la  réserve  faite  par  I,  Bd.  7  et  par  d'autres  textes  en  faveur  des  héritiers, 
n'existe  plus  en  cas  de  violation  de  la  paix  du  roi,  c'est  que  II,  Frb.  11, 
qui  reproduit  exactement  T,  Bd.  7,  renferme  cette  addition  :  «  si  Ve\»sôre  n'a 
pas  été  violé.  »  Lors  donc  <|ue  II,  Add.  7  :  20  réserve  les  droits  des  enfants, 
il  faut  supposer  que  ceux-ci  ont,  avant  la  perpétration  du  crime,  reçu  des 
biens  de  leur  père  (Cp.  Scblyter,  Jur.  Afh.  I,  p.  108  et  s.). 
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dont  il  a  violé  (le  droit)  ou  son  hérilier  ou  celui  qui  est  pro- 
priétaire de  la  maison.  Quand  il  prie  pour  eux,  le  roi  doit  alors 
leur  donner  la  paix  et  ils  paieront  au  roi  quarante  marks. 
L'amende  appartient  à  lui  seul  (au  roi).  —  §  23.  C'est  une 
affaire  de  quarante  marks  de  vendre  un  ingénu  ;  c'est  une  affaire 
de  quarante  marks  de  tuer  celui  à  qui  une  sécurité  particulière 
a  été  promise  (friphelhanman)  (21).  Pour  tout  nipingsvœrk^  sauf 
ce  pourquoi  l'on  doit  quitter  (le  pays),  pour  (cela)  (on  paiera 
une  amende  de)  trois  fois  neuf  marks  pour  le  crime  et  de  trois 
fois  neuf  marks  pour  le  nipingsva^rk  ;  le  demandeur  prend 
deux  fois  neuf  marks,  le  roi  deux  fois  neuf  marks  et  le  hêsraf 
deux  fois  neuf  marks.  —  §  24.  On  doit  ainsi  partager  toul 
epsôre  (22)  :  on  doit  d'abord  en  payer  la  part  de  la  femme  et  (eo 
outre)  trois  marks  si  elle  est  innocente ,  puis  on  doit  partager 
en  trois,  le  demandeur  prend  une  part,  le  hœrap  une  autre 
et  le  roi  la  troisième.  —  §  25.  Maintenant  sur  toul  epsôre, 
la  nj^md  (23)  du  hœrap  oii  l'infraction  a  été  commise  doit 

'^21)  NoUmmeDt  dans  le  cas  où  an  sauf-conduit  a  élé  accordé  i  Taccusé.  Cf. 
I,  Md.  pr. 

(22)  Ost-à-dire  les  biens  de  toute  personne  qui  a  violé  Veptôre. 

,23)  L*ongine  de  FinsUtution  de  la  nstmd  (jury)  en  Suède  a  été  fortemfQt 
cootroTersée.  «  Le  STstéme  le  plus  plausible,  dit  M.  Dareste,  l.  c,  p.  620, 
parait  être  celai  que  soutient  M.  Nordstrou).  D*aprës  lui,  le  jury  serait  on 
t^rfeclîonnement  de  l'institution  des  cojureurs.  Ces  hommes,  que  chaque 
i  iriie  amenai:  avec  elle,  au  nombre  fixé  parla  loi  dans  chaque  cas,  four 
•■^r:  -vr  iîoa  serment  par  leur  aftirmation,  n'étaient  pas  des  témoins.  Leur 
.vviirition  n'était  qu'une  adhésion  à  la  déclaration  faite  par  la  partie  elle- 
••^:ue.  Ne  devait-il  pas  sembler  naturel ,  à  un  moment  donné,  de  réuniriez 
L'Ji  :rvuivs  en  une  seule,  et  d'étendre  leur  pouvoir  en  leur  demandant  un 
Y-r.:  cî.  n.vî  pus  seulement  sur  la  sincérité  de  la  partie,  mais  sur  la  sincé- 
r  :e  Ju  ù:'.  *  *  Cp.  Orimm,  p.  T80,  Afzelius  ,  p.  60.  hfaxo  Grammaticus,  p. 
1?!.  rai^porle  linstilution  de  la  nxmd  au  régne  de  Ragnar  Lodbrog  :  a  Su- 
t,;  :  u*.  vV'jr:s  conlroversiarum  lis  semotis  aclionum  instrumentis,  nec  accu- 
<i*;<  rupeiilone.  nec  rei  defensione  admissa,  duodecim  palrum  approba- 
•.,'.-•.  "î    Uvioio  mandarelur.  » 

:  X  1  a  s  vi::T;'renvVs  profondes  entre  la  tylfl  et  la  nœmd,  entre  les  c<»ju- 
rv'j-^  «^:  ■^•>  tJtmjlemxH.  Ceux-ci  se  livrent  à  l'instruction  de  l'affaire  aviol 
; .  ...,,.,  ..,^.^r  au  foui  leur  décision,  tandis  que  ceux-là  se  bornent  à  a^firrter 
;•ar  V-»r  s'-m:*Kt  que  le  juge  peut  avoir  confiance  dans  la  déclaration  de  li 
iMrte  le*  p.'e.vbres  du  jury  prononcent  à  la  simple  majorité,  tandis  qu** 
uaaa  t*-  te  ost  requise  pour  les  cojureurs.  Les  cojureurs  sont  choisis  exclo- 
vx^UvBl  :^ar  U  part:e  qui  les  produit,  les  nœmdemœn  le  sont  par  les  deux 
tMrt«*.  c'iiCJn*  en  désignant  la  moitié.  La  nxmd  est  d'ailleurs  constituée 
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examiner  ce  qu*il  y  a  de  vrai  dans  (l'affaire);  maiDlenant  le 
hœrapshôfinngi  doit  au  ping  les  déclarer  biltughœ  et  les  énu- 
mérer  tous.  Si  le  hœrapshôfpingi  dit  qu'il  ne  peut  pas  tous  les 
énuDQérer,  il  doit  alors  fixer  un  autre  jour  et  rechercher  ce 
qu'il  y  a  de  plus  vrai.  Puis ,  il  doit  venir  le  jour  qui  a  été  fixé 
les  énumérer  devant  la  nœmd  au  ping ,  et  ceux  qu*il  énumère 
doivent  être  biltughœ  et  ne  pourront  pas  faire  la  preuve  néga- 
toire.  Maintenant,  il  ne  peut  prêter  serment  avec  douze 
hommes,  ni  avec  deux  tyJfter  ni  avec  trois  tylfter.  Celui  qui 
prête  UQ  de  ces  serments  paiera  alors  l'amende  pour  illéga- 


&u  ping  et  le  magistrat  préside  à  sa  formation.  Le  cojureur  peut  se  soustraire 
au  serment  sMl  ne  pense  pas  pouvoir  en  conscience  le  prêter  ;  le  nxmdemm 
est  obligé  de  se  prononcer  ;  c^est  pour  lui  un  devoir  civique,  sinon  il  encourt 
ane  amende. 

La  nmmd  fonctionne  près  de  tous  les  tribunaux.  On  la  rencontre  même  au 
tribunal  de  Tévêque  {biskupt  nxmd),  car  les  juridictions  ecclésiastiques  furent 
obligées  de  suivre  la  procédure  nationale  dans  les  causes  dont  elles  s'étaient 
arrogé  la  connaissance. 

Une  nxmd  est  instituée  pour  chaque  affaire  de  la  compétence  de  ce  jury. 
{Contra,  Hjàme.)  Ce  n*est  qu'à  l'époque  de  la  rédaction  de  la  Landslag 
qu'elle  devint  permanente.  Uppstrôm,  p.  59;  Schlyter,  Gl.,  p.  468  et  802. 

Les  jurés  sont  au  nombre  de  douze.  Cp.  I,  Md.  11,  note  4.  —  Pour  les 
qualités  requises  des  nxmdemxn ,  et  la  compétence  de  la  nxmd  ratione  per- 
sons,  cp.  Il,  Add.  2  :  14,  7  :  25,  10,  11  :  13  ;  Exe.  Lyd.  §  T7.  La  loi  d'Os- 
trogothie,  Rb.  7  punit  d'une  amende  de  trois  marks  celui  qui  refuse  de 
siéger  comme  nxmdeman.  —  Chaque  partie  propose  un  certain  nombre  de 
nxmdemxn;  l'autre  partie  peut  exercer  son  droit  de  récusation  dans  une  cer- 
taine mesure.  Lorsqu'on  est  arrivé  au  nombre  fixé  (douze)  le  magistrat  pro- 
clame an  ping  les  noms  des  jurés  qui  doivent  statuer  dans  la  cause.  En  ce 
sens  Nordstrom.  Cp.  Dareste ,  1.  c. 

Lorsque  les  jurés  ont  délibéré  et  qu'une  majorité  s'est  formée,  ils  revien- 
nent devant  le  magistrat  et  chacun  d'eux  exprime  séparément  son  opinion  en 
la  confirmant  par  un  serment  que  reçoit  le  magistrat.  C'est  là  une  différence 
avec  le  serment  des  cojureurs  auquel  préside  le  demandeur.  —  La  décision 
de  la  nxmd  sur  le  fait  est  obligatoire  pour  le  juge.  Pour  le  recours  contre 
les  décisions  de  la  nxmd,  Cp.  II,  Âdd.  2  :  14,  et  notes. 

Quant  à  la  compétence  de  la  nxmd  ratione  materix,  elle  s'étend  à  des 
causes  civiles  comme  à  des  causes  criminelles.  En  matière  civile ,  cf.  notam- 
ment I,  Jb.  16;  Mb.  §  3;  II,  Jb.  1,  37;  Mb.  §  3;  Fb.  28,  38.  Les  cas  de 
compétence  en  matière  criminelle  sont  très  nombreux. 

On  retrouve  l'institution  de  la  nxmd  en  Islande  {qvidr)  et  en  Danemark 
(nxfnd),  Cp.  Schlyter,  Juridiska  Afhand,,  II,  p.  210;  Stemann,  Danske 
Heishiitorie ,  p.  191. 
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Uté,  comme  il  est  ordonné.  —  §  26.  Maintenant,  celui  qui  a 
reçu  le  dommage  ne  peut  faire  la  preuve,  poursuivre,  ni  ap- 
peler en  justice  celui  qui  a  causé  le  dommage  avant  que  la 
nœmd  n'ait  acquitté  ou  condamné  pour  Yepsôre  (24),  mais  il 
doit  se  rendre  au  ping  et  y  dénoncer  la  cause ,  et  ensuite  la 
cause  doit  appartenir  à  la  nœmd  du  hœrap.  Si  quelques  témoi- 
gnages sont  produits  antérieurement,  alors  ils  ne  sont  pas  va* 
labiés.  Maintenant,  si  la  fid?mt/ condamne,  alors  on  ne  peut  pas 
le  poursuivre  auparavant  parce  qu*il  est  biUugha,  Si  la  n3smd 
l'acquitte  pour  Yepsôre^  alors  (on)  peut  ensuite  le  poursuivre, 
que  ce  soit  un  meurtre,  ou  une  blessure  légère  ou  skena^  et 
ainsi  celui  qui  a  commis  Tiufraction,  pourra,  après  que  la 
nœmd  Taura  acquitté  pour  Vepsôre ,  faire  la  preuve  négatoire 
avec  son  serment  conformément  à  la  loi  de  la  province.  — 
§  27.  Maintenant,  toutes  les  causes  qui  sont  Yefsdre  du  roi 
doivent  être  décidées  par  la  nœmd  close  du  hœrap  et  le 
hœrapshôfpingi  dictera  lui-même  le  serment  (25).  — §28.  Main- 
tenant, un  homme  seul  peut  troubler  la  sécurité  domestique  et 
violer  Yepsôre,  mais  il  ne  pouvait  troubler  la  sécurité  domes- 
tique ni  violer  Yepsôre  avant  que  Yepsôfx  ne  fût  institué (26). 
—  §  29.  Une  femme  ne  peut  pas  violer  Yepsôre  parce  qu'elle 
ne  peut  pas  partir  biltiLçha,  Maintenant,  un  mineur  ne  peat 
pas  violer  Yepsôre.  S'il  est  accusé  de  ce  (crime),  la  nœmd  doit 
alors  jurer  qu'il  est  âgé  de  quinze  ans.  Maintenant,  un  esclave 
ne  peut  pas  violer  re|>.çù*;r  (27),  parce  qu'il  ne  peut  pas  partir 
biUugha,  S'il  pouvait  se  faire  qu'il  pût  partir  biUugha,  alors  il 
violerait  volontiers  Yepsôre  afin  de  pouvoir  être  biltugha,  Main- 


(2i)  Les  autres  lois  provinciales  prescrivent  aussi  de  r*»chercher  préi- 
lahlement  si  les  circonstances  aggravantes  constitutives  de  \'e\^tCtrt  existent 
dans  la  cause.  En  cas  de  réponse  négative  par  Tautorité  compétente ,  on  pour- 
suit Tinfraction  suivant  les  règles  ordinaires.  Mais  en  cas  de  condamnttioo 
sur  le  chef  (iV|>fôre,  il  est  inutile,  pour  le  moment,  d'intenter  une  autre 
action  contre  le  coupable  «  parce  qu'il  est  proscrit ,  hiUuqhx.  u 

(25)  Cf.  111  :  122. 

(2G)  La  loi  d'Upland  (Kgb.  5  :  pr.)  dit  de  même  quMl  peut  y  avoir  kewuokn 
T=  violatio  securilHtis  domesticœ,  par  aoe  seule  personne  aussi  bien  que  par 
plusieurs.  —  Cp.  Og.  E|>8.  14. 

(27)  Cp.  ^>g.  KJ>R.  15:2.  —  La  loi  d'Upland  ^Kgb.  8;  ne  parle  plus  des  e*cla- 
vea,  pour  co  moliT,  sans  doute,  qu'ils  étaient  alors  assez  rares  dans  l'U- 
|iland. 
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tenant ,  il  peut  violer  Vepsôre ,  alors  celui  qui  est  propriétaire 
de  Tesclave  payera  une  amende  de  treize  marks  et  huit  ôrto- 
ghœr;  alors  si  le  bondi  ne  veut  pas  payer  Tamende  pour  lui 
pour  le  quatrième  ping  légal  et  pour  la  quatrième  assignation 
légale,  alors  on  doit  pendre  Tesclave  contre  la  porte  de  la 
maison  de  celui  qui  en  est  propriétaire.  — §30.  Si  des  hommes 
s'accordent  pour  un  partage  d*immeubles  et  si  Tun  d'eux  reçoit 
ensuite  de  Tautre  la  mort,  ou  une  blessure  grave  ou  légère, 
alors  Vepsôre  n'est  pas  violé.  — §  31 .  Le  roi  Birger  (28)  a  aussi 
publié  cette  (loi)  que  quiconque  frappe  son  maître  jusqu'à 
la  lividité  ou  jusqu'au  sang  ou  qui  le  tue,  que  ce  soit  un 
mercenaire  ou  une  personne  qui  a  promis  fidélité  {trogivin 
man)  (29),  il  a  alors  violé  Vepsôre, 

VllI.  —  Si  quelqu'un,  qui  n'est  pas  le  giptarman  légal,  fiance 
une  femme  ou  une  fille ,  il  paiera  une  amende  de  trois  marks 
pour  usurpation  des  droits  de  sponsor  (Jxstningaraan)  à  celui 
qui  a  été  dépouillé  de  son  fœstninga  mali  (i).  Personne  ne 
peut  fiancer  ou  donner  (une  femme)  sans  son  consentement  ou 
sa  volonté.  On  ne  peut  non  plus  fiancer  une  veuve  (2)  ni  sti- 
puler (ses)  conventions  [matrimoniales,  si  l'on  n'est  le  gip- 
tarman légal  ou  celui  qui  a  reçu  son  autorisation  (3).  Celui 
qui  fiance  une  fille  ou  une  veuve  ou  stipule  (pour  elles)  des 
conventions  matrimoniales  sans  le  consentement  et  la  volonté 
du  giptarman  légal,  paiera  alors  au  giptarman  légal  une  amende 
de  quarante  marks  pour  les  conventions  matrimoniales  et  de 

(28)  Birger  Magousson. 

(29)  Cesl  le  sens  de  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  Bring»  p.  17  :  «  Utrum  liberti- 
008,  tn  ingeouus  qui  uUro  sese  cum  bonis  suis  in  alterius  contulisset  potes- 
Utem,  hoc  Domine  trogivin  iodicetur,  id  pro  certo  adfirmare  non  possumus.  » 

VIIT.  —  (1)  Schlyter,  Gl.  Vg.  p.  405  traduit /laei^nin^a  ma/i  par  vingxf,  don 
fait  au  tuteur  par  le  fiancé.  Cette  expression  nous  semble  plutôt  désigner 
d'ane  manière  générale  les  droits  du  tuteur^  droits  s'exerçant  par  le  fgttninga 
mûli,  dation  solennelle  et  orale  de  la  fiancée  (Amira,  p.  296,  traduit  par 
«  Verlobnissrede  »)  et  i  Toccasion  de  laquelle  est  payée  la  vingmf.  —  Cf. 
sor  le  défaut  de  consentement  du  giflomaper,  Wloroth,  àktentk.  vuf,,  p.  57  et  s. 

(2)  La  ▼ea7e  retourne  donc  dans  sa  famille  i  la  mort  de  son  mari.  —  La 
loi  d^Upland,  i£b.  2  :  pr.  permet  i  la  veuve  de  se  remarier  seule.  Cf. 
Nordstrom,  II,  p.  14. 

(3)  Le  gipUmper  {giptarman)  peut  donc  déléguer  ses  pouvoirs  en  cas  d*em- 
pêchement.  Cf.  Ôg.  Gb  :  4  :  Upl.  i£b.  1  :  pr. 
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trois  marks  pour  les  fiançailles.  Comme  (il  est  dit  aotérieure- 
ment),  le  père  est  le  giptarman  de  sa  fille,  s'il  est  vivant;  si  le 
père  n'existe  pas ,  alors  le  parent  paternel  le  plus  âgé  et  le 
plus  proche  (4)  doit  avoir  le  droit  de  marier  (la  femme), 
s'il  se  trouve  au  cinquième  degré  un  parent  de  la  femme.  Si 
du  côté  paternel  il  ne  se  trouve  aucun  parent  de  la  femme  aa 
cinquième  degré  et  s'il  se  trouve  un  parent  plus  proche  du 
côté  maternel,  alors  il  (celui-ci)  doit  marier,  car  si  le  parent  aa 
cinquième  degré  devait  marier,  (il  en  résulterait)  qu'il  pour- 
rait à  la  fois  demander  la  femme  en  mariage  et  régler  ses  con- 
ventions matrimoniales.  Si  la  femme  a  un  frère  ou  un  cousin 
germain  du  côté  paternel  ou  des  parents,  beaucoup  ou  peu, 
qui ,  comme  11  est  dit  ci-dessus,  ont  le  droit  de  marier,  alors 
le  plus  âgé  des  plus  proches  doit  toujours  marier  ou  rece- 
voir la  vingxf.  Le  mineur  ne  peut  pas  marier,  ni  recevoir  la 
vingœf,  alors  même  qu'il  serait  le  plus  proche  parent  et  pren- 
drait la  succession  (5).  Si  des  frères  qui  n'ont  qu'un  auteur 
commun  avec  la  femme  sont  ses  giptarmxn ,  alors  le  frère  aîné 
du  côté  paternel  doit  toujours  marier,  peu  importe  qu'il  n'ait 
qu'un  auteur  commun  (avec  sa  sœur)  ou  qu'il  les  ait  tous  les 
deux.  Si  une  affranchie  se  marie ,  c'est  le  plus  proche  parent 
qui  l'a  reçue  dans  sa  famille  qui  (la)  mariera ,  si  celui-là 
même  qui  l'a  reçue  dans  sa  famille  ne  vil  plus.  Si  une  esclave 
se  marie»  celui  qui  en  est  propriélaire  la  mariera. 

IX.  —  Si  quelqu'un  veut  assigner  un  autre  pour  qu'il  ré- 
ponde (on  observera  les  règles  suivantes).  Personne  ne  peut 
rendre  un  jugement  sans  que  le  défendeur  légal  n'ait  présenté 
sa  défense,  sauf  dans  les  cas  particuliers  qui  sont  exposés 
clairement  dans  notre  Code.  Maintenant  quiconque  veut  assi- 


(4^  Dans  les  lois  provinciales  d'origine  plus  récente,  les  parents  palem^!* 
ne  sont  préférés  aux  parents  maternels  pour  l'exercice  du  droit  de  sj^o- 
sor  qu'à  égalité  de  degré  '^Cf.  Upl.  .-Eb.  1  pr.)  —  La  loi  d'Helsingie,  .€b. 
1,  met  même  les  parents  maternels  sur  la  même  ligne  que  les  parents  pater- 
nels. Cf.  Wml.  I,  Gb.  3  pr.  Cf.  Winroth,  loc.  cit..  p.  68  et  s.  —  Quant  a  U 
mère»  les  lois  gothes  ne  loi  reconnaissent  point  le  droit  de  sponsor.  Mv» 
il  en  est  autrement  des  lois  suédoises.  Cf.  Wml.  I,  Gb.  3  :  pr.  ;  Upl.  .¥.b. 
l  :  pr.  Winroth , /oc.  cit.,  p.  73. 

(5)  Il  n'y  a  donc  pas,  comme  le  dit  le  C.  R.  Gb.  2,  corrélation  absolue 
entre  le  droit  de  succéder  et  celui  de  toucher  la  vingxf. 
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goer  UQ  autre  pour  qu*il  réponde ,  doit  alors  Tassigner  (1)  au 
ping  ou,  le  jour  de  la  Toussaint,  devant  la  paroisse  ;  il  est  alors 
légalement  assigné.  Si  celui  qui  a  été  assigné  vient  répondre, 
celui-là  des  deux  (adversaires)  remportera  qui  a  le  droit  (pour 
soi)  et  que  favorisent  les  lois.  Si  celui  qui  a  été  assigné  ne 
vient  pas  au  premier  landsping,  au  second  ou  au  troisième,  si 
celui  qui  a  assigné  a  le  témoignage  des  pingsmœn  qui  étaient  au 
landsping  (pour  établir)  qu'il  était  à  tous  les  trois  ping  et 
qu*il  y  a  formulé  sa  demande,  alors  le  laghman  doit,  comme 
le  dit  la  loi,  sans  que  le  défendeur  ait  été  entendu,  le  con- 
damner pour  tous  les  crimes  pour  lesquels  il  a  été  poursuivi 
et  accusé  au  premier  ping  et  pour  lesquels  il  a  été  cité,  s'il  a 
été  assigné  légalement  et  poursuivi  comme  il  est  dit  antérieu- 
rement et  le  jugement  sera  aussi  valable  que  si  le  défendeur 
lui-même  avait  été  présent.  Si  celui  qui  a  assigné  ne  formule 
pas  son  accusation  à  tous  les  trois  ping,  alors  son  assignation  est 
nulle  (2).  —  §  i .  Si  quelqu'un  dit  n'avoir  pas  été  assigné  léga- 
lement ou  (avoir  eu)  des  empêchements  légaux  de  sorte  qu'il 
n'a  pas  pu  venir  se  défendre,  si  les  pingsmœn  ou  les  parois- 
siens qui  étaient  à  l'église  le  Jour  de  la  Toussaint  portent  un 
témoignage  indiscutable,  il  est  alors  (néanmoins)  légalement 
assigné;  s'ils  rendent  un  témoignage  mais  incertain,  il  prouvera 
avec  le  serment  d'une  (y//*^  et  le  témoignage  de  deux  personnes 
domiciliées  qui  étaient  alors  au  ping  ou  à  l'église,  qu'il  l'a 
assigné  légalement  ;  alors  il  est  encore  légalement  assigné.  Si 
les  pingsmœn  et  les  paroissiens  rendent  un  témoignage  incer- 
tain et  contradictoire ,  et  s'il  ne  peut  pas  prêter  le  serment 
(précité),  alors  il  (le  défendeur)  n'est  pas  légalement  assigné. 
Maintenant  on  peut  opposer  à  la  citation  légale  des  empê- 
chements légitimes ,  s'il  en  existe  (3).  Le  premier,  c'est  s'il 

IX.  —  (1)  La  loi  de  Vestrogolbie ,  comme  les  autres  lois  provinciales  ,  ne 
coDoatl  qoe  la  mannitio ,  œuvre  du  demandeur  et  ne  parie  point  de  la  6aiifii- 
tio,  œuvre  de  l'autorité.  Mais  la  Landslag  ,  p%.  12,  16  connaît  la  citation 
émanant  du  juge.  —  Cf.  Nordstrom ,  II,  p.  572.  Certaines  lois  ne  permettent 
point  au  demandeur  de  changer  en  justice  l*objet  de  la  demande  indiqué  dans 
l'assignation;  Cp.  Upl.  p%,  4  :  1,  2.  Cf.  tuprà,  II,  Fb.  c.  48,  n.  2. 

(2)  Il  ne  suffit  donc  pas ,  pour  que  le  demandeur  paisse  obtenir  le  ju- 
gement de  condamnation,  quMl  prouve  avoir  fait  une  triple  assignation  suc- 
cessive. 

(3)  Les  autres  lois  provinciales  prévoient ,  en  outre,  comme  cas  d^excote. 
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est  tellemeat  malade  qu'il  ae  peut  pas  veDÎr  se  défendre;  le 
secoDd,  c'est  s'il  est  parti  pour  rarmée  pour  défendre  le  pays; 
le  troisième  si  le  roi  l'a  envoyé  en  messager;  le  quatrième 
s'il  est  hors  du  royaume  (4).  Celui  qui  peut  prouver  avec  le 
serment  d'une  tylfï  qu'il  avait  un  de  ces  empêchements  ,  ne 
sera  pas  responsable  pour  la  citation.  Si  ceux  qui  sont  assignés 
en  justice  ne  venaient  pas  s'y  défendre,  les  citoyens  paciGqaes 
ne  pourraient  obtenir  justice  de  leurs  pairs  et  eacore  moins  de 
plus  puissants  qu*eux  (5).  —  §  2.  Si  quelqu'un  veut  assigner 
une  autre  personne  soit  au  ping  du  fixrpunger,soiisniping  do 
hœrap  (6) ,  alors  il  l'assignera  avant  le  rœfsinga  ping,  de  l'au- 
tomne ou  du  printemps.  Si  quelqu'un  a  été  assigné  à  se  dé- 
fendre au  ping  du  printemps  et  s'il  ne  vient  pas  avant  que  la 
dernière  séance  du  ping  n'ait  été  tenue ,  il  sera  friplôs  pour 
tout  le  hœrap  (7)  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  se  défendre  et  s'il 
est  assigné  pour  le  ping  de  l'automne ,  la  loi  est  la  même. 
—  §  3.  Aucune  personne  assignée  en  justice  ne  peut  venir  se 
défendre  à  quelque  ping,  si  ce  n'est  au  ping  de  la  province, 
ou  au  ping  du  printemps  {w3^ping)  ou  ou  ping  de  l'automne 
[hôstping)  (8),  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

X  (i).  —  Sur  tous  les  byarbygningêsr,  les  barrières,  les  écba- 
liers ,  les  déplacements  des  bornes  limites ,  l'empiétement  en 

le  fait  de  veiller  un  malade,  d'être  à  la  recherche  de  son  bélail  égaré,  etc. 
Cf.  Nordstrom,  II,  p.  576. 

(i)  Suivant  Bring,  p.  25,  n.  q.,  on  doit  entendre  ce  mot  de  la  Vesirogo- 
thie  seulement. 

(5)  Af  ofxfli  sino.  Le  mot  ofxfli  qui  ailleurs  (Cp.  I,  Rb.  12  :  1)  sigoiâc 
force  majeure,  veut  dire  ici  «  plus  puissant ,  prœpoiens  n  (de  aft,  vis,  robur 
et  of,  super,  prœ). 

(6)  11  résulterait  de  ce  passage,  d'après  Nordstrom,  II,  p.  559,  que  la 
compétence  du  tribunal  dépend  du  choix  fait  par  le  demandeur  dans  l'assi- 
gnation et  que  les  causes  peuvent,  quelle  que  soit  leur  importance,  être  por- 
tées pour  la  première  fois  aussi  bien  à  un  l^ifi^  supérieur  qu*à  un  \*iikg  infé- 
rieur. —  Cette  solution  ne  nous  paraît  pas  résulter  nécessairement  du  teite. 

(7)  Wiper  ait  hxra\*et ,  c'est-à-dire,  suivant  Nordstrom ,  II,  p.  578,  dans 
toute  l'étendue  du  hxra\>,  mais  vis-à-vis  du  demandeur  seul. 

(K)  Bring,  p.  27,  n.  s.  considère  les  expressions  wxr\*img  et  hôst\*iMg  comme 
synonymes  de  hxra\*s];fing  et  de  /ixr\*ungs\*ing  par  o()posilion  au  ping  de  la 
province.  Les  ^ing  inférieurs  ne  se  seraient  tenus  qu'au  printemps  et  à  l'àu- 
lomnc. 

X.  -  ,1)  Cf.  11,  Kb.  63. 
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labouraDl,  les  aslator,  Vihald  fear,  Yakemanit  ranimai  saisi 
dans  un  terrain  dod  clos ,  sur  tout  cela  le  nœmdemanp  doit 
prononcer  dans  son  skiri;  dans  sa  sentence,  il  acquittera  ou 
condamnera  et  il  ne  peut  prononcer  sur  d'autres  causes  à  moins 
qu'il  (le  défendeur)  n'y  consente.  D'ailleurs ,  (dans)  toutes  les 
autres  causes  qui  appartiennent  à  la  nœmd,  on  doit  acquitter 
ou  condamner  là  où  l'infraction  a  été  commise  ,  que  l'affaire 
appartienne  à  la  nœmd  du  fiœrpunger  ou  à  la  nœmd  du  hœray. 
Si  quelqu'un  est  accusé  d'un  crime  pour  lequel  il  peut  se 
défendre  (par  son  serment) ,  il  prendra  les  témoins  (2)  là  où 
il  a  commis  le  délit,  et  défendra  devant  sa  maison  là  où  il  de- 
meurait alors,  ou,  s'il  n'a  pas  un  domicile  fixe,  là  où  il  a  été  le 
plus  longtemps.  Là  aussi,  il  doit  payer  toutes  les  amendes  au 
roi  et  au  hœrap,  (peu  importe)  quand  et  où  il  a  été  poursuivi. 

XI  (i).  —  Si  plusieurs  personnes  veulent  tirer  au  sort  et 
partager  légalement  (des  biens)  entre  eux,  (on)  doit  alors  fixer 
un  endaghi  et  envoyer  un  messager  aux  arbitres.  Ils  doivent 
faire  des  parts  égales  entre  eux  et  fixer  les  parts  capitales  [f) 
et  chacun  prêtera  serment  séparément  «  qu'ils  ne  savent 
pas  mieux  et  qu'ils  ne  peuvent  pas  partager  plus  également 
entre  eux.  »  Puis,  on  doit  tirer  au  sort  et  Dieu  sera  juge. 
Chacun  jouira  du  lot  qui  lui  échoit.  Les  parts  capitales  ne 
peuvent  pas  être  rescindées  lorsqu'on  a  procédé  ainsi.  S'il  y 
a  ensuite  contestation  entre  eux,  celui-là  a  le  pouvoir  et  le 
droit  de  faire  la  preuve  qui  veut  que  les  parts  soient  légale- 
ment acquises;  (il  fera  sa  preuve)  avec  deux  tylfterelle  témoi- 
gnage de  deux  arbitres  qui  étaient  présents  lors  du  partage 
légal  entre  eux.  Il  priera  Dieu  «  qu'il  lui  soit  propice  et  à  ses 
témoins,  qu'il  a  reçu  (les  biens  litigieux)  par  le  sort  et  par  un 
partage  légal  et  qu'ainsi  j'en  suis  propriétaire  et  non  toi.  » 
—  §  i.  Si  l'un  d'eux  a  souffert  une  injustice  dans  son  partage 
et  agit  en  justice  dans  les  trois  premières  années ,  alors  les 
arbitres  doivent  égaliser  les  parts  entre  eux  en  prêtant 
serment  (3),  et  on  ne  rescindera  pas  les  parts  capitales  puis- 

(2)  C*e8l-i-dire  les  cojureurs. 

XL  —  (1)  Cf.  III  :  142. 

(2)  Hovofloter  =  parts  eo  lesquelles  la  successioD  est  d'abord  divisée. 
Scblyter,  Gl. 

(3)  Briog  traduit  :  «  Arbitri  plena  auctoritate  sortes  «qaanto.  » 
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que  le  partage  s*esl  fait  légalement.  Si  Ton  a'agit  pas  eo 
justice  dans  les  trois  premières  aaoées  depuis  qu'ils  ont 
partagé  entre  eux ,  chacun  sera  alors  propriétaire  de  ce  qu^ii 
a  regu  et  prouvera  avec  deux  tylfter  et  deux  témoins  qu*il 
a  reçu  (les  biens  qu'il  possède)  par  le  sort  et  par  un  partage 
légal,  et  qu'ils  les  a  possédés  et  cultivés  ensuite  depuis  trois 
ans  ou  plus  longtemps  sans  avoir  été  poursuivi  ni  actionné 
comme  le  dit  la  loi,  et  «  qu'ainsi  j'en  suis  propriétaire  et  non 
toi  (4).  n  — §2.  Maintenant,  ils  peuvent  partager  la  suc- 
cession entre  eux  à  l'amiable  et  non  par  le  sort  ni  par  le 
partage  légal,  et  si  cela  subsiste  trois  années  et  plus  de 
trois  années  sans  contestation  et  sans  procès  entre  eux ,  cha- 
cun a  légitimement  acquis  son  lot  qu'il  a  reçu  dans  le  partage 
amiable.  Si  l'un  d'eux  intente  une  action  légale  dans  les  trois 
premières  années ,  le  partage  entre  eux  sera  nul ,  et  chacun 
d'eux  rapportera  une  part  égale  en  quantité  et  en  valeur  à  ce 
qu'il  a  reçu  dans  le  partage  en  prêtant  serment,  que  ce  soit 
des  immeubles  ou  des  meubles.  —  §  3.  Si  quelqu'un  reçoit 
dans  son  partage  des  immeubles  ou  des  meubles  sujets  à  évic- 
tion, et  s'il  ne  peut  se  défendre  légalement,  cela  doit  être  le 
dommage  de  tous  ceux  qui  ont  partagé  ensemble,  et  non  de 
celui-là  seul  qui  a  reçu  cela  dans  le  partage,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé  depuis  le  partage,  trois  ans  ou  plus  de  trois  ans, 
à  moins  que  le  lot  de  l'un  d'eux  ait  été  ultérieurement  l'ob- 
jet d'une  transmission  héréditaire  avant  que  l'action  en  jus- 
tice ne  soit  intentée,  alors  il  aura  le  droit  de  prouver  qu'il  a 
reçu  (l'objet  litigieux)  dans  la  succession  paternelle  ou  dans 
la  succession  maternelle  (5).  —  §  4.  Si  une  homme  ou  une 
femme  recueillent  une  succession  que  suit  une  amende  pour 
homicide,  et  s'ils  ne  sont  pas  parents  de  celui  qui  a  été  tué, 
ceux-là  prendront  la  succession  qui  par  la  loi  ont  droit  de  l'a- 
voir et  l'amende  pour  homicide  retournera  dans  la  famille  du 
tué,  à  celui  qui  est  son  parent  le  plus  proche,  que  l'amende 
ait  été  ou  non  promise  antérieurement,  et  Wrttarbot  appartient 

(4)  Cp.  m  :   1*2. 

(5)  Selon  Dring,  p.  33,  il  doit  y  avoir  ici  une  lacune  dans  le  texte.  Ce 
pasnage  nous  paraît  signifler  que  si  Tun  des  lots  a  déjà  été  l'objet  d'une  trans- 
miision  héréditaire ,  son  détenteur  peut  alléguer  une  exception  tirée  de  sa 
possession  à  titre  héréditaire.  Cf.  Serlachius,  p.  143. 
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à  la  famille  de  la  victime  (6) ,  car  une  personne  non  parente 
ne  peut,  avant  un  parent,  recueillir  par  succession  l'amende 
(du  meurtre).  Maintenant  si  celui  qui  tue  un  autre  meurt  avant 
d'avoir  payé  l'amende ,  celui-là  doit  fournir  l'amende  qui  re- 
cueille la  succession  du  meurtrier,  jusqu'à  ce  que  l'amende 
soit  payée ,  que  ce  soit  une  femme  ou  un  homme ,  quel  que 
soit  le  nombre  des  transmissions  héréditaires  (7) ,  qu'il  hérite 
moins  ou  plus  (8).  —  §  5  (9).  Si  un  homme  ou  une  femme 
veulent  vendre  leur  oyoljorp  (10)  acquise  par  succession,  une 
eau  propre  {oyol  watn)  ou  une  construction  hydraulique 
propre  {opol  watn  wœrk)  (11)  et  qui  sont  acquises  par  succes- 
sion, alors  celui  qui  veut  vendre  (l'opoyarp)  doit  (r)ofrrir  léga- 
lement à  son  héritier  au  }^ing  de  la  province,  (au  ying)  du 
hœrap  ou  (à  celui)  du  fiœrpunger.  Lorsqu'il  a  été  offert  à  un 
des  héritiers,  il  l'est  (alors)  à  tous  (12),  qu'il  y  ait  peu  ou  beau- 

(6)  Nous  donnons  ici  le  sens  de  Bring;  mais  la  signification  de  ce  passage 
peut  être  très  discutée.  Schlyter,  p.  243,  n.  27  :  «  Utruoi  verba  xllwr  xUr^ 
bôUr  tinm  ita  possint  explicari  :  prsterea  habeto  iUe  occisi  cognatus,  ad 
quem,  œortuo  occisi  herede,  muleta  homicidii  transit,  porlionem  mulctœ  xtler- 
bot  dict»  antea  sibi  debitum  ;  an  xUmr  pro  allxr  sit  scriptum ,  ita  ut  sensns 
sit,  illam  mulets  xtlerbol  dictœ  partem  qus  occisi  heredi  cessent ,  hoc  mor- 
too,  integram  ad  proximum  superstitem  occisi  cognatorum  transire,  non  vero 
ioter  eum  et  remoliores  cognatos  esse  dividendam  ;  an  pro  xllar  xterbôter 
sUuB  legendum  sit  twa  xterbôter,  ita  ut  sensus  fortasse  possit  esse,  id  quod 
de  muleta  homicidii  hic  sanciatur,  in  omnibus  casibus  valere,  sive  muleta 
xtlerbot  penderetur,  sive  non  (Cp.  §  19,  infrû)  an  alio  quodam  modo  hsc  sint 
emeodanda,  lectorum  judicio  submiltimus.  o 

(7)Secù8  pour  l'amende  du  stuprum;  Cp.  II,  Gb.  48. 

(8)  C*est  une  exception  en  principe  que  les  héritiers  ne  sont  tenus  des 
dettes  que  dans  la  mesure  de  leur  part  héréditaire. 

(9)  Cf.  I,  Jb.  3  :  pr. 

(10)  Bring,  p.  33  n.  y  :  a  Othol,  odol,  odal  non  bene  redditur  avitut.  Nos- 
tro  enim  judicio  derivatur  ab  od,  possessio  et  aU,  omnis  et  signiflcat  quod 
perfecto  jure  possidetur.  Ex  quo  allodium,  allodialet.  Anliqui  Sveciœ  rustici 
habueruDt  plénum  dominium  fundorum  suorum ,  ex  quo  etiam  odalbônder 
Dominati  sunt.  »  —  Cf.  Nordstrom,  I,  p.  122.  L*ancien  droit  norvégien  con- 
natt  également  cette  disUncUon  des  biens  en  propres  (odaljôrd)  et  acquêts 
[Kjôbejord).  Cp.  Dareste,  1.  c,  p.  6.  Mais  il  pousse  beaucoup  plus  loin  que 
It  loi  de  Vestrogothie  les  conséquences  de  It  qualité  de  propre ,  de  bien  de 
famille. 

(11)  Moulin  OQ  autre  construction  sar  le  bord  ou  au  milieu  d*une  rivière. 

(12)  Dans  le  droit  antérieur,  le  vendeur  était  probablement  obligé  de  faire 
cette  offre  à  chacun  de  ses  héritiers.  Cp.  6g,  Es.  3;  pr.  «  Il  doit  Toffrir 
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coup  d'héritiers.  Il  doit  fixer  uq  siuriceUinger  pour  celui  des 
héritiers  qu'il  veut  et  ne  point  Tobserver  illégalement  (13).  (Il) 
lui  demandera  légalement  de  venir  au  ping;  au  ping  (on)  fixera 
un  délai  d'un  mois  pour  acheter  Vopoljorp  héréditaire ,  l'eau 
propre  ou  la  construction  hydraulique  propre  que  le  proprié- 
taire veut  vendre.  Tous  les  héritiers  qui  viennenl  au  jour  do 
mois(  14)  rachèteront  chacun  sa  part  héréditaire.  S'ils  ne  vien- 
nent pas  tous,  l'héritier  qui  vient  rachètera  (l'immeuble)  et 
(il)  sera  à  lui.  Si  aucun  d'eux  ne  vient  au  jour  du  mois  fixé, 
et  ne  rachète  (l'immeuble)  pour  le  prix  fixé  par  les  experts 
au  ping  (15),  alors  il  vendra  ensuite  à  qui  il  veut  et  la  vente 
sera  valable  (16).  Celui  qui  fait  offre  légalement  et  veat 
vendre  l'immeuble,  doit  produire  au  ping  l'estimation  des  ex- 
perts. Il  ne  peut  recevoir  moins  de  quelqu'un  que  le  prix  qai 
a  été  fixé  au  ping  par  les  experts,  si  l'héritier  veut  racheter 
(l'immeuble).  —  §  6.  Maintenant  si  l'héritier  dit  que  celui  qui 
a  acheté  a  acheté  pour  un  prix  moindre  que  celui  qui  a  été 
estimé  au  ping,  et  que  l'autre  qui  a  vendu  a  vendu  pour  un 
prix  moindre,  ou  si  celui  qui  a  vendu  dit  qu'il  a  vendu  pour 
un  prix  moindre,  alors  quoi  qu'il  en  soit,  celui-là  a  le  droit  de 
prouver  par  le  serment  et  &  la  vita  qui  a  acquis  (l'immeu- 
ble) avec  confirmation  de  la  vente  et  tradition  solennelle; 
il  défendra  avec  deux  tylfter  et  deux  témoins,  deux  (témoins) 

enum  i  garpe  ok  allum  a  pinge,  c'est-à-dire  à  un  seul  dans  sa  maison  ^au 
siunœUinger)  el  à  tous  au  ping.  »  —  La  Sodermannalag  ,  Jb.  c.  4  exige  une 
triple  ofTre  successive  :  à  domicile,  chez  le  parent  en  présence  de  témoios, 
puis  à  Téglise,  ea  présence  des  paroissiens,  puis  au  ping,  en  présence  des 
pingsmxn. 

(13)  C'est-à-dire  s'y  rendre.  —  Bring,  p.  37,  traduit  au  contraire  :  «  Nihil 
autem  injustitia  detineat.  » 

(14^  Manapa  dagher^  dies  quo  mensis  exit,  spatium  menstruum.  Schlyter, 
Gl.  Vg. 

(15)  Autrement  il  eût  dépendu  de  l'acheteur,  en  ofTrant  un  prix  très  éleré, 
de  rendre  impossible  en  fait  l'exercice  du  retrait.  D'après  TUplandslag ,  Jb. 
1,  la  valeur  de  l'immeuble  est  flxée  par  la  loi  elle-même,  d'après  la  super- 
ficie et  le  revenu  de  l'immeuble. 

(16)  La  loi  d'Ostrogothie ,  Es.  3  pr.  prolonge  davantage  le  délai  pour 
exercer  le  rachat.  Cest  seulement  après  que  l'héritier  a  été  convoqué  à  trois 
ping  et  à  trois  [xmt  (rendez-vous  fixé  au  ping  pour  le  cinquième  jour  sui- 
vant] que  le  vendeur  doit  se  rendre  au  |>tfiy,  y  dénoncer  l'offre  légale  qu'il 
a  Taite  et  se  faire  autoriser  à  vendre  à  qui  il  veut. 
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qui  ont  garanti  le  prix  de  venle  et  deux  (témoins)  qui  ont 
assisté  au  paiement  du  prix  (en  prêtant  serment)  «  que  Dieu 
lui  soit  propice  et  à  ses  témoins,  qu'il  a  reçu  l'immeuble,  l'eau 
ou  la  construction  hydraulique  avec  confirmation  et  tradition 
solennelle  pour  de  l'argent  et  des  deniers  pleins  (17),  selon 
ce  qui  avait  été  d'abord  estimé  au  ping  el  non  pour  moins.  » 
S'il  peut  prêter  le  serment,  ce  qui  a  été  fait  sera  valable; 
8*il  ne  le  peut  pas,  alors  l'héritier  qui  le  veut  rachètera  (l'im- 
meuble). Au  plus  prochain  landsping  on  fix'era  un  délai  d'un 
mois  pour  acheter  l'immeuble  héréditaire  (18);  (il)  rachètera 
avec  son  serment  pour  telle  somme  qui  est  indiquée  par 
des  témoins  impartiaux  comme  ayant  été  payée  par  celui  qui 
a  acheté  (l'immeuble).  S'il  ne  rachète  pas  comme  il  est  dit, 
alors  il  n'a  plus  ensuite  la  faculté  de  racheter,  mais  celui-là 
sera  propriétaire  (de  l'immeuble)  qui  l'a  acheté.  —  §  7.  Si 
quelqu'un  achète  un  immeuble,  une  eau  ou  une  construction 
hydraulique,  et  si  (cela)  n'a  pas  été  légalement  offert,  celui 
qui  a  le  droit  de  racheter  rachètera  (l'immeuble)  dans  les  Irois 
ans,  avant  que  l'usucapion  légale  soit  accomplie  et  pour  le 
prix  auquel  l'autre  a  acheté.  Si  celui  qui  a  le  droit  de  racheter 
ne  rachète  pas  dans  les  trois  ans,  celui  qui  a  acheté  sera  pro- 
priétaire (de  l'immeuble)  parce  qu'il  l'a  acquis  légalement,  à 
moins  que  celui  qui  avait  le  droit  de  racheter  n'ait  eu  un  em- 
pêchement légal,  c'est-à-dire  s'il  était  hors  du  royaume  sans 
avoir  dans  le  royaume  un  parent  au  même  degré  que  lui;  il 
rachètera  alors  dans  les  trois  premières  années  depuis  son 
retour.  Si  le  parent  au  même  degré  qui  est  dans  le  royaume 
ne  rachète  pas  (l'immeuble)  au  jour  légalement  fixé,  il  (l'ab- 
sent) n'a  plus  le  droit  de  le  racheter  depuis  qu'il  est  revenu. 
Si  le  parent  au  même  degré  et  qui  est  dans  le  royaume  rachète 
(rimmeuble),  alors  celui  qui  est  hors  du  royaume  a  le  droit  de 
lui  racheter  sa  part  héréditaire  dans  le  délai  d'un  mois  fixé  au 
landsping,  selon  la  part  héréditaire  à  laquelle  il  avait  droit 
lorsque  l'immeuble  a  été  racheté ,  bien  qu'il  ait  été  ultérieu- 

(17)  Bring  traduit  :  data  merce  et  intégra  pecuoias  summa. 

(18)  Noos  lisons,  avec  la  correction  adoptée  par  Schljter,  art»  iorp  = 
rimmeuble  bérédilaire  et  non  halvss  iorp  =la  moitié  de  l'immeuble.  Bring, 
qui  s'en  tient  au  manuscrit,  dit  en  note  :  «  Quare  dimidiam  taulum  terram 
emere  liceret,  nescio.  » 
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rement  transmis  par  succession  (19).  —  §  8.  On  doit  faire 
Toffre  légale  à  la  femme  et  au  mineur  aussi  bien  qu*à  Thomme 
majeur.  Si  le  malsman  de  la  femme  ou  du  mineur  ne  rachèle 
pas  rimmeuble  au  jour  fixé  dans  le  mois,  ainsi  qu'il  est  dit 
antérieurement,  alors  le  mineur  ne  peut  plus  racheter  (rim- 
meuble) depuis  qu'il  est  devenu  majeur  à  moins  que  l'acheteur 
ou  son  héritier  n'y  consente  (20).  — §  9.  Si  quelqu'un  dit  qu'une 
opoljorp  héréditaire,  une  eau  ou  une  construction  hydraulique 
n'ont  pas  été  légalement  offertes,  il  appartient  aux  pingsnutn 
d'en  témoigner.  Si  les  pingsmxn  portent  un  témoignage  incer- 
tain et  contradictoire,  alors  celui  qui  prétend  avoir  fait  l'offre 
légale,  ou  son  héritier,  s'il  est  mort,  a  le  droit  de  prouver  par 
serment  et  lat;i^a;il  jurera  avec  une  tylft  et  deux  témoins 
domiciliés  qui  étaient  au  ping  lorsqu'il  a  fait  l'offre  légale, 
il  priera  Dieu  et  les  reliques  sur  lesquelles  il  tient  sa  main  qu*il 
lui  soit  propice  et  à  ses  témoins  et  aux  douze  hommes  de  la 
tylft  «  qu'il  a  fait  au  ping  l'offre  légale  de  l'immeuble  ainsi  que 
le  dit  la  loi  » ,  puis,  ce  qui  a  été  fait  sera  valable.  —  §  10.  Si 
quelqu'un  veut  se  rendre  dans  la  maison  d'un  autre  (âl),  alors 
il  doit  au  ping  faire  l'offre  légale  à  ses  héritiers,  qu'ils  soient 
peu  ou  beaucoup,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  l'immeuble 
héréditaire  (22).  Personne  ne  peut /Za(/itira  chez  l'un  seulemeot 
de  ses  héritiers,  si  tous  se  présentent  au  jour  fixé  dans  le  mois, 
et  si  chacun  offre  de  le  nourrir  et  vêtir  proportionnel lemeût 
à  sa  part  héréditaire.  —  §  11   (23).   Celui  qui  échange  une 

(19)  Ad  heredes  emptoris,  selon  la  traduction  de  Bring,  p.  43. 

(20)  La  Landslag ,  Jb.  18,  suspend  l'usucapioa  doq  seulement,  comme 
le  §  7,  suprà ,  au  profit  de  l'absent  hors  du  royaume ,  mais  encore  au  profit 
du  prisonnier,  des  tilles  et  des  mineurs.  —  Cp.  la  loi  suédoise  actuelle,  Jb. 
6  :  4. 

(21)  Cp.  I,  Jb.  3  :  1  et  note  8. 

(22)  Même  disposition  dans  la  loi  d'Ostrogothie ,  i£b.  12  :  Celui  qui  veat 
faire  le  contrat  d'aliments  doit  ofTrir  ses  immeubles  héréditaires  d*al>ord  à 
ses  enfants,  puis  à  ses  autres  héritiers.  Ce  n'est  qu'au  refus  de  ceux-ci  qu'il 
peut  contracter  avec  un  étranger.  Mais,  à  la  mort  de  Taliénateur,  ses  héritiers 
peuvent  retrayer  ses  propres  en  indemnisant  l'acquéreur  des  frais  de  nourri- 
ture et  d'entretien  fixés  en  principe  par  la  loi  à  4  marks  annuellement  pour 
un  homme  et  à  3  marks  pour  une  femme,  sous  déduction  toutefois  des  fruits 
de  l'immeuble  aliéné. 

(23)  Cf.  I  ,  Jb.  3  :  4;  III  :  135.  —  D'après  la  Sordermannalag,  Jb.  5,  le 
parent  de  l'aliénateur  peut  désigner  l'immeuble  à  échanger  et,  si  l'échange 
n'obtient  pas  son  approbation ,  il  peut  l'attaquer  dans  l'an  et  jour. 
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opoljorp  contre  un  immeuble  et  donne  une  soulteen  argent,  et 
si  la  soulte  donnée  dépasse  la  valeur  de  Timmeuble,  il  doit 
alors  faire  ToOre  légale  (de  retrait),  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
(Si  la  soulte)  est  inférieure,  il  ne  doit  point  alors  faire  ToiTre 
légale.  Si  quelqu'un  légalement  condamné  rachète  son  crime 
avec  un  immeuble,  il  ne  doit  point  alors  faire  Toffre  légale  (24). 
Si  celui  qui  a  acheté  un  immeuble  ou  qui  Ta  reçu  à  titre  de 
donation  veut  échanger  Timmeuble  contre  un  immeuble,  il  ne 
doit  point  alors  faire  l'offre  légale  à  celui  de  qui  il  Ta  acheté 
ni  à  ses  héritiers,  comme  il  est  dit  ci-dessus  pour  l'immeuble 
héréditaire.  Maintenant  si  celui  qui  a  acheté  un  immeuble 
pour  de  l'argent  ou  qui  l'a  reçu  à  titre  de  donation  veut  le 
vendre  pour  de  l'argent ,  il  doil  alors  en  faire  l'offre  légale  à 
celui  qui  le  lui  a  vendu  ou  donné,  sauf  pour  les  donations 
pieuses  qui  ne  doivent  être  offertes  légalement  à  personne.  La 
morgongœf  et  la  hemgœf  (25)  doivent  être  offertes  aux  héritiers 
et  non  à  celui  qui  (les)  a  données  (26),  parce  que  c'est  (là) 
un  mode  d'acquisition  pleine  des  immeubles,  comme  le  disent 
la  loi  et  le  code.  Si  quelqu'un  échange  un  immeuble  hérédi- 
taire contre  un  autre  immeuble,  s'il  veut  vendre  celui  qu'il  a 
reçu  en  échange ,  il  doit  alors  en  faire  l'offre  légale  à  ses  hé- 
ritiers, parce  que  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en  échange  de  son 
immeuble  héréditaire  est  lui-même  héréditaire.  Si  un  immeuble 
acheté,  échangé  ou  donné  est  échangé  contre  un  autre  im- 
meuble, alors  l'immeuble  reçu  en  échange  ne  doit  plus  être 
offert  légalement.  De  même  que  Voyoljor]^,  l'eau  ou  la  cons* 
truction  hydraulique  propres  et  acquises  par  succession,  ache- 
tées ou  données,  sont  légalement  offertes,  comme  il  est  dit 
ci-dessus^  de  même  aussi  ra/menmn^5;or}>,  alors  même  qu'elle 
a  été  acquise  avec  un  vin  et  des  témoins  (27),  comme  les 

(24)  Les  autres  lois  proviociales  accordent  le  droit  de  retrait  aux  parents 
du  condamné.  Cp.  Upl.  |>b.  8. 

(25)  La  donation,  même  à  titre  de  hemgxf  (dot  du  fils)  n'enlève  pas  à  Tim- 
meuble  son  caractère  de  bien  de  famille;  mais  comme  la  donation  de  ce 
genre  constitue,  vis-à-vis  du  donateur,  un  mode  légal  (plein)  d'acquisition 
(Cp.,  Jb.  1)  le  retrait  est  offert  non  pas  i  lui  mais  à  ses  héritiers. 

(26)  C'est  une  exception  i  la  règle  posée  infrà  par  le  §  12  et  d'après  la- 
quelle la  donation  faite  sans  le  consentement  des  héritiers  devait  être  respec- 
tée jusqu'à  la  mort  du  donateur. 

(27)  Cp.  I,  Jb.  c.  2,  n.  2,  3  et  10. 
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meubles.  Si  uoe  église  ou  un  couvent  ont  acquis  légalement 
un  immeuble  à  titre  de  donation,  ils  ne  doivent  pas  faire 
Toffre  légale  s*ils  veulent  (le)  Vendre.  Si  une  église  ou  un 
couvent  ont  acheté  un  immeuble  et  veulent  le  revendre  pour 
de  Targent,  Téglise  doit  faire  Toffre  légale  de  l'immeuble, 
comme  un  bondi,  —  §  12.  Si  un  homme  ou  une  femme  donnent 
des  immeubles  ou  des  meubles  (28),  cela,  comme  le  dit  la  loi, 
sans  le  consentement  et  l'assentiment  de  leurs  héritiers ,  (la 
donation)  sera  valable  tant  que  vivra  celui  qui  a  donné,  mais 
non  plus  longtemps,  si  Théritier  (r)attaque  dans  les  trois  ans 
après  qu*il  est  mort.  S*il  y  a  plus  qu*un  héritier  et  si  quelques- 
uns  ont  donné  leur  consentement,  (la  donation)  est  valable 
pour  la  part  de  ceux  qui  ont  donné  leur  consentement,  et  ceux 
qui  ne  Tout  pas  donné  ne  seront  point  frustrés  de  leur  part, 
car  personne  ne  peut  aliéner  (lés  biens)  d*un  autre  sans  son 
consentement  et  sa  volonté.  —  §  13  (29).  Si  quelqu'un  tue  une 
personne  volontairement  pour  recueillir  sa  succession,  il  ne  doit 
point  être  son  héritier.  S'il  dit  qu'il  Ta  tuée  accidentellement  et 
non  volontairement,  la  nsemd  close  du  hœrap  dans  lequel  Tin- 
fraction  a  été  commise  doit  décider  s*il  Ta  tuée  accidentellement, 
ou  volontairement,  et  le  hasrapsfwfpingi  dicterai  le  sermeut, 
et  ensuite  jurera  séparément.  S'il  l'a  tuée  accidentellement,  il 
doit  alors  recueillir  la  succession  ;  s'il  l'a  tuée  volontairement, 
celui-là  doit  alors  recueillir  la  succession  qui  est  le  plus  pro- 
che parent  du  mort,  qui  n'a  pas  commis  le  meurtre,  et  jamais 
celui  qui  a  tué  pour  recueillir  la  succession.  —  §  l-i.  Si  quel- 
qu'un tue  volontairement  un  homme  ou  une  femme  pour  que 
ses  enfants  héritent  après  la  mort  de  leur  mère,  alors  les  enfants 
doivent  recueillir  la  succession  et  le  plus  proche  des  parents 
maternels  aura  (la  succession)  sous  sa  garde  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  majeurs  et  parvenus  à  leur  maturité  d'esprit  et  que  les 
filles  se  marient,  et  (ce  ne  sera)  pas  le  père  qui  a  tué.  Mainte- 
nant si  l'un  des  frères  et  sœurs  meurt  sans  enfants  du  vivant 
du  père,  alors  chacun  autre  des  frères  et  sœurs  héritera.  Si  le 
père  dit  qu'il  Ta  fait  accidentellement  et  non  volontairement, 
ou  qu'il  y  a  eu  une  autre  rixe  entre  eux  et  qu'il  ne  l'a  pas  tué 

(28)  Soit  d'un  immeuble  propre  (hérédilaire)  quelle  qu*eo  soit  la  raleor, 
soit  d'un  acquit  au  delà  du  modus. 

(29)  Cf.  I,  Ab.  11. 
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pour  sa  succession ,  alors  la  nœmd  du  hœrap  dans  lequel  Tin- 
fractioQ  a  été  commise  doit  décider  si  ç*a  été  accidentellemeot 
ou  volontairement,  ou  s'il  y  a  eu  entre  eux  une  autre  rixe  et 
le  hœrapshôfpingi  dictera  le  serment,  et  ensuite  chaque  témoin 
jurera  séparément.  Si  ç*a  été  volontairement,  il  perdra  sa  suc- 
cession, comme  il  est  dit  ci-dessus.  Si  ç*aété  accidentellement 
ou  par  suite  d*une  autre  rixe,  alors  elle  ou  lui  (30)  ne  doit 
pas  perdre  la  succession.  Si  une  femme  tue  (son)  mari  volon~ 
tairement  dans  le  but  de  faire  hériter  ses  (enfants),  la  loi  sera 
la  même.  —  §  15.  Si  un  mari  commet  un  meurtre  pour  faire 
hériter  sa  femme,  elle  ne  doit  point  pour  cela  perdre  sa  suc- 
cession, à  moins  qu'elle  ne  soit  d'accord  avec  son  mari.  (La 
nœmd  du  hœrap  dans  lequel  le  crime  a  été  commis  doit  dé- 
cider si  la  femme  était  d'accord  avec  son  mari)  (31)  ou  non, 
et  le  hœrapsfhôfpingi  dictera  le  serment  et  ensuite  chaque 
témoin  jurera  séparément.  Si  elle  est  condamnée,  elle  ne 
prendra  pas  la  succession;  ce  sont  ses  enfants,  s'il  en  existe, 
qui  la  prendront;  s'il  n'existe  pas  d'enfants,  c'est  le  parent  le 
plus  proche  qui  prendra  la  succession,  conformément  à  ce 
que  dit  la  loi.  -  §  16.  De  cette  manière,  l'hérédité  doit  être 
partagée  entre  parents  du  même  degré,  de  telle  sorte  que 
si  tous  ceux  qui  héritent  sont  parents  par  les  mâles,  alors 
l'homme  prend  deux  parts  et  la  femme  un  tiers,  et  si  tous  ceux 
qui  héritent  sont  parents  par  les  femmes,  ils  prendront  (la 
succession)  de  la  même  manière,  et  dans  toutes  les  successions 
la  femme  prendra  alors  l'hérédité,  et  prendra  sa  part  légale 
selon  ce  qui  est  ordonné.  Maintenant  si  un  homme  est  parent 
par  les  mâles  et  un  autre  parent  par  les  femmes,  celui  qui 
est  parent  par  les  mâles  prendra  deux  parts  et  l'autre  un 
tiers.  Si  un  homme  est  parent  par  les  femmes  et  une  femme 
parente  par  les  mâles,  alors  la  femme  prend  autant  que 
l'homme.  Si  un  homme  est  parent  par  les  mâles  et  une  femme 
parente  par  les  femmes,  alors  il  prendra  quatre  parts  et  elle 
un  cinquième.  Maintenant,  si  une  femme  est  parente  par  les 
femmes  et  une  autre  parente  par  les  mâles,  alors  celle  qui  est 

(30)  Saivaot  Schlyter,  p.  247,  note  54,  les  mots  «  elle  ou  lai  »  D*oot  pas 
de  8608  ici  et  se  rapportent  à  la  phrase  suivante. 

(3!)  Les  mois  entre  parenthèses  doivent,  d*après  Schlyter,  être  ajoutés  an 
texte. 
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pareDte  par  les  mâles  prendra  deux  parts  et  Tautre  un  tiers. 
Ils  doivent  ainsi  partager  toutes  les  successions.  Qu'ils  soient 
beaucoup  ou  peu,  parents  au  même  degré  entre  eux  {iampskU- 
dir  sin  i  mellum)  (32),  chacun  prendra  vis-à-vis  de  l'autre 
autant  qu'il  est  dit  maintenant  et  on  partagera  par  tête,  et  la 
succession  ne  se  partçige  jamais  par  kolla  (33),  à  moins  que  les 
héritiers  ne  soient  pas  parents  entre  eux  et  soient  parents  aa 
même  degré  du  défunt ,  alors  un  seul  prendra  autant  que  plu- 
sieurs, qu'il  s*agisse  d'une  femme  ou  d'un  homme.  Mainte- 
nant, si  deux  personnes  se  disputent  une  succession,  si  l'une 
prétend  être  héritière  plus  proche,  alors  celle-là  prendra  la 
succession  qui  est  la  plus  proche  d'après  l'arbre  généalogique. 
—  §  17.  Si  un  homme  ou  une  femme  prend  une  succession 
que  suit  une  amende  pour  homicide,  s'ils  ne  sont  pas  pa- 
rents de  celui  qui  a  été  tué,  celui-là  prendra  la  succession  qui 
doit  ravoir  d'après  la  loi,  et  l'amende  pour  homicide  retour- 
nera dans  la  famille  de  celui  qui  a  été  tué,  à  celui  qui  est  son 
parent  le  plus  proche,  qu'elle  ait  été  ou  non  promise  anté- 
rieurement et  Vœttarbot  appartient  à  la  famille  de  la  victime, 
car  une  personne  non  parente  ne  peut,  avant  un  parent,  suc- 
céder à  l'amende  du  meurtre.  Maintenant,  si  quelqu'un  tue 
un  autre  et  meurt  avant  d'avoir  payé  l'amende ,  celui-là  doit 
fournir  l'amende  qui  prend  la  succession  du  meurtrier,  jus- 
qu'à ce  v^ue  l'amende  soit  payée,  que  ce  soit  une  femme  ou  un 

(32)  C/est-à-dire  parents  au  môme  degré  du  de  cujus  et  en  même  temps 
partMits  entre  eux. 

[X\)  Kollaskipti  =  h»>reditalis  divisio  inter  pateruos  et  maleroos  cognalos; 
SchlyltT,  Gl.  Vg.  —  Hring,  p.  57,  traduit  :  a  hereditas  nunquam  diridalur 
in  clftssos.  »  P.  59,  n.  1,  il  dit  :  «  Divisio  hereditatis  in  classes  plurimam 
difTort  adivisione  hereditatis  in  stirpes,  de  qua  in  jure  romano  agitur.  Kull 
cnim  prolom  ejusdem  conjugii,  Kollaskipti  divisionem  hereditatis  ioter  libè- 
res divorsorum  matrimoniorum  signiflcat.  Hereditas  itaque  in  tôt  partes  diri- 
dol>alur,  quot  erant  librorum  classes.  Liberi  qui  utrumque  parentem  habe- 
l»ai)t  oommunem,  semper  unam  classera  constituebant.  »  —  Kul  {Kolder), 
peut  s.ins  dvMito  signifler  les  enfants  d'un  lit  par  opposition  à  ceux  d'un  autre 
ht,  niai<  il  d<'sii;ne  aussi  les  parents  paternels  par  opposition  aux  parents 
mîilorni'lî».  iVt^sl  ce  dernier  sens  qu'il  a  au  texte  ci-dessus.  —  Amira,  p.  426. 
traduit  hoUaakipti  par  Stammtheilung ,  Cp.  sur  ce  point,  SchreweHus  dans 
U  JunJtskt  Arkif,  1S37,  VII,  p.  367;  NordUng.  Forel.  ôfver  àrfda  balken,  p. 
:n  ot  »•  i>  dornior  auteur  observe  que  le  partage  par  souche  est  prohibé 
s\%\)%  U  mt*m«^  parontole. 
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homme,  quel  que  soit  le  nombre  des  transmissions  hérédi- 
taires, qu'il  hérite  plus  ou  moins  (34),  car  autrement  la  vic- 
time ne  serait  pas  vengée  par  Tamende.  Ainsi  toujours  chacun 
d'eux  doit  payer  l'amende  de  même  que  prendre  la  suc- 
cession, les  femmes  comme  les  hommes,  que  le  partage  ait 
lieu  par  koller  ou  que  les  héritiers  soient  parents  entre  eux  au 
même  degré  (35).  —  §  18.  Si  une  hérédité  que  suit  une 
amende  pour  homicide  vient  à  se  partager  par  koller,  et  si  dans 
chaque  koller  tous  sont  des  femmes,  (on)  partagera  l'amende 
comme  la  succession.  S'il  y  a  un  homme  dans  un  koller  ou 
dans  les  deux,  un  ou  plusieurs,  ils  prendront  tous  l'amende 
pour  homicide  et  les  femmes  en  seront  exclues.  S'il  y  a  des 
hommes  dans  chaque  koller,  d'un  côté  beaucoup  et  de  l'autre 
peu,  ils  partageront  l'amende  entre  eux  comme  la  succession. 
Maintenant  si  l'amende  pour  homicide  a  été  promise  et  cau- 
tionnée avant  que  la  succession  ne  fût  déférée  par  koller, 
alors  (les  héritiers)  partagent  ensemble  l'amende  pour  homi- 
cide comme  la  succession,  les  femmes  comme  les  hommes.  — 
§19.  Maintenant,  ce  peut  être  seulement  des  femmes  qui 
prennent  la  succession  que  suit  une  «amende  pour  homicide; 
si  elles  sont  parentes  au  même  degré  de  celui  qui  a  été  tué  et 
de  même  entre  elles,  alors  elles  partageront  l'amende  pour 


(34)  Ce  texte  paraît  signifier  que  les  héritiers  sont  obligés  de  payer  les 
dettes  quelles  que  soient  les  forces  de  la  succession.  Cependant,  si  ron 
considère  le  sens  général  du  texte,  on  est  plutôt  porté  à  dire  qu*il  a  trait  aux 
rapports  des  héritiers  entre  eux,  de  sorte  que  celui  qui  recueille  une  part 
plus  forte  n'est  pas  tenu  de  payer  seul  les  dettes,  qui  doivent,  au  contraire, 
être  partagées  entre  tous.  Les  anciennes  lois  suédoises  n'admettaient  pas,  en 
effet,  l'obligation  des  héritiers  uUra  vires  succetsionis.  Les  créanciers  avaient 
8f  ulement  le  droit  d'exécution  immédiate  sur  les  biens  héréditaires.  L:i  loi 
dUpland,  Mb.  23  pr.  est  formelle  à  cet  égard.  —  (Cr.  Nordling,  Om  botkilnad, 
p.  74).  —  Winroth  {Om  arfoing.,  p.  112)  admet,  au  contraire,  que  les  héritiers 
étaient  tenus,  d'après  notre  loi  (II,  Add.  11  :  18)  de  payer  sur  leurs  propres 
biens  les  amendes  dues  par  le  défunt  pour  homicide.  —  Peut-être  y  avait-il 
sar  ce  point  opposition  entre  les  lois  gothes  et  les  lois  suédoises  proprement 
dites. 

(35)  Schlyler  Gl.  Vg.  traduit  ce  passage  de  la  façon  suivante  :  «  Sive  inter 
paternos  et  maternos  cognatos  dividatur  hereditas,  sive  inter  eos,  qui  quoque 
inter  se  consanguinitate  sunt  juncti.  »  —  Secus,  Bring,  p.  59  :  «Sive  inter 
liberos  diversorum  matrimoniorum,  sive  inter  eos  qui  pari  cogn-itione  sunt , 
hereditas  dividatur.  » 

26 
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homicide  comme  la  succession,  qu'elle  (Fameode)  ait  été  ou 
noD  promise,  car  uue  femme  doit  bien  êlre  exclue  de  Tamende 
pour  homicide  dans  la  succession  du  frère  de  son  père  ou  d*an 
autre  parent,  lorsqu'il  y  a  un  homme  parent  au  même  degré, 
mais  un  homme  parent  à  un  degré  plus  éloigné  ne  peut  pas 
(lui)  enlever  Tamende  pour  homicide.  Maintenant  si  des 
hommes  et  des  femmeis,  parents  au  même  degré  entre  eux  et 
de  même  au  défunt,  peuvent  recueillir  une  succession  que  suit 
une  amende  pour  homicide,  alors  ils  partageront  tous  ensemble 
la  succession  comme  le  dit  la  loi ,  et  les  hommes  prendront 
Tameode  pour  homicide  et  les  femmes  seront  exclues  si 
Tamende  n'était  ni  promise  ni  cautionnée  lorsque  la  succes- 
sion est  échue.  Maintenant  si  Tamende  était  antérieurement 
promise  et  cautionnée,  alors  ils  partageront  tous  ensemble 
Tamende  pour  homicide  comme  la  succession ,  aussi  bien  les 
femmes  que  les  hommes.  Il  en  est  de  même  des  amendes  pour 
homicide  que  ne  suit  pas  Vxiiarbot  comme  sont  ces  causes  :  si 
quelqu'un  tient  ses  armes  à  la  main ,  si  un  aulre  court  dessus 
et  en  meurt,  ou  dans  les  autres  (cas)  semblables,  oa si  quel- 
qu'un tombe  sous  la  roue  d'un  moulin  et  en  meurt,  ou  dans 
les  autres  (cas)  semblables.  Car  dans  les  causes  de  ce  genre 
on  ne  peut  se  venger. 

XII  (i).  —  Du  stuprum  et  de  l'amende  du  stupmm.  Si  un 
homme  couche  avec  une  femme  non  mariée,  n'a  pas  d'enfant 
avec  elle,  il  ne  paiera  aucune  amende,  car  personne  ne  peut 
raccuser  de  stupi^m  avant  que  l'enfant  ne  soit  venu  et  né  du 
corps  de  la  mère,  vivant  ou  mort.  On  peut  alors  intenter  l'ac- 
tion de  stuprum  contre  celui  qui  a  eu  un  enfant  avec  elle,  et 
non  contre  un  autre.  On  peut  intenter  l'action  de  stuprum 
pour  une  femme  non  mariée  mais  non  pour  une  femme  ma- 
riée. Si  une  femme  mariée  a  un  enfant,  celui-là  doit  avoir  IVo- 
fant  qui  est  marié  avec  (elle)  selon  la  loi.  On  ne  peut  accusor 
le  même  homme  pour  la  même  femme  plus  d'une  fois,  alors 
même  qu'elle  a  eu  plusieurs  enfants.  Les  enfants  nés  du  stu- 
prum ne  peuvent  prendre  l'amende  pour  eux-mêmes,  ni  la 
mère  à  cause  de  son  propre  péché;  le  giptarman  légitime  doit 
la  percevoir  ou  son  héritier,  si  le  giptarman  meurt  antérieure- 

XII.  -  (1)  Cf.  I,  Ob.  C;  II,  Gb.  7-12. 
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ment,  que  Tameode  ait  été  ou  non  (cautionnée).  L*amende  du 
stuprum  ne  peut  pas  être  transmise  dans  plusieurs  successions, 
sauf  dans  la  première,  comme  il  est  dit  maintenant,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  cautionnée  (2).  —  §  1.  Si  quelqu'un  veut  ré- 
clamer légalement  à  un  autre  l'amende  du  stuprum,  il  doit 
alors  se  rendre  au  fing,  au  \>ing  de  la  province,  ou  au  ping 
du  fiœrpunger,  au  ping  du  hxrap,  demander  au  laghman  ou 
au  hœrapshôfpingi  un  endaghi  pour  le  poursuivre  avec  sept  té- 
moins (et)  réclamer  l'amende  du  stuprum.  Si  celui  qu'il  pour- 
suit veut  nier  l'enfant  né  du  stuprum,  il  fera  la  preuve  né- 
gatoire  avec  le  serment  de  douze  hommes,  sans  témoins  (3), 
kVendaghi  fixé;  (il  priera)  Dieu  et  les  reliques  des  saints  sur 
lesquelles  il  tient  la  main  «  qu'ils  lui  soient  propices  ainsi 
qu'aux  douze  hommes  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant  qui 
lui  est  imputé.  »  Le  serment  doit  appartenir  à  la  nœmd  du 
fixrpunger  où  il  demeure.  Si  la  nœmd  veut  rendre  valable  le 
serment,  elle  (4)  doit  alors  jurer  «  en  priant  Dieu  et  les  reli- 
ques des  saints  qu'elle  tient  dans  sa  main  de  lui  être  propice 
et  aux  sept  nœmdemxn  qu'il  a  juré  à  ï endaghi  légal  avec  la 
formule  légale  véridiquement  et  non  faussement.  »  Le  ser- 
ment doit  ensuite  être  valable  et  non  être  déclaré  nul.  Si  la 
nsemd  déclare  le  serment  nul ,  celui  qui  a  nié  l'enfant  paiera 
l'amende  que  dit  la  loi  avant  le  plus  prochain  landsping  depuis 
qu'il  a  été  condamné,  sinon  le  laghman  le  mettra  hors  la  paix 
publique  entre  le  Gotaelv  et  le  bois  de  Tivi|?er  jusqu'à  ce  qu'il 
fasse  droit.  —  §  2.  Les  amendes  légales  sont  celles-ci  :  pour 
le  stuprum  avec  une  ingénue,  six  marks,  et  celui-là  prend  l'a- 
mende qui  était  alors  le  giptarman  légal  lorsque  l'enfant  est 
né  d'abord,  ou  son  héritier.  L'amende  du  stuprum  ne  peut 
pas  passer  dans  plusieurs  successions,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  cautionnée.  (Pour  le  stuprum)  avec  une  affranchie  ,  douze 
ôrœr  (pour  le)  giptarman  légal,  (et  l'amende  profite  au  parent 
le  plus  proche)  de  celui  qui  l'a  reçue  dans  sa  famille,  si  celui-là 
même  ne  vit  plus  qui  l'a  reçue  dans  sa  famille.  (Pour  le  stu- 
prum) avec  une  esclave,  six  ôrœr  pour  celui  qui  en  est  pro- 

(2)  Cp.  II,  Ab.  18. 

(3)  C'est-à-dire  que ,  en  principe ,  Tamende  ne  passe  pas  aux  héritiers  de 
rbéritier. 

(4)  Sans  les  témoins  préalables  :  c'est  une  exception. 
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priétaire.  Si  elle  porte  les  clefs  du  propriétaire,  celui  quia 
commis  le  stuprum  paiera  une  amende  de  trois  marks.  Si  quel- 
qu'un se  fîance  à  une  vierge  et  commet  un  stuprum  avec  elle 
avant  qu'elle  ne  soit  mariée  et  sortie  de  la  maison  (paternelle), 
il  paiera  l'amende  légale  au  giptarman  légal.  Si  quelqu'un  se 
fiance  à  une  veuve  et  la  conduit  chez  soi  et  en  a  un  enfant, 
personne  ne  peut  le  poursuivre  alors  même  qu'il  fracture  après 
elle  la  maison  (5),  la  sienne  ou  celle  de  la  femme.  Si  l'enfant 
est  né  avant  (6)  que  le  banquet  (nuptial)  ne  soit  fsCit ,  c'est  un 
enfant  légitime  et  non  un  enfant  naturel,  et  la  veuve  s'appelle 
pour  cela,  fanginfœst  (7).  Si  quelqu'un  couche  avec  une  femme 
et  se  fiance  à  elle  avant  d'avoir  été  condamné  pour  le  stuprum, 
le  stuprum  est  alors  expié  et  leur  enfant  est  légitime,  que  la 
femme  ait  été  fiancée  avant  ou  après  (que  l'enfant  est  né),  car 
lorsqu'il  (le  père)  a  rendu  meilleure  (la  condition  de)  la  mère, 
il  a  aussi  rendu  meilleure  celle  de  l'enfant. 

XIII.  —  Dans  tous  les  serments  que  doivent  précéder  des 
témoignages  et  des  serments  préalables,  alors  les  témoins  doi- 
vent d'abord  porter  témoignage  et  puis  rentrer  dans  la  tylfl. 
Dans  deux  tylfter  il  doit  y  avoir  vingt  quatre  hommes  et  non 
davantage.  Pour  le  serment  de  douze  hommes  (il  doit  y  avoir) 
douze  hommes  et  le  nombre  des  cojureurs  n'est  pas  augmenté 
avec  les  témoins  ou  ceux  qui  jurent  préalablement,  quel  que  soit 
le  serment.  —  §  MO-  Tous  les  serments  de  douze  hommes  el 
de  deux  tylfter  qui  sont  prèles  légalement  avec  des  témoins, 
avec  le  vitsoy\f  (:2)  et  la  formule  et  conformément  à  un  ju- 
gement, doivent  être  valables  et  ne  peuvent  être  annulés, 
sauf  pour  les  serments  qui  doivent  légalement  appartenir  à 
la  nxmd  el  dont  noire  Gode  traite  séparément  el  expressémeot; 

(3)  Suivant  qu'on  lit  hon  ou  han  (c'est  han  que  propose  Schlyler),  oo  doit 
entendre  le  pronom  de  la  nxmd  ou  du  demandeur. 

(6)  Bryta  hus  respondere  posset  locution!  :  sconomiam  dissolvere.  Bring, 
p.  71  0.  <. 

(7)  Cp.  I,  Gb.  6  :  pr. 

XIII.  —  ,1)  Cf.  m  :  48. 

(2)  Vitsor]*  est  ici  synonyme  de  vila  et  signifie  jus  vel  onus  probandi  t^I 
Juramento  se  defendendi.  Schlyter,  Gl.  Wg.  —  Comme  l'observe  Bring,  p.  73, 
note  2/,  cela  veut  dire  :  a  bi  ei  qui  jusjurandum  prestiteril,  jus  boc  modo 
titerendi  leges  conceduot,  » 
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alors  le  serment  que  la  nœmd  rescinde  sera  nul  et  celui  qu*elle 
rend  bon  sera  valable.  Maintenant  si  deux  personnes  sont 
en  contestation,  quelle  que  soit  lafTaire,  si  Tune  délies  doit 
avoir  la  vita  et  si  elle  prête  serment  à  Vendaghi  légal  confor- 
mément au  jugement,  si  Tautre  n*a  pas  la  vita  et  prête  néan- 
moins serment  contre  la  première,  cela  s'appelle  un  lôpis 
eper{3)\  alors  le  laghman  ou  le  hœrafshôfpingi ôo\i  ditinulev 
{ce  serment).  Nul  ne  peut  prêter  serment  (dans  une  tylft)  ou 
dans  une  nœmd  qui  est  excommunié,  biltugha  ou  friplôs,  esclave 
ou  mineur  de  quinze  ans  (4).  Une  femme  ne  peut  prêter  ser- 
ment ni  porter  témoignage,  à  moins  que  l'enfant  ait  été  bap- 
tisé avant  d'arriver  à  l'église.  Pour  cela  la  femme  peut  rendre 
un  témoignage  aussi  probant  que  l'bomme,  si  l'enfant  a  reçu 
ou  non  le  baptême  à  l'heure  dernière  d'un  homme  ou  d'une 
femme,  lorsque  l'agonie  est  survenue  si  subitement  qu'un 
homme  n'a  pas  pu  venir.  Si*  quelqu'un  complète  le  nombre  de 
ses  cojureurs  avec  ces  (personnes  excommuniées,  etc.)  c'est 
un  serment  nul.  Tous  ceux  qui  faisaient  partie  de  la  tylft  jeû- 
neront et  paieront  l'amende  à  l'exception  de  ceux  qui  ne 
peuvent  pas  prêter  serment  (et)  qui  ont  été  nommés  ci-des- 
sus. —  §  2.  Pour  tous  les  serments  de  deux  tylfter  et  de  douze 
hommes  qui  sont  légalement  annulés,  le  roi  a  droit  à  un  mark 
de  chacun  des  cojureurs  et  l'évèque  trois  marks  de  Vhovo\>S' 
maper  (5)  sur  ce  qui  revient  au  roi  et  non  davantage,  que  ce 
soit  le  serment  de  douze  hommes  ou  (le  serment)  de  deux 

(3)  Lôpis  e^er  =  juramentum  festinalum  v.  tumultuarium;  ita  appellatur 
jusjuraDdum  judiciale  ab  eo  factum  cui  Jus  jurandi  non  compelit;  Schlyter, 
Gl.  Vg.  —  Cf.  Nordstrom  ,  II,  p.  758. 

(4)  Notre  loi  ne  prononce  pas  d*incapacité  de  témoigner  contre  les  pixnis- 
tuïïusn,  mais  elle  décide  qu'ils  ne  peuvent  être  nxmdemxn.  Cf.  l\\  :  77.  La 
loi  d'Ostrogothie ,  Rb.  11  :  pr.  porte  que  Vutl^Bnding  (l'étranger  i  la  pro- 
vince) ne  peut  être  cojureur.  Elle  décide  aussi  Rb.  (1.  c.)  que  l'excommunié  est 
relevé  de  son  incapacité  s'il  a  obtenu  une  dispense  de  son  doyen. 

Pour  la  capacité  de  témoigner  et  d'être  cojureur  dans  les  procès  entre 
clercs  et  laïques,  cf.  II,  Kb.  63;  III  :  105;  IV  :  21  :  33.  —  Cf.  Nordstrom, 
SkUdring ,  p.  65  et  s. 

La  qualité  de  propriétaire  foncier  est-elle  une  condition  de  la  capacité 
de  témoigner?  Oui,  selon  Nordstrom,  II,  p.  714,  pour  les  témoins  dont  une 
partie  a  le  choix,  non  pour  les  témoins  oculaires,  pris  nécessairement  parmi 
ceux  qui  ont  assisté  au  fait  discuté.  —  Cf.  Nordstrom,  Skildring ,  p.  63. 

(5)  Hovopimap9r  =  princeps  in  jurejurando.  Ce  texte  prouve,  selon  Nordi- 
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%j||fl0r,  car  dans  aueua  sermeiii  il  n'y  a  plus  d'oo  hôwymui^, 
ni  da&s  le  sermeiii  de  d^x  ^^Ifter,  ni  dans  quelque  (antre) 
Moment.  L'Aooo^«iiia|»0r  doit  Uidiqner  les  cojareurs,  si  ceai- 
ct  n*aToaeai  pas  eux^méoies,  ou  payer  la  même  amende  pour 
ehaeun  d*eaz.  Matatenant,  si  le  eojoreur  que  Ton  prMend  avoir 
Aé  (dans  la  Èylft)  nie,  il  fera  la  preuve  négative  avec  le  sermeoi 
d*ane  iylfl,  de  mani^  qne  Vh&oofimafer  rende  témoignage,  on 
Uen  l'un  de  ceux  qui  ont  juré  dans  la  iylft  et  qui  ont  vmà 
(en  avoir  fait  partie).  Si  qodqa'nn  veut  que  son  serviteur  à 
gages  jure  dans  la  ^i/E,  le  serviteur  jeûnera  et  le  mettre  paiera 
pour  lui  Tamende  que  dit  la  loi.  Si  quelqu'un  prête  serment 
an  jour  ou  au  moment  où  il  est  défendu  de  prêtw  s^meai, 
Vlmoytmafer  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ârtof^t 
nne  fois  pour  le  roi ,  une  autre  pour  Tévêque  et  la  troisUfliii 
pour  le  luBrapt  sic.  Nous  prêterons  ces  serments  detdle  aorte 
que  notre  consdence  et  notre  ftme  ne  périssent  point  Qui 
Notre-Dame  Sancta  Maria  nous  l'accorde.  Amen. 

trSm,  U,  p.  743,  que  la  dèlNidaor  a  todidz  de  aea  eqjaroiin.  La  W^tbf 
trogotble  {Vt|i.  Si  :  5),  impoee  eertaioea  reatrioUona  ta  eliois  dea  eajaniii* 
-  Çp.  IVildt,  p.  982. 
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§  1  (1).  Oq  doit  metlre  )a  dîme  en  tas  et  la  diviser,  l'orge 
à  part ,  le  seigle  à  part  et  i^avoioe  à  part  et  le  blé  à  part  et  on 
doit  payer  la  dime  sur  tous  les  grains ,  aussi  bien  le  merce- 
naire que  le  bondi.  Quiconque  commet  quelque  infraction  à  ce 
sujet  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  Si  quel- 
qu'un récolte  une  charretée  de  grains,  il  doit  payer  la  dîme; 
s*il  récolte  moins ,  il  paiera  le  Upakôp.  On  doit  ainsi  le  payer  ; 
une  femme  non  mariée  (ou)  un  homme  non  marié  paieront 
huit  (2)  pœnningar.  S'il  est  marié ,  il  donnera  une  ôrtogh  et 
non  davantage  parce  qu'il  aurait  plusieurs  enfants. 

§  2.  Tous  les  hommes  qui  récoltent  une  charretée  de  blé  par 
an  doivent  payer  la  dîme  et  Timpôt  public  [skotpxnninga)  ; 
s'il  paie  le  tipakôp,  alors  il  ne  doit  pas  le  payer;  les  merce- 
naires ne  doivent  pas  le  payer.  Celui  qui  a  à  payer  l'impôt  et 
qui  ne  le  paie  pas ,  paiera  une  amende  de  huit  ôrtoghœr  et  le 
hœrafshôfpingi  les  percevra. 

§    3.  4.  Cf.  c.  39,  Kb.  C.  R. 

§    5.  Repr.  c.  36,  in  f,  et  37  init,  Kb.  C.  R. 

§    6.  Repr.  c.  37  in  f,  Kb.  C.  R. 

§    7.  Cf.  c.  38,  Kb.  C.  R. 

§    8.  Cf.  c.  47,  Kb.  C.  R. 

§    9.  Cf.  c.  48,  Kb.  C.  R. 

§10.  Cf.  c.  49,  Kb.  C.  R. 

§  1.  —  (1)  Cf.  II,  Kb.  36,  43;  IV  :  21  :  !,  65. 

(S)  Le  C.  R.  Kb.  43  dit  :  «  quatre  psanningar  suédois.  »  Aussi,  suivant 
Nordstrom  (II,  p.  377,  note  59),  doit-il  s'agir  ici  de  pmnnùigar  goths,  Talaot 
deux  fois  moins  que  les  pmnningar  suédois. 
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§  II.  Repr.  c.  50,  Kb.  C.  R. 

|l2.Cf.  c.  51,  Kb.  C.  R. 

§  13.  L'êvèque  a  cela...  trois  marks... 

§  I4w  Chaque  skriptabrut...  trois  marks. 

§  15.  Pour  UQ  double  adultère...  pour  une  lettre. 

§  16.  Si  des  coojoiots  se  séparent...  trois  marks. 

§  17.  Si  queIqu*uQ  se  marie...  pas  plus.  Cf.  c.  5S,  Kb.  C.  R. 

§  18.  Repr.  c.  5â,  Kb.  C.  R.  depuis  ces  mots  :  celui  qui 
D'olfcserve  pas. 

§  19.  Repr.  c.  52,  Kb.  C.  R.  dernière  phrase. 

§  20.  Repr.  c.  53,  Kb.  C.  R. 

§  21.  Repr.  c.  54  et  55,  Kb.  C.  R. 

§  22.  Pour  la  dîme  capitale,  ou  doit  s'en  tenir  à  ce  qui  a 
toujours  été  appliqué  à  Skara  et  ajouter  ceci. 

§23,Cf.  c.  72:  2,  Kb.  C.  R. 

§2i.Rrpr.  c  56,  Kb.  C.  R. 

§  25.  Cf.  c.  57,  Kb.  C.  R. 

S  26.  Cf.  c.  58,  Kb.  C.  R. 

§27.  Cf.c.  59,  Kb.  C.  R. 

§  28.  Hepr.  c.  60,  Kb.  C.  R. 

§29.  Cf.  c.  61,  Kb.  C.  R. 

§  30.  Cf.  c.  62,  64,  Kb.  C.  R. 

§31.  Cf.  c.  65,  67,  68,  Kb.  C.  R. 

§  32.  Pxepr.  c.  70  et  71,  Kb.  C.  R. 

§  33.  Cf.  c.  69,  Kb.  C.  R. 

§  34,  Le  fils  et  la  fille...  avaat  était  la  loi. 

§  35.  Ixi'pr.  c.  1,  dernière  phrase,  Ab.  C.  R. 

§  36.  Repr,  c.  3,  Ab.  C.  R.  depuis  ces  mots  :  «  Il  fiiut  l'eo- 
tenvlro  ainsi.  » 

§  37.  Cf.  c.  23,  Ab.  C.  R. 

^38.  Cf.  c.  24,  Ab.  C.  R. 

§  39.  Repr.  c.  16,  Rb.  C.  R,  depuis  ces  mots  :  «  quiconque  a 

uno  JoUo...  » 
§  40,  Cf.  c.  29,  in  f.  et  c.  30,  Fornb.  C.  R. 
§  41.  Repr,  c.  23  et  35,  Fornb.  G.  R. 
§42.  Cf.  c.  31,  Fornb.  C.  R. 
§  43.  Cf.  32,  Fornb.  C.  R. 
§  44  Cf.  c.  33  et  34,  Fornb.  C.  R. 
55  45.  R^V^'  c.  36,  Fornb.  C.  R. 
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§  46.  Repr.  C.  R.  add.  II  :  3-5.  7-9. 

§  47.  Cf.  C.  R.  add.  II  :  10. 

§48.  Repr.  C.  R.  add.  II,  pr.,  1,  2. 

§  49.  Repr,  c.  37,  Fornb.  C.  R.  et  add.  II  :  A. 

§  50.  Repr,  c.  38,  Fornb.  C.  R. 

§  51.  Cf.  c.  39,  Fornb.  C.  R. 

§  52.  Cf.  c.  46,  Jb.  C.  R. 

§  53.  Repr,  c.  48,  dernière  phrase ,  Fornb.  C.  R. 

§  SA.Repr,  c.  15,  Frb.  C.  R. 

§  55.  Cf.  c.  40  et  41 ,  Fornb.  C.  R. 

§  56  (1).  Si  ses  frères  et  sœurs  demeurent  dans  le  bo  (après 
la  mort  de  leurs  parents),  si  le  frère  aîné  corrige  son  frère  cadet 
ou  sa  sœur  non  mariée,  il  n'encourt  aucune  amende  pour  cela. 
Repr.  cil,  dernière  phrase,  Drb.  C.  R.  et  c.  17  Gb.  C.  R. 

§  57.  Repr.  c.  43  et  42,  Fornb.  C.  R.;  c.  25,  Utgb.  C.  R. 

§  58.  Si  quelqu'un  décortique  un  arbre  fructifère  dans  Val- 
mœnninger  de  la  province  ou  dans  celui  du  hœrapj  et  s'il  est 
pris  sur  le  fait,  il  perdra  ce  qu'il  porte  avec  soi  et  paiera  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrioghœr  s'il  est  condamné  pour 
cela  au  ping.  Repr.  c.  45,  Fornb.  C.  R. 

§59.  Cf.  C.  R.  Add.  I. 

§60.  Cf.  c.  46,  Fornb.  C.  R. 

§  61.  Cf.  c.  47,  Fornb.  C.  R. 

§  62.  Cf.  c.  48,  Fornb.  C.  R. 

§  63.  Repr,  c.  7.  Drb.  C.  R.  depuis  ces  mots  :  «  Des  frères 
poursuivis  »  jusqu'à  ces  mots  :  «  Un  kolder.  » 

§64.  Cf.  c.  12.  Gb.  C.  R. 

§  65.  Cf.  c.  63,  Kb.  C.  R. 

§  66  (1).  Pena  violencium  emunitatem  ecclesiasticam  est 
duplex  excommunicatio  hominis  sive  mulieris.  Nam  violator 
est  excommunicandus  ut  c.  17,  q.  IIII  nullus  (2)  et  ut  si  quis 
deinceps  (3)  eo  salvo  qui  commuuicat  (cum  excommunicando) 
aliter  sacrilegus  est  excommunicatus  ipso  jure  ut  incendarius 
ecclesie  et  eCfractor  ut  11,   q.  III  canonica  (4)  17,  q.  IIII, 

§56.  —  (l)Cf.  II,  Jb.  14. 
§6ô.  —(1)  Cp.  IV:  21  :  78. 

(2)  I.  e.  caD.  Nullus  (19)  c.  17,  qa.  4,  in  decreto  Gratiaoi. 

(3)  I.  e.  caD.  Si  quis  deinceps  (22)  ibidem. 

(4)  I.  e.  caD.  Canonica  (1U7)  c.  11,  qu.  .3. 


410  LOI  DE  VESTROGOTHIE. 

omoes  ecclesie  (5)  iotra  de  raptoribus  \n  literis  (6),  intra  de 
sealeDtia  coaqoesU  (7)  alii  autem  sacrilegi  qui  alio  modo  eccle- 
siasTioIaotseopecoDÎas  vel  res(ipsarum)  rapiuni  violenter  vel 
booa  ipsamm  asarpant  et  per  hoc  sacrilegium  in  curruDt  noo 
son:  cum  ipso  jure  excommuoicali  ut  s.  de  foro  competenli 
eooqaestos  8'>. 

§  C7  1  .  Si  le  véritable  propriétaire  aliène  un  immeuble, 
q^K  ce  soit  par)  donation  ou  (par)  vente,  c'est  une  pleine 
acqaisiûoQ  de  Fimmeuble,  qu'il  (2)  se  tienne  sur  l'immeuble 
màms  oa  ailleurs  lorsqu'il  le  reçoit.  Si  le  propriétaire  ne  peut 
pas  lai-méme  assister  (à  l'aliénation) ,  donne  mandat  à  un 
aa:r«  par  lettre  oa  avec  des  témoins  en  nombre  sufGsant  (3), 
alors  c*esl  valable  comme  s'il  assistait  lui-même.  Si  quelqu'un 
emporte  une  ringjtf  ou  un  forneghœ  fx,  cela  (lui)  est  acquis 
lorsqall  fa  reçu  entre  les  mains,  et  à  ses  héritiers  après  lui. 
Tout  ce  qax  est  donné  à  titre  àhindradaghsgxf  et  publié  le  soir 
<iaatariage>c*est  une  pleine  acquisition  d'immeubles  lorsqu'il  y 
m  tradîtioo  solennelle  (tim/â?rp),  soit  le  lendemain  de  la  noce, 
soît  avant  et  ^cela)  n*est  point  acquis  avant  qu'ils  ne  soient 
venus  sous  une  même  couverture.  S'ils  se  séparent  ensuite, 
elle  aura  sa  wkorghongxf  sW  n'a  pas  été  fait  d'autre  convention 
pour  .cela). 

HL  Lorsqu'un  jour  est  Gxé  entre  deux  personnes,  et  qu'une 
auuv  se  porte  caution  pour  ce  jour,  si  quelqu'un  se  venge 
dd^s  .1  cause  avant  le  jour  (fixé) ,  alors  celui  qui  a  commis 
l'acle  de  vengeance)  quittera  le  pays,  mais  la  caution  paiera 
Tasieade  de  trois  fois  neuf  marks  (1).  Lorsque  celui  qui  a 
c\.>aî2i:s  riafraclion  revient  dans  le  pays,  il  doit  indemniser 
U  cauùon  du  dommage  dans  le  mois  de  son  retour,  sinon  le 

^J    i.  e.  cm.  Onaoes  ecclcsi©  i5)  c.  17,  qa.  4. 

(   l.  e,  C4n.  lo  lileris  v^  X,  de  raptoribus  (V,  17). 

7    ;.  *.  CAD.  Conquwti  (22)  X.  de  seDteotia  excoraraunicationis  (V,  39;. 

S   î.  e*  can,  Conquestus  (16)  X.  de  foro  competenli  ^11,  2). 

^^:'- j^  Cf.  II.  Gb.  2. 

î   L'aoqu^freur. 

V  La  D^'^ssitê  d'obserrer  certaines  formalités  pour  conférer  on  mandat 
ftrt  Tfic^'^'^n*  Le  mandat  tacite  est  même  admis  dans  les  anciennes  lois 
s«r^v$^».  Cf.  Trrgppr,  p.  81. 

<  ^  __  {'  o>5t  uoe  exception  au  principe  que  la  caution  est  tenue  aussi 
$««^r^«ent  que  le  débiteur  principal. 
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laghman  le  déclarera  au  landsping  friplôs  pour  toule  la  laghsagha 
jusqu'à  ce  qu'il  fasse  droit.  Maioteuaut  si  un  autre  que  le 
demandeur  légitime  donne  un  jour  (2)  sans  avoir  été  prié,  et  s'il 
est  commis  quelque  acte  (de  vengeance)  dans  la  cause  avant 
le  jour  (fixé) ,  alors  celui  qui  a  donné  le*jour  quittera  le  pays, 
et  celui  qui  a  commis  l'acte  paiera  l'amende  légale.  Si  quel- 
qu'un veut  donner  à  un  autre  le  mandat  de  donner  un  jour  en 
son  nom  dans  une  instance  comme  celle  de  meurtre  ou  de 
blessure,  il  doit  le  faire  au  landsping  ,  au  hasrapsping,  au  fiœr- 
pungsping  ou  par  des  lettres  ouvertes  de  personnes  dignes  de 
foi ,  sinon  cela  n'est  pas  valable. 

§  69.  Si  le  demandeur  légitime  donne  un  jour,  et  si  ensuite 
un  de  ses  serviteurs  ou  un  de  ses  parents  commet  un  acte 
(de  vengeance)  en  son  nom  avant  le  jour  ùj^é^  dans  la  même 
cause,  celui  qui  a  donné  le  jour  quittera  le  pays  ainsi  que  ce- 
lui qui  a  commis  l'acte. 

§  70.  Personne  ne  peut  arrêter  un  individu  domicilié  pour 
quelque  infraction  ni  le  mettre  en  prison,  sauf  l'assassin,  le 
voleur,  celui  qui  commet  une  rapine  et  le  proscrit  {bilttigh). 

§  71  (i).  Personne  ne  peut  prendre  sans  permission  le  che- 
val de  trait  d'autrui ,  à  moins  qu'il  n'ait  pour  (cela)  un  ordre 
écrit  du  landshœrra  (2).  Si  quelqu'un  fait  cela  et  s'il  est  pris 
sur  le  fait,  alors  on  le  conduira  au  by  le  plus  proche,  on  le 
convaincra  avec  (le  serment  de)  douze  hommes  et  on  le  pendra 
ensuite  impunément. 

§  72.  Si  quelqu'un  s'empare  du  bien  de  son  maître  et  s'il 

(2)  Nordstrom,  II,  p.  484,  eotead  cette  expresfiion  «  donner  an  jour  »  dans  le 
sens  d'accorder  un  terme  au  coupable  pour  le  paiement  de  Tamende.  —  Tryg- 
ger,  p.  70,  note  2,  estime,  au  contraire,  quMl  s'agit  ici  du  cas  où  les  parties 
oe  s'étaient  point  encore  mises  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  l'infraction 
pourrait  être  expiée  par  une  amende,  de  sorte  que  *t  donner  un  jour  »  signi- 
fierait a  donner  un  sauf-conduit.  »  On  pourrait  être  tenté  de  décider,  en  se 
fondant  sur  le  chapitre  68,  que  le  mandat  ad  lUem  n'était  soumis  à  aucune 
restriction  dans  les  lois  provinciales.  Mais  ce  serait  une  interprétation  inexacte. 
En  effet,  que  l'on  entende  l'expression  «  donner  un  jour  »  dans  le  sens  d'ac- 
corder un  délai  ou  dans  le  délai  d'accorder  un  sauf-conduit,  il  s'agit  là  d'un 
acte  extrajudiciaire.  Les  régies  relatives  au  mandat  ad  UUm  sont  posées 
dans  la  loi  d'Ostrogothie  Hb.  14,  et  il  en  ressort  notamment  que  la  repré- 
sentation judiciaire  n'est  permise  que  si  le  dominut  litit  a  une  excuse  ié^^ale* 

§71.  —  (1)  Cf.  IV:  19:  4. 

(2)  Landsharra ,  eî.  II,  Kb.  c.  4,  n.  2. 
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est  pris  en  flagrant  délit,  il  perdra  la  vie;  a*îl  n'eBt  pu  prit 
sar  le  fait,  U  se  défendra  avee  la  tuemd  (cloee)  da  teni^oii 
paiera  pour  (cela)  mie  amende  de  troia  marin  &  trots  endroits 
et  il  indemnisera  d*ab<Mrd  (entièrement)  le  demandeer  de  m 
diHnmage. 

§  73.  LfOrsqn'nne  femme  a  des  enfants  de  plusiears  lits,  lei 
enfuits  d*an  lit  prennent  autant  qoe  cens  de  Tantre  lit,  ks 
pins  âgés  antaDt  que  les  pins  jeones  sur  les  biens  matends, 
et  on  partage  par  téta  les  immeubles  et  les  meubles  et  oo  plie 
toutes  les  dettes  ensemble,  les  hommes  pour  une  part  dlioiUM 
et  les  femmes  (pour  une  part  de  femme). 

§  74.  Si  quelqu'un  obtient  un  jugement  an  fùig  du  prie- 
temps  pour  défendre  son  immeuble  avec  deux  iylfiert  alors  si 
celui  qui  veut  jurer  contre  (le  premier),  quelque  part^'il 
demeure ,  a  juré  avant  le  pùtg  d'automne,  lui  ou  son  masdi- 
taire  certain  s'il  est  sans  excuse  légale,  lorsqu'ils  auront  jaré 
tous  les  deux,  alors  l'affaire  appartient  à  sept  njBmdamgn; 
(la  tuBmi)  acquittera  ou  condamnera  qui  elle  veut ,  ei  cdni  qei 
le  premier  aura  défendu  cultivera  l'immrable  conformément 
au  jugemeot  du  haera^Mffinffi;  si  l'autre  jure  ensuite  coo- 
trairement  et  l'emporte  dans  le  procès ,  alors  celui  qui  a  le 
premier  défendu  (l'immeuble)  donnera  à  celui  qui  a  gagné 
dans  le  procès  une  redevance  égale  à  ce  que,  suivant  le  té- 
moignage des  voisins,  Timmeuble  pouvait  produire  de  fruits 
pendant  que  durait  le  procès. 

§  75.  Si  le  hœraphofpingi  soumet  à  la  nasmd  ce  qu'il  ne 
peut  pas  lui  soumettre,  il  paiera  une  amende  de  six  marks  à 
trois  endroits,  une  fois  pour  le  demandeur,  une  autre  pour  le 
laghman ,  la  troisième  (pour  le  roi). 

§  76  (1).  Si  la  nœmd  du  hœrap  s'offre  volontairement  (2)  à 
défendre  quelque  cause,  alors  le  hœrapshôfpingi  ne  peut  se 
séparer  d'elle  (3).  Si  la  nœmd  est  annulée,  alors  elle  paiera 
une  anaende,  chaque  nasmdeman  de  trois  marks  et  (sur  IV 

§  76.  —  (1)  Cf.  n,  Kb.  c.  52  ;  Add.  13  :  2  ;  IV   21  :  34,  35. 

(2)  C'est  une  exception  au  principe  que  c'est  au  hxrapihôfpingi  qu'il  ap- 
partient d'indiquer  la  procédure  à  suivre.  Ce  passage  n'est  point  d'ailleurs 
très  clair,  attendu  que  la  nxmd  n'était  pas  permanente.  Cf.  Nordstrom,  II, 
p.  826. 

(3)  Framganga,  c'est-à-dire  refuser  de  présider  au  serment  de  la  nxmd 
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mende)  Tévêque  prend  trois  marks.  Si  le  htvrapshôffingi  con- 
traiot  (4)  la  fuemd  à  défendre  quelque  cause  et  si  (le  fait)  est 
prouvé  par  des  témoignages  sufGsants,  alors  le  hœrapshdffingi 
paiera  une  amende  de  douze  marks,  et  sur  (l'amende)  Tévéque 
(a)  trois  marks;  pour  tous  les  serments  déclarés  nuls  Tévêque 
a  droit  à  trois  marks  de  Vhovopsmafer  (5),  le  roi  à  un  mark  de 
chacun  des  cojureurs.  Si  quelqu'un  envoie  son  serviteur  à 
gages  pour  jurer  (à  sa  place),  le  maître  paiera  l'amende  et  le 
serviteur  jeûnera.  Et  de  même  pour  les  serments  de  deux 
tylfier  Tévéque  a  droit  à  trois  marks  de  MiovoYsma^er  et  le 
roi  à  un  mark  de  chacun  des  cojureurs.  Si  le  mcmdeman  (6)  veut 
absoudre  ce  qu'il  a  antérieurement  condamné,  vel  e  conversa, 
(il)  se  défendra  avec  le  serment  de  douze  hommes  et  deux  té- 
moins, et  ils  rentreront  dans  la  Ujlft  (après  avoir  témoigné)  et 
on  prêtera  serment  au  \fing. 

§  77.  Aucun  fiœnistuman  ne  peut  être  nxmdeman,  si  ce 
n'est  du  consentement  et  des  bander  et  du  luerayshôfyingL 
Celui  qui  s'immiscera  dans  les  fonctions  de  nœmdeman  contre 
(la  volonté)  du  hœra\>shôf\>ingi,  et  des  propriétaires,  paiera  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghxr  et  sera  exclu  de  la  nœmd; 
une  part  (dans  l'amende)  sera  pour  le  roi ,  une  pour  le  hœray 
et  une  pour  les  bônder. 

§  78.  «  Si  quelqu'un  viole  la  maison  d'autrul  et  n'emporte 
rien ,  il  paiera  une  amende  de  trois  marks  ;  s'il  emporte  quel- 
que chose,  il  paiera  une  amende  de  trois  fois  neuf  marks  et 
restituera  tout  ce  qu'il  sera  convaincu  d'avoir  enlevé,  ou  bien 
il  se  justifiera  avec  la  nœmd  du  fiœryunger, 

§  79.  Si  quelqu'un  frappe,  blesse,  ou  tue  ou  commet  un  autre 
délit  dans  une  ville  et  s'il  est  pris  dans  les  limites  (de  la  ville), 
il  paiera  dans  la  ville  la  part  du  roi  dans  l'amende  (et)  la  part 
due  au  hœray  là  où  il  demeure  (i).  S'il  n'est  pas  pris,  il  paiera 

et  l'empêcher  ainsi  de  le  prêter  parce  qu*il  aurait  uoe  opinion  difTérente  sur 
Tâffaire.  —  Loccenius  traduit  :  «  Ab  ea  aon  divertet  illam  rausam  aed  se- 
eundum  eamjudicabit,  cum  juraverit.  » 

(4)  Kutka  =  cogère  (exhortationibus  vel  mi  nia;  ;  Schlyter,  Gl.  Vg. 

(5)  Cp.  tuprà,  II,  Add.  13,  n.  4. 

(6)  C*est-à-dire  la  nxmd. 

§  79.  ^  (1)  Loccenius,  p.  59,  note  e,  traduit  :  «  Mulctabitur  aecundum  jai 
civitatis  civitati,  régi  vero  et  territorio  aecundum  jus  domicilii.  » 
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les  deux  parts  là  où  il  demeure  et  (paiera)  toujours  sa  part  au 
demandeur,  à  moius  que  l'objet  volé  oe  vaille  moins  d'uo  demi- 
mark,  (alors)  il  paiera  à  la  ville  la  part  du  roi  et  (il  paiera] 
chez  soi  et  la  part  du  hœrap  et  celle  du  roi. 

§  80.  Si  quelqu'un  est  coadamué  au  ping  pour  une  cause  (i),et 
si  le  demandeur  est  tellement  faible  ou  s'il  ne  peut  pas  pour- 
suivre lui-même  son  droit,  et  s'il  prie  le  hœrapshôfpingi  de  lui 
faire  (faire)  droit,  le  hœrapshôfpingi  doit  alors  lui  (au  débiteur) 
Qxer  un  jour  à  un  autre  ping.  S'il  ne  fait  pas  droit  au  deman- 
deur, le  hœrapshôfpingi  le  mettra  hors  la  paix  publique  dans 
l'étendue  du  hœrap  jusqu'à  ce  qu'il  fasse  droit  (2). 

§  81.  Tout  fondeur  de  fer  qui  vend  de  mauvais  fer  paiera  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  et,  s'il  n'a  pas  de  marque 
particulière ,  il  paiera  aussi  trois  fois  seize  ôrtoghœr. 

§  82.  Si  quelqu'un  commet  une  usurpation  de  terrain  en  récol- 
tant ou  en  cultivant  et  si,  sans  qu'il  y  ait  eu  procès,  il  restitue 
(ce  qu'il  a  pris),  à  la  première  demande,  il  n'encourt  aucune 
responsabilité. 

§  83.  Si  un  fils  de  bondi  non  marié  hors  de  la  maison  (pater- 
nelle) et  qui  n'a  recueilli  ni  les  biens  paternels  ni  les  biens 
maternels  viole  Vepsôre^  on  ne  doit  pas  pour  cela  partager  les 
biens  de  son  père,  mais  celui  qui  a  commis  le  délit  quittera 
le  pays.  S'il  commet  une  autre  violation  de  la  loi,  le  père 
paiera  pour  lui  l'amende  légale. 

5i84.  Si  quelqu'un  est  blessé  et  compose  lui-même  avec  trois 
témoins  el  meurt  delà  même  blessure,  l'héritier  se  contentera 
de  l'amende  qu'il  a  reçue  lui-même.  Si  l'héritier  réclame  une 
autre  amende,  celui  qui  a  fait  la  blessure  se  défendra  avec  le 
serment  de  douze  hommes  et  deux  témoins  parmi  ceux  qui 
étaient  présents  lorsqu'il  a  composé  et  lui  a  payé  Tamende. 

ii  85.  Si  quelqu'un  conclut  une  convention  avec  une  per- 
sonne, et  s'ils  apportent  une  mise  avec  des  témoins  ou  une 
lettre  ouverte,  celui  qui  viole  le  contrat  restituera  la  mise  et 
(paiera)  en  outre  trois  fois  seize  ôrtoghœr, 

\^  SO.  —  (1)  For  sak.  .\raira  traduit  (p.  115),  fur  Bussckuld,  pour  ane 
amrmle.  Sclilyler,  G).  Vg.  donne  ici  au  contraire  au  mol  sak  le  sens  géné- 
ral «I»'  causa. 

(2)  Ke  créancier  d'une  amende  paraît  ainsi  avoir  le  choix  entre  l'exécalion 
cl  Iii  proscription  du  débiteur.  Cf.  Amira,  p.  115-116. 
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§  86.  Si  le  nœmdeman  (1)  prononce  une  sentence  injuste,  il 
paiera  une  amende  de  trois  marks  et  le  demandeur  en  prendra 
une  part,  le  roi  une  autre  et  le  hœrap  la  troisième.  Mainte- 
nant si  un  bondi  dit  qu'il  n*a  pas  été  justement  condamné,  si 
le  fvemdeman  dit  qu'il  a  justement  condamné,  celui-là  des 
deux  aura  la  vita  qui  produira  en  témoignage  le  plus  grand 
nombre  de  voisins  avec  le  serment  de  douze  hommes. 

§  87.  Si  quelqu'un  se  rend  dans  une  intention  hostile  sur  le 
champ  (i)  ou  sur  le  pré  d'autrui  au  printemps  ou  à  l'automne, 
s'il  blesse ,  frappe  ou  tue ,  il  n'a  aucune  action  pour  tout  ce 
qu'il  reçoit  et  une  double  amende  est  payée  pour  ce  que  reçoit 
le  bondi  ou  son  serviteur  pour  tous  ceux  qui  peuvent  intenter 
l'action  à  cet  égard  ;  s'il  y  a  contestation  sur  l'intention  hostile, 
cela  appartient  à  la  nœmd  du  fiœrpunger.  Si  un  étranger  se 
venge  d'un  Vestrogoth  depuis  que  la  composition  a  été  offerte 
ou  acceptée,  tout  ce  qu'il  reçoit  est  impuni ,  et  il  appartient  à 
la  nœmd  du  hœrap  (de  décider)  s'il  s'est  vengé  ou  s'il  y  a  eu 
entre  eux  une  autre  rixe. 

§  88.  Si  un  bryti  quitte  le  bondi  depuis  que  les  récoltes  ont 
été  rentrées  à  Tautomne ,  ou  si  le  propriétaire  lui  donne  son 
congé,  le  bryti  n'encourt  aucune  responsabilité,  et  si  le  bondi 
retient  ensuite  ses  biens  meubles,  il  paiera  une  amende  de 
trois  marks  au  demandeur,  et  autant  au  roi  et  autant  au  hœi^ap 
et  il  restituera  les  meubles.  Si  le  bryti  quitte  le  bondi  en 
dehors  du  jour  fixé  par  la  loi  (pour  le  congé)  sans  le  consente- 
ment du  bondi,  il  encourra  la  même  amende. 

§  89.  Si  quelqu'un  envoie  son  serviteur  blesser  ou  battre 
(une  autre  personne)  ou  enlever  illégalement  une  chose  d'au- 
trui, celui-là  sera  responsable  qui  aura  commis  l'infraction  et 
on  agira  en  justice  contre  celui  qui  (r)a  ordonnée.  S'il  veut 
nier,  il  fera  la  preuve  négatoire  avec  douze  hommes.  Le 
hœrapshofpingi  ne  peut  pas  imposer  à  un  bondi  ou  à  un  prêtre 
(de  lui  fournir)  des  vivres  ou  du  fourrage  pour  son  cheval 
lorsqu'il  tient  le  ping  ou  entre  ceux-ci  (deux  ping),  mais  il 
s'achètera  des  vivres.  S'il  obtient  par  la  violence  l'hospitalité 
d'un  bondi  ou  d'un  prêtre,  il  leur  restituera  tous  ses  vivres  et 


§  86.  —  (1)  DaDs  son  skiri, 

§  81.  —  (1)  Cp.  sur  la  paix  des  champs,  VVilda,  p.  249  et  s. 
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efi  oatre  (paiera  uoe  amende  de)  trme  fois  neuf  mari»,  wm 
part  poor  le  demaDdeari  aœ  aiure  pour  le  U^tÊum,  Ia  irai- 
ttàme  pour  le  roi. 

§  90  (1).  Celai  qoi  quitte  mm  église  pour  le  jonr  de  Pâqiei 
où  il  a  à  payer  (une  redevaaœ)  &  l'évéque ,  à  Téglise  os  au 
prêtre  et  qui  reçoit  la  comonuiioii  dans  une  autre  église^  païen 
ttue  amende  d'un  mark  à  Tévéque ,  un  autre  (mark)  au  ten^ 
et  un  troisième  au  roi. 

§  91.  Si  un  prêtre  a  une  dette  à  payer  à  un  laïque,  il  doUk 
réclamer  au  aynode.  Le  repréaentant  de  Tévéque  {lanufruÊu) 
doit  lui  Oxer  un  délai  d'un  mois  ;  s'il  ne  fait  pas  alors  droit  et 
s'il  dit  ensuite  la  messe  «  il  paiera  à  l'évéque  une  amoidB  de 
trois  marks  et  le  demandeur  prendra  l'un  de  ces  (maris)  et 
il  (devra)  remettre  (1)  sur  son  tiers  autant  que  Févéqua  re- 
mettra sur  sa  part. 

92  (1).  Celui  qui  néglige  de  fournir  une  journée  de  travail 
pour  la  construction  de  l'échalier  deréglise,  du  dochwr  oa  da 
campanile  (2),  paiera  pour  (cela)  une  amende  de  un  mv  et 
deux  ârâsr  pour  un  charroi  s'il  est  en  retard.  J^ios  margmUien 
peuvent  le  poursuivre  (en  paiement  de  l'amende)  nus  jage- 
ment  préalable. 

§  93  (1).  Celui  qui  dérobe  le  bien  de  quelqu'un  dans  l'église 
ou  dans  le  cimetière,  payera  une  amende  de  trois  fois  neaf 
marks  et  restituera  ce  qu*il  a  pris  et  il  sera  excommunié.  S'il 
meurt  excommunié,  il  sera  enlerré  hors  du  cimetière.  S'il  reste 
excommunié  un  an  et  une  nuit,  le  glaive  du  roi  doit  s*abatlre 
sur  lui  et  il  sera  enterré  hors  du  cimetière. 

§  94  (1).  Si  quelqu'un  commet  un  inceste,  un  adultère  et  un 
skriptabrot,  le  tout  avec  la  même  femme,  il  subira  la  peine 
ecclésiastique  séparément  pour  chacun  d'eux  et  paiera  de 
même  l'amende  séparément  (2). 

§  90.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  30. 

§  91.  —  (1)  RmiUai,  porte  IV:  21  :  36. 

§  92.  —(1)  Cf.  IV:  21:  81. 

(2)  Le  texte  distingue  le  ttapul  (strues  trabum  compactaram,  in  qua  pendent 
campanœ)  et  le  Klokna  hut  (campanile).  —  IV  :  21  :  81  porte  :  a  Si  quis  non 
plaustrare  vult  necessaria  pro  fabrica  ecclesie  turris  vel  camppaDarii...  i» 

§  93.  —  (1)  Cf.  IV  :   21  :  78 .  79. 

§  94.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  28. 

(2)  Nous  préférons  ce  sens  en  raison  de  la  comparaison  du  texte  avec  iV  : 
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§  95  (!}.  Celui  qui  De  veut  pas  faire  béoir  son  unioQ  avec  sa 
concubiue  (2)  ou  se  séparer  d'elle  après  qu'il  a  été  trois  fois 
averti,  alors  le  prêtre  peut  lui  refuser  la  communioD  jusqu'à 
ce  qu'il  fasse  l'une  ou  l'autre  (de  ces  deux  choses).  Si  le  prêtre 
ne  veut  pas  l'iaterdire,  il  paiera  à  l'évêque  une  ameude  de 
trois  marks. 

§  96  (1).  Si  quelqu'un  commet  ua  délit  pour  lequel  l'évêque 
a  le  droit  de  toucher  une  ameude  et  si ,  pour  échapper  à  la 
punition,  il  fait  en  secret  des  présents  au  représentant  de 
l'évêque,  et  s'il  est  condamné  publiquement  pour  la  même 
cause,  il  paiera  l'amende  légale  et  subira  publiquement  une 
pénitence  ecclésiastique.  La  femme  non  mariée  doit,  comme 
l'homme,  payer  l'amende  pour  l'inceste  et  le  skriptabrot, 

§  97  (1).  Si  un  prêtre  promet  pour  de  l'argent  de  prier  pour 
l'âme  d'un  bondi  pendant  un  an ,  et  si  le  prêtre  meurt  avant 
(l'expiration  de)  Tannée ,  l'argent  est  néanmoins  acquis  (à  la 
succession  du  prêtre).  Si  un  mineur  a  une  dette  à  payer  à  l'é- 
glise, on  excommuniera  celui  qui  a  entre  les  mains  ses  de- 
niers, que  ce  soit  son  malsman,  son  bnjU  ou  son  landboe, 

§98  (1).  Si  quelqu'un,  clerc  ou  laïque,  réside  sur  un  do- 
maine exempt  des  impôts  publics  et  ensemence  une  autre  terre 
en  dehors,  si  la  terre  qu'il  ensemence  au  dehors  est  plus 
grande,  il  paiera  une  gengœrp  entière;  si  le  domaine  exempt 

21  :  28.  Loccenius  trAdait  aulrement  :  «  Si  quis  commiUal  et  iocestam,  adal- 
terium  et  violatiooem  disciplios  ecclesiasticœ  cum  una  femina,  pro  quolibet 
peccato  disciplioœ  ecclesiaslicœ  sioguli  subjicieatur  et  siDguli  mulctabuntur 
tam  soluta  fœnaiaa  quam  vir  mulclabitur  pro  iocestu  et  dîsciplioœ  ecclesias- 
\icm  violatioDe.  » 

§  95.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  25. 

(2)  Par  le  mot  coDcubioe  Lydekia  désigoe  aussi  probablement  la  femme 
légitime.  Cette  manière  de  parler  concorde  avec  les  expressions  d'une  fausse 
décrétale  qui  qualifie  les  mariages  non  bénis  par  un  prêtre  aduUeria  tel  cou- 
iuhemia,  vel  ttupra  aut  fornicationet  potius  quam  légitima  conjugia,  —  Cp. 
Schlyter,  Jur,  Afh.,  1,  p.  156.  —  Au  surplus,  le  passage  de  Lydekin  montre 
que, même  à  la  tin  du  xiu*  siècle,  les  peines  spirituelles  ne  sufflsaient  point 
encore  pour  triompher  de  la  résistance  des  parties  à  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  papes. 

§  96.  —  (1)  IV  :  21  :  29  :  «  Item  si  quis  impositus  non  tamen  pupliee 
convictus  pro  aliqua  causa  ...» 

§97.  —  (1)  Cf.  IV  :  21:76,  85. 

§98. —  (1)  Cf.  IV:  2l:77;V:2. 
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est  plus  grand ,  il  ne  paiera  rien  sur  (la  gengœrp);  s'ils  sont 
égaux,  il  paiera  la  moitié  (de  la  gengœrp)  (S). 

§  99  (1).  Si  quelqu'un  hérite  de  quelque  chose  en  dehors  de 
Tévêché  et  Tapporle  ici  (dans  cet  évéché) ,  il  n'en  paiera  point 
ici  la  dîme  capitale.  Sur  tous  les  biens  meubles  que  posséda 
un  bondi  avant  sa  mort  et  qui  n'ont  pas  été  aliénés  en  pré- 
sence d'un  vin  ou  acquis  (à  un  tiers)  avant  qu'il  ne  meure,  on 
doit  payer  la  dîme  capitale. 

§  100.  Si  quelqu'un  donne  à  sa  femme  sa  maison  à  litre 
d*hindradaghsgœf  avec  tous  les  meubles  qui  s'y  trouvent,  si 
le  mari  meurt,  alors  la  femme  aura  la  maison  avec  autant  de 
meubles  qu'il  y  en  avait  dans  la  maison  lorsqu'elle  lui  a  été 
donnée  ;  si  depuis  on  a  introduit  plus  de  biens  dedans ,  la  femme 
et  les  héritiers  du  mari  le  partageront  selon  la  loi  du  pays. 

§  101  (i).  Si  quelqu'un  donne  pour  son  âme  un  bien  sujet 
à  éviction  et  ne  peut  le  défendre  ,  l'héritier  payera  (au  dona- 
taire) autant  que  vaut  le  bien  (donné),  s'il  (le  donateur)  n'a  pas 
donné  plus  qu'il  ne  le  pouvait  selon  la  loi  (2). 

§  102  (i).  Le  bondi  portera  le  chevreau  et  l'agneau  chez  le 
prêtre  pour  le  milieu  de  l'été,  à  moins  que  le  bondi  ne  veuille 
(les)  avoir  plus  longtemps  chez  lui,  etle  veauet  le  porc  (après) 
neuf  nuits. 

§  103  (1).  Si  quelqu'un  a  des  relations  coupables  avec  sa 
marraine,  ou  sa  filleule,  ou  sa  sœur  spirituelle ,  ou  sa  parente 
spirituelle  (;2),  il  paiera  à  Tévêque  une  amende  de  trois  marks 
ou  fera  la  preuve  négatoire  avec  douze  hommes. 

§  104  (1).  Si  deux  personnes  (2)  qui  sont  fiancées  ne  veu- 


(2^  Cette  règle  dut  augmenter  la  difflculté  pour  les  oobles  de  trouver  des 
fermiers  pour  leurs  terres.  Cf.  Wahiberg,  p.  75. 

g  09.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  104,  107. 

§  101.  —    1)  Cf.  IV  :  21  :  59. 

(2)  Les  héritiers  ne  sont  ainsi  responsables  que  dans  les  limites  de  la 
quotité  disponible.  Cf.  IV  :  21  :  59.  —  Cf.  sur  les  autres  privilèges  de  cet 
donations:  II,  Add.  11  :  11;  Kb.  68;  IV:  21  :  47. 

§  102.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  75. 

§  103.  —  (l)Cf.  IV  :  21  :  19. 

(2  Gudsivi  =  cognalus  spiritualis.  IV  :  21  :  19  porte  :  «  Commatrem... 
vel  illam  cujus  filiiirn  vel  fiiiam  tenuerit  in  baptismo  vel  conHrmatione.  • 

tî  101.  —  :1)  Cf.  IV  :  21  :  2G,74. 

(2)  L-'  texte  porte  hion  =  époux.  IV  :  21  :  26  :  conjuges  IV  :  21  :  74  : 
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lent  pas  faire  béoir  leur  union,  celle  d*entre  elles  qui  en  est  la 
cause  sera  privée  de  la  communion  à  Pâques  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  bénies. 

§  105.  Repr.  C.  R.  Kb.  c.  62  et  64.  De  tous  les  autres 
clercs  (i),  le  lansdomari  touchera  les  deux  parts  dans  l'a- 
mende. Et  un  clerc  doit  acquitter  ou  condamner  un  clerc,  soit 
pour  Yespôre  comme  pour  tout  autre  (délit). 

§  106.  Si  quelqu'un  se  fait  le  mahman  d'une  femme  qui 
n'est  pas  sa  parente  et  dit  être  son  parent,  si  quelqu'un  dit 
le  contraire,  (celui-là)  prouvera  avec  le  serment  de  douze 
hommes  qu'il  lui  est  parent  à  un  degré  tel  qu'il  peut  être  son 
malsman.  Si  elle  est  étrangère  et  n'a  pas  ici  (en  Vestrogothie) 
de  parents,  elle  prendra  tel  malsman  qu'elle  voudra. 

§  107.  Si  quelqu'un  actionne  un  autre  relativement  à  une 
chose  pour  laquelle  ils  ont  antérieurement  composé,  (on)  fera 
la  preuve  avec  douze  hommes  et  deux  des  témoins  qui  étaient 
présents  lors  de  la  composition. 

§  108.  Si  on  veut  donner  à  quelqu'un  un  immeuble ,  on 
donnera  le  tiers  des  immeubles  achetés  avec  tradition  solen- 
nelle et  ceux  qu'on  a  acquis,  et  non  les  immeubles  hérédi- 
taires, à  moins  que  l'héritier  ne  consente,  et  la  moitié  des  biens 
meubles  si  l'on  est  malade  et  tous  (les  biens  meubles)  si  l'on 
est  bien  portant.  (Il  en  est)  ainsi  pour  la  femme  comme  pour 
l'homme. 

§  109.  Si  l'on  accuse  quelqu'un  d'avoir  loué  une  personne 
pour  tuer  bu  pour  blesser,  il  se  défendra  avec  la  nxmd  du 
hœrap;  celui  qui  a  donné  le  salaire  sera  responsable  comme 
s'il  avait  lui-même  commis  (le  délit)  et  le  bœuf  de  louage  (i) 
pourra  être  tué  impunément. 

§  110  (i).  Si  celui  à  qui  a  été  donné  un  semblable  immeuble 
meurt  sans  enfants,  l'immeuble  doit  alors  retourner  à  celui 


«  Item  conjages  si  conlracto  matrimonio  ooluerint  beoedici...  »  Le  lien  da 
mariage  est  donc  formé  avant  la  bénédiction.  Cp.  II,  Rb.  c.  69,  n.  2. 

§  103.  —  (i)  IV  :  21  :  31  porte  :  «  De  omnibus  aliis  clericis  inferiorum 
ordinum...  » 

(2)  Un  laïque  ne  peut  porter  témoignage  contre  un  clerc  en  matière  cri- 
minelle. Cr.  Nordstrom,  t.  Il,  p.  712. 

§  109.  —  (1)  Leghi  oxe,  terme  de  mépris  appliqué  au  mercenaire. 

§  110.  —  (1)  Cf.  II,  Ab.  c.  26. 
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qui  l'a  donné  ou  à  son  héritier,  à  moins  que  cela  (la  donatioo) 
n'ait  été  fait  avec  d'autres  conditions,  avec  une  lettre  ou  avec 
des  témoins. 

§  111.  (Voici  les  cas  où)  le  biltugher  est  enterré  dans  le  ci- 
metière. Si  quelqu'un  arrête  le  biltugher  depuis  qu'il  est  sorti 
du  royaume  et  le  ramène  par  la  violence  dans  le  royaume,  il 
paiera  une  amende  de  quarante  marks  à  trois  eodroits.  Celui 
qui  le  tue  (le  proscrit)  pendant  qu'il  est  ainsi  détenu ,  jeûnera 
et  paiera  l'amende  du  meurtre,  et  il  (le  proscrit)  sera  enterré 
dans  le  cimetière.  Quiconque  fera  enterrer  un  biltugher  ou  un 
voleur  dans  le  cimetière,  paiera  une  amende  de  (trois  fois) 
neuf  marks ,  une  part  pour  l'évêque ,  une  autre  pour  le  hatraf 
et  la  troisième  pour  le  demandeur.  A  quelque  moment  que 
l'on  arrête  un  voleur  avec  (nanti)  l'objet  volé  (de  la  valeur 
d'un  vol)  plein,  on  le  convaincra  avec  douze  hommes  et  (on 
le)  condamnera  et  on  (le)  pendra  ensuite,  que  ce  soit  un  jour 
de  jeûne,  un  jour  de  fête  ou  un  jour  faste  (1). 

§  112.  Si  des  personnes  sont  en  contestation  relativement  à 
un  immeuble,  de  quelque  manière  qu'il  ait  été  acquis  et  si 
celui  qui  agit  en  justice  (le  revendiquant)  est  dans  la  province 
et  la  laghsaga,  et  s'il  a  souCTert  que  celui-là  (le  défendeur)  Tait 
possédé  trois  ans  ou  plus  que  trois  ans  sans  poursuite  ni  ré- 
clamation ,  alors  celui-là  a  acquis  la  propriété  qui  l'a  possédé 
à  moins  qu'il  (l'immeuble)  ne  soit  loué.  S'il  (le  propriétaire) 
est  hors  de  la  province,  s'il  (y)  revient  et  s'il  n'intente  pas 
l'action  dans  les  trois  années  de  son  retour,  celui-là  a  acquis  la 
propriété  (de  l'immeuble)  qui  le  possède.  Il  en  est  de  même  si 
le  mineur  garde  le  silence  trois  ans  depuis  qu'il  est  majeur; 
il  piirdra  aussi  la  propriété  (i). 

5;  113.  Celui  qui  expulse  avec  violence  une  personne  de  tout 

{^  111.  _  yi  Sijknt  —  profestus,  cum  jure  agere  licel.  Schlyler,  Gl.  V«. 

§  il2.  —  (1)  Pour  la  prescription  acquisilive,  dont  ce  texte  seul  rè<!e  >s 
principales  conditions  dans  notre  loi,  le  juste  titre  est  incontesl4bl<>m*nt 
nécessaire  ;  Nordling,  Om  pràskription  enligt  svensk  allmàn  fôrmogenhetsrnU. 
Quant  à  la  bonne  fui,  Nordstrum,  l.  11,  p.  690,  n'estime  pas  qu'elle  *^-.l 
nécessaire.  Il  se  fonde  sur  ces  mots  du  texte  précité  :  «  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  acquis,  »  et  sur  ce  que  ce  même  texte  attache  une  grande  impor- 
tance' à  ce  fait  que  le  propriétaire  «  a  souffert  que  le  défendeur  possedit  • 
Nordling  qui  (/.  c.)  exige  la  condition  de  bonne  foi,  n'invoque  que  de*  con- 
sidérations d'équité.  —  Le  texte  porte  «  uiit  oc  uclandapo,  sans  poursaile  di 


LYDEKINI  EXCERPTA  ET  ADNOTATIONES.      421 

un  domaine  paiera  une  amende  de  trois  fois  neuf  marks  ;  s'il 
expulse  d'un  seul  champ  ou  d'un  seul  pré,  il  paiera  une 
amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr.  Personne  ne  peut  prendre 
un  écureuil  dans  la  forêt  du  by^  ni  dans  Valmœnninger  du  hœrap 
ni  dans  Valmœnninger  de  la  province ,  si  ce  n'est  du  jour  de 
la  Saint-Denys  (9  octobre)  jusqu'à  celui  de  l'Annonciation  (25 
mars):  celui  qui  le  fait  avant  ou  après,  paiera  une  amende  de 
trois  fois  seize  ôrtoghœr  (1). 

§  114.  Si  un  étranger  quelconque,  qui  n'est  pas  domicilié  ici 
(en  Vestrogothie)  ou  serviteur  chez  un  autre,  emploie  à  son 
usage  quelque  chose  de  Valmœnninger,  s'il  est  pris  sur  le  fait, 
on  lui  prendra  impunément  ce  qu'il  emporte  avec  soi  et  celui 
qui  le  surprend  aura  cela  (l'objet  dérobé). 

§  115.  Si  quelqu'un  loue  un  navire,  il  en  sera  responsable 
comme  de  toute  autre  chose  louée.  Si  quelqu'un  relâche  l'au- 
teur d'un  larcin ,  il  ne  paiera  pour  cela  aucune  amende. 

§  116.  Si  quelqu'un,  hormis  le  mandataire  légitime ,  prend 
pour  soi  la  gengœrp  ou  Valmennings  ôre,  et  ne  le  cache  pas, 
il  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrtoghœr  et  on  ne  doit 
pas  l'arrêter  ni  le  mettre  en  prison.  S'il  le  cache,  il  sera  qualifié 
de  voleur  pour  (cela),  et  il  paiera  l'amende  d'après  la  valeur  de 
la  gengœr\f,  soil  (l'amende)  du  larcin,  soit  (celle  du  vol  plein), 
et  il  paiera  l'amende  du  vol  et  ne  sera  pas  pendu.  Si  quelqu'un 
relâche  l'auteur  d'un  larcin,  il  n'encourt  aucune  responsabilité 
pour  cela.  Tout  bondi  qui  paie  la  gengœrp  à  l'évêque...  (i). 

§  117.  Si  plusieurs  by  possèdent  ensemble  un  terrain  clos, 
si  quelqu'un  fait  paître  des  bestiaux  sur  son  terrain  et  sur  celui 
de  ses  voisins  dans  le  by  qui  habitent  avec  lui,  il  n'encourra 
aucune  responsabilité  si  aucun  de  ses  voisins  ne  le  poursuit. 
Si  les  habitants  de  l'autre  by  le  poursuivent  parce  qu'il  a  mené 

réclamation.  »  Il  faut  donc  que  la  prescriplioa  n'ait  pas  été  interrompue  ju- 
ridiquement par  une  action  en  justice.  Quant  à  Tinterruption  de  fait,;comme 
le  texte  n*en  parle  pas,  on  peut  en  conclure  qu'elle  n'opérait  pas  sur  le  cours 
de  la  prescription.  C'est  seulement  la  Landslag  de  Magnus  qui  exige  une 
possession  a  ohindrapa  ok  oklanda\»a  »  ce  qu'il  faut  peut-être  traduire  par 
«  non  interrompue  ni  en  fait  ni  en  droit.  »  Cf.  Nordstrom,  II,  p.  689. 

§  113.  -^  (1)  La  chasse  était  interdite  à  certaines  époques  de  Tannée  et 
pour  certains  animaux.  Cf.  Florin,  p.  45. 

§  116.  —  (1)  Lacuna  intègre  fere  lines  bic  est  facta;  Scblyter,  p.  276, 
n.  27. 


Ili  tôt  vm  imtaiamÊBÊM. 

pdbrè  WÊÊ  bettfau  «a  di^âtè  limaei  el «if  kitf  propM Itft»^ 
tÊià\  il'  m  d«ftodfli  avëe  t6|H  hoflânM  d«>h'tfMi#M  pâlt 
tfi^alilëiiaè  de  &6it  Mi  MM'MiyiM'*  Si  m  iritiatft  Piflfiii 
Afauf  eoûieiitMÉeiil  i  toàr,  Os  onl i eiit  %»m  mmuÊ$aèt 
dbdèimidettr.  Maiilleoattl  sl'ttii  i0iiId*éirtf«Mli  igitiliii^ 
jfÙÊtàmn^  te  diMUÉiiddiir  lâiit  wA  rtmoiide,  affii  if^peir^ 
iionvi»'  Mi  voiiiiii  ^  lear  fiiiie  pêjBt  Fmaiode.  %  ^pMt^iftf^ 
hifse  im  eluunp  oa  on  pré iai» iidi^Nxr  H^réMAlédi ^rtài^ii 
di  Mtk,  ÉisfH  nolli  ^iréi  qm  foui  o&l  iMUé  lemriiétoli^* 
pmil  y  eondiiife  impuiéiMAl  dei  beittim. 

I  118.  Si  ui  pit>pri«CiM  68t  éll  relird  pour  ùnÊiA'ém 
dbènot  de  poile  kri^Be  le  pridee  peMMirl  #  etevti  lifN^ 
TOice... 

§  lit.  L'héritier  prèadHi'  eeal  V^^gma^oi  (1)  el  li  fUSê 
(n*ea  am^)  rien,  à  moilli  qOe  lliéritier  ne  vedUierrdteadQùir. 

I  lao:  Petfioiitie  ae  pe^,  smir  le*  dtoiiMttdeiir,  ttooideip  m^ 
jmr  iH  pt^ow^t  (Mlfi^)  dëpiiii  qu'il  e  été  ecrafdimé'  |ir  k 
iermeiit  (de  la  fuèmiQ  ;  il  pMA  M  icc<»der  mr  déUd  dl  if^ 
jours,  et  perioiilie  ne  paient  d'iiÉie&de  poitfloi  (f)  ptfriÉl^iitt 
qui  ont  ea  des  rapports  arec  Imatinlqa^ailélé  déiArtfNi^ 
orii  an  1^  de  li  provineë; 

§  121.  Poor  UD  simple  adultère,  le  roi  a  droit  à  dooxô  erati'el 
l'évéqae  douze  arxr;  pour  on  double  adultère  l'évôqne  a  droite 
à  trois  marks  sur  la  part  dii  roi  et  le  roi  touche  six  maria ,  et 
le  hœra\f  oeuf  marks  et  le  demandeur  ueuf  marks. 

§  122.  Pour  toute  violatioo  de  Vepsôre  du  roi  ou  doit  skir^B  (i) 
la  n3smd  du  /Uerpôunger  avaut  la  nœmd  du  hxrap  et  ensuite  le 


§  119.  »  (1)  Ognarbot  est  synonyme  d*arvahot. 

§  120.  —  (1)  C'est-à-dire  poar  avoir  ea  des  rapports  avee  lui.  Locceniai, 
p.  64,  c.  17,  note  6  traduit  :  «  Si  qui  cooversentur  cum  exsules,  jure  is  fnii- 
tor  actoris  cujus  causa  in  exsilium,  amissa  civitate,  alter  ire  coactus  est.  • 

§  122.  —  (1)  Schlyter,  Gl.  Vg.  donne  au  mot  tkira  le  sens  de  purgin, 
mais  avoue  en  même  temps  ne  pas  saisir  la  signification  de  ce  texte,  qoi, 
dit-il  dans  son  glossaire  général ,  p.  577 ,  présuppose  certains  rapports  de 
noos  inconnus  entre  la  mmi^du  luerap  et  celle  du  /imrpunger,  Dana  tous  les 
cas  on  ne  peut  admettre  Tinterprétation  de  fliarne,  1.  c,  p.  26,  suivant  la- 
quelle la  fUBmd  du  /ÎMrpunger  serait  appelée  d'abord  à  se  prononcer  sor  la 
question  de  savoir  si  la  nmmd  du  kmrap  doit  examiner  l'affaire.  Des  textes 
formels  attribuent  en  effet  les  attentats  contre  Veptôn  directement  à  la  mmuI 
du  harap  ;  11,  Add.  7  :  25  à  27;  9. 
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hxrafshôfpingif  ou  celui  qui  le  remplace  (2),  recevra  seul  le 
serment  devaDt  la  nœmd  du  hœraf. 

§  123.  Si  quelqu*ua  vole  les  pommes  du  jardin  d'autrui,  les 
fèves,  soustrait  des  choux  ou  des  oigooos,  il  paiera  une  amende 
de  trois  fois  seize  ôrtoghxr;  s*il  brise  quelque  arbre  à  fruit  dans 
le  jardin ,  il  paiera  une  amende  de  trois  marks  à  trois  endroits 
ou  se  défendra  avec  quatorze  hommes. 

§  124.  Si  quelqu*un  a  des  relations  avec  un  fripWs,  alors 
celui-là  a  vis-à-vis  de  lui  le  droit  du  demandeur  par  qui  Tautre 
est  devenu  proscrit  (1). 

§  125  (1).  Personne  ne  peut  abattre  Téchalier  du  cimetière 
et  y  construire  une  maison  sans  la  permission  de  Tévêque  et 
le  consentement  des  paroissiens,  et  ceux-là  décideront  qui  se- 
ront le  plus. 

§  126.  Si  quelqu'un  prend  le  fourrage  d*une  nuit  ou  du  grain 
ou  du  foin  (pour  une  nuit)  dans  une  maison  au  dehors ,  (il) 
paiera  une  amende  de  trois  fois  seize  ôrioghœr  et  (paiera)  une 
pleine  indemnité  pour  ce  qu'il  a  pris,  s'il  est  saisi  avec. 

§  127.  Celui  qui,  pour  la  même  cause,  poursuit  (le  défen- 
deur) à  plus  de  trois  siunœttingœr^  cela  s'appelle  une  ofsokn  (1). 
Celui  qui  poursuit  ainsi  paiera  une  amende  de  trois  fois  seize 
ôrtoghœr. 

§  128.  Dans  chaque  hœrap  il  doit  y  avoir  un  lieu  pour  le  fing 
{fingstaper),  dans  chaque  fiœrfunger  aussi,  si  le  ping  du  hœrap 
doit  y  être. 

§  129.  S'il  n'existe  pas  de  père ,  de  Gis  ou  de  frère,  l'héritier 
prend  la  vingœf. 

§  130.  Si  la  grœnd  (1)  est  négligente  et  n'a  pas  un  nœmde- 
mon  et  ne  prononce  pas  (dans  les  causes  de  la  compétence  du 
nxmdeman)  au  ping  du  fixrpunger  ou  au  ping  du  hxrap  le  plus 

(2)  Le  texle  porte  twmrim  =  jarera.  Mais  Schlyter  (Gl.  Vg.  ▼•  Stxria) 
esUme  que  ce  mot  est  pris  ici  comme  syoonyme  de  hofpa  e|>iii  =  recevoir 
le  serment.  Cf.  Schlyter,  Jurid,  afh.,  I,  p.  224. 

§  124.  —  (l)  Ost-à-dire  la  part  de  Tameode  rereDant  aa  demandeor, 
comme  le  traduit  Loccenius. 

§  125.  —  (l)Cf.  IV  :  21  :  80. 

§  127.  —  (1;  Oftokn  =  oimia  petitio;  ita  appellabatar  diei  coedictioinetdem 
causa  plus  quam  ter  (temere?)  repetita;  Schlyter,  01.  Vgp. 

§  130.  —  (1)  Cf.  I,  Kb.  c.  20,  0.  2. 
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rapproché,  toute  la  grœnd  paiera  une  amende  de  trois  marks; 
si  Tim  des  voisins  prononce,  tous  seront  irresponsables. 

§  131.  Si  un  frère  expulse  sa  sœur  de  sa  part  dans  le  ^o,  il 
paiera  une  amende  de  neuf  marks,  à  trois  endroits,  et  lui  res- 
tituera sa  part  dans  le  bo, 

§  132  (1).  Si  une  femme  tue  son  enfant,  païen  ou  baptisé  » 
si  elle  est  prise  sur  le  fait,  elle  perdra  sa  vie;  si  elle  en  est 
accusée,  elle  se  défendra  avec  la  nœmd  du  hserap  et  paiera 
une  amende  de  quarante  marks  si  elle  est  condamnée,  à  trois 
endroits,  et  sur  la  part  du  roi  dans  l*amende  Tévêque  prendra 
trois  marks  et  la  femme  perdra  son  hérédité  (3). 

§  133  (1).  Si  Ton  fait  au  prêtre  quelque  blessure  lorsqu'il  a 
le  corps  du  Christ,  on  paiera  Tamende  légale  proportionnelle- 
ment à  la  blessure,  et  outre  Tamende  légale  on  paiera  une 
amende  de  trois  fois  neuf  marks ,  une  part  pour  Tévèque ,  une 
autre  pour  le  hœrap  et  la  troisième  pour  le  demandeur. 

§  134.  Si  des  frères  et  sœurs  résident  dans  le  bo,  héritent 
de  leur  père  ou  de  leur  mère,  si  Tun  d*eux  vient  à  commettre 
un  meurtre  ou  quelque  crime  grave,  il  paiera  pour  (cela)  la- 
monde  sur  ses  meubles  propres ,  et  non  ses  frères  et  sœurs. 

§  135.  Reproduit  C.  R.  add.  11:11,/'-'  phrase. 

§  136.  S*il  y  a  des  parents  au  même  degré  qui  attendent  une 
succession ,  et  si  Tun  d*eux  va  hors  de  la  province  et  si  celui- 
là  meurt  dont  ils  ont  à  hériter,  ceux  qui  sont  restés  à  la  mai- 
son partageront  alors  entre  eux  et  sépareront  pour  lui  une 
part  égale  à  celle  de  chacun  d'eux  et  la  remettront  entre  les 
mains  de  celui  que  les  parents  désigneront,  et  il  la  gardera 
entre  ses  mains  pendant  dix  hivers.  S'il  n'est  pas  alors  revenu 
et  si  l'on  n'a  pas  une  pleine  certitude  sur  lui ,  les  parents  les 
plus  proches  partageront  sa  part.  S'il  revient  ensuite,  chacun 
d'eux  lui  restituera  autant  qu'il  a  reçu  de  sa  part. 

8  137.  Si  quelqu'un  commet  un  hiorpœhog  (1),  s'il  abat  au 
préjudice  d'autrui  trois  bœufs  ou  vaches  ou  plus  de  trois,  il 
paiera  une  amende  de  trois  fois  neuf  marks  et  réparera  le  dom- 

g  132. —  (1)  Cf.  IV  :21  20. 

2)  C'est-à-dire  sera  indigoe  de  succéder  à  sa  victime, 
g  133.  —  (1)  Cf.  IV  :  21  :  73. 
§  137.  —  (1)  Hiorpahug  =  cœdes  alieos  gregis;  Schlyter,  Gl.  Vg. 
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mage  avec  sod  serment  ou  se  défendra  avec  la  nœmd  du  /îâ?r- 
punger  où  il  a  commis  le  délit. 

§  138.  Si  quelqu*un  est  négligent  pour  sa  redevance  au  delà 
du  soir  de  Noël  il  paiera  le  double. 

§  139.  Si  quelqu'un  est  en  procès  pour  une  ofoljorp  en  dedans 
d*un  échalier  contre  tout  le  i^y,  et  s'il  ne  peut  avoir  de  témoins 
dans  le  by,  il  prendra  ses  témoins  dans  la  même  paroisse. 

§  140.  Pour  le  iorfa  skipti  (1),  pour  la  dette  de  grains  et 
pour  la  journée  de  travail  on  peut  poursuivre  et  au  printemps 
et  à  Taulomne. 

§141.  Reproduit  C.  A.  Jb.  c.  46,  dernière  phrase. 

§  142.  Résumé  du  C.  R.  add.  il  :  pr.  1,2. 

§  143.  Si  un  homme  et  une  femme  sont  complices  du  même 
meurtre,  on  doit  alors  déclarer  responsable  du  meurtre 
l'homme  et  non  la  femme. 

§  144.  Personne  ne  peut  prendre  ou  aliéner  une  partie  de 
Valmœnninger  du  hœrap  sans  le  consentement  de  tout  le  hœrap 
et  du  hœrapshofpingi.  Si  quelqu'un  intente  une  action  à  ce  sujet, 
on  nommera  des  experts  au  landsping,  et  ce  qu'ils  décideront 
sera  valable.  Personne  ne  peut  clore  une  partie  de  Valmœnnin- 
ger sans  le  consentement  de  toute  la  province  et  sans  un  juge- 
ment du  laghman.  Si  quelqu'un  contrevient  (à  la  défense)  il 
paiera  une  amende  comme  pour  toute  autre  usurpation  de  ter- 
rain d'autrui. 

145.  Cf.  C.  R.  J>b.  c.  5,  n.  1. 

146.  Si  quelqu'un  fait  à  sa  femme  une  blessure  pleine  ou 
lui  casse  un  os ,  il  lui  paiera  une  amende  de  douze  marks  et 
personne  autre  n'y  a  droit.  Quiconque  blesse  avec  un  couteau 
à  un  seul  tranchant,  paiera  une  amende  de  trois  fois  neuf 
marks;  (il  en  est)  ainsi  pour  la  blessure  comme  pour  le 
meurtre  (1). 

§  147.  Cf.  C.  R.  Fb.  c.  50. 
§  148.  Cf.  C.  R.  Fb.  c.  49. 
§149.Cf.  C.  R.  Fb.  c.  18. 
§  150.  Si  on  vend  une  terre  sujette  à  éviction  (on)  paiera 

§  140.  —  (1)  Jorpa  iAtp(t  =  dÎTisio  agrorom  p&gi  iDter  fuDdoram  donÛDOS. 
Cp.  I,  Jb.  14,  note  3. 

§  146.  —  (1)  L^arme  dont  oo  se  sert  est  ainsi  ane  circoDstaDce  aggraTaote. 
Cf.  Wilda,  p.  566. 
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nm  moméb  éè  tiri»  fiMs  oeaf  oMurks;  t*il  irrad  mie  «alri 
duMM  sqjette  à  évictian,  (il)  paiafà*aiM  ataenito  de  ttmt-Mi 
fuiisb  érioghmr. 

I  iU.  Si  00  loue  le  béttU  dè'qiièlfli*!»  el  ai  «n  aoioMd  m 
ta»  an  tombasi  (daaa  l'aaoy.par  aKMipla)i  on  paiarala  AMiUié 
da^sâ'nlasr  ow  ou  raatttaara  la  aliair  al^  1»  cuir  (i).  Baq^i 
Hbar  laataaeti  (t)  qoem-àarlpail  lydakUMyiv 

S!ISI«—  On  «ootidèM la doaoaiai-  «auM telMtobte  pow  «m  Milfi à 
la  oégligeoee  do  loMtaifa  et  po«r  oa»  Mtia  aoltié  ta  hMtfd  (tMw). 

(I)  UoraiitiiM  djako  <I¥  :  it),  fiopriétika  da  la  paiaiMa  éa  YMtai. 
cldamhieforMo  fait  ae  illa  LumUoi,  qaieaoarpla  eladaolaliaMtaJari 
Taatrofotiw  p«r  Lydikiaaai  attOMiat  oaiaftf »  »  Sditjrlar*  <H.  Vf; 


irfiBiriiè«bii^hMarfta 


IV. 

INCERTI  AUCTORIS  VARI^ 
ÂDNOTATIONES. 


I.  —  Si  uo  hondi  a  commerce  avec  son  esclave,  de  sorte 
qu*il  a  ainsi  un  enfant  avec  elle ,  c*est  un  enfant  naturel 
mod}^or  (1),  et  nulle  part  ailleurs  il  n*y  a  d*enfant  naturel 
modpor,  si  ce  n'est  dans  cette  loi. 

II.  —  Si  quoiqu'un  a  été  banni  de  la  province  et  déclaré 
bilttigher  (1)  et  s'il  revient  en  secret  dans  la  province  vers  sa 
femme  et  en  a  un  enfant,  cet  enfant  s'appelle  rishofpe  dans 
notre  loi  ;  cet  enfant  prend  les  biens  maternels  et  non  les  biens 
paternels. 

III.  —  Le  premier  jour  de  déménagement  est  le  douzième 
jour  après  Noël ,  le  deuxième  à  la  Chandeleur,  le  troisième 
le  dimanche  de  carnaval  et  le  quatrième  à  la  mi-carême. 

IV.  —  Quiconque  porte  un  faux  témoignage  devant  un  juge, 
dans  quelque  cause  que  ce  soit,  jeûnera  et  sera  exclu  de  l'É- 
glise et  paiera  une  amende  de  trois  marks,  un  pour  révêque, 
un  autre  pour  le  roi  et  le  troisième  pour  le  hasi'af. 

V.  —  Reproduit  II ,  Mb.  ^1  et  ajoute  :  Si  le  moulin  brûle , 
celui  qui  a  loué  les  constructions  du  moulin  réparera  (le  dom- 
mage] avec  son  serment. 

I.  —  (1)  L'enfaot  naturel  modpor  est  celui  qui ,  à  la  différence  des  autres 
enfants  naturels,  ne  succède  point  à  sa  mère. 

II.  —  (1)  Si,  dans  la  loi  de  Vestrogothie ,  les  enfants  du  biUugher  re- 
cueillent la  succession  maternelle ,  c*est  que  cette  loi ,  à  la  différence  des 
autres,  accorde  toujours  aux  enfants  naturels,  même  aux  adultérins,  le 
droit  de  succéder  à  leur  mère.  —  Cf.  C.  A.  Ab.  8,  note  6?  Les  antres  lois 
provinciales  sont  beaucoup  plus  sévères  pour  les  enfants  da  proscrit.  Cp. 
Sml.  Ab.  4;  Upl.  Mb.  21;  Hl.  i£b.  13  :  8. 
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VI.  —  Ceci  est  la  plus  grave  action  de  fomamii  dans  la  loi  : 
si  quelqu*an  reprend  sans  permission  un  cheval  ou  une  ju- 
ment lorsque  le  roi  lui-même  est  dans  la  maison,  il  paiera 
alors  une  amende  de  trois  marks,  et  (une  amende  de)  douze 
ôrœr  si  Tévêque  lui-même  est  dans  la  maison,  et  8*il  prend 
quelque  chose  dans  la  maison ,  un  cheval  ou  une  jument,  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  ou  aussi  (i)...  il  paiera  pour 
cela  Tamende  du  vol  plein  et  ne  perdra  pas  la  vie ,  (il  paiera) 
huit  solidos  [ôrtoghœr)  minus  quatuor  marcas  in  très  partes. 

VII.  —  Au  }^ing  du  fiœrfunger  ou  à  celui  du  hseraf  la  forêt 
doit  être  mise  i  hxraps  raefst  avec  le  consentement  de  tous  ceux 
qui  sont  propriétaires  dans  la  forêt.  —  Cf.  C.  A.  Fb.  8. 

VIII.  —  Si  Ton  emprunte  une  baslova  (1)  ou  une  kôlna  (2), 
et  si  elles  brûlent,  on  réparera  le  dommage  avec  son  serment, 
en  outre  (on  paiera)  trois  fois  seize  ôrtoghœr  et  non  davan- 
tage, parce  que  le  dommage  serait  plus  considérable.  Si  le  feu 
est  éteint  devant  un  fermier,  il  paiera  la  valeur  de  la  première 
maison  et  non  davantage ,  sans  amende. 

IX.  —  Si  quelqu'un  loue  un  homme  pour  tuer  une  personne 
ou  faire  une  blessure  pleine,  alors  celui  qui  reçoit  le  salaire 
doit  être  ugilder.  Mais  celui  qui  loue  se  défendra  avec  la  nœmd 
close  du  hœra\>.  S'il  est  condamné  et  ne  peut  se  justifier,  il 
doit  alors  être  responsable  autant  que  s'il  l'avait  fait  lui-même, 
soit  qu'il  paie  une  amende  aussi  forte  que  le  demandeur  lui- 
même  y  consente  (1)  ou  qu'il  se  venge  sur  lui.  —  Repr.  H, 
Om.  1  \  15. 


VI.  —  (1)  Il  y  a  ici  une  lacune  ou  une  corruption  du  texte.  Brocmann  au  lieu 
deœller  oc  =  ou  aussi ,  lit  xller  oxe  =  ou  un  bœuf.  Loccenius,  Add.,  p.  66, 
supplée  ainsi  à  la  lacune  du  texte  :  «  abque  si  alias  sine  veoia  ex  ejus  predio 
eripiat  equum  ant  equam.  » 

VIII.  —(1)  Schlyter,  GI.  Vg.  traduit  bastova  par  balneum  et  Gl.  par  bads- 
tuga  =  éluve. 

(2)  Kôlna  =  sdicula  ubi  maceratur  et  torretur  hordeum ,  cerevisic  co- 
quendœ  destinatum.  Schlyter,  Gl.  Vg. 

IX.  — (l)Ce  c'est  pas  le  seul  cas  où,  dans  les  lois  prorinciales,  le  montaDt 
de  la  composition  est  flxé  par  le  demandeur  lui-même.  Cf.  Nordstrom,  II, 
p.  235. 
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X.  —  (Conlient   riadicalion  des  limites  de  la  Veslrogo- 
thie)  (1). 

XI.  —  §  1.  Forêts  de  Valmxnninger.  —  §  2.  Montagnes  de 
Valmxnninger.  —  §  3.  Lacs  de  Valmœnninger.  —  §  4.  Rivières 
de  Valmœnninger, 

XII.  —  Quiconque  veut  être  un  bon  juge  (1)  doit  avoir  une 
triple  grâce  de  Dieu  :  connaître  la  différence  entre  le  juste  et 
rinjuste  et  vouloir  tout  ce  qui  est  juste  et  rien  autre,  et  pou- 
voir faire  droit  avec  méditation  et  travail ,  et  par  Texposition 
orale,  et  par  Texécution  de  fait.  Celui  qui  doit  rendre  un 
jugement  juste  doit  entendre  le  demandeur  et  le  défendeur  et 
les  témoins.  Il  doit  alors  examiner  ces  trois  (catégories  de  per- 
sonnes). D*abord  le  demandeur,  ce  qui  est  demandé ,  la  pré- 
tention qu*il  élève ,  s'il  le  fait  (s*il  agit)  volontairement  ou  par 
nécessité.  Il  doit  aussi  examiner  ce  qui  lui  a  été  fait,  parce 
que  certaines  causes  sont  plus  graves,  et  certaines  moins  im- 
portantes, et  dans  quel  endroit  cela  lui  a  été  fait,  parce  que, 
bien  que  les  faits  soient  les  mêmes  ,  l'affaire  est  cependant 
plus  grave  dans  un  lieu  que  dans  un  autre.  Il  doit  aussi  re- 
chercher combien  d'infractions  ont  été  commises,  parce  que  les 
infractions  sont  commises  tantôt  par  plus ,  tantôt  par  moins 
(de  personnes).  Il  doit  aussi  examiner  si  cela  lui  a  été  fait 
souvent,  parce  qu'une  peine  plus  sévère  est  encourue  dans  le 
cas  oi!i  (l'infraction)  est  commise  souvent  que  dans  celui  où  elle 
n'est  commise  qu'une  fois.  (Il)  doit  aussi  examiner  comment 
cela  a  été  fait,  si  cela  a  été  fait  sans  préméditation.  Il  doit  aussi 
examiner  à  quelle  époque  cela  a  été  fait,  parce  que  la  cause 
d'une  personne  est  aggravée  eu  égard  au  temps  (de  l'infrac- 
tion). Il  est  dit  maintenant  comment  le  demandeur  doit  être 
examiné ,  d'après  les  mêmes  principes  le  défendeur  doit  être 
examiné  ainsi  que  les  témoins.  Ces  trois,  le  demandeur  et  le 
défendeur  et  les  témoins  (doivent  être  examinés  d'après  ce  prin 
cipe  :  premièrement)  qui  accusait,  se  défendait  ou  témoignait; 
deuxièmement,  de  quoi  il  accusait,  se  défendait  ou  témoignait; 

X.  —  (1)  Cp.  itiprà,  p.  17  et  I,  Cb. 

XII.  —  (1)  Le  devoir  du  juge  est  de  rendre  le  jugement  aussitôt  que  l'ios- 
tructioQ  est  termiDée  ;  cepeodaat  la  loi  d'CJplaod  lui  permet  quelquefois  de  le 
différer  jusqu'au  second  et  même  jusqu'au  troisième  |niiy. 
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troisiàmemeni»  sfee.qoi  il  acaisait,  «e  défendtaul  on  t^pioî- 
giiait  ;  qaatriàmemeati  oombieii  de  fois  il  accaaail,  m  dtfeodiîi 
QU  témolgoait;  cinquiéilieaieiitt  poarqiioi  il  «ccnsaiit  aedéta- 
dait  ou  témoignait;  aixiàmeoKmï,  de  quelle  manière  il  aocer 
sait  9  se  défendait  ou  témoignait.  Diaprés  ces  trois  raisons  il 
doit  juger.  Il  y  a  maintenant  quatre  (eirconstances)  qui  peu- 
Tont  empêcher  le  juge  (de  juger)  ;  la  première  est  raffiBeàcu» 
ia  seconde  est  la  haine  »  la  troisième  est  les  présents ,  la  q«h 
trième  est  la  crainte.  Le  juge  doit  résister  à  tes  qualte  (ctr- 
constances) ,  et  il  n*aura  pour  personne  sur  terre  une  lalb 
affection  qu'il  ne  puisse  faire  (droit)  sans  aucun  obrtaeie,  alors 
même  que  le  meurtrier  serait  son  père.  Tu  ne  derrais  fss 
acheter  tout  Tuni^ers  pour  rendre  un  jagement  injuito  (9).  La 
quatrième  est  la  crainte.  Tu  dois  faire  bien  et  ne  eratacbe  per- 
sonne ni  pour  ta  vie ,  ni  pour  tes  biens,  sauf  Dieu  seul.  Toit 
juge,  souviens-toi  avec  quelle  rapidité  l'amour  4es  diosss 
terrestres,  la  haine,  les  présents  ou  la  enûnte,  avec  queDe 
rapidité  (tout)  cela  est  fini.  Dieu  t'a  proposé  comme  juge  à 
son  peuple  et  aie  la  crainte  de  Dieu  dans  tous  tes  jugeosenls, 
car  Dieu  a  dit  ainsi  :  Ne  jugez  pas  parce  que  vous  seres  jugés; 
mais  Dieu  jugera,  à  qui  rien  n'est  caché.  Hais  prie  le  Juge 
puissant  qui  juge  dans  les  cieuz  et  sur  terre  et  dans  les  M- 
fers,  qu'il  donne  à  tous  les  juges  cela  de  juger  sur  terre  de  telle 
sorte  qu'ils  puissent  par  là  gagner  le  ciel.  Amen. 

XIII.  —  (Reaferine  des  détails  sans  intérêt  sur  certaines 
divisions  territoriales  de  la  Vestrogothie.) 

XIV.  —  Ici  se  trouvent  les  noms  de  ceux  qui  ont  fait  et 
exposé  la  loi  en  Vestrogothie. 

Le  premier  fut  Lumbser  et  c'est  de  lui  que  Ton  a  appelé  les 
Lumslagh ,  parce  qu'on  dit  qu'il  a  médité  et  fait  une  g^nde 
partie  de  nos  lois.  Il  était  né  à  Vangir  et  il  y  repose  dans  un 
tumulus,  parce  qu'il  était  païen. 

(2)  Locceoius  traduit  :  «  Noa  ooDDeoD  terraram  orbem  pro  eo  emere  deberet, 
si  posses,  ut  iniquam  sentenliam  Terres.  » 

(3)  Les  disposilioDs  de  la  Vg.  sur  les  qualités  exigées  do  juge  témoignent, 
d'après  Àfzelius  {Om.  partt  éd.  p.  61)  du  développemeot  des  idées  noa  Telles 
qui  devaient  amener  la  substitution  de  la  procédure  inquisitoire  et  de  la 
preuve  matérielle  à  l'ancien  système  national  de  preare  purement  forsMlle. 
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Le  secoad  fut  Biorn  Kialki  ;  il  était  de  Mœdalbyr  ;  il  y  fut 
enterré  dans  un  tumulus ,  parce  que  la  religion  chrétienae  ne 
lui  était  pas  connue ,  mais  c'est  sur  le  même  monticule  que 
8*élève  aujourd'hui  leur  campanile  à  Msedalbyr. 

Le  troisième  fut  porer  Rœver  de  Gôkem. 

Le  quatrième  fut  Alli.  Il  était  né  Sighlislangem  et  il  disait  la 
loi  dans  la  vallée  de  Linkornœ.  Il  était  pervers  et  en  raison 
de  sa  perversité  il  a  introduit  dans  notre  loi  beaucoup  de  choses 
injustes ,  perverses  et  astucieuses.  C'est  pour  cela  qu'on  l'a 
appelé  Kringaili(i). 

Le  cinquième  fut  Tubbi  Stallseri.  Il  fut  laghman  peu  de  temps 
et  il  fut  cruel  et  injuste  peodant  qu'il  fut  {laghman)  (2). 

Le  sixième  fut  Ônder  d*OEssung. 

Le  septième  fut  Ulver  de  Trseigha.  Il  fut  déposé  de  telle 
sorte  qu'il  perdit  à  la  fois  le  pouvoir  et  le  nom  de  laghman  à 
cause  de  ses  mauvaises  mœurs  et  de  son  imbécillité  (3). 

Le  huitième  fut  pyrnir.  Il  était  né  en  Upland. 

Le  neuvième  fut  Ulvar,>son  (ils. 

Le  dixième  fut  Aszur  de  Hsera.  Il  dit  toute  la  loi  de  Vestro- 
gothie  en  un  seul  jour  et  en  une  seule  fois ,  et  jamais  plus 
parce  qu*il  mourut  peu  après. 

Le  onzième  fut  Karlli  d'Ezvser.  Il  n'acquit  ni  immeubles  ni 
autres  choses,  d'autant  que  sod  courage  et  sa  grandeur  d'âme 
et  sa  prudence  relevèrent  au  pouvoir.  Il  rechercha  prudem- 
ment ceux  qui  corrompaient  et  violaient  les  lois  dans  notre 
province  et  il  punit  chacun  selon  les  délits  qu'il  avait  commis, 
et  il  protégea  son  pays  contre  les  méchants  et  les  mauvais 
exemples.  C'est  pour  cela  qu'il  fut  appelé  dans  un  esprit  bien- 
veillant l'administrateur  de  la  loi ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  fut 
justement  appelé  le  père  de  la  patrie. 

Le  douzième  fut  Âlgutser  son  fils  après  lui,  (ce  fut)  un  homme 
orgueilleux  et  avare  (4). 

XIV.  —  (1)  De  Kringer  =  circulus,  86n  de  marquer  par  là  son  astuce. 
Schlyter,  GI.  Vg.  —  Rabenius,  De  aniiquit  Vettr.  Ugif.  traduit  Âcrinyai/i  par 
circa  omnia  versatus. 

(2)  Ce  laghman,  suivant  Rabenius  (loc,  cil,)  vécut  à  la  fin  du  x«  siècle. 

(3)  Il  résulte  de  ce  texte ,  suivant  Rabenius  (loc,  cU,)  que  le  peuple  avait 
le  pouvoir  de  déposer  le  laghmoM  comme  celui  de  le  nommer. 

(4)  Girugher  =  avarus.  Schlyter,  Gl.  Vg.  Suivant  Rabenius  «  certum  est 
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MainteaaDt  comme  Sitruggsr,  sod  Gis,  do  voulait  pas,  après 
la  mort  de  son  père,  prendre  la  charge  d'exposer  la  loi  eo 
Veslrogothie  parce  qu*il  était  jeune  et  qu*il  oe  pouvait  point 
encore  remplir  toutes  les  parties  (de  sa  charge),  Ônder  de  Gro- 
land  occupa  le  treizième  la  charge  de  laghman;  (c*était)  an 
homme  juste  et  constant,  il  exposait  des  lois  justes  et  les 
observait  en  tous  lieux. 

Naghli,  son  frère,  prit  ensuite  après  lui  le  même  pouvoir, 
le  quatorzième.  Il  suivit  les  usages  et  la  manière  de  son  frère. 
Il  avait  de  la  modestie  dans  ses  paroles  et  dans  ses  mœurs. 
Il  assura  la  justice  et  la  protection  de  la  loi  à  tous  les  Vestro- 
goths. 

Après  lui  Sitruggœr,  fils  d'Algutsr,  prit  (la  charge)  ;  le  quin- 

ème  dans  les  fonctions  de  laghman ,  alors  pleinement  par- 
venu à  la  maturité  de  l'âge  et  de  Tesprit  avec  l'aide  de 
Dieu  (5). 

Le  seizième  fut  Allgutœr,  son  fils. 

Le  dix-septième  laghman  fut  i£skil  (6).  Il  rechercha  soi- 
gneusement et  examina  toutes  les  lois  de  Lumberet  des  autres 
que  la  province  avait,  pour  son  utilité,  eues  et  appliquées 
dans  des  temps  antérieurs  (7).  Après  qu'il  eut  trouvé  la  loi  de  la 
province,  alors  il  la  médita  avec  beaucoup  d'intelligence  et  de 
prudence  personnelle.  Il  était  de  bien  des  manières  apte  i  ce 
pouvoir.  11  avait  ce  don  de  Dieu  qu'il  avait  beaucoup  plus  de 
prudence  que  les  autres  hommes.  H  avait  une  doctrine  hon- 
nête comme  les  bons  clercs,  et  sur  tous  les  points  il  défendit  la 
Veslrogothie  et  ses  h<'era\>sh()f\Hngix.  Il  clait  fils  de  Magnus 

vocend  girig  (girugher)  apud  homJDes  ruslici  ordinis  io  meliorem  quoque 
partem  accipi ,  ad  alacritatem  el  iDduslriam  designaDdam,  el  sic  forle  bec 
verba  per  virum  volde  geDerosum  et  a  desidia  prorsus  alienum  ioterpreUn 
posses.  »  Mais  plus  vraisemblablement ,  comme  Tobserve  d'ailleurs  Rabeoios, 
OQ  a  voulu  opposer  la  cupidité  d'Algutser  à  la  générosité  de  son  père  Ktrlli. 

(5)  Rabenius  traduit  :  >i  Legifer  factus  est  qui  polestatem  et  prudeotiam 
suam  implevit.  Dei  ope  et  solalio.  » 

(6)  V.  suprà,  p.  18-19. 

(7)  Àt  nylrx  hœf\^  landsins  for  xldri  =  juxta  utilem  observaatiam  s.  coo- 
Ruetudinem  regionis  suœ  abantiquo;  Schlyler,  Gl.  Vg.  Cf.  en  ce  sens,  Wilde 
Suecix  hist.  pragm.,  p.  3U7.  C.  M.  Pétri,  Om.  Vestg.  lagm.  Eskil,  p.  41  ;  Strino- 
holm,  IV,  p.  287.  Loccenius  traduit  :  «  easque  senio  absterso  in  usum  revo- 
cavit.  »  Burman,  Om  province  largarnes  aider  :  «  pour  rajeunir  les  loi»  Tieii- 
lies  de  son  pays.  » 
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Mioniskiold  de  Bialbo.  C'était  un  homme  remarquablement 
avisé  et  juste  en  toute  chose,  de  sorte  qu'il  était  au-dessus  de 
tous  les  fiœrapshôfpingiœ  du  royaume.  De  même  que  c'était 
un  homme  de  grand  conseil  en  toute  chose,  il  était  aussi  un 
homme  courageux  pour  (manier)  i'épée  et  pour  toutes  les 
autres  luttes.  Que  puis -je  dire  encore  de  lui  si  ce  n'est  qu'un 
autre  homme  semblable  ne  naîtra  que  tard. 

Le  dix-huitième  laghman  fut  Gôslaver,  homme  pacifique  et 
juste  (8). 

Le  dix-neuvième  kz^^man  fut  Folke,  homme  prudent  et  doux 
à  son  époque.  Beaucoup  prirent  de  l'honneur  de  nos  lois  (9) 
et  les  enfants  naturels  furent  privés  de  leur  droit  héréditaire. 

XV.  —  Olaver  Skotkononger  (Olof  Skôtkonung)  fut  le  pre- 
mier roi  qui  fut  chrétien  dans  le  royaume  de  Suède.  Il  fut 
baptisé  par  Tévéque  Sighfrider  à  la  fontaine  située  près  de 
d'Hosseby  et  qui  s'appelle  la  fontaine  de  Sainte-Brigitte,  et  il 
donna  alors  solennellement  (skôtning)  tout  le  by  à  la  crosse  et 
au  siège  épiscopal. 

Le  second  roi  fut  JEmundd&r  Colbrœnns,  et  il  s'appella  Col- 
brœnns  parce  qu'il  était  prompt  dans  ses  châtiments  pour 
brûler  la  maison  des  hommes  (1). 

Le  troisième  fut  i^mundsr  SIems  (2),  (ainsi  nommé)  parce 
qu'il  était  avare  et  méchant  pour  résister  dans  les  choses  qu'il 
voulait  accomplir,  et  il  posa  des  limites  entre  la  Suède  et  la 
Norvège,  comme  il  est  dit  dans  le  livre  des  limites  (3). 

(8)  Toko  marghir  hedpasr  af  warum  laghum,  Locceoius  traduit  :  «  Multos 
calumoiatores  depulit  legibus  nostris.  »  Habenius,  loc.  cit.  :  «  Legisteriuœ 
Yestrogoticum  a  pagaDismt  reliquiis  que  adhuc  supererant,  purgavit.  >• 
—  Dans  le  même  sens,  Wilda,  p.  34.  Le  sens  donné  au  texte  est  celui 
qn*adopte  Schlyter,  mais  cet  auteur  avoue  que  la  porte  de  ce  passage  lui 
échappe. 

(9)  Suivant  Rabenius ,  p.  69 ,  entre  Mskïl  et  GôstaYer,  la  charge  de  lagh- 
fMm  aurait  été  occupée  par  deux  personnes  que  ne  signale  point  Tauteur  de 
la  nomenclature,  mais  qui  sont  connues  par  des  chartes  de  Tépoque,  à  savoir 
Petrus  Nef  et  Algotus  Bryniulfl.  Mais  c'est  là  une  erreur.  Cf.  la  liste  des 
laghmsBH  donnée  par  Linder,  p.  28.  Ces  deux  personnages  sont  postérieurs 
à  Folke. 

XV.  —  (1)  L*incendie  de  la  maison  du  coupable  semble  avoir  été  une  con- 
séquence de  la  proscription.  En  ce  sens,  Wildt,  p.  293.  « 

(2)  SUmer  =  malus,  ssvus. 

(3)  Cf.  I.  Cb. 

28 
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Le  quatrième  fut  Hakun  Rôdhe  (4).  Il  était  né  à  Livioi  dans 
le  hœrap  de  Wiste.  Il  fut  roi  treize  hivers  et  est  euterré  à  Li- 
vini  où  il  était  né. 

Le  cinquième  roi  fut  Stsenkil.  H  aimait  les  Vestrogoths  au- 
dessus  de  tous  ceux  qui  étaient  dans  son  royaume,  et  il  fut  on 
bon  et  robuste  archer,  comme  en  témoigne  la  borne  qui  mar- 
quait  la  portée  de  ses  flèches  et  qui  subsiste  encore  à  Liviai. 
On  rappelle  Konongsten  (la  pierre  du  roi).  Une  autre  existe 
près  de  la  porte  du  roi  ;  une  troisième  sur  Stanzbysrgh,  et  les 
Vestrogoths  furent  toujours  contents  de  lui  pendant  sa  vie. 

Le  sixième  roi  fut  Ingi.  Il  gouverna  la  Suède  avec  vigueur 
et  ne  viola  jamais  les  lois  qui  avaient  été  dites  et  établies  dans 
chaque  province. 

Le  septième  roi  fut  Halsten ,  frère  du  roi  Ingi.  Il  était  doux 
et  d*humeur  paisible  ;  toutes  les  causes  qui  arrivaient  devant 
lui  alors,  i-1  y  portait  remède.  Aussi  la  Suède  se  désola  de  sa 
mort. 

Le  huitième  roi  fut  Philipus,  fils  d'Halsten.  Il  recueillit  les 
fruits  des  mérites  de  son  père  et  de  son  oncle  paternel  parce 
qu*ils  avaient  bien  gouverné  la  Suède.  Personne  ne  put  non 
plus  lui  reprocher  la  corruption  ni  la  violation  des  lois. 

Le  neuvième  roi  fut  Ingi,  frère  du  roi  Philipus,  et  il  s*appela 
(ainsi)  d'après  le  roi  Ingi,  frère  du  roi  Halsten  ;  on  lui  donna 
un  breuvage  empoisonné  en  Oslrogothie ,  et  il  en  mourut.  La 
Suède  fut  toujours  bien  traitée  pendant  que  ses  parents  la 
gouvernaient. 

Le  dixième  roi  fut  Rangvalder;  il  était  fier  et  hautain;  il  se 
rendit  à  KarllaBpil  sans  que  des  otages  eussent  été  donnés,  et 
comme  il  manqua  de  respect  envers  tous  les  Vestrogoths,  il 
reçut  alors  une  mort  honteuse.  Alors  gouvernèrent  les  bons 
laghmxn  de  Veslrogothie  et  les  chefs  de  hxra\y  de  la  province, 
et  tous  furent  fidèles  à  leur  pays. 

Le  onzième  roi  fut  Sverkir  Tancien.  Il  était  fils  de  Cornuber 
en  Ostrogothie.  Son  écuyer  le  tua  le  malin  de  Noël  lorsqu'il 
allait  se  rendre  à  l'église,  et  il  est  enterré  à  Alvastrar,  et  il 
fonda  et  construisit  ce  monastère,  ce  dont  Dieu  laisse  mainte- 
nant jouir  son  âme. 

(4)  Le  Rouge. 


INCERTI  AUCTORIS  VARI^  ADNOTATIONBS.  435 

Le  douzième  roi  fut  Erekser  (S.  Eric).  Il  mourut  malheureu- 
sement aussitôt.  Il  pratiqua  toujours  le  jugement  de  Dieu  (5) 
pendant  qu*il  vivait,  et  Dieu  lui  donna  pour  cela  une  belle  ré- 
compense. Maintenant  son  âme  est  en  paix  avec  Dieu  et  ses 
anges,  et  ses  os  reposent  à  Upsal,  et  là  se  sont  manifestés  pu- 
bliquement plusieurs  miracles  remarquables  avec  la  grâce  de 
Dieu. 

Le  treizième  roi  fut  Karl,  fils  de  Svœrkir  Tancien.  Il  revêtit 
la  dignité  royale  qu'avait  eue  son  bon  père.  H  gouverna  la 
Suède  avec  douceur  et  bienveillance,  et  il  enleva  la  vie  à 
Magnus,  quatorzième  roi,  à  Ôrebro,  mais  il  succomba  lui- 
même  à  Wisingsô,  et  il  repose  à  Âlvastrar  à  côté  do  son  père. 
Son  fils  Svœrkir  fut  porté  en  Danemark  dans  le  sein  (de  sa 
mère),  et  son  voyage  fut  misérable. 

Le  quinzième  roi  fut  Knutser  (Kanut).  Il  conquit  la  Suède 
avec  Tépée  et  enleva  la  vie  au  roi  Karl,  et  au  roi  Kall  et  au 
roi  Byrisleph,  et  il  eut  beaucoup  de  batailles  avec  les  Suédois, 
et  dans  toutes  il  remporta  la  victoire,  et  il  eut  beaucoup  de  dif- 
ficultés avant  de  posséder  tranquillement  la  Suède.  Puis  il  fut 
un  bon  roi  lorsque  sa  puissance  se  fut  accrue,  et  pendant  vingt- 
trois  hivers  il  fut  roi,  et  il  mourut  à  Erexbisergh  dans  (le  hœrap 
de)  Gissini,  et  il  repose  à  Varnem. 

Le  seizième  roi  fut  Svarkir  (le  jeune)  ;  (il  fut)  un  homme 
prudent  et  courageux;  il  mérita  bien  de  son  royaume,  mais  les 
Folkongar  lui  enlevèrent  la  vie;  son  propre  parent  par  alliance 
lui  fit  cela  à  Gœstibren,  et  il  repose  à  Alvastrar,  et  on  parle 
toujours  de  lui  avec  honneur. 

Le  dix-septième  roi  fut  Erekœr(Eric).  Il  s'enfuit  en  Norvège 
pendant  trois  années ,  puis  il  conquit  la  Suède  avec  Tépée  et 
la  victoire,  et  il  fut  roi  pendant  sept  hivers,  et  il  fut  un  bon  ar- 
kononger  (6),  parce  qu'il  y  eut  toujours  de  bonnes  récoltes  pen- 
dant tout  son  règne  tant  qu'il  vivait;  il  mourut  de  maladie  à 
Wisingsô  et  il  repose  à  Varnem  à  côté  de  son  frère  et  de  ses 
parents. 

Le  dix-huitième  roi  fut  Ion  (Jean)  fils  de  Svœrkir.  Un  enfant 

(5)  C'ent-à-dire  Tépreuve  du  fer  chaud. 

(6)  Arkononger  =  rex,  cujus  imperii  tempus  fecundis  annis  est  iosignis; 
qaam  prosperitatem  veteres  régi  acceptam  retulisse ,  DOtissioDum  est  ;  Schly- 
ter,  Gl.  Vg. 


436  LOI  DE  VESTROGOTHIE. 

par  Tâge  et  pleia  de  booae  voloolé.  Il  fut  roi  peadaQt  trois 
hivers  et  il  mourut  de  maladie  à  Wisiogsô;  toute  la  Suède 
pleura  beaucoup  sa  mort  (regrettant)  qu*il  Q*eût  pas  vécu  plus 
longtemps,  et  il  repose  à  Alvastrar  et  que  Dieu  garde  toujours 
son  âme  (7). 

XVI.  —  Sighfri{>œr  fut  le  premier  (1)  évêque  qui  introduisit 
ici  le  christianisme;  il  vint  ici  d'Angleterre  et  il  désigna  ici 
trois  emplacements  d'église,  et  il  consacra  trois  cimetières. 
L'un  est  à  Friggiseron,  l'autre  à  Gyrem  et  le  troisième  esta 
Agnistadhir,  et  il  alla  ensuite  à  Waerend,  et  il  y  introduisit  la 
religion  chrétienne,  et  il  y  mourut  de  mort  naturelle,  et  ses  os 
reposent  à  Wœsyor.  Les  saints  anges  recueillirent  sou  âme  et 
la  conduisirent  en  paradis,  et  heureux  est  celui  qui  reçoit  pour 
ses  œuvres  une  récompense  semblable  à  celle  qu'il  a  reçue. 

(7)  La  traductioD  lalioe  qui  se  trouve  en  dessous  du  teite  vestrogoth 
ajoute  :  a  Post  istum  regnavit  Waldemarus  et  frater  ejus  dominus  ma^osrex 
féliciter,  oui  successit  Byrgerus  qui  fratres  suos  ioteremit  scilicet  daeei 
Ericum  et  Waldemarum,  et  postmodum  unanimiter  electus  fuit  io  regem  sweo- 
rutn  et  Dorvegie  Magnus  filius  ducis  Erici  predicti  qui  regnavit  aonis  XLVI 
sed  anno  Domioi  MCCCLXV  captus  est  per  Albertum  magaopolensem  et  post 
VII  annos  liberatus.  Post  captivacionem  Magoi  in  discordia  electus  est  dk- 
tus  Albertus  qui  regnucn  teauit  usque  ad  aDoum  Domiai  MCCCLXXXIX  et 
ipso  anoo  captivatus  ob  inouoieras  injurias  suecis  iliatas  coopérante  domioa 
Margarela  regina  olira  norvegie  relicla  Haquini  régis  norvegie  fîlii  Mtgm 
re^is  suecie.  Anno  Doinini  MCCCXCVI  elect  is  est  illuslris  princeps  Encas 
tilius  ducis  poraerannie  in  regera  suecie ,  dacie  et  norvegie  ,  nam  quo  ad 
matrem  originem  duxit  a  regibus  omnium  trium  regnorum. 

XVI.  — (l)  En  835  déjà,  si  l'on  en  croit  certaines  traditions,  il  y  aurut 
eu  en  Suède  uu  évoque  du  nom  de  ûauzbert  ^ou  Gaulbert).  Mais  a  la  suilé 
de  persécutions  religieuses,  la  première  colonie  chrétienne  disparut  (Cf.  >'»**« 
Anscharii,  c.  13;  J'irgensen,  Den  nordiike  Kirke$  grunddlxggelte ,  p.  lli. 
C'est  seulement  170  ans  plus  tard  qu'on  signale  de  nouveaux  evèques  en 
Suède.  Adam  de  Brème  fait  mention  d'un  nommé  Turgot  qui  établit  son  siéc^ 
épiscopal  à  Skara  en  Vestrogothie.  Mais  les  plus  anciennes  traditions  naU-> 
nales  ne  remontent  qu'à  Sigfrid  qui  donna  le  baptême  au  roi  Olof  Skoikonuoc 
(en  1108),  le  premier  souverain  qui  se  fit  baptiser  sans  abjurer  ensuite.  Sig- 
frid, d'après  certains  historiens,  avait  été  archevêque  d'York;  mais  il  a  pu 
être  envoyé  d'Allemagne  (Cf.  ïengberg ,  p.  44;  Montelius,  p.  360).  —  Pen- 
dant les  [)remiers  temps  qui  suivirent  l'introduction  du  chrisliaoisme  ttï 
Suède,  l'église  suédoise  resta  sous  la  direction,  plus  nominale  d'&illeurs  qu« 
réelle,  de  l'archevêque  de  Brème.  Cf.  Kreuijer,  Didrag  till.  uppl,  om  dit  ko», 
rail. 
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Le  second  fut  l'archevêque  Uani.  Il  fui  sacré  en  Angleterre 
et  envoyé  également  ici.  Alors  le  peuple  fit  de  telles  difficultés 
pour  embrasser  la  religion  chrétienne  que  Ton  saisit  Tévêque 
et  qu'on  le  lapida.  Puis  Dieu  et  les  saints  reçurent  son  âme. 

Le  troisième  évêque  fut  Astmuder.  Il  établit  le  premier  le 
siège  épiscopal  à  Skara,  et  on  lui  donna  un  domaine  sur  Val- 
tnœnninger  outre  la  manse  canonicale  à  Mildu  Hed.  Il  repose 
à  Skara. 

Le  quatrième  évêque  fut  Stenfindaer,  homme  facile  et  bon, 
et  le  premier  il  obtint  une  obéissance  réelle  dans  son  évêché, 
et  il  repose  à  Skara. 

Le  cinquième  fut  Adalvardaer  l'Ancien. 

Le  sixième  fut  saint  Adalvardaer  le  Jeune.  Le  premier  il  fit 
creuser  les  fondations  sous  l'église  Sainte-Marie  à  Skara,  et  il 
y  repose  dans  la  paix  de  Dieu  et  des  saints. 

Le  septième  fut  Rodolvardaer,  le  plus  méchant  de  tous  les 
hommes  libres.  Il  y  avait  alors  sept  domaines  pour  le  siège 
épiscopal,  et  chacun  (de  ces  domaines)  fut  acquis  par  l'un  de 
ces  sept  évèques,  et  il  repose  à  Skara. 

Le  huitième  évêque  fut  Rikulvser.  Il  était  Anglais  de  nais- 
sance ,  et  il  repose  à  Skara. 

Le  neuvième  évêque  fut  HaBrvardœr,  et  (il  était.  Anglais.  Il 
avait  et  femme  et  enfants  en  Angleterre,  et  il  les  abandonna 
et  vint  ici  dans  le  pays,  et  fut  ici  évêque,  et  n'augmenta  point 
le  siège  épiscopal.  Il  recueillit  l'or  et  l'argent  et  vola  ainsi, 
(repartit)  d'ici  et  retourna  en  Angleterre  vers  sa  femme  et  ses 
enfants. 

Le  dixième  évêque  fut  Stôrbiorn.  Il  augmenta  beaucoup  le 
siège  épiscopal,  et  il  avança  beaucoup  l'église  Sainte-Marie  à 
Skara.  Adalvardaer  le  Jeune  et  Stôrbiorn  furent  les  premiers 
(évêques)  indigènes.  Celui-ci  repose  à  Skara. 

Le  onzième  évêque  fut  Ôdgrimbaer.  Il  fut  un  homme  bon  et 
prudent;  alors  l'église  de  Sainte-Marie  fut  achevée  de  son 
vivant,  et  il  la  consacra  pour  cinq  pœnningar  noirs  de  chaque 
propriétaire,  parce  qu'alors  la  monnaie  de  cuivre  était  en  usage 
dans  toute  la  Gothle,  ou  bien  ils  devaient  payer  sept  boisseaux 
d'avoine  ou  trois  boisseaux  d'orge ,  et  il  repose  à  Skara. 

Le  douzième  fut  le  bon  évêque  Bsendictser  (Benedictus).  Il 
n'eut  jamais  son  égal  pour  faire  le  bien,  ni  avant  ni  après  (lui). 
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Il  reçut  ODze  domaines  et  eo  laissa  dix-Deuf;  il  reçut  cinquante 
ferniiers  et  en  laissa  cent.  Il  Qt  peindre  Téglise  Sainte-Marie, 
tout  le  chœur  et  fit  toute  la  chapelle  du  sud.  Il  donna  un 
demi-mark  d'or  pour  encadrer  les  dessins  principaux  (2)  qui  y 
sont  peints  ;  il  fit  aussi  construire  Vôdbôn  (3)  saint  et  la  cha- 
pelle où  il  est  maintenant,  et  il  fit  faire  la  tafia  (i)  devant  le 
grand  autel,  il  fit  confectionner  deux  châsses  et  y  déposa  soi- 
gneusement les  reliques  des  saints.  Il  fit  faire  et  orner  un  reli- 
quaire en  forme  de  main  et  y  plaça  les  reliques  des  saints.  Il 
fit  faire  un  bokin  bono  (5).  Par  ses  soins  la  cantabona  (6)  vint 
à  Skara  et  il  l'acheta  avec  ses  deniers.  Il  fit  acheter  une  bible 
en  Angleterre  et  la  donna  à  (l'église  de)  Sainte-Marie  à  Skara. 
Il  fit  faire  à  ses  frais  le  quart  de  l'église  de  Saint-Pierre  à 
Skara.  Il  fournit  la  plus  grande  partie  de  l'argent  que  coûta 
l'église  Saint«Nicolas  à  Skara  et  il  fut  membre  de  sa  confrérie 
(de  Saint-Nicolas).  Il  donna  deux  cloches  à  l'église  de  Saint- 
Nicolas;  il  donna  deux  cloches  à  Erexbiaergh.  11  fit  faire  une 
église  à  Gôtalir.  Il  fit  faire  et  orner  une  église  à  Âgnistadhir. 
Il  fit  faire  et  orner  une  église  à  Dimar.  Il  fit  faire  et  orner  uoe 
église  à  Wighn  et  la  consacra  sans  recevoir  d'argent.  Toutes 
les  fois  qu'il  parcourait  son  diocèse  et  qu'il  voyait  manquer 
quelque  chose  de  ce  qui  devait  servir  à  Dieu,  alors  il  y  venait 
en   aide  de  ses  deniers  courageusement  et  honnêtement.  A 
Medalupland  il  donna  deux  cloches  et  les  livres  et  les  ome- 
menls  sacerdotaux  ;  il  fit  aussi   faire  un  pont.  11  fit  faire  un 
pont  à  Osée,  un  autre  à  Offrud  et  un  troisième  à  Fravaedh, 
un  quatrième  à  Biaeknœ ,  et  un  cinquième  à  Ullaervis.  11  fit 


(2)  HovoY  tekn  =  piclœ  quaedam ,  ul  videtur,  imagines ,  in  templo  Manc 
Scarensi. 

(3)  Mol  de  signification  inconnue,  selon  Schlyler,  Gi.  Vg.  Loccenius  tra- 
duit :  «  supplicalionum  sanctuarium.  » 

(i)  Peinture  ou  sculpture  en  bas-relief;  Schlyter,  GI. 

(5)  Bokin  bono.  Bono  =  potest  esse  sive  dat.  defin.  a  bo  ;  que  in  casu  bber 
ille  'bok)  videtur  fuisse  index  vel  registrura,  ul  dicebant,  prsedioruni  sedii 
episropalis  vel  templi  Scarensis;  sive  dat.  a  Lat.  bonus,  quod ,  si  ila  sit,  bo- 
kin bono  sine  dubio  fuit  missale,  quoddam  vel  breviarium  quod  a  t.  6o«o 
incepil,  et  inde  ita  fuit  denominatum.  Schlyler,  Gl.  Vg. 

(6)  Cantabona  :  ornalus  lilurgicus  episcopi  celeroruraque  clericorum;  Schly- 
ter, Gl.  Vg. 
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établir  deux  ra5//r  (7)de  roule  dans  la  forêt  de  Tiviper,UDe  rast 
dans  la  forêt  de  Vsetursvidher  et  une  rast  dans  la  forêt  d*Hô- 
kesas.  Il  ne  prit  pas  plus  que  cinq  pœnningars  noirs  de  cha- 
que propriétaire  ou  cinq  boisseaux  d'avoine  ou  trois  boisseaux 
d*orge.  Mais  personne  en  ce  monde  ne  peut  dire  toutes  ses 
bonnes  actions ,  si  ce  n*est  Dieu  seul  qui  les  lui  a  inspirées.  Il 
laissa  néanmoins  après  soi  des  biens  et  de  Targent,  un  grand 
vase  en  argent  et  beaucoup  de  cornes  d'aurochs,  des  vête- 
ments et  des  peaux  de  petit  gris  en  si  grand  nombre  que  vingt 
chevaux  au  plus  (pouvaient  les)  porter  dans  un  chemin  en  bon 
état.  En  outre  suivaient  cinq  livres  livoniennes  d'argent.  Ce- 
pendant il  donnait  aux  pauvres  son  pain  généreusement  et 
des  habits.  Aussi  que  Dieu  récompense  son  âme  de  toutes  ses 
bonnes  actions.  Et  il  repose  dans  l'église  de  Sainte-Marie  à 
Skara. 

Le  treizième  évêque  fut  Jaerpulvser.  Il  était  né  à  Hvserf.  Le 
premier,  il  toucha  des  propriétaires  la  dîme  de  Tévêque.  Il 
obtint  pour  cela  une  décision  du  fing,  pour  la  première  fois 
lorsque  le  fing  se  tenait  à  Askubaekkaer. 

Le  quatorzième  fut  Jon  Hyrna,  un  homme  prudent  et  utile 
à  tous. 

Le  quinzième  fut  Wœrnardaer  (homme)  très  généreux  ;  il 
donna  et  aux  riches  et  aux  pauvres. 

Le  seizième  fut  l'évêque  Baendikt  le  Jeune.  Il  recueillit  les 
armes  de  guerre ,  les  colles  de  mailles  et  les  boucliers  et  ad- 
ministra ainsi  l'évêché.  Il  élait  dur  et  violent  à  la  fois  avec  les 
laïques  et  avec  les  clercs.  Les  propriétés  de  l'évêché  furent 
beaucoup  dissipées  pendant  sa  vie.  Il  mourut  à  Upland  et  il 
repose  à  Warnem. 

Le  dix-septième  évêque  fut  Stenœr,  Ostrogoth  denaissance, 
homme  plein  de  bonne  volonté.  Les  clercs  doivent  prier  Dieu 
pour  son  âme  parce  qu'il  les  protégea  bien  par  tous  les  moyens 
honnêtes. 

XVll.  —  Noverint  universi  quod  dominus  papa  Cardinales, 
Archiepiscopi  et  Ëpiscopi  Relaxant  omnibus  benefactoribus 
domus  sancti  iohannis  babtiste  vere  penitentibus  et  confessis. 

(7)  Bast  =  spalium  vis  quiotum  valgo  sine  cessatione  itur;  Schlyter,  Gl. 
Vg. 
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XX.  IlII*'.  carenas  ac.  VIÏ.  partem  peccancium  de  iniancU 
eis  peaiteotia  Insuper  parliceps  eruol.  missarum.  oracioaum. 
elemosinarum.  celerorum  que  beneficioruin  que  suatiadomi- 
bus  Doslris  ordinis  vitra  mare,  seu  citra  mare,  per  muodam 
vniversum.  procuralores  vero  fidèles  coQsimiles  indulgencias 
coQsequantur. 

XVIII.  —  §§  i  et  2.  Repr.  C.  R.,  pb.  c.  1  et  2.  —  §  3.  Le  vol 
plein,  c'est  2  ôrœr  ou  de  plus  de  2  ôréer.  —  §4.  Repr.  C.  R., 
ph.  c.  2  dernière  phrase,  —  §  5.  Repr.  C.  R.,  fb.  c.  3,  et  ajoute  : 
et  00  ne  peut  pendre  pour  moins  qu'un  demi-mark.  Le  deman- 
deur a  le  droit  de  recevoir  le  prix  du  rachat  ou  de  pendre  (1)  — 
§  6.  Repr.  C.  R.,  fb.  c.  7  et  8.  —  §  7.  Repr.  C.  R.,  pb.  c.  6. 
—  §  8.  Celui  qui  laisse  un  voleur  plein  se  racheter  paiera  une 

amende marks.  —  §§  9  et  10.  Repr.  C.  R.,  pb.  c.  9.  — 

§§11  et  12.  Repr.  C.  R.,  pb.  c.  10  —  §  13.  Maintenant  si  une 
femme  est  accusée  d'avoir  volé  avec  son  bondi  j  ses  plus  pro- 
ches parents  doivent  alors  être  ses  malsmœn;  ils  la  défendront 
avec  deux  tylfler,  et  prieront  Dieu  «  qu'il  leur  soit  propice, 
qu'elle  n'a  pas  volé  et  qu'elle  n'a  pas  consommé  l'objet  volé.» 

XIX.  —  Magnus ,  roi  des  Suions  et  des  Goths  par  la  grâce 
de  Dieu,  envoie  à  tous  ceux  qui  verront  ou  entendront  cette 
lettre  le  salut  de  Dieu  et  sa  grâce.  Nous  reconnaissons  ceci  que, 
par  suite  du  pouvoir  que  Dieu  nous  a  imparti ,  il  nous  appar- 
tient de  méditer  et  d'ordonner  ce  qui  peut  servir  à  la  gloire  de 
Dieu  et  aux  besoins  des  hommes  qui  habitent  ce  royaume.  — 
§  1  (l).  Comme  ici  il  y  a  eu  longtemps  dans  notre  royaume 
cette  mauvaise  coutume  que  tous  les  hommes  qui  parcourent 
le  royaume  ne  sont  jamais  assez  riches,  qu'ils  ne  veulent  point 
recevoir  l'hospitalité  dans  la  maison  d'un  pauvre  et  avoir  toute 
leur  nourriture,  sans  (donner)  d'argent  et  consommer  en  un 
instant  ce  que  ce  pauvre  a  travaillé  longtemps  pour  (l'acquérir  , 
et  comme  d'un  semblable  abus  il  résulte  souvent  un  grand 

XVIII.  —  (11  Toute  peine  n'étant  que  l'exercice  d'un  drDil  de  vengeance 
personn  Ile,  il  en  résulte  que  si  le  coupable  a  été  convaincu  logaleraent  du 
crime  et  si  la  composition  n'a  p  la  été  offerte  et  acceptée  ,  aucune  autre  per- 
sonne que  le  demandeur  n'a  le  droit  de  mettre  la  peine  a  exécution  ;Cr.  Ugl. 
Dr.  2  :  2  . 

XIX.  —  ;i    Cf.  II,  Add.  0. 
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péril  et  pour  la  vie  et  pour  les  âmes ,  alors  nous  avons  ainsi 
ordonné  avec  le  conseil  d'hommes  prudents,  soit  évêques  soit 
autres  hommes  honorables  :  Que  tous  les  voyageurs  doivent 
se  procurer  eux-mêmes  leur  nourriture  et  que  personne  ne 
doit  ici  être  obligé  de  leur  donner  quelque  chose.  Et  afin  que 
ces  (dispositions)  puissent  être  mieux  observées,  nous  voulons 
alors  qu'il  soit  établi  dans  chaque  by  une  personne  qui  doit 
vendre  aux  voyageurs  ce  dont  ils  ont  besoin,  ou  les  adresser  à 
d'autres  personnes  qui  leur  donnent  pour  leur  argent  ce  dont 
ils  ont  besoin.  Si  un  voyageur  a  été  adressé  à  une  personne, 
et  si  la  personne  à  qui  il  a  été  adressé  ne  veut  pas  lui  vendre 
ce  dont  il  a  besoin,  elle  paiera  une  amende  de  trois  marks ,  un 
mark  pour  le  roi  et  un  mark  pour  le  voyageur  qui  n'a  pas 
reçu  ce  dont  il  a  besoin.  Puis  le  troisième  (mark)  est  partagé 
en  deux  parts  :  lehs^af  prend  seize  ôrtoghxr  et  le  rxttari  huit 
ortoghxr  chaque  hxrafshôfpingi  instituera  le  raettari  dans  son 
hœrap  ou  payer  au  roi  une  amende  de  trois  marks.  Si  les  bônder 
ne  veulent  pas  recevoir,  chacun  d'eux  paiera  une  amende  de 
huit  ôrtoghxr.  On  n'adressera  pas  à  un  bondi  plus  de  deux  che- 
vaux et  il  vendra  (au  voyageur)  du  foin  et  du  grain  et  tout  ce 
dont  il  a  besoin  pour  son  argent.  Mais  lorsque  le  rxttari  ne 
veut  ni  vendre  du  sien  au  voyageur  ni  l'adresser  à  un  autre, 
parce  qu'il  est  plus  puissant  qu'un  autre ,  il  paiera  alors  une 
amende  d'autant  plus  forte  pour  son  délit,  et  ce  sera  (une 
amende)  de  six  marks ,  deux  (marks)  pour  le  roi ,  deux  pour  le 
hxrap  et  deux  pour  le  voyageur.  Lorsqu'il  y  a  discussion 
entre  eux,  le  rxttari,  le  voyageur  et  celui  à  qui  il  a  été  adressé 
et  si  chacun  dit  que  l'autre  ne  lui  a  pas  fait  droit,  alors  nous 
les  renvoyons  tous  à  la  nxmd  du  fixrfunger  du  hxraf  pour  se 
défendre,  à  cette  condition  que  le  voyageur  ait  publié  devant 
les  voisins  ou  devant  des  personnes  dignes  de  foi  du  hxrap, 
lorsqu'il  s'en  est  allé ,  qu'il  n'a  rien  trouvé  à  acheter  pour  ses 
besoins  dans  tel  by  pour  son  argent.  Mais  il  arrive  aussi  quel- 
quefois que  des  personnes  veulent  vendre  leurs  biens  trop  cher 
au  voyageur,  et  aussi  nous  voulons  qu'on  vende  au  voyageur 
ce  dont  il  a  besoin  au  prix  courant  dans  la  province,  et  s'il  y  a 
quelqu'un  qui  veuille  se  charger  à  part  d'acheter  ce  qu'il  n'a 
pas  lui-même  et  qu'il  peut  vendre  au  voyageur,  alors  il  le 
vendra  aussi  cher  qu'il  le  pourra ,  pourvu  que  le  prix  n'en  soit 
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pas  excessif.  Maiotenaol,  comme  il  ne  faul  établir  aucune  règle 
sans  qu'elle  ne  soit  observée ,  nous  voulons  conGrmer  comme 
loi  notre  ordonnance,  de  telle  sorte  que  si  quelqu'un  prend 
quelque  chose  sans  la  volonté  du  propriétaire  (de  Tobjet),  nous 
voulons  alors  qu'il  soit  appréhendé  doucement,  sans  coups,  et 
qu'il  nous  soit  amené ,  de  sorte  cependant  qu'il  ait  un  délai  de 
six  semaines  pour  payer  une  amende  de  quaraote  marks  pour 
la  rapine  qu'il  a  commise,  et  alors  s'il  ne  paie  pas  les  quarante 
marks  dans  les  six  semaines,  nous  voulons  alors  qu'il  nous 
soit  amené.  Ces  quarante  marks  doivent  être  partagés  en  trois 
parts  ;  le  roi  prend  une  part,  le  hœraf  une  autre  et  la  troisième 
est  pour  celui  au  préjudice  de  qui  la  rapine  a  été  commise. 
S'il  arrive  que  celui  qui  a  commis  la  rapine  s'enfuie,  et  si  le 
bupkafli  est  taillé  (et)  s'il  est  dénoncé  aux  habitants  du  hœraf 
de  prendre  cet  homme  (le  coupable),  celui  qui  ne  vient  pas 
pour  (l'arrêter)  paiera  une  amende  de  trois  marks.  Et  s'il  arrive 
que  quelqu'un  taille  le  bupkafli  illégitimement,  et  si  l'on  vient 
d'après  ses  paroles,  (et)  s'ils  veulent  saisir  un  innocent,  celui 
qui  a  taillé  le  {bufkafli)  paiera  une  amende  de  trois  marks,  bien 
que  l'on  n'ait  pris  personne;  mais  lorsqu'il  (le  suspect)  a  été 
arrêté  et  qu'il  a  ensuite  pour  soi  la  nœmd  du  fiœrpunger  de 
sorte  qu'il  est  (déclaré)  innocent,  alors  celui  qui  a  taillé  le 
bupka/li  ou  celui  qui  l'a  porté  le  premier  paiera  une  amende 
de  douze  marks  ;  le  roi  prendra  quatre  marks,  le  hœrap  quatre 
marks,  et  celui  qui  a  été  illégalement  arrêté  quatre  marks  ;  mais 
tous  ceux  qui  sont  venus  du  hœrap  pour  l'arrêter,  nous  leur 
accordons  l'impunité.  Si  celui  contre  qui  est  portée  une  sem- 
blable accusation  s'échappe,  on  doit  lui  donner  un  délai  suffisant 
pour  venir  se  défendre  ;  depuis  le  jour  (fixé  pour  la  comparution) 
il  doit  avoir  un  délai  d'un  mois  pour  payer  autant  qu'il  a  été 
dit  précédemment ,  s'il  est  condamné ,  sinon  il  sera  ensuite  hors 
la  loi  [utlœgfuer  =  blltugliœr).  Et  s'il  arrive  aussi  qu'une  per- 
sonne coupable  d'un  semblable  délit  appartienne  à  quelque 
maître  (2)  dans  la  province,  et  si  le  maître  la  retient  depuis 
qu'il  a  reçu  notre  lettre  (lui  ordonnant)  qu'il  ait  à  la  relâcher 
dans  les  quatorze  nuits,  il  paiera  une  amende  de  quaraote 
marks  ou  se  justifiera  avec  son  seul  serment.  Mais  si  c'est  quel- 

(2)  Herra  —  berus,  dominuà  (sub  quo  iliquis  mililit);  Schlyter,  Gl.  Vg. 
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qu'autre  persoQoe  qui  le  retient  (le  coupable),  alors  même 
qu'elle  Q*a  pas  reçu  notre  lettre,  elle  paiera  néanmoins  une 
amende  de  quarante  marks.  Souvent  aussi  il  arrive  que  celui 
qui  a  commis  le  délit  se  nomme  d'un  autre  nom  que  celui  dont 
il  s'appelle,  et  s'échappe,  ainsi  et  qu'un  autre  est  appréhendé 
ainsi  pour  lui  qui  (l'autre)  n'a  pas  commis  l'infraction.  Celui  qui 
est  pris  ainsi,  il  doit  se  justifier  avec  (le  témoignage)  de  douze 
des  personnes  avec  qui  il  était  au  moment  où  Ton  dit  que  Tin- 
fraction  a  été  commise.  Si  quelqu'un  ne  peut  se  procurer  des 
vivres  ni  par  des  prières  ni  avec  de  l'argent,  et  s'il  y  en  a  des 
témoins ,  nous  lui  permettons  de  prendre  (des  vivres)  autant 
qu'il  lui  en  faut  pour  subvenir  à  ses  premiers  besoins,  et  il  paiera 
pour  cela  autant  que  le  prix  courant.  Comme  il  est  aussi  très 
juste  que  ceux-là  aient  plus  d'immunités  qui  en  sont  les  plus 
dignes  et  qui  nous  rendent  le  plus  de  services,  nous  exceptons 
de  cette  obligation  de  donner  l'hospitalité  d'abord  tous  nos  do- 
maines, de  même  ceux  des  évêques,  et  des  chevaliers  et  des 
écuyers,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  doivent  supporter  aucune 
charge  à  cet  égard,  et  (qu'ils  ne  sont  obligés)  soit  à  donner  soit 
à  vendre  à  naoins  qu'ils  ne  le  veuillent  eux-mêmes.  —  §  2. 
D'ailleurs  nous  voulons  renouveler  et  confirmer  avec  notre 
pouvoir  et  notre  serment  et  celui  de  tous  les  grands  qui  sont 
daos  le  royaume  les  choses  que  notre  père  a  établies  pour  la 
sécurité  et  la  tranquillité  du  royaume.  L'une  est  que  si  quel- 
qu'un blesse  ou  tue  une  personne  dans  sa  propre  maison  ou 
dans  la  maison  d'une  autre  personne,  alors  tout  ce  qu'il  pos- 
sède doit  être  partagé  en  trois  parts;  le  roi  prend  une  part, 
le  hœrap  une  autre,  et  le  demandeur  la  troisième,  et  celui  qui 
a  commis  l'infraction  sera  hors  la  loi,  toujours  jusqu'à  ce 
qu'intercède  pour  lui  la  personne  dont  il  a  violé  (la  paix),  et 
il  nous  paiera  ensuite  une  amende  de  quarante  marks.  Doivent 
être  frappés  de  la  même  peine  tous  ceux  qui  font  violence  à 
une  femme,  ou  tuent  ou  blessent  dans  une  église,  un  cime- 
tière ou  au  pinç,  ou  qui  se  vengent  depuis  que  la  composition  a 
été  offerte  et  acceptée,  ou  qui  appréhendent  une  personne  pour 
l'infraction  d'une  autre  personne,  ou  qui  coupent  un  membre 
à  une  personne.  Et,  pour  que  notre  présente  ordonnance  puisse 
être  observée  également  dans  tout  le  royaume ,  nous  voulons 
alors  que  celui  qui  vient  à  commettre  un  de  ces  (délits)  qui 
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soDl  maintenanl  indiqués,  se  juslifie  avec  la  nœmd  de  tout  ie 
hœrap  ou  qu'il  soit  condamné,  et  que  quiconque  vient  à  com- 
mettre un  de  ces  (délits)  qui  sont  actuellement  indiqués ,  ne 
puisse  alors  jamais  obtenir  la  paix  avant  que  n'intercède  pour 
lui  la  personne  même  qui  possédait  la  maison  où  riafraclioD  a 
été  commise.  —  §  3.  D'ailleurs  comme  il  est  bien  juste  que 
ceux  qui  nous  suivent  de  plus  près  avec  leur  conseil  et  leur 
aide  aient  plus  d'honneur,  nous  accordons' alors  à  tous  nos 
serviteurs  et  (à  ceux]  de  notre  cher  frère  Baendikter,  et  à  tous 
leurs  brytiœ  et  fermiers,  et  à  tous  ceux  qui  résident  sur  leurs 
domaines,  l'exemption  de  tout  impôt  royal,  ainsi  qu'à  tous  les 
serviteurs  de  l'archevêque  et  à  tous  les  serviteurs  des  évêques. 
Nous  voulons  aussi  que  toutes  les  personnes  qui  font  un  ser- 
vice militaire  à  cheval  aient  la  même  immunité,  quel  que  soit 
celui  qu'elles  servent.  —  §  4.  Nous  avons  aussi  ordonné 
qu'aucun  de  ceux  qui  possèdent  un  Ixn  n'établisse  une 
imposition  quelconque  ou  une  charge  sur  les  bônder,  sous 
peine  de  perdre  son  lœn,  à  moins  que  cela  ne  soit  de  leur 
consentement.  Nous  défendons  aussi  que  les  propriétaires 
paient  une  gengœr\>  au  l-ensman  à  moins  qu'ils  n'y  consentent 
eux-mêmes,  ni  pas  plus  lors  de  la  réunion  du  ping  qiïea 
dehors  du  \>ing.  Nous  voulons  aussi  que  personne  ne  prenne 
pour  soi  un  cheval  de  trait  à  un  bondi ,  à  moins  d*avoir  à  cet 
effet  une  de  nos  lettres.  Si  quelqu'un  d'ailleurs  prend  un  che- 
val de  trait  à  un  bondi  et  reçoit  de  lui  quelque  blessure ,  ello 
sera  alors  impunie,  et  s'il  est  pris,  il  se  rachètera  en  payant 
une  somme  égale  à  celle  que  lui  réclame  le  propriétaire  selon 
ses  facultés  à  celui  qui  est  pris.  Nousédictons  ici  un  châtiment 
aussi  sévère  parce  que  la  plupart  de  ceux  qui  prennent  (des 
chovaux)  sont  si  négligents  qu'ils  ne  prennent  pas  soin  que  le 
propriétaire  recouvre  son  bien,  et  ne  (s'inquiètent)  pas  non 
plus  s'il  peut  vaquer  à  ses  occupations  et  à  ses  affaires.  — 
sj  0.  A  (la  rédaction)  de  notre  ordonnance  assistaient  un 
grand  nombre  de  personnes  prudentes,  et  elles  y  ont  donné 
leur  assentiment,  et  ont  juré  qu'elles  l'observeraient  et  la  cor- 
roboreraient  de  tout  leur  pouvoir.  Etaient  présents  les  évêques  : 
Jacupœr  (Jacob\  archevêque  d'L'psal,  Anundœr,  évêque  de 
Stnengi.enies ,  Kioetil ,  évêque  de  Finlande,  Afzur,  ♦'•vèqu.?  de 
Vœxsior.  Étaient  aussi  présents  les  chevaliers  :  d'abord  noire 
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frère  Bœndictœr,  le  hœrra  Ulvar  Karlssun,  le  hœrra  Bendic- 
tsr,  laghman  (d'Oslrogolhie),  Magous  Ioqssuq,  Svantae- 
pulkœr,  Uivar  Hungerssun,  ÂDnundœr  Haraldssun,  Knuta^r 
MatiossuD  {laghman  de  Nerike),  Rorikœr  Algutssuo,  Karl  Ha- 
raldssun, Thorsten  Hunvidssun,  BseadikUer  lonssun,  Raagval- 
der  Rœver,  Raogvalder  Ingasun ,  Bryolulvaer  Botillarsun  ,  le 
hxn^a  Pœtœr  qui  étail  notre  chancelier,  le  hxrra  Baendiktaer, 
archidiacre  d'Upsal,  Andres,  doyen  du  chapitre  (d'Upsal),  Ion, 
doyen  du  chapitre  (de  Strœngisenœs).  Maintenant  afin  que  ces 
choses  dont  nous  venons  de  parler  puissent  avoir  pleine  force, 
nous  faisons  alors  apposer  notre  sceau  sur  cette  lettre.  Et  ceci 
a  été  édicté  et  écrit  à  Alna  (3)  après  la  naissance  de  notre 
Seigneur  en  Tan  mil  deux  cent  quatre-vingt-cinq. 

XX.  —  §§  i  à  3.  Cf.  C.  R.  Ub.  c.  29.  —  §  4.  Le  laghman 
touche  les  revenus  du  hxraf  de  Mo,  c'est  cinq  fois  vingt  bœufs 
ou  vaches  tous  les  quatre  ans. 

XXI  (1).  —  §  i.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  36;  III  :  1.  —  §  â.  Cf.  C. 
R.  Kb.  c.  37 ,  38.  —  §  3.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  47.  —  §  4.  Cf.  C. 
R.  Kb.  c.  48.  —  §  5.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  49;  Add.  V.  :  3.  — 
§  6.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  51.  —  §  7.  Cf.  C.  R.  c.  50.  —  §  8.  Cf. 
C.  A.  Kb.  c.  2  et  5.  —  §  9.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  3.  —  §  10.  Cf.  C. 
R.  Kb.  c.  21.  —  §  11.  Cf.  C.  A.  Br.  §  3;  Kb.  c.  12.  pr.,  1.  — 
§  12.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  13.  ■—  §  13.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  16.  — 
§  14.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  65,  o«  phrase,  —  §  15.  Item  si  quls 
parcusserit  clericum  vel  religiosum,  emendat  episcopo  très 
marcas.  —  §§  16  et  17.  Cf.  C.  A.  Br.  §  5.  —  §  18.  Cf.  C. 
A.  Gb.  c.  8,  pr.,  2;  C.  R.  Om.  §  3.  —  §  19.  Cf.  III  :  103.  — 
§20.  Cf.  III  :  132.  —§21.  Cf.  C.  R.  Rb.  c.  10  et  11.  —§22. 
Cf.  C.  A.  Gb.  c.  2  :  1  ;  C.  R.  Kb.  c.  52 ,  5«  et  «•  phrases.  — 
§  23.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  52,  7"^  phrase.  — §  24.  Cf.  C.  R.  c.  69. 
—  §  25.  Cf.  III  :  95.  —  §  26.  Cf.  III  :  104.  —  §  27.  Cf.  III  : 
96,  in/-.  —  §  28.  Cf.  III  :  94.  —  §  29.  Cf.  III  :  96.  —  §  30. 
Cf.  III  :  90.  —  §  31.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  62,  64;  III  :  105.  — 

(3)  Alna  ou  AIsdô  ,  île  da  lac  Malar. 

XXf.  —  (1)  Les  dispositions  de  ce  chapitre,  rédigé  en  latin,  sont  toutes 
relatives  au  droit  ecclésiastique  et  ne  font  guère  que  reproduire,  sauf  quelques 
légères  modiflcations  de  texte,  des  dispositions  qui  se  retrouvent  dans 
d'autres  passages  du  Codez  juris  Vçstrogottci. 
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§  32.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  66.  —  §  33.  Cf.  III  :  105,  dernière 
phrase;  C.  R.  Kb.  c.  63.  —  g§  34  et  35.  Cf.  C.  R.  Add.  XÏII  : 
2;  III  :  71.  — §36.  Cf.  lïl  :  91.  — §  37.  Cf.  C.  A.  Br.  §4; 
III  :  18.  —  §  38.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  56.  —  §  39.  Cf.  C.  R.  Kb. 
c.  57. —§40.  Cf.  II,  Kb.  c.  58;  III  :  121.  — §41.  Cf.  II,  Kb. 
c.  59  et  61.  —  §  42.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  70,  «•  phrase  et  suiv. 

—  §  43.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  65 ,  avant-dernière  phrase.  —  §  44. 
Cf.  C.  R.  Kb  c.  10.  —  §  45.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  6.  —  §  46. 
Cf.  C.  R.  Kb.  c.  65.  —  §  47.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  68.  —  §  48. 
Cf.  C.  A.  Kb.  c.  7  :  1-3.  -  §  49.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  8.  —  §  50. 
Cf.  C.  A.  Kb.  c.  9.  —  §  51.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  5,  première 
phrase.  —  §  52.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  10  :  2,  3.  —  §  53.  Cf.  C. 
A.  Kb.  cil.  —  Presbiter  semper  habitabit  in  fuodo  ecclesie. 

—  §54.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  12.  —  §  55.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  23. 

—  §  56.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  60.  —  §  57.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  24.  — 
§  58.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  18.  —  §  59.  Cf.  III  :  101.  —  §  60.  Cf. 
C.  A.  Kb.  c.  16.  —  §  61.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  14  :  1,  2,  4.  — 
§  62.  Cf.  C.  A.  Kb.  c.  14  :  pr.  —  §  63.  Cf.  C.  A.  c.  15  :  l,  2. 

—  §  64.  Cf.  C.  A.  c.  20  :  pr.,  1.  —  §  65.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  43; 
in  :  1.  —  §  66.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  36,  in  /".  —  §  67.  Cf.  C,  R. 
Kb.  c.  38.  —  §  68.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  71.  —  §  69.  Cf.  C.  R.  Kb. 
c.  53.  —  §  70.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  54.  —  §  71.  Cf.  C.  R.  Kb. 
c.  55.  —  §  72.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  62.  —  §  73.  Cf.  III  :  133.  — 
§74.  Cf.  ni  :  iOf.  — §75.  Cf.  III  :  10:2.  —  §76.  Cf.  III  :  97. 

—  §  77.  Cf.  m  :  98.  —  §  78.  Cf.  III  :  93.  —  §  79.  Cf.  lîl  :  93, 
in  /.  —  §  80.  Cf.  III  :  125.  —  §  81.  Cf.  III  :  92.  —  §S  8-2,  S3, 
84.  Cf.C.  R.  Kb.  c.  65.  —  §  85.  Cf.  III  :  97,  in  /".  —  S  86. 
Cf.  C.  R.  Kb.  c.  65,  n.  —  §  87.  Item  sacerdos  non  débet  re- 
cipere  castuppa  (2)  nec  dare.  —  §  88.  Cf.  C.  R.  pb.  c.  58  de- 
puis ces  mots  :  «  Si  un  prêtre...  »  —  §§  89  et  90.  Cf.  C.  R.  Kb. 
c.  73  :  pr.  _  §  91.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  73  :  1.  —  §  92.  Cf.  C. 
R.  Kb.  c.  73  :  5.  —  §  93.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  73  :  6.  —  §  94.  Cf. 
C.  R.  c.  73  :  2,  4.  —  §  95.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  73  :  3.  —  §,:$  96, 
97.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  73  :  7.  —  §  98.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  73,  d. 

(2)  Castuppa,  mol  de  sijçnificalion  inconnue,  selon  Schlyter,  Gi.  Vg.  —  l'n 
roanuRcril  que  Schlyter  eut  plus  lard  à  sa  disposilion  renferme  au  lieu  de  cas- 
tuppa le  mot  xltarsludher  (Cf.  C.  R.  II,  Dr.  7),  ce  qui  s'explique  alors  par- 
failemenl  (Schlyler,  Jur.  Afh.,  I,  65\  V.  d'ailleurs  sur  la  siluatioD  du  préire 
relalivemenl  à  ïxUarbot,  tuprà,  II,  Dr.  7. 
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—  §  99.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  72  :  pr.  —  §  iOO.  Cf.  C.  R.  Kb.  c. 
72  :  i.  — §101.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  72  :  2.  —  §102.  Cf.  C.  R. 
Kb.  c.  72  :  1.  —  §  103.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  72  :  3.  —  §  104.  Cf. 
IH  :  99.  ■—  §  105.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  72  :  4.  —  §  106.  Cf.  C.  R. 
Kb.  c.  6  et  7.  —  §  107.  Cf.  III  :  99.  —  §  108.  Cf.  C.  R.  Kb. 
c.  72  :  2  w/".  —§109.  Cf.  C.  R.  Kb.  c.  72.  —  §§110  et  111. 
Cf.  C.  R.  Kb.  c.  72  :  2  (3).  —  §  121.  Item  kathedrales  ecclesie 
habeant  booa  sua  registrata  et  bona  prebendarum  suarum.  — 
§  123.  Item  fiant  placita  geoeralia  in  qualibet  provincia  prop- 
ter  excessus  io  quibus  episcopi  habent  judicare  (4).  —  §  125. 
Item  episcopi  non  iotromittant  se  de  hereditate  presbytero- 
rum.  —  §  126.  Item  decimabitur  de  melle  et  hummulo  (5).  — 
§  127.  Item  curati  moneant  usurarios  desistere  ab  usuris  sub 
pena  dampnacionis  eteroe.  —  §  129.  Item  nullus  recipiat  pi- 
gous  ex  parte  ecclesie  nisi  ad  certum  tempus.  —  §  131.  Item 
nullus  presbyter  débet  respondere  judicio  seculari  (6).  — 
§  132.  Item  nullus  légat  vel  scribat  sentenciam  sanguinis.  — 
§  140.  Item  quilibet  curatus  reparet  quolibet  anno  in  fundo 
unam  notabilem  domum  sub  pena  trium  marcarum.  —  §  141. 
Item  quilibet  cunitus  scribat  décimas  cujuscunque  parrochiani 
sui  et  in  octava  purificationis  quilibet  ofGcialis  in  provincia 
sua  recipiat  computum  decimarum  a  curatis  et  postea  veniant 
officiales  ad  episcopum  faciendo  sibi  computum  de  premissis. 
—  Et  sic  est  finis  statutorum  sit  laus  et  gloria  Christo. 

(3)  Les  §§  que  nous  ne  citons  pas  ne  renfermenl  que  des  détails  liturgiques 
sans  intérêt  pour  Thistoire  du  droit  vestrogoth. 

(4)  Probablement  pour  faciliter  le  jugement  des  contestations  entre  clercs 
et  laïques. 

(3)  Hummuluf  =  lupulus;  Schlyter,  Gl.  Vg. 

(6)  Le  privilège  des  clercs  de  n'être  justiciables  que  des  tribunaux  ecclésias- 
tiques à  raison  de  leurs  crimes  ou  délits  paraît  avoir  été  consacré  pour  la 
première  fois  par  un  diplôme  de  Tan  1200  (Donation  faite  par  le  roi  Sverker 
Il  à  Téglise  d'Upsal,  Dipl.  I,  n»  il5)  où  il  est  dit  :  «  Statuimus...  ut  clerici 
divino  cuUui  mancipati  pro  criminibus  sibi  objectis  vel  delictis  quoquo  modo 
commissis  nunquam  in  futurum  ad  laicale  perlrahanlur  judicium,  sed  de  eau- 
sis  suis  episcopis  et  prelalis  respondeant  rationemque  reddant.  »  Ce  privi- 
lège dut  soulever  certaines  résistances  chez  les  bônder,  ainsi  que  cela  s'induit 
des  lettres  d'Innocent  III  des  12  et  18  janvier  et  18  mars  1206,  Dipl.  I,  n^*  127, 
130,  131.  La  loi  d'Upland  Kb.  20,  pose  le  principe  qu'en  cas  d'infraciion 
commise  par  un  clerc  contre  un  laïque  TafTaire  est  soumise  au  tribunal  ecclé- 
siastique et,  dans  le  cas  inverse  d'infraction  commise  par  un  laïque  contre 
un  clerc,  au  ping.  Cf.  IV  :  21  :  33,  III  :  105,  Nordstrom,  I,  p.  226. 
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ICI  COMMENCE  (rénumération)  DES  REVENUS  DU  ROI 

DANS  L  HONNÊTE 
ET  BONNE  PROVINCE  DE  VESTR060THIE. 

Voici  les  impôts  et  les  revenus  légaux  et  justes  du  roi  en 
Vestrogothie  :  l'Upsala  ô'p^r,  tous  les  aDciens  domaiDes  de  la 
couronne,  Vemak  du  roi  (1),  le  dulghadrap  (2),  Xtdanaarver  et 
le  tiers  de  toutes  les  amendes  encourues  pour  délits,  la  gen- 
gœrp  \égB\eeiValmenningsôre  (3).  C'est  de  cette  manière  que 
Ton  doit  percevoir  et  payer  la  gengœrp  légale.  Si  Ton  pos- 
sède pour  trois  marks  de  bétail  et  une  ôrtogh  de  grain  dans 
le  domaine ,  on  paiera  la  gengasr^  pleine  et  Valmenningsôre 
plein.  S'il  sème  pour  une  ôrtogh  de  grain  ou  plus  et  s*il  ne  pos- 
sède pas  pour  trois  marks  en  bétail ,  il  paiera  une  demi  gen- 
gœrp  et  un  demi  almenningsôre.  S'il  possède  trois  marks  en 
bétail,  et  s'il  ne  sème  pas  une  ôrtogh  de  grain  dans  le  domaine, 
il  paiera  une  demi  gengœrf  et  un  demi  almenningsôre  et  on 
estimera  une  vache  à  un  mark,  une  chèvre  et  un  mouton 
chacun  à  un  ôre ,  un  bœuf  et  un  cheval  de  trait  chacun  à 
douze  ôrœr;  s'ils  valent  moins,  on  lôs  estimera  à  leur  valeur; 
le  cheval  (de  selle)  sera  estimé  pour  ce  qu'il  vaut.  Celui  qui  a 
loué  du  bétail  doit  pour  cela  payer  la  gengxrp,  Valmenningsôre 
et  toutes  les  redevances  légales ,  et  les  impositions  extraor- 

(1)  Ensak  :=  muleta  quœ  uni  tantum,  ex  c.  régi,  cedit.  Schlyter,  Gl.  Vg. 

(2)  Dulgha  drap  :=  muleta  homicidii,  cujas  auctor  latet,  pagovel  proximis 
pagts,  vel  loti  territorio  imposita.  Schlyter,  Gl.  Vg.  —  Cf.  I,  Md.  14;  11,  Dr. 
28-31. 

(3)  Le  roi  ne  pouvait,  sans  le  conseotement  du  peuple,  percevoir  des  im- 
pôts extraordinaires  (Cp.  Schlyter,  Jur,  Afh,t  I,  p.  40  et  s. 
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dinaires  (seront  payées)  par  le  propriétaire  même  des  bes- 
tiaux. Si  on  easemence  uq  champ  situé  dans  un  autre  by,  que 
ce  champ  soit  plus  ou  moins  grand,  et  si  Ton  consomme  tout 
cela  à  un  seul  foyer,  on  ne  paiera  pas  plus  qu'une  gengxrf,  à 
quelque  endroit  que  Ton  rentre  les  récoltes.  Si  plusieurs  per- 
sonnes résident  dans  un  seul  domaine  et  si  elles  sont  séparées 
pour  les  repas  et  pour  la  nourriture,  chacune  d'elles  paiera  sa 
gengœrp  légale,  celui-là  (paiera  la  gengœrp)  pleine  qui  possède 
tout,  et  celui-là  (paiera)  une  demi  (gengâ^f)  qui  possède  la 
moitié.  S'ils  sont  au  même  foyer  et  à  la  même  table ,  ils  paie- 
ront à  eux  tous  une  gengœrp.  —  §  S.  Si  des  personnes  faisant 
ménage  commun  se  séparent  et  paient  la  gengœrp  en  présence 
de  témoins  avant  de  faire  le  partage ,  elles  paieront  à  elles 
toutes  une  gengœrp;  si  elles  ne  la  paient  pas  en  présence  de 
témoins  avant  de  faire  le  partage ,  chacune  d'elles  paiera  sa 
gengœrp.  Si  l'on  quitte  un  domaine  exempt  d'impôt  à  quelque 
époque  de  l'année  que  ce  soit,  on  n*est  soumis  à  aucun  impôt 
ou  redevance  avant  que  Ton  ait  à  payer  Valmenningsôre.  Si 
Ton  quitte  un  immeuble  non  exempt  (pour  aller)   dans  un 
domaine  exempt,  on  fera  droit  pour  toutes  les  redevances  qui 
ont  été  imposées  avant  que  Ton  ne  vînt  sur  le  domaine  exempt 
mais  non  pour  d'autres.  Repr,  3    :  98.  Si  l'on  ensemence  un 
champ  dans  un  autre  by  et  si  l'on  n'emporte  pas  (la  récolte\ 
on  paiera  \a.(iengœrp  là  où  est  la  récolte;  si  on  l'emporte,  on 
paiera  la  (jewjvrp  là  où  l'on  demeure  et  non  davantagtv  S; 
plusieurs  personnes  sont  en  communion  de  biens ,  elles  paie- 
ront à  elles  toutes  une  seule  (jenij.vrp.  Si  elles  partagent  la 
récolte  dans  les  champs,  elles  paieront  aussi  à  elles   toutes 
une  seule  f/ewj.'cvp  et  aussi  toutes  les  redevances  jusqu'à  l'As- 
cension où  on  doit  payer  les  impôts  de  la  couronne,  Si  l'on 
quitte  un  domaine  exempt  d'impôts  avant  l'.Xscension,  on  s^ra 
exempt  de  tous  les  impots  jusqu'à  l'Ascension.  Si  l'on  quiito 
un   domaine   non    exempt   et   (si   l'on  va)  sur  un    domaino 
exempt,  on  paiera  tous  les  impôts  jusqu'à  l'Ascension.  S:  Von 
réside  sur  les  biens  d'autrui  (comme;  fermier  ou  hryd ,  r^t  s. 
le  propriétaire  demande  qu'il  demeure  exempta  des  imp-l- 
et  redevances,  le  propriétaire  répondra  de  sa  négligence    au 
fermier  et  au  bnjti    à  payer  ^imp^t  s'il  ne  peut  leur  oSt^^nir 
l'exemption  légalement  ou  par  ses  prières.  Si  un  bonii  r-sii»" 
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sur  un  domaine  exempt  et  ne  paie  pas  les  impôts  de  ses  de- 
niers, il  répondra  lui-même  (de  son  infraction)  et  Don  son 
maître.  Après  le  jour  de  Saint-Martin,  la  gengœr\>  peut  être 
imposée  et  Ton  doit  fixer  (au  retardataire)  un  stœmnudagher 
à  quatorze  nuits  ;  (on  peut)  aussi  (en  Gxer)  un  second  et  un 
troisième,  si  elle  (\dL  gengœrf)  n*a  pas  été  payée  auparavant. 
Repr.  C.  R.,  Fb.  c.  40.  —  §  3.  Repr.  C.  R.,  Fb.  c.  42.  Chaque 
nœmdeman  doit,  dans  son  skiriy  prouver  avec  son  serment  ce 
que  (chaque)  bondi  doit  payer,  (une  gengœr\)  entière  ou  une 
demie,  ou  rien  du  tout  et  ce  qu*il  a  payé  pleinement  ou  non. 
Si  le  nœmdeman  ne  fait  pas  une  énonciation  exacte  relative- 
ment à  la  gengœi*]y  ou  à  Valmenningsore,  ou  s'il  dissimule  la 
moitié  ou  la  totalité,  il  paiera  une  amende  de  trois  marks  à 
celui  qui  doit  toucher  la  gengœry  et  ce  qui  n*a  pas  été  payé  est 
payé  avec  Tamende.  SMl  prend  pour  soi  quelque  chose  de  la 
gengœrp  ou  de  Valmenningsore  ou  d'une  autre  chose ,  il  sera 
pour  cela  un  voleur  (et  on  le  punira)  d'après  la  valeur  (de 
l'objet  volé).  S'il  (l'objet  volé)  a  la  valeur  dxde  pour  le  voî 
plein  ,  il  sera  pendu  ;  s'il  vaut  moins,  il  paiera  l'amende  légale 
s'il  ne  peut  pas  se  justifier  conformément  à  la  loi.  Si  un  pro- 
priétaire est  en  retard  au  delà  de  la  Saint-Martin  pour  payer 
Valmenningsore  réclamé  à  un  fing  et  à  un  second  (ping)  en  cas 
de  retard,  Valmenningsore  doit  alors,  comme  la  gengxr\>y  être 
recouvré  avec  un  \nng  (4)  sur  celui  qui  est  en  retard.  Qui- 
conque ensemence  un  champ  dans  un  autre  by  et  dans  un  do- 
maine exempt  paiera  une  à^mxgengœry  et  non  davantage  ;  s*il 
ensemence  (un  champ  séparé)  dans  un  domaine  non  c.xempl, 
il  paiera  la  gengœrp  entière. 


FIN. 


(»■  Cf.  Amira,  p.  ilî. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  MATIÈRES  (*), 


Absence;  181.314.317.424. 
Abyrd,  238.240.372. 
Abyrghia,  318. 
Adultère,  156.178.194.266.281.283. 

284.320.374.416.422. 
Affranchi,149. 162. 163.165. 187.188. 

189.193.203.306.307.320.324.388. 

403.  —  V.  Esclave, 
Agnabak»,  339. 
Ahemam,  251.285.373.391. 
Aliments  (contrat  d*),  217.343.396. 
Allemand,  182. 
Allitérations,  142.236. 
Almxnninger,  158.203.213.226. 

228. 233. 248. 274. 313.421 .  425.429. 
Almxnnings  bônder,  231.361. 
Almxnnings  îandboe,  270. 
Almxnnings  vxgh,  355. 
Almxnnings  Ôre,  211.358.421. 

449  s. 
AUman,  302.307. 
Ainbut,  174. 
Amende,    36.146.147  s.  185. 206. 

262.317.380.392  s. 400.410  s.424. 

428.  —V.  Arvxbot,  Composition. 

Manhxlghisbot,  }finglot.  jEttar- 

bot. 
Anglais,  153.161.165.182.296.307. 
Animaux  (dommage  causé  par  les), 

159.164.209.251.293.309. 
Appel,  288.357.370.371. 
Ar/jTxsta,  185.316. 
Arfvejord,  184. 

Arrestation  (droit  d*),  235.383.411. 
Arrhes,  189.192.256. 
.4rra6ot^  148.149.304  s. 422. 


Asile  (droit  d*),  294. 
Agiota,  285.373.391. 
Assassinat,  142.297.374.411. 
Assemblée  judiciaire.  —  V.  ^ing. 
Assignation ,  360.361.388  s. 
Assistance  publique,  140.257.277. 
Attunger,  223.342. 
Atvistar  muper,  144.149.303  s. 
Aubaine  (droit  d'),  182. 

BaU,  184.188.291.316.421.   —  V. 

Fermier, 
Bakarver,  310. 
Bakhxrbxrghi ,  273. 
Baladins,  258. 
Balker,  138.363. 
Bonn,  141. 

Banquet,  157.191.197.404. 
Bans  (de  mariage),  287. 
Baptême,  132.138.272.312.405. 
Bardaghi,  162.293. 
Barrière,  223.253.373.390. 
Bastova,  428. 
Battue,  359. 
Bénédiction  nuptiale,  199.283.287. 

417.419. 
Berger,  209.256.296.353. 
BestiaUté,  205.266.301.324. 
Bigamie,  266. 
Biltugh,  146.383.405.420.   —  V. 

Proscription. 
Bjàrhôaràtten ,  76  s. 
Blekinge  (loi  de),  47. 
Blessures,  137.159  s. 185. 265. 292  s. 

373.376.411.413.414.415.424.425. 
Bo,  173.176.183.184.219.262. 


(1)  Les  chiffres  gnm  se  réfèrent  aux  pages  où  ae  trouvent  les  principales  dlsposi- 
tions  concernant  la  matière. 
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Bois,  249  s. 

Bokarl ,  132. 

Hokin  bono ,  438. 

Bol,  131.138.174.356. 

Bol f aster,  235. 

Bolgar\tery  253. 

Bolsbnjgpi,  363. 

Bolôsla,  356.374. 

Bondi,  132.135.219.231.361. 

Bornes,  224.232.285.373.390. 

Bosrariy  199. 

Brigandage,  156. 

Bru\yframina ,  198. 

Bru\ffxr^,  190.198. 

Bru\ymxn,  197.198. 

Brymsigna,  132.272. 

Bnjti,   142.175.181.183.184.235. 

237.307.313.315  s.  326. 335. 336. 

366.415.417. 
Br3P\^z  vitni,  297. 
Brôtzrtak,  242.337. 
Bx'Ykafli,  238.323.442. 
Bu\>sior\>,  286. 
%,  135.140.148.158.209.219.223. 

227.229  s. 265.342.351. 375. 421. 
Byarbygning ,  285.344.373.390. 
Byarfri\*,  141.364. 
Bykkiuhuxîpt  204. 

Ciulaviv's,  158.225. 
Caiiiiianile ,  410. 

(i^is  Cortuit,  25 i. 
Castration,  101.300. 

Cnaiuppfi ,  440. 
Cathédrales,  447. 
Caiitionnom.'nt,   213.240   s. 337   s. 

;JS0.401  s.  4 10. 
Cha^-c,  non. 421. 
CiiiirtuTo,     134.1:57.141.265.270. 

2sn. ',20. 423. 
Clercs,  278.284.419.447. 
(^l'tclu's ,   13i.lo5.2<o. 
(LImIihv,  223  s.  — V.  Echnllt-r. 
(:..iunar>,     LT).  144.  145.  15<\  15(>. 

251  .:;0l»  s.:i8i.404  s.  —  V.  S.r,nd, 

CiMiibat  jinliciairo,  357. 


Commorientes ,  181  s.  31 4. 
Communauté    conjugale,    36.167. 

173.176. 177.183. 184. 185. 188. 193. 

194. 199.218  s.  296.298.315.317.332. 

383.418. 
Conamunion,  138.139. 
Compétence,  385.390.391. 
Complicité,    144.237.298.303.332. 

355. 
Composition,  146.148.169.203.298. 

293.332.374.410  5.414.419.428. 

—  V.  Ainende.  Vengeance, 
Concubinat,  174.178.283.417. 
Confiscation,  134.169.382  s. 414. 
Consécration,  134.265.281.290. 
Conseil  du  roi ,  87. 
Correction  (droit  de),  296.409. 
Corruption,  417. 
Corvée,  416.422. 
Coups,  162.184  s.  185.293  s.  413. 

415. 
Cours  d'eau ,  233.347. 
Coutume,  2  s. 

Dalelag,  58  s. 

Dana  arf,  182.449. 

Danois,  152.161. 

Défaut,  207.389. 

Deghia,  183. 

Délit  (rtai^rant),    154.155.156.191. 

235. 204. :^K)  s. 4 12. 
Délit  forestier,  241)  s . 2r>5 . .T»' »  y.TTX 

409. 
Délit    rural,  208.232.2iV    s.32i>  <. 

.347   S.3G.3    S..31X)    s. 414. 421 .  124. 

428. 
Déinèm^'enient,  174.312.427. 
Dépôt,  185.187.211. 
Désaveu  de  paternité,  HS.ITTO. 
Dt'si^rtio  iiialitiosfj .  322. 
Déshérence.  182.31.5. 
Dime,  139. 140. 263s. 277  s. 37:^.40:. 

410.418.447. 
Dinie  capitale,   1.34.264  <. 273. 2^1». 

408.418. 
Dii»l«'>ines,  92  s. 
Divorce,  281.314.  —  V.  B^-pudin- 

tio/i. 
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Divisions  territoriales.  —  V.  Attun- 
get\  By,  FixrpiMger,  Hundari, 
Hapra\y,  Paroisse,  Skiri. 

Domicilo,  229.230.235. 

Dommages-intérêts,  352. 

Donation,  207.212  s.  234.284.316. 
328.343.346.347.397.398.419. 

Dot,  176.177.186.212. —V.  Hem- 
fyld,  Hemgxf, 

Droit  canonique,  90  s. 270  s. 

Droit  ecclésiastique,  131  s. 

Dulglia  drap,  159.449. 

EchaHer,   138.222.223    s. 251.253. 

356.363  s. 373.390. 423. 
Echange,  218.342.396  s. 
Eglise,   131    s. 267. 270  s.300.374. 

381 .398.  —V.  Clercs,  Dîme,  Eve- 

qucs.  Juridiction  ecclésiastique. 

Prêtre. 
Ekia ,  250. 
Emancipation,  186. 
Empoisonnement, 168. 182.205.300. 

325.374. 
Endaghi,  144. 
Ejfant,  144.163.303. 
Enfant  adultérin,  178.426. 
Enfant   naturel,    148.178.179.289. 

313.314.427.433. 
Enfant  rishof^e,  427. 
Eng ,  254. 
Ensak,  446. 
Enterrement,   139.140.276  s.  279. 

2&3. 
Epizootie,  254.365. 
Eriksgatan,  5.28. 
Esclave,  91.151.154.157.162.163. 

165.174.187. 193. 194. 195. 202. 209. 

210. 235. 246. 247. 307. 320. 335.339. 

369.386.388.403.405.427.    -    V. 

Affranchi,  Fostrx. 
Essaim,  254  s. 365. 
Etranger,  15.153.160.181.243.244. 

289.304.307.405.415.419.421. 
Evoque,  132  s.202.219.273  s. 281. 

284.436  s. 
Excommunication,  141.284.301. 4(^. 

416.417. 


Exécution  forcée,   206  s. 326. 371. 

414. 
Expert,  230.346.352.371.394.425. 
Epsore,  21.23.32.36.40.146.167. 

197. 257.294.297  s. 376  s. 414. 422. 

443. 

Famille.  147.148.172.179.191.197. 

217.304. 
Fardagher,  174. 
Fastar,  190.214. 
Faute,  211.254.426. 
Faux  témoignage,  427. 
Fegp,  293. 
Femme,  144.151.152.163.166.168. 

109.170.171.239.296.300.303.311. 

325. 332. 333. 373. 374. 386.396. 405. 

417.425. 
Féodalité,  219. 
Fermier,  132.134.141.142.170.174. 

175.184.188.211.264.274.275.290. 

291 .  316. 356. 362. 366. 379.417. 418. 

424. 
FiançaUles,    177.190  s.  282.319  s. 

387  s.  —  V.  Giptoinaper^  Spon- 
sor, 
Fief,  219  s. 299. 347. 361. 
Finginf^st,  195.404. 
Firnarory,  204.205.324. 
Firnarvxrk,  196.204.282.301.372. 
Fixrpunger,  160.373.422.423. 
Flockar,  6. 
Flxtfara,  217. 
Fo5r/ioti,359. 
Folkland,kl  %. 
Forbup,  141. 
Fo>r|>,  240. 
Forfall,  143. 
Forneghx  fx,  410. 
Fornxnii,  249  s. 349  s. 
Porta,  233. 

Fostra,  174.193.195.320.321. 
Fou  ,  154. 
Frafall,  ii2. 
Framganga ,  412. 
FW|>.  137.304. 
Fri\*gxr\H,  353. 
Friphelhan  man,  384. 
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.«S,  —  V.  Proicrip- 


Prrlifettra  .  195. 

l^llby.  ÎS9. 
PulUiiH .  ?nî. 

Fmiagh.  i%.SiS. 

Pmnil,  aai. 
P«of/»(inff,ÎOB.3Sti. 
Fmst.  ÎU.Ï15. 
FmUnins.  190. 
FMttninga  mali.SAt. 
ItmMninga  raan.  3S7. 


(la^c.  806.208  .aaO.SSO  .ÎSe  ,34i.3&i. 

35U.3W,4*7.    —   V.   Akernam. 

Ncuii,  Nantiut'nent .  Namia. 
a»ranU«.  813.2*1.248.337,393. 

Oar\'/!r.  13H. 
Garptiip,  157. 
Gmijary.  133.131.211 .274  «.290  s. 

ai3.^7.3K.4i7.421.U4.449  e. 
G(/ï.  180. 

Qiflargvmider.  3la. 
Oi>l,  140. 
«ifiio,.ia|-er,  176.190  «.282. 3S7  ,;, 

40S  •.  —  T.  ItaUman,  Bporuor. 
Ooroargker,  170. 
Gotland  (loi  de),  35  s. 
Giice  (droit  de),  208. 
Granni.  141.157. 
Gr»nd,  141.864.423. 
Grmsspmri,  831. 
OrMitmti,  253.364. 
Oudiivi.  418. 
Sut-,  137. 
Gdrdirâtt,  123  s. 
Qxila,  211. 
Gor|iJut>Er,  334.339. 


Hsmfylgd,  176. 

ffei.iS*/',  289.3!n. 
iï«n.o*n.  2!W.38â. 
Héritier,  142  s. 
//«T»,  442. 
nijidi-adaghBgmf,  tdS.  nS.lS.tS». 

193.11^.319  s. 110. 418. 
flfon,  139.418. 
Uinr^mhng .  421 . 


.  131. 
op<.  226. 


Bùlm 

'<• .  U2  s 

saainal.  Meurfrt. 
Homicide  pAr  imprudence,  Il 

294.308. 
HosiiiUlili,  375  1.440  e. 
ffoco|.io(cr.391. 
ffûvof«™al'«'-.  355.40S.413. 
Bopo^ti/'^d,  134. 
/fOlKiIrE lundi,  134.  ~ 

Huinska .  331 . 
Hundari,  7.1:». 


ffoMAam,  144.149.303 
Haldtôrar,  IST. 
ffa(/"mar*aionrf,  273. 
Halfôrtiland.  3SS.. 
HdsiDgie  (toi  d'),  63  s. 
Htm,  144. 
ffem/Vi()«r,  2ffi.374. 


-  V.  i)('m( 


//ci; 


-■,  257. 


//«il.,  3.3:1.334.  ■ 

liijrnimtokker.  155.  1 

Iliel(ihi!b>il ,  IM.  I 

ffara)>,7 .1».iaS.U7 .  I48.19S.U8. 

160.230. 
HMra\'ihofpingi .     7.135.143.146. 

147. 156. 167. 191 JE06. 814.830^99. 

334 .368.376.386.398  b.418.415. 
Hxrapsrgftt,  249.428. 
n»rapiping,  146.358. 
Hormngiar,  145.165. 

Ihald  fear,  8te.373.391 . 
Immeuble,  312  i,341  S.3S2.393  s. 
Impôts,  211. 874.275.417.444.449  «. 

—  V.  AIm«nninjjïore,  Gengwr^. 
Inceadie,  135.324.354.374.428. 
iDceste,   196.205.266.281.301.416. 

417.418. 
Indigents,  253.277.367.  —y.At- 

liiCance  pufriigve  • 
lniligDité[de9Ucc4der),  180. 182.314. 

398.424. 
Infanticide,  196.424. 
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Ingénu,  151.193.320. 
Injures,  204.324.371. 
Interdit,  141.280.288. 
Inventorium ,  291 . 
Invistgrhus ,  238. 

Jamnarvi,  311. 

Jamneper  ep,  164. 

Jcmtland  (loi  de),  75. 

Jorp,  216. 

Jorpashipti,  425. 

Juge, 429. 

Juridiction  ecclésiastique,  284.285. 

288.313.419.447. 
Juridiction  royale.  ^  V.  Roi, 
Jury.  —  V.  N»md. 

Kasn3Bvargher,  324. 
Kir kiu friper,  374. 
KirkiiÂgift,  55. 
Kolder,  149.305.400  s. 
Kollaskipti,  400. 
Konongsgarper,  236.347. 
Koppofunder,  254. 
KtMka,  413. 
KuL  —  V.  Kolder. 
Kyndils  mœssa,  271. 
Kôlna,  428. 
Kôtsunnitdagh  y  346. 

Laghman,  2  s. 47  s. 150. 201  s. 206. 

274.313.359.430  s. 445. 
LaghinansdÔme ,  3. 
Laglisagha ,  5.9  s. 
Laghskilia ,  7. 

Zxind,  324. 

Landboe,  132.  —  V.  Bat7«  Fermier. 
Landfxsta ,  233 . 
Landsdorriari ,  274.419. 
Landsharra,  274.299.359.411. 
Landslag,  97  s. 

I«mi«|unsF,  7.230.357.368.371.389. 
Larcin,  331.333.371.421. 
Lavarper,  210. 
Leghustxmnudagher,  256. 
Légitimation,  178.188.314.404. 
Légitime  défense ,  378. 


Lehari,  258. 

I^|>*n,  330  s. 

Loi,  5  s. 

Lois  municipales  ,  75  s.  114  s. 

Lois  nationales,  97  s. 

Lois  provinciales,  14  s. 

Louage.  —  V.  Bail,  Fermier. 

Louage  de  services,  256.257.356. 

366. 
Lxn,  299.444. 
Lxndermaper,  219. 
Lmnaman,  274.288.299.340.360. 

368. 
Lxnsprester,  137.416. 
Lofvirkinger,  156. 
Lônxrdroten ,  170. 
Lopis  eper,  405. 
Lôsher  inaper^  309. 
Lôsvittinger,  156. 
Lôsx ,  241 . 

Maghandi,  235. 

Maître,  151.170.257.290.297.374. 
387.412.  —  V.  Responsabilité. 

Mahavmgh ,  355.  —  V.  Responsa- 
bilité. 

Malsman,  152.322.419. 

Manapa  dagher,  394. 

Mandat,  203.218.361.410.411.421. 

Matulrapi,  142. 

Manhxlghi,  145.164.373. 

Manhxlghisbot  y  164.306. 

MarguilUer,  136.286. 

Mari,  152.166.177.296.399. 

Mariage,  146.189  s. 239.282.284. 
287.313.318  s. 

Mariage  (contrat  de).  — V.  Commu- 
nauté conjugale. 

Mariage  putatif,  178. 

Mark,  133.147. 

Matskut,fni. 

Medellag,  106. 

Mercenaire,  419.428. 

Messe,  139. 

Meurtre,  137.142  s.265.2978.301  s. 
376.411.413.415.424.  —  V.  As- 
sassinat, Epsôre,  Homicide,  Ni- 
pingsrxrk ,  Orbotxmal . 
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Mmear,  144.i63.ie5.2i8.«5.2<6. 

309.386.388.396.405.417.400. 
MiskuMumiaper,  184. 
Ifonnaief ,  i38.i47.2î9.d05. 
Morghongmf,  168.203.397.410. 
Morp,  142.297.374. 
Honlin,  282  s.d48.427. 
Mtmd,  176.192.313. 
Uungatttipir,  198. 
Muta,  185.317. 
Hatilations,  161. 

Mmla,  151. 
lf«I<,  177. 

Nam,  20.206.208.364. 
Namfm,  254. 
NantisseiQent,  218. 
NâYire,  421. 
Néride  (loi  de),  26. 
iYt>in^st»rik,  22.133.135.142.188. 

202.274.297.299  8.372.384. 
NoblesM,  361. 
NohkaétnÊmher,  WtJStk. 
Norrégieii,  153.161. 
]V»ma,206. 
iV«md,83. 156. 160.165. 167.168.208. 

240.331.364.368  a.876.380  8.384 

8.398.403  $.412.415.422. 
iV«md  close,  168.181.314.372.374. 

386.398.412. 
Nmmdarma\»er,    230.243.264.278. 

295. 331 .  336. 358. 360.  384s. 391 . 

412.413.415.423.451. 

Occupation  (droit  d'),  228.233.256. 

Ofsokn,  423. 

0/a?/fi.  390. 

Ognarbot ,  422. 

Onction,  138.139. 

Oqux\>ins  or]^^  204 . 

Orbotx  mal,  22.161.168.297  s. 374. 

Ordalies,  21.87.288.357.435. 

Organisalionjudiciaire.  — V.  Appel, 
Cojurcurs ,  H  mra^shôf^ing  i , 
Laghman,  Nxmd,  Tylft,  Ying, 

Ormyllix,  232. 


Omements  BaceadoUm,  134.196. 

136. 
Ostfogothie  (kn  d"),  81  8. 
Ostrogottu,  153. 
Otages,  201. 
Ovarmaghi,  165. 
Opal,  231.393. 
Opalbandi,  231. 
OjKiIAMCir.  214.2». 
0|H)(/o»^,  393  8.425. 

Paix  domestique,  298  8.9BB.SII. 

876  8.888.4f8.4l8L  —  Y.  Bm^ 

êokn. 
Paixpnbliqoe,  88.135. IST.lIB.flKL 

157.281.294.381.415. 
Porater,  220. 

Paienté,  150. 195.800.»!  40». 
Paroisse,  186.187. 
Paroisnen ,  136.380. 
Parriâde ,  196. 
Partage,  176.391  s. 
Partage  légal,  20.291. 
Pêche,  233. 

Péché  capital,, 134.289. 
Peine  de  mort,  147.896. 
Peines  spiritoeUes,  141 .198.418  s. 
Perqoisition,  238  s. 336. 
Piraterie,  298.374. 
Placita,  447. 
Poids  et  mesures,  359. 
Poignée  de  main,  213.319. 
Ponts ,  223.355.373. 
Préemption  (droit  de),  216.393  s. 
Prescription,  392.396.420  s. 
Prêt,  210.243.286. 
Prêtre,  33.134.135  s. 153.182.254. 

276. 285S.290. 305. 307.  340. 416. 

417.424.447. 
Preuve,  150.2S9  s. 
Preuve  littérale ,  317.411.414.4»). 
Preuve  testimoniale,  204.260.414. 

420. 
Prévarication,  368. 
Propres  (biens),  183. 
Propriétaire,  379.405.  —V.  Bonêi, 
Propriété  foncière,  212  s.  —  V.  ^fl. 

mxnninger,  Bo,  Famille,  /m- 
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nn'uble,   0\>al ,   Retrait,   Topt, 

Vente, 
Proscription,  145  s.  167. 169.206. 

303  s.326.361. 379.383  s. 390.405. 

411.414.420.422.423.427. 
Province,  230. 
Publicité  (des  actes),  203. 
Puissance  maritale.  —  V.  Mari. 
Puissance  paternelle,  166.196. 
Pxnninger,  133.279.305.407. 

Quotité  disponible,  284 .328.346.  .398. 

418.419. 
Qtarsmtu  tak,  241.338  s. 
Qviggrind»  206. 
Qvinnx  fri\>er,  374. 

lian,  211. 

liansak,  238.330. 

Rapine,  205.211.325.373.411.412. 

Rapt,  193. 

Jiast,  143.439. 

Ra\fsbani,  144.150.303  s. 371. 

Religieux,  179.278. 

Représentation.  —  V.  Succession, 

Représentation  légale ,  144. 

Répudiation,    179.314.  —  V.   IH- 

rorce. 
RcsponsabUité ,     152.197.354.414. 

426.  —  V.  Animaux. 
Responsabilité  collective ,  137.157. 

209. 
Responsabilité  du  maître ,  151.210. 

240.335.^3.387.415. 
Retard,  206. 
Retlôsa,  200. 

Retrait  (de  famille),  216.287.393  s. 
Revendication,  214.215.230.241  s. 

346.412.420. 
Re\fosven,  336. 
Rishofl^e,  427. 
Roi.  148.190.200  s. 229. 343. 347. 

377.433  s. 446. 
Roi  (juridiction),  202.288.358. 
Roi  (pouvoir  législatif).  8.51.85  s. 

123  s. 
Rxfsingaying,  358.375.390. 
Rxt,  258. 
Rxttari,  .375.441. 


Sacristain,  136. 

Sagas ,  94. 

Saisie.  —  V.  Akemam,  Nam. 

Sar,  162. 

Sauf-conduit,  143.158.198.303.384. 

411. 
Scanie  (loi  de),  67  s. 82  s. 
5cotatto,  212. 
Serment,  137.142.144.145.156.164. 

204. 240. 242. 251. 259s.  280. 292. 

327. 331 .  352. 356. 360. 309. 375.386. 

398  s.  403.404  s. 412.423. 
Servage,  316. 

Service  forcé,  257.277.367. 
Serviteur,  406.415. 
Siunsetta  tak,  331. 
Siunxttinger,  164. 
Sirlagift,  55. 
Skena,  163.292.376.378. 
À'AtW,  295.358.391.451. 
Skirskota,  166.204.260.295. 
Skirx,  422. 
Skixlatak,2AS. 
Skixllikir  xlderx,  367. 
Skotpsnningar,  407. 
Skript,  141. 

Skriptabrut,  197.280.416.417. 
Skunkufahmaper,  306. 
Skyld,  220. 
Skotning,  212.220. 
Slokifrilluson ,  178. 
vSnioland  (loi  de),  44. 
Société,  175.313. 
Sodomie,  205. 
Sokn,  136.209. 
Solidarité,  355.  —V.  Responscbbi- 

litc  collective. 
Sorcellerie,  2(K>.325.374.375. 
5fptA,160. 
Spiœr,  16(T. 
Sponsor,  387  s.  —  V.  Giptomaper, 

Malstnan. 
Stadslag,  75  s.  114  s. 
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